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Précis  eks  derniers  éyènemens  de  la  Capitale, 

Les  derniers  évènemens  dont  la  capitale  a  ëté  le  thëâti*e 
expliquent  suffisamment  l'interruption  de  nos  Numëros.  Le 
Numéro  du  mercredi  38  étoit  imprimé  et  ne  put  être  publié. 
Celai  du  samedi  a  manqué  aussi,  rfous  profitons  des  premiers 
momens  de  ti*anquillité  pour  tenir  nos  lecteui*s  au  courant  des 
évènemens  qu'ils  doivent  désirer  ardemment  de  connoitre. 
Nous  nous  bornerons  à  un  précis  rapide,  mais  qui  indiquera 
au  moins  toutes  les  principales  circonstances  dégagées  de  dé- 
taik  inexacts  oU  douteux,  et  des  réflexions  hasardées  qu'y  ont 
mêlées  les  journaux. 

Le  lundi  26  parut  dans  le  Moniteur  un  long  rapport  au  roi 
sur  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ;  ce  rapport  étoit  signé 
de  M.  de  Polignac  et  des  six  autres  minisU^es,  et  étoit  suivi  de 
quati*e  ordonnances  principales. 

La  première  ordonnance  suspendoit  la  liberté  de  la  presse, 
et  remettoit  en  vigueur  la  loi  du  3i  octobre  i8i4  sui'  l'auto- 
risation des  journaux;  celte  autorisation  pouvoit  éti*e  révo- 
quée, et  devoît  être  renouvelée  tous  les  trois  mois  :  tout  journal 
qui  aiiroit  paru  sans  autorisation  auroit  été  saisi.  La  seconde 
ordonnance  prononçoit  la  dissolution  de  la  nouvelle  chambre 
des  députés,  à  raison  des  manœuvres  pratiquées  sur  plusieurs 
points  du  royaume,  pour  tromper  et  égarer  les  électeurs.  La 
troisième  ordonnance  établissoit  un  mode  d'élections.  La 
chambre  n'auroit  plus  eu  que  des  députés  de  dépai*tement  ; 
les  collèges  d'aiTondissement  auroient  élu  des  canaidats,  par- 
mi lesquels  les  collèges  de  département  auroient  pris  la  moitié 
fies  députés.  Le  nombre  des  députés  auroit  été  celui  qui  est 
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fixe  par  l*art.  36  de  la  Charte;  les  députés  dévoient  êti'e  éiUs 
et  la  chambre  renouvelée  suivant  l'art.  3y  de  la  Charte.  Les 
patentes  n'auroient  plus  donné  le  droit  d'élection  ;  les  sci'uta- 
leurs  et  secrétaires  des  collèges  n'auroient  plus  été  au  choix 
des  électeurs,  et  les  votes  n'auroient  plus  été  secrets.*  Enfin, 
une  quatrième  ordonnance  convoquoit  les  collèges  éhectorauK 
d'arrondissement  pour  le  6  septembre,  ceux  de  département 
pour  le  i3,  et  la  session  des  deux  chambres  pour  le  28  du 
même  mois. 

Ces  ordonnances  furent  aussitôt  mises  à  exécution  pour  les 
journau5c ,  qui  ne  parurent  le  lendemain  qu'avec  autorisation . 
Le  Journal  des  Débats,  le  Constitutionnel  et  la  plupart  des  au- 
Ues,  ne  furent  pas  publiés.  Le  National,  le  Globe,  et  peut-être 
quelques  autres,  se  hasardèrent  à  paioître,  et  fuient  saisis.  Ce- 
pendant un  grand  mouvement  régnoit  dans  les  esprits,  et  une 
vive  résistance  se  préparoit.  Beaucoup  d'imprimeurs,  de  ma- 
nufacturiers et  de  chefs  d'ateliei*s  renvoyèrent  leurs  ouvriers* 
Le  mardi  matin  ceux-ci  se  formèrent  en  groupes,  qui  gros- 
sirent successivement;  des  jeunes  gens  de  toutes  les  classes  se 
mêlèrent  à  ce  mouvement.  La  gendarmerie  et  les  troupes  es- 
sayèrent vainement  de  dissiper  les  rassemblemens.  Sur  les  pla- 
ces publiques  et  dans  les  grandes  rues ,  on  jetoit  des  pieiTes  aux 
gendarmes  :  bientôt  pu  se  procui*a  d^autres  armes,  soit  en  for- 
çant toutes  les  boutiques  d'armuriei's,  soit  en  pillant  des  éta- 
blissemeQS  publics^  soit  en  s^emparant  de  plusieurs  postes  mi- 
litaires. A  trois  heures,  les  rues  Saint-Honoré,  de  Richelieu  » 
et  autres  adjacentes,  étoient  encombrées  par  la  foule.  On  cassa 
(pus  les  réverbères,  ce  qui  fut  imité  plus  tard  dans  les  autres 
quartiers  :.  le  mouvement  se  propageoit  de  plus  en  plus. 

Le  mercredi  28  au  matin,  une  ordonnance  royale  mit  Paris 
en  état  de  siège ,  et  nomma  le  maréchal  Marmont  pour  com-* 
mander  la  for,ce  ^rmée.  De$  rassemblemens  plus  nombreux 
encore  se  forment  à  la  Grève,  autour  du  Palais-Royal,  sur 
les  quais  et  les  boulevards.  La  foule  s'empare  de  l'Hotel-de- 
Ville  dont  on  vouloit  faire  un  point  centi^al.  Les  troupes  en- 
voyées poui*  le  reprendre  n'y  parviennent  au'à  l'aide  du  ca- 
non et.de  fusillaaes  prolongées.  Pendant  dçmze  heui*es,  de 
midi  à  minuit,  des  décharges  continuelles  d'artillerie  et  de 
mousqueterie  eui^ent  lieu  à  la  Grève,  sur  les  quais,  et  dans 
les  envirpns  du  Louvre  et  des  Tuileries.  Cette  journée  fut 
meurtrière ,  et  un  grand  nombre  de  blessés  furent  portés  aux 
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hôpitaux.  Les.  morts  fui'eiat  depuis  déposés  dans  un  bateaifc 
sur  la  rivière,  d'où  on  les  a  descendus  pour  les  enterrer  hors- 
la  ville. C'est  alors  que  Tinsurreclibn  prit  un  caractère  parti- 
culier. Le  drapeau  ti^icolore  fut  arboré  sur  les  tours  de  Notir^ 
Dame.  La  garde  nationale,  supprimée  par  ordonnance,  fut 
invitée  à  se  réunir  dans  les  diverses  mairies  ;  le  général  La 
Fayette  en  prit  le  commandement.  Les  élèves  de  Técole  poly- 
technique forcèrent  la  consigne  et  dirigèrent  sur  plusieurs 
points  les  rassemblemens.  On  abat  les  signes  du  gouverne- 
ment royal ,  les  armoiries ,  les  noms  des  princes ,  etc.  Au  mi- 
lieu de  ce  mouvement,  nous  voudrions  pouvoir  dire  avec  un 
journal  qu'il  n'y  eut  pas  un  seul  acte  de  répréhensible  com- 
mis, et  que  tout  s'exécuta  sans  cris,  sans  violence  et  dans  un 
ordre  parfait.  Trop  de  faits  malheureusement  détiientent  uno 
si  consolante  assertion.  Ainsi,  pour  nous  bpmer  à  un  seul 
exemple,  on  a  brisé  les  presses  mécaniques  dans  plusieurs 
p'andes  imprimeries.  On  sait  que  ces  presses,  qui  diminuent 
beaucoup  le  nombre  des  bras,  sont  par  là  même  odieuses  aux 
ouvriers.  On  a  brisé  de  même  les  machines  dans  plusieurs 
grandes  manufactures  et  ateliers  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'est  que  ces  dégâts  ont  été  exercés  par  les  ouvriers  mêmes 
que  les  imprimeurs  et  les  fabricans  avoient  renvoyés  pour  fa- 
voiiser  le  mouvement. 

Le  soir  commencèrent  les  bamcades;  on  dépava  les  rues.  A 
chaque  coin  de  rue  on  entassoit  des  pavés ,  des  voitures  cou- 
chées, des  pièces  de  bois  et  toutes  sortes  de  débris.  Cela  se 
pratiqua  successivement  dans  tous  les  quartiers ,  et  dans  ceux 
même  où  il  n'y  avoit  pas  eu  de  combat.  On  coupa  une  partie 
des  arbres  du  boulevard.  Toute  la  nuit  on  sonna  le  tocsin  k 
Noti'e-Dame,  à  Saint-Sulpice ,  et  dans  d'autres  clochers  dont 
le  peuple  s'étoit  emparé.  Depuis  le  matin  les  églises  étoient 
fermées,  et  elles  ne  se  sont  rouvertes  que  le  dimanche. 

Dans  la  nuit  de  mercredi  à  jeudi  les  ministres  et  le  maré- 
chal Marmont  couchèrent  aux  Tuileries.  La  fusillade  cessa 
peu  après  minuit.  Les  troupes  se  retiroient  au  Louvre,  aux 
Tuileries  et  aux  environs  de  ces  deux  palais.  La  garde  natiô*- 
nale  occupa  l'Hôtel-de-Ville.  Le  drapeau  tricolore  flottoit  de 
tous  les  cotés,  et  le  tocsin  continuoit  à  sonner.  Plusieurs  pri- 
sons furent  ouvertes,  entr'autres  la  Conciergerie,  les  Made- 
lonnettes,  Saint-Lazare,  etc.  Le  Louvre  fut  emporté  à  une 
heui*e  et  les  Tuileries  à  quati^c  heures;  on  mutila  le  tableau 
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du  sacre  et  le  portrait  *dtt  mai*ëchal  Marmont.  Le  LouYrè ,  les 
Quatre-NatioDSy  le  quai  furent  cribles  de  balles.  On.  enterra 
le  vendredi  les  morts  sur  l'Esplanade  du  Louvre,  une  croix 
a  ëtë  ërigëe  au-dessus  de  la  fosse.  Dans  l'après-midi ,  la  caserne 
des  Suisses ,  rue  de  Babylone ,  fut  emportée  ;  la  plupart  des 
Suisses  qui  étoient  restes  gagnèrent  le  boulevard ,  après  s'être 
défendus  quelque  temps.  Quelques-uns  de  ceux  qu'on  trouva 
dans  la  caserne  n'échappèrent  point,  dit  le  Constitutionnel,  à 
la  fureur  des  vainqueurs.  La  c^arde  royale  se  retira  vers  Saint- 
Cloud  avec  les  Suisses,  l'artillerie  et  les  lanciers. 

Le  même  jour,  la  multitude  se  porta  à  l'archevêché.  Un  jour- 
nal prétend  que  la  foule  ne  cherchoit  d'abord  que  des  vivres  et 
des  raû*aîchissemens^  mais  que  cette  disposition  pacifique  a  été 
totUr-à'fait  changée  par  la  découi^erte  inattendue  de  deux  barils 
de  poudre  et  de  cent  poignards;  que  dès  ce  moment  la  fureur  de 
la  multitude  r^ a pUis* connu  de  bornes...  Nous  devons  dire  que 
cette  décout^erte  inattendue  est  un  mensonge  absui^de  et  atroce , 
avec  lequel  on  a  pu  monter  les  têtes  d'une  foule  ciédule,  mais 
qu'on  ne  pouvoit  espérer  de  persuader  à  quiconque  est  siis- 
.  tîeptible  de  réflexion.  Il  en  est  de  la  découverte  des  deux  ba- 
rils de  poudre  et  des  cent  poignards,  coûmie  de  cet  autre 
conte  répandu  aussi  panni  le  peuple,  que  les  chanoines  de 
Noti*e-Dame  avoient  jeté  des  pierres  sur  la  garde  nationale. 
Il  est  en  eifet  bien  probable  que  de  vieux  prêti*es  étoient  fort 
empressés  de  se  mêler  à  cette  lutte!  Chacun  sait  que,  pendant 
ces  jours  d*ôrage ,  Ibus  les  ecclésiastiques  se  sont  tenus  ren- 
fermés dans  leurs  demeures.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'on  a 
tout  pillé  à  l'archevêché ,  au  secrétariat  et  chez  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  demeuroient  chez  M.  l'archevêque.  Plusieurs 
séminaires  et  établissemens  ont  été  visités  par  des  détachemens 
d'hommes  armés.  Quelquçs-uns  se  sont  bornés  à  rechercher 
s'il  y  avoit  quelque  dépôt  d'armes  ;  car,  comme  au  commen- 
cement de  la  révbluion ,  on  vouloit  voir  partout  des  armes 
cachées.  Chez  les  missionnaires  de  France,  on  a  pillé  les  meu- 
bles et-la  bibliothèque ,  et  on  avoit  même  commencé  à  mettre 
le  feu;  il  a  fallu  appeler  des  pompiers  pour  l'éteindre.  Plu- 
sieurs missionnaires  ont  été  maltraités.  A  Monti'ouge ,  on  a 
.pillé  entièrement  la  maison  appaitenant  aux  Jésuites ,  et  dé- 
vasté même  le  jardin  ;  des  habitans  de  la  maison  ont  été  mal- 
traités et  frappés.  Nous  apprenons  que  le  même  jour  des  at- 
troupemens  formés  à  Amiens  s'étoient  portés  à  Saint-Acheul , 
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ei  que  les  bâtimens  aboient  été  saccagés.  Cette  cdïncidence  est 
assez  remarquable.  Pour  revenir  à  Pai*is  j  d'autres  ecclésiasti-^ 
ques  ont  été  insultés  ou  maltraités  dans  les  rues.  Dès  ce  mo-^ 
ment  y  lès  ecclésiastiques  ont  changé  de  costume  ,1  et  on  ne  les. 
^oit  plus  aujoui'd'hui  qu'en  habit  laïc«  Au  séminaire  des  Ir- 
landais et  à  celui  du  Sain^Ë^rit^  des  misérables*  habillés  en 
gardes  nationaux  allèrent  le  vendredi  3o  demander  de  l'a- 
gent et  emportèrent  plua  de  mille  écus  ;  mais  en  sortant,  il  se 
trouva'  de  véritables  gardes  nationaux  y  qui  leur  firent  ren-*-. 
dre  le  fruit  de  leui*  brigandage.  L'argent  fut  poité  à  la  mai- 
rie ^  et  réclamé  le  lendemain  par  les  propriétaires. 

Cependant,  une  autorité  nouvelle  se  formoit  à  l'Hôtel-de-v 
Yi^le.  MM.  Jacques  I/afitte,  Casimir  Perrier,  comte  deLobau, 
de  Schonen,  Audry  de  Puyraveau  et  Mauguin,  s'y  instal- 
lent en  commission  ipunicipale;  M.^Odillon-Barrot  étoit  leur 
sea'étaire.  Dans  le  premier  moment,  on  afficha  de  fausses  no« 
minations.  Ainsi,  un  prétendu  extrait  du  Moniteur  fut  pla-^. 
cardé  dans  tout  Paris,  annonçant  la  formation  d'une  commi»-. 
sioa  municipale  un  peu  différente  de  celle  qui  a  été  établie. 
Cet  article  fut  démenti  le  lendemain.  Le  ad.  juillet,  on  afficha 
une  proclamation  signée  La  Fayette,  Gérard  et  duc  de  Choi- 
seul,  qui  prenoiect  le  titre  de  gouvernement  pix)visoire.  Le 
duc  a  fait  insérer  depuis  dans  les  journaux  une  note  portant 
qiie  cette  proclamation  s'étoit  faite  sans  sa  participationi,  qu'il 
n'a  point  fait  pai*tie  du  gouvernement  provisoire ,  et  qu  au- 
cune proposition  ne  lui  a  voit  été  adressée  à  cet  égard.  Le 
même  jour  parut  une  protestation  d'une  soixantaine  de  dé- 

Eûtes  conti*e  les  ordonnances.  Les  députés  se  réunirent  dans., 
i  salle  ordinaire  de  lèui*s  séances,  quoique  le  jour  de  la 
convocation  ne  fut  que  pour  le  3  août.  M.  le  comte  Alexandre 
de  Laborde  fut  nommé  préfet  provisoire  de  la  Seine,  M.  Ba- 
Youx ,  préfet  provisoire  de  Police,  et  M.  Chavdel,  directeur 
provisoire  dei  Postes.  Le  vendredi  3a,  cette  commission  publia 
des  arvétés  et  ordres  du  jour  ;.  elle  invita  les  habitans  à  ouvrir 
leurs  boutiques,  et  à  reprendre  leuFS  travaux.  Elle  plaça  les 
établissemens  publics  sous  la  sauve-gai^de  des  citoyens.  L'en- 
trée et  la  sortie  des  barrières  furent  permises.  On  forma  de 
nouvelles  mairies  dans  les  différens  arrondissemeus.  Les  pre- 
iiiiei*s  jours ,  on  crioit  vife  la  Charte;  depuis ,  on  n  entendoit 
plus  que  lescins  de  vice  la- liberté,  viueJa  patrie.  On  dit  qu'il 
y  eut  le  même  jour  au  soir  des  tentatiyes  d'accommodement^ 
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Une  députation  de  trois  pairs  se  porta  à  Saint-^Gloud^  iljut 
oaestioii  d'un  nouveau  ministère,  où  devaient  entt*er  MM.  le 
duc  de  Mortemart,  le  généi*al  Gérard,  M.  Casimir  Pen-ier. 
Le  roi  rëvoqueroit  les  ordonnances  :  mais  ce  projet  échoua. 
Le.  samedi  de  grand  matin,  le  roi  quitta  Saint-^Cloud  avec  sa 
famille  et  les  troupes  qui  étoientjallées  le  rejoindre.  M.  le 
Dauphin  partit  quelques  heures  après.  Api*è&  le  dëpail  de  la 
cour,  les  débris  des  régimens  de  la  garde  ont  été  recueillis  et 
ramenés  à  Paris. 

-  Le  samedi,  les  députés  qui  se  trouvoient  à  Pai'is  se  sont 
réunis  et  ont  invité  M.  le  duc  d'Orléans  à  exercer  les  fbnc- 
tiotnsde  lieutenant-sénéral  du  royaume;  ce  que  le  prince  n'ac-- 
cepta  qu'après  quelque  hésitation.  Ils  publièrent  une  pro- 
clamation aux  Français  pour  annoncer  cette  mesure.  Cet  acte 
est  signé  de  64  députés,  de  ceux  qu'on  appeloitprécédemm^at 
de  l'opposition.  Ils  déclarent  en  même  temps  qu'ils  s'assure- 
ront par  des  lois  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  rendre 
kt  liberté  forte  et  durable  ;  lé  rétablissement  de  ta  garde  na- 
tionale, avecl'intervention'des  gardes  nationaux  dans  le  choix 
des  officiers;  l'intervention  des  citoyens  dans  la  foiination  des 
administrations  départementale  et  municipal^  ;  le  jury  pour 
la  liberté  de  la  presse;  la  responsabilité  légalement  organisée 
des  ministres  et  des  agens  de  l'administration  ;  l'état  des  mili- 
taires légalement  assuré;  la  réélection  des  députés  pix>mus  à 
des  fonctions  publiques.  La  séance  se  tint  sous  la  pi'ésidence 
de  M.  Laffitte»  La  Triinine  en  rendant  compte  de  cette  séance 
la  regarde  comme  illésale  ;  elle  ne  croit  pas  que  4e  ou  5o.de- 
pûtes  eussent  le  droit  d'imposer  un  gouvernement,  ou  une  nou- 
velle dynastie  :  elle  traite  leui*s  délibérations  de.  caujenlej.  Le 
même  journal  ne  veut  ni  de  royauté  ni  de  culte  de  l'état.  Après 
la  séance ,  les  députés  se  rendirent  tous  au  Palais-Royal  :  on 
lut  à  M.  le  duc  d'Orléans  la  proclamation,  à  laquelle  il 
adhéra.  Il  déclara  que  les  principes  de  cette  proclamation 
étoient  les  siens;  qu'elle  lui  rappeloit  les  souvenii^  de  sa  jeu- 
nesse, et  que  ses  dernières  années  en  sergientla  continuation; 
Îa'il  ti^availleroit  au  bonheur  de  la  France  avec  ■■  les  députés, 
outefois,  dit**il  en  finissant.,  les  députés  de  la  nation  me 
comprennent  aisément ,  loi*sque  je  leur  déclaf e  que  je  gémis 
pi^ofondément  sui*  les  déplorables  .circonstances  qui  me  for- 
cent à  accepter  la  haute'mission  qu'ils  me  confient,  et  dont 
j'espère  me  rendre  digne. 
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Le  duc  est  alors  monté  à  cheval  pour  se  rendre  à  rHôlel- 
de-Ville  ;  il  étoit  en  habit  d'officier  général  et  portoit  la  co- 
CM'de  tricolore/Les  députés  l'ont  accompagné.  Anûvé  à  l'Hô^ 
tel-*de-Ville,  on^a  lu  cle  nouveau  la  proclamation.  Le  pi*ince 
et  le  général  Lafayette  seront  présentés  sur  le  balcon,  agitant 
le  drapeau  tincolore.  Le  même  jour,  la  commission  municipale 
a  nommé^des  commissaires  provisoires  pour  les  difféi*ens  mi- 
nistères :  à  la  justice,  M.  Dupont  de  l'Eure;  aux  finances, 
M.  Louis;  à  la  guerre,  le  général  Gérard;  à  la  marine,  l'a- 
miral Rigny;  aux  affaires  étrangères,  M.  Bignon;  à  l'instruc- 
tion publique,  M.  Guizot;  à  l'intérieur,  le  duc  de  Broglie. 
Le  même  jour  on  arrêta  la  ci'éation  d'une  garde  nationale 
m^ile  de  vingt  régimens,  qui  pouiYa  éti^e  employée  hoi^  de 
Paris.  Cette  garde  sera  soldée;  les  soldats  recevront  trente  sous 
par  jour;  elle  sera  commandée  par  le  général  Gérard.  Di£Fé- 
rentes  proclamations  ont  été  adressées  aux  habitans  de  Paris. 
On  a  nommé  de  nouveaux  maires  et  de  nouveaux  adjoints. 

Le  dimanche,  les  églises  ont  été  rouvertes.  On  ignoroit  en- 
core le  samedi  soir  si  les  offices  ordinaires  pouiToient  avoir 
lieu  ;  mais  un  avis  arrivé  de  la  préfectui^e  a  annoncé  que  l'on 
pouvoit  vaquer  au  service  divin  comme  à  l'ordinaire.  Il  y  a 
donc  eu  des  messes  basses  dans  les  églises,  et  même  dans  la 
plupart  on  a  chanté  la  grand'messe  et  les  vêpres.  Nous  n*a- 
avons  pas  ouï  dire  qu'il  en  soit  résulté  des  inconvéniens,  et 
on  a  même  remarqué,  dans  plusieui^  églises,  îme  plus  grande 
affitteneeet  un  redoublement  de  piét^.  L'effei^vescenccs'étoit 
calmée,  les  barricades  disparoisseient,  les  communications  se 
rétablissoient;  et,  s'il  y  avoit  encore  des  groupes,  c'étoit  uni- 
quement pour  entendre  quelques  pix>clamations  ou  lire  quel- 
ques affiches  des  nouvelles  autorités.  Le  même  jour,  la 
commission  municipale  écrivit  à  M.  le  duc  d'Orléans  pour  lui 
annoncer  qu'elle  résignoit  entre  ses  mains  le  pouvoir  dont 
elle  s'étoit  investie.  Le  prince  a  nommé  des  commissaires 
provisoires  poui'  les  divers  ministères.  Ces  commissaires  ne 
sont  pas  tout-à-fait  les  mêmes  que  ceux  nommés  plus  haut; 
ce  sont  MM.  Guizot  pour  l'intérieur;  Mr  Letiis  pour  les 
finances;  M.  Dupont  de  l'Eure  pour  la  justice;  le  général 
Gérard  pour  la  guerre,  et  M.  le  comte  Reynhart  jpour  les 
affaires  éti'angères.  M.  Girod  de  l'Ain  est  préfet  dTe  police 
à  la  place  de  M.  Bavoux,  qui  n'a  pas  joui  long-temps  de  ce 
titre.  Un  avis  de  M.  Louis  invite  les  autorités  a  protéger  la 


(8) 

perceptioa  des  impôjls.  Un  an*ét  de  la  commission  munici* 
pale  du  3i  juiliet  porte  que  les  échéances  des  effetsTde  com- 
merce payables  à  Paris^  du  a6  juillet  au  i5  août,  seront 
proroges  de  dix  jours,  et  que  tous  protêts  sont  suspendus.  Le 
tribunal  de  commerce  a  approuve  cette  mesure  extraordi- 
naire. 

Dès  que  la  sortie  des  barrières  a  été  permise ,  beaucoup  de 
personnes  en  ont  prc^té  pour  quitter  la  capitale*  On  dit  que 
M.  le  cardinal  de  Rohan  a  été  arrêté  à  Vaugirard ,  et  qu  on  a 
trouvé  dans  sa  voitufe  beaucoup  de  choses  précieuses  qui  ont 
été  portées  à  la  mairie.  Nous  ne  voyons  jmis  tix)p  de  quel  droit 
on  s  empare  de  1  argent  d'un  homme  qui  voyage.  Il  y  a  lieu 
de  croire  que  M.  le  cardinal  de  Rohan  avoit  dans  sa  voiture 
une  partie  de  sa  chapelle ,  qui  sans  doute  est  bien  à  lui ,  et 
que  rien  n'autorisoit  à  lui  retenir,  même  pi*ovisqirement.  Un 
autre  journal  a  annoncé  que  M.  l'archeveijue  de  Paris  avoit 
été  aus^i  arrêté  et  qu'on  lui  avoit  ti*ouvé  un  million  dans  sa 
voitui'e.  La  première  partie  de  la  nouvelle  n'est  pas  vraie; 
quant  au  million  trouvé  dans  la  voiture ,  il  en  est  de  ce  conte 
comme  des  cent  poignards  et  des  barils  de  poudre  trouvés 
dans  les  caves  de  l'archevêché.  La  haine  invente  ces  impos- 
tures et  la:  sottise  les  répète. 

Le  Roi  et  sa  famille,  en  partant  de  Saint-^loud,  se  sont  di- 
rigés vers  Rambouillet,  où  on  dit  qu'ils  ont  couché  la  première 
nuit.  Les  ministi*es  les  aceompagnoient.  Les  voitures  étoient  * 
.escortées  de«ardes-dur<coi*ps,  de  cuirassiers  et  de  gendarme- 
rie. Madame  la  Dauphine,  qui  revenoit  de  son  voyage  à  Vichy , 
n'est  arrivée  à  Saint-rCloud  qu'une  heure  après  le  départ  de  la 
cour,  et  a  rejoint  M.  le  Dauphin  à  Rambouillet.  La  cour  est 
mtée  dans  le  château.  Le  lundi,  M.  de  la  Rochejaquelein  est 
venu  demander,  au  nom  du  roi ,  un  sauf-conduit  pour  lui  et 
sa  famille.  Cinq  commissaires  ont  été  nommés  pour  l'accompa- 
gner ;  ce  sont  MM.  les  ducs  de  Trévise  et  de  Coiguy,  MM.  de 
dchonen,  Jacqueminot  et  Odillon-Barrot. 

Tel  est  le  précis  des  évènemens  de  la  semaine.  Nous  l'avons 
tracé  sans  dissimuler  les  désordres  qui  ont  eu  lieu.  Un  journal 
auti*e  que  celui  que  nous  avons  cité  dit  que  rien  n'a  été  pris 
dans  les  monumens  publics  et  dans  les  maisons  particulières,  et 
qu'aucune  violence  n'a  été  faite.  Gomment  partager  cette  il- 
lusion ,  quand  on  sait  ce  qui  s'est  passé  dans  plusieurs  quar- 
Mers?  N'est-il  pas  notoire ,  par  exemple,  que  le  musée  d'artil- 
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lerie  près  Saint-Thomas  a  été  pille ,  qu^on  a  enlevé  tout  ce 
qu'il  contenoit,  armes  antiques,  objets  rares  et  curieux ,  etc.  ? 
Le  quartier  a  pris  part  au  pillage ,  et  des  portiei^ ,  des  domes- 
tiques et  des  commissionnaires  ont  emporté  des  casques ,  des 
boucliers  et  des  armures  qui  ne  peuvent  leur  éti*e  d'aucun 
usage.  De  même ,  au  Musée  des  Antiques,  on  a  pris  des  ob- 
jets précieux  par  leur  antiquité ,  leur  valeur  ou  leui*  travail  y 
et  l'administration  du  Musée  a  fait  insérer  dans  les  journauo^ 
un  avis  pour  les  réclamer.  Elle  y  suppose  que  ces  objets  n'ont 
pu  être  recueillis  que  pai'  des  amateurs  éclairés  qui  ont  craint 
de  les  voir  détruits  et  qui  s'empresseront  de  les  rapporter. 
Nous  souhaitons  vivement  que  les  amateurs  éclairés  défèrent 
à  cette  invitation  si  juste  et  si  fort  dans  l'intérêt  des  arts  ;  on 
annonce  déjà  que  l'épée  de  Henri  IV,  qui  étoit  tombée  entrç 
les  maihs  d'un  jeune  honmic,  vient  d'être  rendue  par  lui^ 


NOUVELLES  ECCLESIASTIQUES. 

Paris.  La  fête  de  saint  Vincent  de  Paul  a  été  célébrée  cette 
année  dans  plusieurs  églises  et  chapelles,  avec  encore  plus  de 
solennité  et  de  ferveur,  et  la  nouvelle  ti'anslation  de  ses  re- 
liques semble  avoir  redoublé  la  dévotion  publique  pour  le 
saint  prêti*e.  I/affluence  a  été  plus  grande,  surtout  dans  la 
chapelle  qui  lui  est  dédiée,  rue  de  Sèvres.  Le  lundi  19, 
M.  Varcheveque  a  officié ,  et  le  soir  il  y  eut  panégyrique  par 
M.  Peyrot.  Tous  les  jours  de  l'octave  il  y  a  eu  des  morses,  et 
le  salut  le  soir.  Le  jeudi  22,  M.  le  nonce  alla  y  célébrer  la 
messe;  et  le  lundi  26,  M.   le  cardinal  de  Rohan  s'y  rciifliL 

Kur  le  même  objet.  La  châsse  a  été  découverte  pendant  fou  Le 
ctave,  et  bon  nombre  de  fidèles  appprtoient  journrlle- 
mcnt  des  objets  de  piélé  pour  les  faire  toucher  à  cette  cliâs^e, 
La  fête  du  saint  a  été  célébrée  également  dans  divers  liTkKjni  r?î 
qui  le  rèconnoissent  pour  leui*  patron.  Elle  Ta  été  ocmijnr  ;\ 
l'ordinaire  dans  la  chapelle  de  la  Maison  des  Aveugles,  îMuifMi 
séminaire  Saint-Firmin,  rue  Saint-Victor j  et  M.  î'abbr  ï^aii^ 
drieùx,  curé  de  Sainte-Valère,  a  prêché  un  excellent  disi^HU's 
sur  la  sainteté.  Nous  ayons  ouï  parler  aussi  d'un  très-bon  pH- 
négyrique  de  saint  Vincent  de  Paul,  prêché  à  Notre-Diuîif- 
des-Blancs-Mantoaux ,  par  M.  l'abbé  Estrayor  de  CabasMil*, 


/ 
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le  dimanche  18,  pour  la  fête  patronale  du  clergé.  Ce  discoure, 
écrit  avec  goût,  noblesse  et  onction,  a  vivement  intéressé  l'au- 
ditoire, et  a  offert  particulièrement  des  morceaux  pleins  de 
sentiment. 

—  La  cour  de  cassation  vient  de  consacrer  de  nouveau  le 
principe  de  jurisprudence  déjà  proclamé  plus  d'une  fois  par 
elle,  siu'^le  droit  des  évêques,  relativement  à  leurs  livres  li- 
turgiques. On.  se  rappelle  que  la  cour  royale  de  Paris  avoit, 
le  11  mai  dernier,  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  qui  avoit  condamné  les  libraires  Lacroix  et 
Gauthier  à  une  amende  et  à  des  dommages-intérêts  envei's  les 
libraires-associés  des  Usages  de  Paris ,  pour  avoir  réimprimé 
le  Bréviaire  du  diocèse  au  préjudice  des  droits  cédés  à  ces-der- 
niers par  M.  l'archevêque.  Les  premiers  juges,  dont  les  motifs 
avoient  été  adoptés  par  la  co^^r  royale,  s'étoient  fondés  à  la 
fois  sur  l'ancienne  jiirispitidence,  sur  un  décret  formel  du 

?  germinal  an  XIII,  et  sui'  la  nature  des  choses,  qui  veut  que 
évêque  règle  la  liturgie  de  son  diocèse,  et  que  le  premier 
venu  ne  puisse  l'altérer  par  des  publications  arbitraires  et  in- 
correctes. Les  libraires  Gauthier  et  Lacroix  se  sont  pourvus 
en  cassation.  L'affaire  a  été  plaidée  devant  la  cour  de  cassa- 
tion aux  audiences  des  22  et  o3  juillet,  M.  de  Bastard  pré- 
sident. M.  Nico'd  a  parlé  pour  les  libraires  de  Besançon,  et 
M.  Teyssère  pour  les  libraires-associés,  pour  les  Usages  do 
Paris.  La  cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Laplagne- 
Barris  et  sur  le  rapport.de  M.  Ollivier,  a  reqdu  un  arrêt  fort 
important,  et  qui,  en  assurant  le  droit  des  évêques,  prévien- 
dra sans  doute  des  enti^eprises  contraires  au  bon  ordre,  et  qui 
auroicnt  livré  la.  liturgie  à  la  confusion,  à  l'arbitraire,  ou 
même  à  l'esprit  d'erreur  et  de  nouveauté.  Nous  joignons  ici  le 
texte  de  l'arrêt,  qui  ne  sauroit  acquérir  ti'op  de  publicité  : 

a  La  cour  admet  l'intervention  des  pai'lies  de  ïftyssère ,  et  y 
statuant  ainsi  que  sur  le  pourvoi  des  demandeurs  : 

»  Attendu  ,  sur  les  deux  moyens  présentés  par  les  demandeurs^ 
que,  d'après  les  art.  1  et  a  du  décret  du  7  germinal  an  i5,  les  im- 
primeurs, libraires,  qui  feroient  imprimer,  réimprimer  des  livres 
d'église,  d'heures  ou  prières  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
écrite  de  l'évêque  diocésain ,  doivent  être  poursuivis  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  juillet  179^; 

»  y*ic  les  individus  contre  lesquels  les  art.  5  et  suivans  de  cette 
loi  autorisent  des  poursuites  et  prononcent  des  peines,  sont  ceux 


Qui  impriment  des  ouvrages  sans  permission  formelle  et  par  écrit 
oes  auteurs; 

»  Que,  par  conséquent,  c'est  dans  cette  même  catégorie  que  le 
décret  du  7  germinal  an  1 5  place  ,  sous  le  rapport  de  ta  poursuite 
et  de  la  pénalité ,  l'impression  et  la  réimpression  des  livres  d'é'-^ 
glise  faite  sans  la  permission  écrite  des  évêques,  auxquels  ce  dé- 
cret donne  véritablement  un  droit  de  propriété  sur  ces  sortes 
d'ouvrages; 

B  Que  Fart.  5  de  la  Charte  constitutionnelle  n'a  nullement  dé- 
rogé à  cette  législation  spéciale  ; 

»  Attendu  qu'un  Bréviaire  renferme  les  offices  et  les  prières  que 
chaque  jour  de  Tannée  les  ecclésiastiques  d'un  diocèse  doivent 
réciter  : 

i>  Que  c'est  à  Tévèque  qu'il  appartient  essentiellement  de  dési- 
gner les  offices  et  les  prières  dont  le  Bréviaire  de  son  diocèse  doit 
être  composé  ; 

•»  Que ,  par  conséquent ,  il  a  nécessairement  le  droit  de  faire 
imprimer  et  publier  ce  Bréviaire,  de  surveiller  l'exactitude  et  la 
fidélité  de  son  impression  et  de  sa  distribution,  et  de  choisir 
les  personnes  auxquelles  il  lui  paroît  le  plus  convenable  de  I4 
confier; 

y>  Qu'ainsi,  le  Bréviaire  publié  par  un  évèque  dans  son  diocèse 
est  évidemment,  par  sa  nature,  1  objet  de  sa  publication  et  le  ca- 
ractère épiscopal  de  son  auteur,  au  nombre  des  livres  d'église  dont 
l'impression  et  la  réimpression  faites  sans  la  permission  écrite  de 
l'éfèque,  donnent  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  la  loi  du 
19  juillet  1793;  * 

»  Et  attelidu  que,  dans  l'espèce ,  le  Brepiarium  parisiense  avQit 
été  publié,  eh  iSaa ,  par  l'archevêque  de  "Paris  pour  INisage  de  son 
diocèse; 

»  Que  néanmoins  les  demandeurs  l'ont  réimprimé  et  vendu 
sans  en  avoir  obtenu  de  Tarchevêqne  la  permission  écrite  ; 

»  Que  dès-lors ,  en  confirmant  le  jugement  qui  déclaroit  ce  fait 
susceptible  d'être  poursuivi  conformément  à  la  loi  du  19  juil- 
let ]  793 ,  et  prononçoit  la  peine  actuellement  portée  par  les  aiv 
ticles  4^5 y  4^^  ^^  4^7  ^^  Gode  pénal,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
contrevenu  à  ces  lois  non  plus  qu'au  décret  du  7  germinal  an  i3| 
en  a  fait  une  juste  application  : 

»  Rejette  le  pourvoi.  » 


NOUVELLES  POLITIQUES. 

Pabis.  La  session  des  chambi«es  s'ouvre  le  3  août  dans  le  local 
accoutumé. 
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— M.  Aubernon  estnominôjtréfetduciépariemèntde  Sçine-M- 
Oise  ,  et  M.  Clausse  maire  de  Versailles. 

—  Le  â,  il  y^a  eu  une  réunion  préparatoire  de  la  chambr»  des 
députés.  M.  Labbey  de  Pompières  a  octupé  le  fauteuil  comme  le 
doyen  d'âge  des  membres  présens.  MM.  Yillemain,  de  Yatimes- 
nil,  de  Cormeniu  et  Oberkampf,  remplissoient  les  fonctions  de  se- 
crétaires provisoires.  M.  le  président  d'âge  a  tiré  au  sort  le  nom 
des  députés  qui  formeront  ta  députation  qui  ira  au-devant  de 
M.  le  lieutenant-général  du  royaume,  lors  de  la  séance  d'ou- 
verture. '  ' 

—  Une  ordonnance  de  M.  le  duc  d'Orléans,  du  a  août,  annule 
les  condamnations  prononcées  pour  délits  politiques  de  la  presse. 

—  Les  classes  des  collèges  de  Paris  ont  rouvert  lundi  dernier. 

—  On. assure  que  JML.  le  vicomte  de  Foucault,  colonel  delà  gen- 
darmerie de  Paris,  fait  partie  des  nombreux  officiers  qui  ont  perdu 
la  vie  dans  la  journée  du  38. 

—  Le  général  Lamarque  est  investi  parle  lieutenant-général  du 
royaume^u  commandement  supérieur  des  départemens  de  l'Ouest , 
depuis  les  Pyrénées  jusqu'au  Morbihan. 

—  Le  29  juillet,  un  commissaire  de  police  de  Lille  s'est  rendu 
avec  la  gendarmerie  au  domicile  du  sieur  Leleux,  édiOeur  de 
VEcào  du  Nord,  qui  continuoit  à  rcparoître,  et  a  fait  transporter 
à  la  mairie  tout  le  matériel  de  l'imprimerie.  Cette  mesure  a  été 
suivie  d'un  soulèvement  des  ouvriers  des  imprimeries  et  des  fa- 
briques de  Lille,  qui  ont  parcouru  les  rues  en  se  livrant  à  quel- 
ques excès,  et  en  proférant  toutes  sortes  de  cris.  Le  r^iment  de 
cuirassiers  n'a  pd  dissiper  ce  rassemblement,  et  le  colonel  a  été 
assommé  à  coups  de  pierres. 

—  La  presse  et  lés  caractères  qui  avoient  servi  à  l'impression  du 
Mémorial  de  ia  Scarpe,  du  38  juillet,  avoient  été  également  saisis 
par  l'autorité. 

—  D'après  des  lettres  d'Alger,  du  19  juillet,  la  plus  grande  tran- 
quillité régnoit  dans  cette  ville  :  les  Bédouins  se  familiarisoient  avec 
les  militaires  français.  L'amiral  Rosamel  étoit  sur  le  point  de 
mettre  à  la  voile  pour  soumettre  Bone,  Bugia  et  Tripoli.  Le  dey 
a  déclaré  qu'il  désiroit  venir  en  France  dans  quelques  mois  j  il,  a 
voulu  ajourner  cette  retraite,^ de  crainte  d'être  dans  les  premiers 
momens  un  objet  de  curiosité  :  il  paroît  qu'il  n'a  emporté  que 
cinq  millions. 


^  Qix^i,  2lîrmn  Ce  Clirrr» 


JEUDI  5  AOUT  i83o.  (N*'  1667.) 


Sur  le  Rapport  des  préeédens  ministres. 
/■ 
Nous  avons  donné,  dans  le  dernier  numéro,  la  sub- 
stance des  ordonnances  du  aS  juillet;  ces  ordonnances 
,étoient  précédées  d'un  Rapport  au  Roi  signé  de  tous  les 
ministres.  Ce  Rapport,  que  nous  comptions  publier  la 
semaine  dernière,  ne  put  paroître  à  raison  des  évènemens 
qui  argitèrent  la  capitale  pendant  plusieurs  jours.  Cepen- 
dant cette  pièce  appartient  à  l'histoire ,  et  nous  ne  croyons 
pouvoir  nous  dispenser  de  la  consigner  ici.  Le  Jouimal 
des  Débats,  qui  n'avoit  pu,  comme  nous,  donner  le 
Rapport  la  semaine  passée,  vient  de  l'insérer  comme  un 
document  historique  qui  doit  rester,  quelle  que  soit  To- 
pinion  que  l'on  puisse  se  former  sur  les  mesures  propo^ 
sées.  D'ailleurs  on  ne  sauroit  se  dissimuler  qu'il  y  a  dans 
ce  Rapport ,  sur  l'article  des  excès  et  des  abus  de  la  presse , 
des  faits  et  des  réflexions  qui  ne  sont  pas  indignes  de  l'at- 
tention des  esprits  sages  et  surtout  des  gouverpemens. 
Nous  ne  nous  permettrons  donc  de  rien  retrancher  de  la 

|)ièce,  et  nous  la  livrons   en  entier  à  la  curiosité  des 
ecteurs  : 

"■  Sire, 

Vos  mini$tre$  sèment  peu  dignes  de  la  confiance  dont 
Votre  Majesté  les  honore ,  s'ik  tardoient  plus  long-^temps  |i 
placer  sous  vos  yeux  un  aperçu  de  notre  situation  intéricui^e, 
et  à  signaler  à  votre  haute  sagesse  les  dangei^s  de  la  pràsse  pd" 
riodique. 

A  aucune  époque^  depuis  quinze  années,  cette  situation  ne 
s'étoit  présentée  sous  un  aspect  plus*  grave  et  plus  affligeant. 
Maigre  une  prospérité  matérielle  dont  nos  annales  rr'avoient 
jamais  oifei't  d'exemple ,  des  signes  de  désorganisation  et  dés 
symptômes  d'anarchie  se  manifestent  sur  presque  tous  les 
points  du  royaume. 

Tome  LXf^.  L'Ami  de  la  Religion.  B 


} 
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Les  caoses  successives  qui  oui  concouru  à  aifoiblir  les  res- 
sorts du  gouvernement  monarchique-,  tendent  aujourd'hui  à 
en  altérer  et  à  en  changer  la  nature  :  déchue  de  sa  force  mo- 
rale, l'autorité ,  soit  dans  la  capitale  ,  soit  dans  les  provinces , 
ne  lutte  plus  qu'avec  désavantage  conti'e  les  factions  ;  des  doo- 
tiûnes  pernicieuses  et  subvemves,  hautement  professées,  se 
répandent  et  se  propagent  dans  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation ;  des  inquiétudes  trop  généralement  accréditées  agitent 
les  esprits  et  tourmentent  la  société.  De  toutes  parts  on  de- 
mande au  présent  des  gages  de  sécurité  pour  l'avenir. 

Une  malveillance  active,  ardente,  infatigable,  travaille  à 
ruiner  tous  les  fondemens  de  l'ordre,  et  à  ravir  à  la  Fraàce 
le  bonheur  dont  elle  jouit  sous  le  scepti^e  de  ses  rois.  Habile  à 
exploiter  tous  les  mécontentemens  et  à  soulever  toutes  les 
haines ,  elle  fomente  parmi  les  peuples  un  esprit  de  défiance 
et  d'hostilité  envers  le  pouvoir,  et  cherche  a  semer  partout 
des  germes  de  troubles  et  de  gueiTe  civile. 

£t  déjà ,  Sire ,  des  évènemens  récens  ont  prouvé  que  les 

Ï lassions  politiques ,  contenues  jusqu'ici  dans  les  sommités  de 
a  société ,  commencent  à  en  pénétrer  les  profondeurs ,  et  à 
émouvoir  les  masses  populaires.  Ils  ont  prouvé  aussi  que  ces 
masses  ne  s'ébranlcroient  pas  toujoui^s  sans  danger  pour  ceux- 
là  même  qui  s'efforcent  de  les  arracher  au  repos. 

Une  multitude  de  faits,  recueillis  dans  le  cours  des  opéra- 
tions électorales ,  confirment  ces  données,  et  nous  offriroîent 
le  présage  trop  certain  de  nouvelles  commotions ,  s'il  n'étoit 
au  pouvoir  de  Votive  Majesté  d'en  détourner  le  malheur. 

Partout  aussi,  si  l'on  observe  avec  attention ,  existe  un  be- 
soin d'ordre,  de  force  et  de  permanence ,  et  les  agitations  qui 
j  semblent  le  plus  contraires  n'en  sont  en  réalité  que  l'ex- 
pression et  le  témoignage. 

Il  faut  bien  le  reconnoître  :  ces  agitations^  qui  ne  peuvent 
s'accroître  sans  de  grands  périls,  sont  presque  exclusivement 
produites  et  excitées  par  la  liberté  de  la  presse.  Une  loi  sur  les 
élections,  non  moins  féconde  en  désordres,  a  sans  doute  con— 
ODUiii  à  les  entretenir;  mais  ce  seroit  nier  l'évidence  que  de 
ne  pas  voir  dans  les  joumawt  le  principal  foyer  d'une  corup- 
tion  dont  les  progrès  sont  chaque  jour  plus  sensibles,  et  la  pre- 
mièi*e  soui*ce  des  calamités  qui  menacent  le  royaume. 

L'expérience ,  Sire ,  parle  plus  hautement  que  les  théories. 
Des  hommes  éclairés  sans  doute^  et  dont  la  bonne  foi  d'ailleurs 
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n'est  pas  suspecte ,  entraînés  par  l'exemple  mal  compris  d'an 
peuple  voisin  y  ont  pu  croire  que  les  avantages  de  la  presse 
périodique  en  balanceroient  les  inconvéniens  j  et  que  ses  ex- 
cès se  neutraliseroient  par  des  excès  contraires.  Il  n^en  a  pas 
été  ainsi,  l'épreuve  est  décisive ,  et  la  question  est  maintenant 
jugée  dans  la  conscience  publique. 

A  toutes  les  époques ,  en  elSet,  la  presse  périodique  n'a  été  y 
et  il  est  dans  sa  nature  de  n'être  qu  un  instrument  de  désor^- 
dre  et  de  sédition. 

Que  de  preuves  nombreuses  et  irrécusables  à  apporter  à 
l'appui  de  cette  vérité  î  C'est,  par  l'action  violente  et  non  in- 
terrompue de  la  presse  que  s'expliquent  les  variatoiis  trop  su- 
bitesy  trop  fréquentes  de  notre  politique  intérieure.  Elle  n'a 
pas  pciinis  qu  il  s'établît  en  France  un  système  régulier  et 
stable  de  gouvernement,  ni  qu'on  s'occupât  avec  quelque  suite 
d'inti*oduire  dans  toutes  les  oranches  de  l'administration  pu- 
blique les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles.  Tous  les 
ministères  depuis  1814?  quoique  formés  sous  des  influences 
diverses  et  soumis  à  des  directions  opposées ,  ont  été  en  butte 
aux  mêmes  traits ,  aux  mêmes  attaques  et  au  même  déchaîne- 
ment de  passions.  Les  sacrifices  de  tout  genre ,  les  concessions 
de  pouvoir,  les  alliances  de  partie  rien  n'a  pu  les  soustraire  à 
cette  commune  destinée. 

Ce  rapprochement  seul,  si  fertile  en  réflexions,  suffiroit  pour 
assigner  a  la  presse  son  véritable ,  son  invariable  caractère. 
Elle  s'applique  ,  par  des  e£Forts  soutenus,  persévérans,  répétés 
chaque  jour,  à  reljlcher  tous  les  liens  d'obéissance  et  de  su~ 
boraination,  à  user  les  ressorts  de  l'autorité  publique,  à  la  ra- 
baisser, à  l'avilir  dans  l'ppinion  des  peuples  et  à  lui  créer  par- 
tout des  embarras  et  des  résistances. 

Son  art  consiste,  non  pas  à  substituer  à  une  trop  facile  sou- 
iftiskion  d'esprit  une  sage  liberté  d'examen  ,  mais  a  réduire  en 
prc^lème  les  vérités  les  plus  positives  ;  non  pas  à  provoquer 
sm*  1^  questions  politiques  une  controverse  franche  et  utile  , 
mais  ^  les  présenter  sous  un  faux  jour  et  à  les  résoudre  par  des 
sophismes. 

La  presse  a  jeté  ainsi  le  désordre  dans  les  intelligences  les 
plus  droites,  ébranlé  les  convictions  les  pluk  fermes  et  produit, 
au  milieu  de  la  société ,  une  confusion  de  principes  qui  se 

J»rête  aux  tentatives  les  plus  funestes.  C'est  par  l'anarchie  dans 
es  doctrines  qu'Ole  pi*elude  à  l'anarchie  dans  l'Etat. 

B2 
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■  Il  est  digne  de  remarque  ,  Sire  ,  que  ia  presse  périodique 
n'a  ]>as  même  rempli  sa  plus  essentielle  copcution  ,  celle  de  la 
publicité.  Ce  qui  est  étrange,  mais  ce  qui  est  vrai  à  dire,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  de  publicité  eu  France ,  en  prenant  ce  mot 
dans  sa  juste  et  rigoureuse  acception.  Dans  l'état  des  choses  , 
les  faits,  quand  ils  ne  sont  pas  entièrement  supposés  ,  ne  par- 
viennent a  la  connoissance  de.  plusieurs  millions  de  lecteurs 
que  tronqués,  défigurés j  mutilés  de  la  manière  la  plus  odieuse. 
Un  épais  nuage  ,  élevé  par  les  journaux ,  dérobe  la  vérité  et 
intercepte  en  quelque  sorte  la  lumière  entre  le  Gouvernement 
et  les  peuples.  Les  Rois  vos  prédécesseurs  ,  Sire  ,  Ont  toujouif 
aimé  à  se  communiquer  à  leurs  sujets  :  c'est  une  satisfaction 
dont  la  pFesse  n'a  pas  voulu  que  Votive  Majesté  pût  jouir. 

Une  licence  qui  a  franchi  toutes  les  bornes  n^  respecté ,  ea 
effet ,  même  dans  les  occasions  les  plus  solennelles  ,  ni  les  vcv** 
Ion  tés  expresses  du  Roi,  ni  les  paroles  descendues  du  haut  du 
trône.  Les  unes  ont  4té  méconnues  et  dénaturées ,  les  autres 
ont  été  l'objet  de  perfide»  commentaires  ou  d'amères  dérisions 
C'est  ainsi  que  le  dernier  acte  de  la  puissance  royale,  la  pro- 
elamation ,  a  été  discrédité  dans  le  public  ,  avant  même  d  être 
connu  des  électeui's. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  presse  ne  tend. pas  moins  qu'à  subju- 
guer la  souveraineté  et  a  envahir  lespouvoiiY  de  l'Etat.  Or- 
gane  prétendu  de  l'opinion  publique,  elle  aspire  à  diriger  les 
débats  des  deux  chambres,,  et  il  est  incontest^le  qu'elle  y  ap- 
porte le  poids  d'une  influence  non  moins  fâcheuse  que  déci- 
sive. Cette  domination  a  pris  sui^tout  depuis  deux  ou  trois  ans 
dans  la  chambre  des  députés  ,  un  caractère  manifeste  d'op- 
pression et  de  tyrannie.  On  a  vu,  dans  cet  intervalle  de  temps, 
les  journaux  poursuivre  de  leurs  insultes  et  de  leurs  outrages 
les  membres  dont  le  vote  leur  paroissoit  incertain  ou  suspect. 
Trop  souvent ,  Sire  ,  la  liberté  des  délibérations  dans  cette 
chî^mbre  a  succombé  sous  les  coups  redoublés  de  la  presse. 

On  ne  peut  qualifier  en  termes  moins  sévères  la  conduite 
des  journaux  de  Fopposition ,  dans  des  circonstances  plus  ré- 
centes. Après  avoir  eux-mêmes  provoqué  une  adresse  atten- 
tatoire aux  prérogatives  du  trône,  ils  n  ont  pas  craint  d'wériger 
en  principe  la  réélection  des  aai  députés  dont  elle  est  l'ou- 
vrage. Et  cependant  Votive  Majesté  avoit  repoussé  cette  adresse 
eomme  offensante;  elle  avoit  porté  un  blâme  public  sur  le  re- 
fus de  concours  qui  y  étoit  exprimé  ;  elle  avoit  annoncé  sa  ré- 
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solution  immuable  de  défendre  les  droits  de  sa  coui*onne.,  si 
ouvertement  compromis.  Les  feuilles  périodiques  n'en  ont 
tenu  compte  \  elles  ont  pris ,  au  contraire  y  à  tâche  de  renou- 
veler, dé  pei'pétuer  et  d'aggi^aver  TofFense.  Votre  Majesté  dé- 
cidera si  cette  attaque  téméraire  doit  rester  plus  long-temps 
impunie. 

Mais,  de  tous  les  excès  de  là  presse,  le  plus  grave,  peut-être, 
nous  reste  à  signaler.  Dès  les  premiers  temps  de  cette  expédi-* 
tion  dont  la  gloire  jette  un  éclat  si  pur  et  si  dui^able  sur  la 
noble  couronne  de  France,  la  presse  en  a  critiqué  avec  une 
violence  inouïe  les  causes ,  les  moyens ,  les  préparatifs ,  les 
chances  de  succès.  Insensible  à  Thonneur  national,  il  n'a  pas 
dépendu  d'elle  que  notre  pavillon  ne  restât  flétri  des  insultes 
d'un  barbare.  IndifFésente  aux  grands  intérêts  de  l'humanité, 
il  n'a  pas  dépendu  d'elle  que  l'Europe  ne  restât  asservie  à  un 
esclavage  ciiielet  à  des  tributs  honteux. 

Ce  n  étoit  point  assez  :  par  une  trahison  que  nos  lois  n'au- 
i'oient  pu  atteindre ,  la  presse  s'est  attachée  a  publier  tous  les 
secrets  de  l'armement ,  a  porter  à  la  connoissance  de  l'étran- 
]or  l'état  de  nos  forces  y  le  dénombrement  de  nos  troupes,  ce- 
ui  de  nos  vaisseaux ,  ri;»dication  des  points  de  station ,  les 
moyens  à  employer  pour  dompter  l'inconstance  des  vents  ,  et 
pour  aborder  la  côte.  Tout,  jusqu'au  lieu  du  débarquement, 
â  été  divttk;ué  comme  pour  ménager  à  Tennemi  une  défense 
pliis  assui*ee.  £t,  chose  sans  exemple  chez  un  peuple  civilise, 
la  presse,  par  de  fausses  alarmes  sui^  les  périls  à  coui'ir,  n'a  pas 
craint  de  jeter  le  découragement  dans  l'armée,  et,  signalant  i^ 
sa  haine  le  chef  même  de  l'entreprise  ,  elle  a,  pour  ainsi  dire, 
excité  les  soldats  à  lever  contre  lui  l'étendard  de  la  révolte  on. 
à  déserter  leurs  drapeaux!  Voilà  ce  qu'ont  osé  faire  les  organes 
d'un  parti  qui  se  prétend  national  ! 

Ce  qu'il  ose  faire  chaque  jour,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
ne  va  pas  moins  qu'à  disperser  les  élémens  de  la  paix  publi->- 
que,  à  dissoudre  les  liens  de  la  société,  et,  ^qu'on  ne  s'y  mé- 
prenne point,  à  faire  ti^embler  le  sol' sous  nos  pas.  Ne  crai- 
(jnons  pas  de  révéler  ici  toute  l'étendue  de  nos  maux  pour 
{K>uYoir  mieux  apprécier  toute  l'étendue  de  nos  ressources. 
Une  diffamation  systématique,  organisée  en  grand,  et  dirigée 
avec  une  persévérance  sans  égale,  va  atteindre,  on  de  près  ou 
de  loin,  jusqu'au  plus  humble  des  agens  du  pouvoir.  Nul  de 
vos  sujets,  Sire,  n'est  à  l'abri  d'un  outi^age,  s'il  reçoit  de  sot\. 
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^  souverain  la  moindre  marque  de  confiance  ou  de  satisfaction. 
Un  vaste  réseau,  étendu  sur  la  France,  enveloppe  tous  les 
fonctionnaires  publics;  constitués  en  état  permanent  de  pré- 
vention ,  ils  semblent  en  quelque  sorte  retranchés  de  la  So- 
ciété civile;  on  n'épargne  que  ceux  dont  la  fidélité  chancelle; 
on  ne  loue  que  ceux  dont  la  fidélité  succombe  ;  les  autres  sont 
notés  par  la  faction  pour  être  plus  tard  sans  doute  immolés 
'  aux  vengeances  populaires. 

La  presse  périodique  n'a  pas  mis  moins  d'ardeur  à  pour- 
suivre de  ses  ti*aits  envenimés  la  religion  et  le'préti^e.  Elle 
veut,  elle  voudra  toujours  déraciner,  dans  le  cœui*  des  peu- 
ples, jusqu'au  dernier  germé  des  sentimens  religieux.  Sire,  ne 
doutez  pas  qu'elle  n'y  parvienne,  en  attaquant  les  fondemens 
de  la  loi,  en  altérant  les  souixes  de  là  morale  publique,  et  en 
prodiguant  à  pleines  mains  la  dérision  et  le  méprîs  aux  mi- 
nistres des  autels. 

■  Nulle  foi^ce,  il  faut  l'avouer,  n'est  capable  de  résister  à  un 
dissolvant  aussi  énergique  que  la  presse.  A  toutes  les  époques 
où  elle  s'est  dégagée  de  ses  enti'aves,  elle  a  fait  irruption,  in- 
vasion dans  l'Etat.  On  ne  peut  qu'être  singulièrement  frappé 
de  la  similitude  de  ses  effets  depuis  quinze  ans,  malgré  la  <u— 
versité  des  circonstances,  et  malgré  le  changement  des  hom- 
mes qui  ont  occupé  la  scène  politique.  Sa  destinée  est,  en  un 
mot,  de  recommencer  la  révolution,  dont  elle  proclame  haa-v 
iement  les  principes.  Placée  et  replacée  à  plusieurs  intervalles 
sous  le  joug  de  la  censure,  elle  n'a  autant  de  fois  ressaisi  la 
liberté  que  pour  reprendre  son  ouvrage  interrompu.  Afin  de 
le  continuer  avec  plus  de  succès,  elle  a  ti'ouvé  un  actif  auxi- 
liaire dans  la  presse  départementale,  qui,  mettant  aux  prises 
les  jalousies  et  les  haines  locales,  semant  l'effroi  dans  l'ame 
des  hommes  timides,  harcelant  l'autorité  par  d'interminables 
tracasseries,  a  exercé  une  influence  presque  décisive  sur  les 
élections.  ^ 

Ces  derniers  effets.  Sire,  sont  passagers  ;  mais  des  effets  plus 
durables  se  font  remarquer  dans  les  mœurs  et  dans  le  caractère 
de  la  nation.  Une  polémique  ardente,  mensongère  et  passion- 
née, école  de  scandale  et  de  licence,  y  produit  des  changemens 
grs^es  et  des  altérations  profondes;  elle  donne  une  fausse 
direction  aux  esprits,  les  remplit  de  préventions  et  de  préjugés, 
les  détourne  des  études  sérieuses,  nuit  aussi  aux  progrès  des 
arts  et  des  sciences,  excite  pailni  nous  une  fermentation  tou- 
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joun  croissante^  entretient  jusque  dans  le  sein  des  familles,  de^ 
funestes  dissensions  et  pourroit  par  degrës  nous  ramener  à  la 
barbarie. 

Contre  tant  de  maux  enfantés  par  la  presse  périodique  la  loi 
et  la-  justice  sont  également  réduites  à  confesser  leui*  impuis- 
sance. 

Il  seroit  superflu  de  rechercher  les  causes  qui  en  ont  atténué 
la  répression  et  en  ont  fait  insensiblement  une  ai*me  inutile  dans 
la  main  du  pouvoir.  Il  nous  suffit  d'interroger  l'expérience  et 
de  constater  l'état  présent  des  choses. 

Les  mœurs  judiciaires  se  prêtent  difficilement  à  une  répres- 
sion efficace.  Cette  vérité  d'observation  avoit  depuis  long- 
temps frappé  de  bons  esprits  :  elle  a  acquis  nouvellement  un 
caractère  plus  marqué  d'évidence.  Pour  satisfab*e  aux  besoins 
oui  l'ont  fait  instituer  ;  la  répression  auroit  dû  être  prompte  et 
forte  :  elle  est  restée  lente,  foible  et  à  peu  près  nulle.  Lors- 
qu'elle intervient,  le  dommage  est  commis  ;  loin  de  le  réparer 
la  punition  j  ajoute  le  scandale  du  débat. 

La  poursuite  jui*idique  se  lasse,  la  presse  séditieuse  ne  se 
lasse  jamais.  L'une  s'arrête,  parce  qu'il  y  a  trop  à  sévir,  l'autre 
multiplie  ses  forces  en  multipliant  ses  délits. 

Dans  des  circonstances  diverses,  la  poursuite  a  eu  ses  pé- 
liodes  d'activité  ou  de  relâchement.  Mais  zèle  ou  tiédeur  de  la 
part  du  ministère  public,  qu'importe  à  la  presse?  Elle  cherche 
dans  le  redoublement  de  ses  excès  la  garantie  d^  leur  impunité. 

L'insuffisance  ou  plutôt  Tinutilité  des  précautions  établies 
dans  les  lois  en  vigueur,  est  démonti*ée  par  les  faits.  Ce  qui  est 
également  démontré  par  les  faits,  c'est  que  la  sm^eté  publique 
est  compromise  par  la  licence  de  la  presse.  Il  est  temps  ,  il  est 
plus  que  temps  d'en  arrêter  les  ravages. 

Entendez,  Sire,jce  cri  piH^longé  d'indignation  et  d'effi*oi 
qui  part  de  tous  les  points  de  votre  ix»yaume.  Les  hommes 
paisibles ,  les  gens  de  bien ,  les  amis  de  l'ordre ,  élèvent  vei^s 
Votre  Majeté  des  mains  suppliantes.  Tous  lui  demandent  de 
les  préserver  du  retour  des  calamités  dont  leurs  pères  ou  eux- 
mêmes  eurent  tant  à  gémir.  Ces  alarmes  sont  trop  réelles  pour 
n'être  pas  écoutées  ;  ces  vœux  sont  trop  légitimes  pour  n'êti'é 
pas  accueillis. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'y  satisfaire  ;  c'est  de  rentrer 
dans  la  Charte.  Si  les  termes  dé  l'article  8  sont  ambigus,  son 
esprit  est  manifeste.  Il  est  certain  que  la  Charte  n'a  pas  con- 
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cédé  la  liberté  des  jownaax  et  des  écdts  périodiques.  Le 
droit  de  oublier  ses  opinions  pei*$onnelles^  n  implique  sure-  - 
ment  pas  le  dix>it  de  publier^  par  voie  d'entreprise,  Jes  opi- 
nions d'autrui.  L'un  est  l'usage  d'une  faculté  que  la  loi  a  pu 
laisser  libre  ou  soumettre  à  des  restrictions ,  1  aati*e  est  une 
spéculation  d'industrie,  qui,  comme  les  autres  et  plus  que  les. 
autres,  suppose  la  sui*veillançe  de  l'autorité  publiquel 

Les  intentions  de  la  Charte,  à  ce  sujet,  sont  exactement  ex- 
pliquées dans  la  loi  du  ai  octobre  18149  qui  çn  est  en  quelque 
sorte  l'appendice  :  on  peut  d'autant  moins  en  douter,  que 
cette  loi  fut  présentée  aux  chambres  le  5  juillet,  c'est-à-dire 
un  mois  après  la  promulgation  de  la  Charte.  £n  1819,  à  Vè-  * 
poque  même  où  un  système  contraire  prévalut  dans  les  cham-. 
ores ,  il  y  fut  hautement  proclamé  que  la  presse  périodique 
n'étoit  point  régie  par  la  disposition  de  l'article  8.  Cette  vérité 
est  d'ailleurs  attestée  par  les  lois  mêmes,  qui  ont  imposé  aux 
journaux  1^  condition  d'un  cautionnement. 

Maintenant,  Sire,  il  ne  resté  plus  qu'à  se  demander  com- 
.  ment  doit  s'opérer  ce  retour  à  la  Charte  et  à  la  loi  du  *ii  oc- 
tobre i8i4-  La  gravité  des  conjonctures  présentes  a  résc^ 
cette  question. 

Il  ne fa,ut  pas  s'abuser.  Nou^  ne  sommes  plus  dans  leié^f  ' 
ditions  ordinaires  du  gouvernement  représentatif.  Lei  prin^^ 
cipes  sur  lesquels  il  a  été  établi  n'ont  pu  demeurer  intacMls'  au.  -^ 
milieu  des  vicissitudes  politiques:  Une  démocratie  turbuleii^  ' 
qui  a  pénéti'é  jusque  dans  .nos  lois^  tend  à  se  substituer  au . 
pouvoir  léffitime.  Elle  dispose  de  la  majorité  des  élections  pav- 
le  moyen  de  ses  journaux  et  le  concours  d'affiliations  hpnfc-  . 
breuses.  Elle  a  paralysé,  autant  gu'il  dépendoit  d'elle,  l'exer^, 
cice  régulier  de  la  plus  essentielle  prérogative  de  la  cou- 
ronne, celle  de  dissoudre  la  chambre  ^ective.  Par  cela  même, 
la  constitution  de  l'Etat  est  ébranlée  :  Votre  Majesté  seule 
conserve  ,1a  force  de  la  rasseoir  et  de  la  raffermir  sur  ses  hases. , 

Le  droit,  comme  le  devoir,  d'en  assurer  le  maintien,  est 
l'attinbut  inséparable  de  la  souveraineté.  Nul  gouvernement 
sur  la  terre  ne  rçsteroit  debout,  s'il  n'avoit  le  droit  de  pour-v 
voir  à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préexistant  aux  lois,  parce, 
qu'il  est  dans  la  nature  des  choses.  Ce  sont-là.  Sire,  des  maxi-^. 
mes  qui  ont  pour  elles  et  la  sanction  du  temps,  et  l'aveu  de  . 
\ous  les  publiçistes  de  l'Europe. 

Mais  çesm^mes  ont  une  autre, sanction  plus  positive  en<« 
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core,  celle  de  la  Ghai^te  elle-même.  L'article  i4  a  investi  Votre 
Majesté  d'un  pouvoir  suffisant,^  non  sans  doute  poui*  changer 
DOS  institutions ,  mais  poui*  les  consolider  et  les  rendre  plus 
immuables. 

D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  différer 
l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  est  venu  de 
recourir  à  des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  Charte, 
mais  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre  légal,  dont  toutes  les  res- 
sources ont  été  inutilement  épuisées. 

Ces  mesures ,  Sire,  vos  mini&ti^es ,  qui  doivent  en  assurer  le 
succès,  n'hésitent  pas  à  vous  les  proposer,  convaincus  qu'ils 
sont  que  force  restera  à  justice. 

Nous  sommes  avec  1«  plus  profond  respect.  Sire,  de  V.  M. , 
les  très-humbles  et  très-fidèles  sujets.  » 

(Suipoient  les  signatures  des  sept  derniers  ministres*) 


NOUVELLES  ECCLESIASTIQUES. 

Pari».  Le  doyen  des  docteurs  de  Sorbonne  est  mort  à  Paris 
le  1 5  juillet,  dans  un  âge  très-avancé  ;  c'est  M.  Jean-Baptiste- 
Robert  Barbier  d'Ingréville,  de  la  maison  et  société  de  Sor- 
honne,  ancien  conseillei^lerc  au  parlement  de  Pai'is.  Il  fit  sa 
licence  avec  distinction ,  fut  reçu  docteur  en  i'j^^^  et  conti- 
nua de  demeurer  en  Soi^bonne.  La  même  année ,  il  entra  au 
parlement  comme  conseiller-clerc  de  la  pretaière  section  des 
requêtes  :  depuis,  il  passa  à  la  grand'chambre.  Il  échappa 
pendant  la  révolution  a  la  proscription  de  sa  compagnie.  Par- 
venu à  un  âge  avancé  et  infirme,  il  ne  connoissoit  guère  d'au- 
tre disti'action  que  les  livres. 'Il  s'étoit  formé  une  bibliothèque 
nombreufie  et  choisie  \  son  heureuse  mémoire  en  étoit  déjà 
une  ti'ès-richement  fournie.  L'abbé  d'Ingi'éville  n'avoit  jamais 
exercé  le  ministère  ;  mais  il  étoit  fermement  attaché  à  la  reli- 
gion, vet  disoit  la  messe  quand  sa  santé  le  lui  permettoit.  Il  est 
mort  à  l'âge  de  89  ans^  et  avoit  été  obligé  depuis  dix- 
huit  mois  de  se  condamner  à  ne  pas  sortir  de  chez  lui. 

—  Depuis  long-temps,  le  défaut  d'une  chaprllf^  coinmabie 
se  faisoit  sentir  dans  la  maison  centi'ale  av.  tuiriHaiim  de 
Poissy.  Faute  d'un  local  assez  spacieux  pour  otiaLejur  7  à  8oçk 


détenus,  oh  étoit  obligé  jusqu'ici  de  dresser  un  autel  au  mi- 
lieu du  réfectoire ,  pouir  j  célébrer  les  saints  mystères.  Une 
nouvelle  chapelle  vient  cl'être  construite  et  disposée  de  ma- 
nière à  contenir  commodément  tous  les  détenus  de  la  maison. 
M.  l'abbé  Duhamel ,  curé  de  la  ville  de  Poissy,  et  aumônier 
de  rétablissement,  en  a  fait  la  bénédiction  solennelle ,  le  di- 
manche 18  juillet,  sous  l'invocation  de  Saint-Vincent  de  Paul. 
Il  a  adressé  aux  détenus,  à  l'occasion  de  cette  cérémonie ,  une 
pieuse  exhortation  qu'ils  ont  écoutée  avec  la  plus  gi*ande  at- 
tention. Il  a  la  satisfaction  de  voir  que  ses  allocutions,  toujom^s 
paternelles,  ne  sont  pas  inutiles  pour  un  certain  nombre.  On 
a  remarqué  pai'ûculièrement  ce  joup-là  le  recueillement  avec 
lequel  ils  ont  entendu  la  messe,  dont  ils  étoient  privés  depuis 
plusieurs  dimanches.  MM.  les  administi*ateui^s  de  l'établisse- 
ment, les  employés  de  la  maison,  et  un  détachement  de  la 
compagnie  de  sous-officiers  sédentaires  à  Poissy,  assistoient  à 
cette  cérémonie. 

—  La  douceur  et  la  délicatesse  des  mœurs  font  chaque  jour 
d'admirables  progrès,  parmi  le  peuple,  grâce  à  l'éducation  que 
la  révolution  lui  avoit  donnée,  et  que  la  presse  libérale  a  con- 
tinuée avec  tant  de  zèle.  On  en  a  eu  un  insigne  exemple  le 
i4  juillet  dernier,  à  Châlons-^ur-Saône ,  lors  de  l'exécution 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  contre  un  desservant.  Les  jour- 
naux avoient  retenti  des  détails  de  cette  affaire,  qui  étpit  trop 
affligeante  pour  que  nous  en  entretinssions  nos  lecteurs  :  ils 
avoient  raconté  longuement  les  débats  du  procès  ;  car  rien 
n'est  à  négliger  pour  eux  quand  il  s'agit  des  fautes  d'un  prêtre, 
et  on  publie  ses  écarts ^à  son  de  ti'ompe,  en  se  réjouissant  de 
pouvoir  accoler  son  nom  à  ceux  de  Mingrat,  de  Contrefatto, 
et  des  autres  que  la  voix  publique  accusoit  de  crimes  plus  ou 
moins  odieux.  Jean  Soldat,  condamné  à  dix  ans  de  réclusion, 
fut  exposé  au  carcan,  le  i4  du  mois  passé,  sur  la  place  publi- 
que  de  Châlons.  Il  faut  le  dire  ;  ce  spectacle  a  été  un  jour  de 
féte  poui*  une  populace,  aveugle  et  imbécille ,  qui  ne  pouvoit 
assez  se  rassasier  de  la  honte  et  de  l'humiliation  d'un  preuve. 
Il  se  ti'ouvoit,  comme  pour  rendre  la  chose  plus  piquante,  à 
côté  du  prêtre  exposé,  un  malfaiteur  qui  l'a  accablé,  pendant 
tout  le  temps,  d'injures  et  de  railleries.  Les  grossièretés  de  ce 
voleui'  étoient  un  nouveau  supplice  pour  son  compagnon  d'in- 
fortune ,  et  un  amusement  pour  la  foule  qui  les  environnoit. 
Ce  misérable ,  qui  semblait  là  l'instrument  et  l'écho  du  parti 


(a5) 

libéral,  répétoit  toutes  les  âicéties  et  les  invectives  des  feuilles 
de  ce  parti  contre  le  prêtre  ;  et  le  peuple  d'applaudir.  Cette 
scène,  qui  a  été  un  sujet  de  joie  pour  une  multitude  aveugle, 
a  fait  géïnir  tous  les  gens  de  bien.  Sans  vouloir  justifier  un 
homme  que  la  justice  humaine  a  poursuivi  de  ses  rigueurs,  ils 
déploroient  la  flétrissui^e  d'un  prêtre,  et  l'acharnement  brutal 
avec  lequel  on  avoit  réuni  toutes  les  circonstances  qui  pou- 
voient  aggi*aver  son  châtiment. 


NOUVELLES  POLITIQUES, 

t 

Paris.  Un  supplément  extraordinaire  au  Moniteur,  publié  le 
mardi  soir,  contenoit  ce  qui  suit  : 

»  L'acte  ci-après,  portant  la  suscription  :  A  mon  cousin  le  duc 
fP Orléans,  lieutenant- général  du  tvyaumey  a  été  déposé,  par  Tordre 
de  M*  le  duc  d'Orléans,  aux  archives  de  la  chambre  des  pairs. 

Rambouillet,  ce  a  août  i83o. 

»  Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément  peiné  des  maux  qui 
i^igent  ou  qui  pourroient  menacer  mes  peuples,  pour  n'avoir  pas 
cherché  un  moyen  de  les  prévenir.  J'ai  donc  pris  la  résolution 
d'abdiquer  la  couronne  eu  laveur  de  mon  petit^fils,  le  duc^  de 
Bordeaux. 

)»Xe  Dauphin,  qui  partage  mes  sentimens,  renonce  aussi  à  ses 
droits  en  faveur  de  son  neveu.- 

»  Vous  aurez  donc ,  par  votre  qualité  de  lieutenant-général  du 
royaume,  k  faire  proclamer  l'avènement  de  Henri  V  à  la  couronne. 
Vous  prendrez  d  ailleurs  toutes  les  mesures  qui  vous  concernent 
pour  régler  les  formes  du  gouvernement  pendant  la  minorité  du 
nouveau  roi.  Ici  je  me  borne  à  faire  connoîlre  ces  dispositions  : 
c'est  un  moyen  d  éviter  encore  bien  des  maux. 

vYous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  diplomatique, 
et  vous  me  ferez  connoître  le. plus  tôt* possible  la  proclama- 
tion par  laquelle  mon  petit-fils  sera  reconnu  roi  sous  le  nom  de 
Henri  V. 

»  Je  charge  le  lieutenant-général  vicomte  de  Foissac-Latourde 
vous  remettre  cette  lettre.  Il  a  ordre  de  s'entendre  avec  vous  pour 
les  aiTangemens  à  prendre  en  faveur  des  personnes  qui  m'ont 
accompagné,  ainsi  que  pour  les  an^angemens  convenables  pour 
ee  qui  me  concerne  et  le  reste  de  ma  famille. 

»  Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  seront  la  consé- 
quence du  cnangement  de  règne,  -j/ 

r 
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»  Je  vous -renouvelle ,  mon  cousin  ,  Tassurcance  tles  senlimeus 
avec  lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousin. 

»  CHARLES, 

»  LOUIS-ANTOINE.  » 

L'e  même  supplément  au  ^o«//^ttr  renfermoit  la  pièce  suivante^ 
qu'on  dit  avoir  été  transmise  au  duc  d'Orléans  : 

ce  Le  roi ,  voulant  mettre  fin  aux  troubles  qui  existent  dans  la 
capitale  et  dans  une  partie  de  la  France;  comptant  d'ailleurs  sur 
le  sincère  attachement  de  son  cousin  le  duc  d'Orléans,  le  nomme 
lieutenant-général  du  royaume. 

»  Le  roi,  ayant  jugé  convenable  de  retirer  ses  ordonnances  du 
90  juillet,  approuve  que  les  chambres  se  réunissent  le  3  août,  et  il 
veut  espérer  qu'elles  rétabliront  la  tranquillité  en  France. 

»  Le  roi  attendra  ici  le  retour  de  la  personne  chargée  de  porter 
à  Paris  cette  déclaration. 

»  Si  Ton  cherchoit  à  attenter  à  la  vie  du  roi  et  de  sa  femille,  ou 
à  leur  liberté,  il  se  défendra  jusqu'à  la  mort. 

»  Fait  à  Rambouillet,  le  i*"*^  août  i83o. 

»  CHARLES.» 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  être  profondément  ému  en  li- 
sant les  réflexions  d'an  journal  sur  l'acte  d'abdication ,  qu'il  ap- 
pelle un  excès  d'impudence^  Il  apostrophe  le  roi  dans  un  styk 
digne  de  1793.  Il  y  a  dix  jours ,  ce  journal  parloit  encore  de  sou 
iiévuuemeiit  â^  la  monarchie  «onstitutionnelte. 

—  Le  mardi  matin ,  sur  le  bruit  répandu  que  les  commissaires 
envoyés  à  Rambouillet  étoient  revenus  sans  avoir  rempli  leur 
mission ,  un  grand  rassemblement  s'est  formé  aux  Champs-Elysées, 
et  est  parti  ensuite  en  armes,  en  prenant  la  route  de  Versailles. 
On  dit  que  l'intention  étoit  d'aller  jusqu'à  Rambouillet.  Le  géné- 
ral Pajoi  est  parti  en  même  temps  pour  cette  destination.  Les  uns 
disent  qu'il  etoit  à  la  tête  du  mouvement,  les  autres  qu'il  avoit 
une  mission  particulière.  On  pbuvoit  craindre  de  nouveaux  mal- 
heurs ,  mais  le  mercredi  dans  l'après-midi ,  on  a  affiché  dans  Paris 
une  lettre  des  trois  commissaires,  MM.  deTrévise,  deSchonen  et 
Odillon-Barrot /  annonçant  que  le  mardi  3,  à  11  heures  du  soir, 
le  roi  et  la  famille  royale  étoient  partis  pour  Cherbourg,  oii  de- 
voit  se  faire  l'embarquement. 

—  Les  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours  sont  autorisés  à  prendre 
place  à  la  chambre  des  pairs. 

—  M.  de  Pastoret,  chancelier  de  France,  ayant  donné  sa  dé- 
mission ,  M.  le  baron  Pasquier  a  été  nommé,  le  3  août ,  président 
de  la  chambre  des  pairs. 

—  Une  ordonnance  du  lieulenant-général  porte  que  les  arrêts 
\t  jugemens  seront  rendus  en  son  nom. 
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—  M.  le  maréchal  Jourdan  est  nominé  commissaire  provisoire 
^our  les  afia.ires  étrangères,  et  Mt,  fiignôn  pour  l'instruction  pu- 
blique. M.  Tupinier  est  chargé  par  inierim  de  TadminLstration  de 
la  marine. 

—  MM.  Paulze  d'Ivoy,  Treilhard,  d'Ëntralgues ,  de  St.-Didier, 
Feutrier  et  Reynaud,  sont  nommés  préfets  du  Rhône,  de  la  Seine- 
Inférieure,  d'Indre-et-Loire,  de  l'Aube,  delà  Sarthe  et  des  Hautes- 
Alpes,  en  remplacement  de  MM.  de  Brosses,  de  Murât,  de  Juigné^ 
de  Brancas,  du  Bourblanc  et  de  Roussy. 

—  M.  Alexandre  Joubert  es  nommé  maire  d'Angers;  M.  Gho- 
let,  sous-préfet  à  Sécré ,  M.  Simouneau  à  Verdun,  M.  Paulin 
Gillou  à  Gommercy,  M.  Gabriel  à  Sens.  M.  Barrier  est  nommé 
maire  à  Troyes,  et  M.  Félix  Gillon  secrétaire  général  de  la  Meuse. 

—  MM,  Victor  Lanjuinais,  D'Aguesseau-Ségur  et  Moiroud  sont 
nommés^  substituts  à  Paris,  en  remplacement  de  MM.  Boudelt, 
Meojaud  et  Levavasseur,  qui  sont  révoqués.  M.  Viger  est  nommé 
procureur  général  à  Nîmes ,  en  remplacement  de  M.  Guillet;  et 
M.  Mévolhon,  procureur  du  roi  à  Niort,  en  remplacement  de 
M.  Brunet. 

—  M.  Bernard ,  de  Rennes,  avocat,  est  nommé  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Jac- 
quinot  de  Pampelune;  M.  Barthe ,  avocat,  est  nommé  procureur 
nu  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  en  remplacement 
de  M.  Billot;  M.  Mérilbon,  avocat,  est  ilommé  secrétaire  général 
au  minisière  de  la  justice. 

—  Le  colonel  Fabvier  a  été  nommé  gouverneur  provisoire  dé 
l'hôtel  rqyal  des  Invalides. 

—  Au  moment  oii  M.  le  duc  d'Orléans  alloit  sortir  de  la  cham- 
bre des  députés,  mardi  dernier,  on  a  arrêté  deux  individus  por- 
teurs d'un  drapeau  tricolore  voilé  d'un  crêpe  noir,  et  portant  pour 
inscription  :  Souveraineté  du  peuple.  Un  de  ces  hommes,  que  l'on 
prétendoit  armé  d'un  poignard,  s'est  sauvé;  l'autre  avoit  sur  lui 
un  pistolet  non  chargé.  D  autres  individus  crioient,  dit-on  :  Kive 
la  république!  la  liberté  ou  la  mort! 

—  Un  arrêté  de  la  préfecture  porte  que  le  service  de  l'octroi  se 
fera  comme  par  le  passé. 

—  L'ouverture  QiQ%  examens  pour  l'admission  à  l'école  poly-^ 
technique  aura^lieu  le  5  à  l'Hôtei-de- Ville. 

—  Le  château  de  Vineennes  s'est  rendu  le  a  à  cinq  heures,  et  a 
arboré  le  drapeau  tricolore* 

—  On  dit  que  M.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze.  ont  été  arrê-* 
tés  à  Tours,  et  amenés  dans  la  prison  de  cette  ville. 

—  Les  troubles  ont  commencé  à  Lyon  le  39  juillet  et  ont  duré 
jusqu'au  3  août.  Gomme  â  Paris ,  ils  ont  été  produits  par  des  ras- 
semblemens  d'ouvriers",  par  des  cris  et  paHa  formation  improvi- 
sée d'une  garde  nationale.  Les  établissemens  publics  ont  été  fer-^ 
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mes.  Los  troupes  n'ont  pu  rétablir  l'ordre;  M.  de  Brosses,  préfet 
du  Rhône,  et  M.  de  Yerna,  premier  adjoint  du  maire,  ayoient 

Eublié  des  proclamations  et  essayé  toutes  les  mesures  pour  réta- 
lir  le  calme.  C'est  mainU'aantla  garde  nationale  qui  dirige  tout 
et  qui  fait  la  police. 

—  Les  premiers  éfènemens  de  Paris  ayant  été  connus  à  Bor- 
deaux le  3o  au  soir,  une  partie  de  la  population  s'est  soulevée  : 
l'hôtel  de  la  préfecture  a  été  envahi ,  et  M.  de  Gurzay,  préfet ,  est 
tombé  entre  les  mains  des  insurgés ,  qui  l'ont,  dit-on,  fort  mal- 
traité. Le  château  de  M.  de  Peyronnet,  voisin  de  Boréaux ,  a  été 
incendié;  la  colonne  du  la  mars  a  été  détruite,  ensuite  on  a  orga- 
nisé une  garde  nationale  spéciale. 

—  La  cour  royale  de  Toulouse,  statuant  sur  l'appel  des  sieurs 
Dupiu,  gérant,  Hénault,  imprimeur  de  la  France  méridionale, 
et  Éert,  auteur  d'un  article  outrageant  pour  M,  Gavalié,  avocat 
général,  a,  le  34  juillet,  déchargé  l'imprimeur  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  maintenu  contre  le  gérant  la  peine 
de  6  mois  de  prison  et  6,000  francs  d'amende,  fait  remise  ae  s^s 
j5  jours  de  prison  au  sieur  Bert,  condamné  d'ailleurs  à  aoo  fr. 
d'amende. 

— La  ville  de  Poligny,  et  -plus  de  trente  communes  environ- 
nantes, ont  été  dévastées  par  la  grêle,  le  3  juillet,  entre  quatre 
et  cinq  heures  du  soir.  Un  orage  épouvantabVR,  venant  de  lest  et 
du  nord  -  ouest ,  a  éclaté  sur  la  ville  ;  des  grêlons  d'une  grosseur 
énorme,  des  glaçons  même ,  ont  ravagé  toutes  les  récoltes;  Jes  ce»- 
réaies  sont  pour  ainsi  dire  hachées ,  et  ne  sont  pas  même  propres 
à  faire  du  fourrage;'  les  '.ngnes ,  qui'  d^à  avoient  beaucoup  souf- 
fert de  rhiver  et  de  l'ÎBtempérie  de  la  saison ,  sont  absndonnées 
par  te  cultivateur,  que  ce  fléau  va  réduire  à  la  plus  profonde  mi- 
sère ponr  plusieurs  années  ;  les  prés ,  que  l'on  commençoit  seùle- 
nent  à  récolter,  sont  également  dans  un  état  déplorable.  I<es  ha- 
bitations elles-mêmes  ont  été  plus  ou  moins  endommagées  ;  toutes 
les  vitres  exposées  au  couchant  et  au  nord  ont  été  brisées  ;  la  seule 
ville  de  Poligny  en  compte  au  moins  douze  mille.  Il  est  des  vil- 
lages 011  les  toitures  devroiA  être  entièrement  renouvelées.  On 
compte  aussi  par  milliers  les  arbres  déracinés  ou  abattus  par  cet 
affilé ux  ouragan.  Un  tel  désastre  réclame  les  plus  prompts  secours, 
et  on  ose  les  espérer  de  l'humanité  et  de  la  générosité  ae  toutes  les 
âmes  compatissantes. 

Ouverture  de  la  session  des  chambres. 

Le  3,  à  une  heure ,  M.  le  duc  d'Orléans ,  lieutenant  général  du 
royaume,  s'est  rendu  à  cheval  au  palais  de  la  chambre  des  dé- 
putés, pour  y  ouvrir  la  session  des  chambres.  Le  canon  des  In- 
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valides  a  annoncé  son  départ  et  son  àrriTée.  Après  avoir  été  reçu 
par  une  dcputation  de  pairs,  ayant  à  sa  tête  M.  de  Semonville , 
grand  référendaire,  et  par  la  députation  de  l'autre  chambre ,  pré- 
cédée de  M.  Labbey  de  Pompières,  doyen  des  députés  présens , 
M.  le  duc  d'Orléans  a  pris  place  sur  Testrade  à  droite  du  trône , 
et  M.  le  duc  de  Nemours ,  son  second  6ls ,  qui  Taccompagnoit,  à 
la  gauche  du  trône.  Les  princesses  d'Orléans  étoient  dans  une 
tribune.  Le  prince  a  salué  l'assemblée,  a  dit  :  MM,  les  pairs  e$ 
MM.  les  députés,  asseyez -vous,  et  a  prononcé  le  discours  suivant: 

«  Messieurs  les  pairs  et  Messieurs  les  députés. , 

»  Paris ,  trouble  dans  son  repos  par  une  déplorable  violation 
de  la  Charte  et  des  lois,  les  défendoit  avec  un  courage  héroïque. 

»  Au  milieu  de  cette  lutte  sanglante ,  aucune  des  garanties  de 
Tordre  social  ne  subsistoit  plus  :  les  personnes ,  les  propriétés ,  les 
droits,  tout  ce  qui  est  précieux  et  cher  à  des  hommes  et  à  des  ci— 
toyens  couroient  les  plus  graves  dangers. 

»  Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public ,  le  vœu  de  mes 
concitoyens  s'est  tourné  vers  moi;  ils  m'ont  jugé  digne  de  con- 
courir avec  eux  au  salut  de  la  patrie;  ils  m'ont  invité  à  exercer 
les  fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume. 

B  Leur  cause  m'a  paru  juste ,  le  péril  immense,  la  nécessité  im- 
périeuse ,  mon  devoir  sacré.  Je  suis  accouru  au  milieu  de  ce  vail- 
lant peuple ,  suivi  de  ma  famille ,  et  portant  ces  couleurs  qui , 
pour  la  seconde  fois ,  ont  marqué  parmi,  nous  le  triomphe  de  la 
liberté. 

TD  Je  suis  accouru,  fermement  résolu  à  me  dévouer  à  tout  ce 
jme  les  circonstances  exigeroient  de  moi ,  dans  la  situation  oii 
elles  m'ont  placé ,  pour  rétablir  T^empire  des  lois ,  sauver  la  li- 
berté menacée  ^  et  rendre  impossible  le  retour  de  si  grands  maux , 
en  assurant  à  jamais  le  pouvoir  de  cette  Charte  dont  le^ nom,  in- 
voqué pendant  le  combat ,  Tétoit  encore  après  la  victoire. 

7>  Dans  l'accomplissement  de  cette  noble  tâche ,  c'est  aux  cham- 
bres qu'il  appartient  de  me  guider. 

1»  Tous  les  droits  doivent  être  solidement  garantis;  toutes  les 
institutions  nécessaires  à  leur  plein  et  libre  exercice  doivent  rece- 
voir les  développemens  dont  elles  ont  besoin. 

D  Attaché  de  cœur  et  de  conviction  aux  principes  d'un  gou- 
vernement libre,  j'en  accepte  d'avance  toutes  les  conséquences. 
Je  crois  devoir  appeler  dès  aujourd'hui  votre  attention  sur  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  l'application  du  Jury  aux  délits  de 
la  presse,  la  formation  des  administrations  diépartementales  et 
municipales ,  et,  avant  tout ,  sur  cet  article  1 4  de  la  Charte ,  qu'on 
a  si  odieusement  interprété. 

»  C'est  dans  ces  sentimens,  Messieurs,  qUe  je  viens  ouvrir  cette 
session. 
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))  Le  passé  m'est  douloureux;  je  déplore  des  infortunes  que 
j'aurois  voulu  prévenir;  mais,  au  milieu  de  ce  magnanime  élan 
de  la  capitale  et  de  toutes  les  cités  françaises,  h  Taspect  de  l'ordre 
renaissant  avec  une  merveilleuse  promptitude  après  une  résistance 
pure  de  tout  excès,  un  juste  orgueil  national  émeut  mon  cœur,  et 
yentrevois  avec  confiance  l'at^enir  de  la  patrie.  _ 

»  Oui,  Messieurs,  elle  sera  heureuse  et  libre  cette  France  qui 
m!est  si  chère;  elle  montrera  à  l'Europe,  qu'uniquement  occupée 
de  sa  prospérité  intérieure,  elle  chérit  la  paix  aussi  bien  .que  les 
libertés ,  et  ne  veut  que  le  bonheur  et  le  repos  de  ses  voisins. 

y>  Le  respect  de  tous  les  droits,  le  soin  de  tous  les  intérêts,  le 
bonne  foi  dans  le  gouvernement,  sont  les  meilleurs  moyens  de 
désarmer  les  partis  et  de  ramener  dans  les  esprits  cette  confiance 
dans  les  institutions,  cette  stabilité,  seuls  gages  assurés  du  bon* 
heur  des  peunles  et  de  la  force  des  Etats. 

))  Messieurs  les  pairs  et  Messieurs  les  députés,  aussitôt  que  les 
chambres  seront  constituées,  je  ferai  portera  leur  connoissance 
l'acte  d'abdication  de  S.  M.  le  roi  Charles  X;  par  ce  même  acte, 
S.  A.  R.  Louis- Antoine  de  France,  Dauphin ,  renonce  également 
à  ses  droits.  Cet  acte  a  été  remis  entre  mes  mains  hier  a  août,  à 
1 1  heures  du  soir.  J'en  ordonne  ce  matin  le  dépôt  dans  les  archî-* 
Ves  de  la  chambre  des  pairs,  et  je  le  fais  insérer  dans  la  partie 
officielle  du  Moniteur.  » 

Plusieurs  journaux  font  leurs  réflexions  sur  ce  discours  :  nous 
oserons  peut-être  aussi  présenter  les  nôtres. 

La  salle  avoit  été  décorée  avec  les  ornemens  qui  servoient  à  la 
salle  ordinaire  des  séances  royales  au  Louvre.  Le  trône  étoit  sur- 
monté de  drapeaux  tricolores.  La  tribune  des  journalistes  étoit 
destinée  au  corps  diplomatique.  On  y  a  remarqué  le  ministre  des 
Etats-Unis  et  cmq  secrétaires  de  ^égalion. 

Cinquante  pairs  environ  ont  occupé  le  côté  droit  de  la  salle  ; 
MM*  ae  Chateaubriand ,  Decazes,  de  Glandèves  s'y  trouvoient. 

Il  y  avoit  environ  deux  cents  députés,  dont  une  quinzaine  de 
l'ancien  côté  droit,  entr'aulres  MM.  de  Conny,  de  Syreys,  Ber- 
ryer,  Mestadier,  de  Vaulchier,  de  Boisbertrand ,  Jacquinot-Pam- 
pelune ,  de  Meô'rey,  de  Murât,  Bizien  ,  de  Bélissen  ,  Roger,  etc. 

M.^de  Martignac  et  les  autres  anciens  ministres,  ainsi  que  les 
députés  qu'on  appeloit  de  la  défection,  étoient  ensemble.  Aucun 
des  pairs  ni  des  députés  ne  portoit  l'uniforme ,  ils  étoient  en  habits 
bleus  ou  noirs. 


J^  Q^^uxMh,  IXbxitn  tt  Clere, 
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SpuVÊiriKS  ET  VOEUX  POUK  l'aFKIQUE  CHRÉTIENNE  (*). 

Tous  Les  regarda  sont  maintenant  tournes  Ters  TAfriquo, 
et  ks  amis  de  riiumanité  eomnte  ceux  de  la  religion  font 
des  vœux  pour  Tenlier  affrancbisseoient  de  œtte  eontrée 
humiliée  sous  un  joug  barbare.  La  Provideuee  a  -*  t  *  eUe 
des  vues  de  miséricorde  sur  ses  habitans?  Ce  pays,  qui 
joua  un  si  c^rand  rôle  autrefois  dans  les  annales  .de  Thia* 
toire,  est-il  destiné  à  reprendre  sa  place  parmi  les  na- 
tions civilisées?  La  religion  va-t-elle  y  recouvrer  son  in- 
fluence salutaire  et  y  réveiller  la  culture  des  lettres  et  la 
I pratique  des  vertus  chrétiennes  ?  N'est*- il  pas  permis  de 
'espérer,  quand  nous  nous  rappelons  les  glorieux  souve^ 
nira  qui  so  rattachent  aa  nom  de  T Afrique?  Sans  parler 
de  Cartbage,  qui  disputa  à  Rome  même  Tempire  du 
monde ,  qui  «voit  conquis  TEspagne  et  envoyé  ses  ar- 
mi^  jusque  dans  le  o(»ur  de  lltalie,  à. une  époque  plus 
rappraohëe ,  le  cbristiantsme  avoit  procuré  â  ^Afrique  un 
autre  aenre  d'illustration-,  L'Evangile  se  répandit  rapide^ 
nent  dans  cette  contrée^  et  on  y  voit  se  former  en  peu  de 
temps  de  nombreuses  égUsesw  Le  pys  étoit  alors  trés*^ 
peuplé^  et  étoit  couvert  de  villes,  ae  bourgs,  de  vilhge^ 
et  <fe  châteaux,.  On  y.  établit  un  gmnd  nombre  d'évéchés.^ 
qui  reoonnolssoieot  tous  Cartbage  pour  leur  métropole;  On 
trouve  470  évéques  à  la  conférence  tenue  à  Garthage  en 
4u ,  e(4â8  dans  la  notice  des  évéques  d'Afrique  dressée 

f*)  Ji  est  «isô  da  Ypjr  que  oet  artiple.  i|:^9.it  été  rédif  4  avapt  ]i|| 
éveoem^D^dc  la  fin  de  juillet;  ûou3  je  laissons  sul^sister  CQiniqe 
un  inonûrïteût  des  fespérances  que  firnaiire,  dans  îesprpmîerj 
mommis,  uneétoiinatiteconquèl^);  psipértinces  parèa^ées  alors  par 
beaucoup  d'bomiael  reiigifuii  tt/iloqpeimTient  «âprioiécs  iporr 
plu^ievoTs  *Ff  q»^^^4afiç  l^ura  man^emens..  .       ,»',...:..,    , 

Tômé'LX^h  VÀmi  delà  R$hf  ion.     .  Ç'    '- 


(  5o  ) 

scmt  Hunérîe.  Lès  andeos  moaumens  indiqiien!  jusqu'à 
600  sièges  épiscopaux.  Saint  Cyprien,  évéqae  de  Carthsig^ 
est  célèDre  par  ses  écrits ,  par  son  zèle  et  par  son  martyre 
arrivé  en  2^58.  Les  plus  connus  de  ses  successeurs  furent 
saint  Aurèle ,  mort  en  4^3 ,  et  saint  Eugène ,  qui  soutint  le 
courage  des  fidèles  pendant  la  persécution  des  Vandales ,  et 
mourut  exilé  dans  les  Gaules  en  5o5.  On  omipte  trente- 
trois  conciles  tenus  à  Garthage  depuis  Tan  aoo  de  J.-C. , 
ou  à  peu  près ,  jusqu'en  Tan  64o.  Parmi  ces  conciles, 
plusieurs  furent  très-nombreux,  et  rendirent  des  décrets 
importans  sur  la  disâpUne. 

L^ Afrique  chrétienne,  a  produit  idusieurs  écrivains  dis- 
tingués; a  leur  tête,  dans  Tordre  aes  temps,  est  Tertul- 
lien ,  génie  vigoureux  et  fécond ,  qu'un  caractère  un  peu 
dur  précipita  dans  Terreur*  La  gloire  de  saint  Cyprien 
est  plus  pure,  et  ce  grand  évéque,  après  avoir  éclairé 
TEglise  par  ses  écrits,  scella  sa  foi  de  son  sang.  Minutius 
Feux,  Amobe,  saint  Optât  de  Milève,  saint  Fulgence, 
saint  Victor  de  Vite,  Facundus  d'Hermiane,  nous  ont 
laissé  des  écrits  plus  ou  moihs  importans.  Afais  1^  plus 
grande  gloire  de  T Afrique  chirëtienne  est  saint  Augustisir, 
a  la  fois  grand  évéque ,  savant  théologien ,  habile  contro- 
persiste,  orateur  éloquent,  auteur  ascéticpie  plein  d'ame 
et  dé  piété  :  ses  nombreux  écrits  ont  toujours  joui  d'une 

Eitlde  estime  dans  toute  TEglise,  et  son  nom  a  toujours 
t  autorité  pour  la  doctrine.  Il  mourut  lorsque  l'Afrique 
étoit  déjà  envahie  par  les  Vandales,  et  ses  derniers  re- 
gards virent  la  désolation  de  sou  pays. 

C'est  en  4^B  que  TAfrique  tombs  au  pouvoir  des  Bai^- 
bares.  Genséric  y  passa  à  la  tête  des  Vandales,  et  s'empara 
de  ces  riches  provinces.  Il  mit  tout  à  feu  et  à  sang ,  piuant 
et  détruisant  les  églises  et  les  monastères,  et  persécutant  les 
fidèles  et  surtout  les  pasteurs.  Plusieurs  reçurent  alors  la 
couronne  du  martyre^  d'autres  furent  tourmentés,  exiles, 
dépouillés  de  leurs  biens.  L'histoire  de  cette  persécution 
a  été  décrite  vers  4*7  par  Victor,  évéque  de  Vite ,  réfugié  à 
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Constantinople ',  il  la  finit  par  une  prière  touchante  aux 
anges  et  aux  saints  :  a  Secourez -nous,  dit-il,  ançes  de 
Dieu  •,  voyez  toute  l'Afrique  appuyée  autrefois  sur  les  co- 
lonnes de  tant  d'églises ,  aujourd'liui  veuve ,  humiliée  et 
désolée.  Intercédez  pour  nous ,  saints  patriarches  5  priez 
pour  nous ,  divins  prophètes  ]  grands  apôtres ,  soyez  nos 

1)rotecteurs.  Bienheureux  Pierre ,  êtes  -  vous  insensible  à 
'état  de  vos  brebis?  Et  vous,  docteur  des  Gentils,  ma- 
gnanime Paul,  voyez  ce  que  font  les  Ariens,  et  dans  quel 
état  d'abaissement  et  de  souffrances  sont  plongés  vos 
enfans.  » 

Cette  hejle  prière  du  pieux  évéque  fut  exaucée  5o  ans 
après ,  quand  le  célèbre  Bélisarire  mit  6n  au  royaume  des 
Vandales  et  fit  la  conquête  de  l'Afrique  en  534*  Cette 
expédition  eut,  par  sa  rapidité,  bien  ae  la  ressemblance 
avec  celle  qui  vient  d'illustrer  nos  drapeaux.  Bélisaire , 
qui  n'avoit  que  16,000  hommes,  débarqua  au  mois  de 
septembre  à  cinq  journées  de  Carthage ,  marcha  vers  cette 
'ville  et  s'ep  empara.  Gelimer,  après  de  vains  efforts,  £ut 
'6b1ig(^  de  se  rendre,  et  s^  trésQi^,  fruit  ^e ^^ei^t  ans  de 
dévastations  et  de  pillage ,  toipbérent  au  pouvoir' du  vain- 
quetir.  En  trois  mois,  Bélisaire  acheva  la  conquête  de 
toute  l'Afirique,  qui  rentra  sous  la  domination  romaine 
107  ans  après  en  avoir  été  arrachée.  La  religion  fut  réta- 
blie, les  exilés  furent  rappelés,  on  rendit  aux.églises  leurs 
biens;  Justiuien  répara  plusieurs  villes,  et  fit  bâtir  des 
églises  ;  il  en  construisit  cinq  dans  la  seule  ville  de  Leptis , 
une  à  Septa,  aujourd'hui  Ceuta,  une  à  Carthage  et  un  mo- 
nastère dans  la  même  ville.  On  y  tint  un  concile  pour  le  ré- 
tablissement de  la  discipline ,  attbiblie  par  cent  ans  de  per- 
sécution ;  il  s'y  trouva  ^in  évêques.  L'ÈgUse  se  rétabUtpeu 
à  peu ,  et  des  peuplades  de  Maures  encore  pa!ens  embras^ 
sèrent  même  le  cnristianisme. 

Mais  ce  pays  étoit  destiné  à  de  nouvelles  révolutions. 
Dans  le  siècle  suivant,  les  Sarrasins  s'établirent  en  Afrique. 
L'empereur  y  envoya  Jean  Patrice ,  qui  reprit  Carthage  en 
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459$  «  mail  les  Mmuiman»  revinrent  en  forée  Tannée  sqî^ 
tante  et  enlevèrent  à  jamais  ces  provinces  aux  Romains. 
L'histoire  ne  nemme  plus  que  quelques  ëvéques  à  de  lon^s 
intervalles,  et  la  religion  s'éteignit  insensiblement  sous  ïs 
sabre  d'un  peuple  intolérant  et  barbare.  Cartbage  fut  ra- 
sée, et  celte  ville  ne  s'est  point  relevée  de  ses  désastres. 

L'Afrique  éioit  donc  retombée  dans  cet  état  qui  arra-« 
choit  des  larmes  à  saint  Victor  de  Vite  ;  elle  avoit  perdu 
à  la  fois  les  lumières  de  la  religion  et  celles  de  la  civilisa- 
tion. Le  culte  divin  n'étoît  plus  connu  dans  ces  villes  or- 
nées autrefois  de  tant  d'églises  :  à^eine  si  on  avoit  obtenu 
d'^vpir  à  Alger  et  à  Tunis  un  hospice  et^une  chapelle  pour 
le$  chrétiens,  fies  prêtres  de  la  congrégation  de  St-Lazare 
y  alloient  donner  des  soins  aux  esclaves  catholiques,  mats 
il  leur  étoit  interdit  de  rien  tenter  auprès  des  Musulmans; 
Deux  prêtres  de  cette  congrégation,  MM.  Levacher  ef 
Montroasson ,  périrent  en  i663  et  en  1688  ^  lors  des  expë^ 
diliotts  de  Duquesne  et  du  maréchal  d'Ëstrées  \  ils  ftirent 
mis  à  la  bouche  d'un  canon.  D'autres  corps  religieu)^  s^ 
dévouoieat  au  rachat  dea  oapti£^  les  -Père^  de  la  Merci, 
les  Trinitaires,  alloient  fréquemment  en  Afrique- poui< 
tirer  les  chréliens. d'esclavage,  et  faisoient  ensuite  dès 
quêtes  en  Europe  pour  i^ecueillir  de  nouveaux  dons  de  la 
charité  et  jdéliyrer  de  nouveaux  captifs.  Voilà  tout  ce  que 
pouvoit  alors  la  religion  pour  l'Afrique.  Maïs  la  nouvelle 
conquête  ne  permettoit-eUe  pas  d'espérer  pour  elle  des 
jours  plus  heureux?  La  prière  de  saint  Victor  ne; seroit- 
eUe  point  encore  une  fois  exaucée?  Les  anges  et  les  saints 
«roleeteurs  de  la  contrée  n'intercéderont*  ils  point  en  sd 
laveur?  Dieu  ne  prendra-t-il  point  pitié  des  descendans  de 
ceux  qui  glorifièrent  son  nom  il  y  a  tant  de  siècles?  Déjà  on 
dit  que  de  généreux  ecclésiastiques  se  sont  offerts  pour  . 
aller  prêcher  dans  cette  terre  arrosée  autrefois  du  sang  des 
martyrs.  Le  saint  Siège  s'empresseroitsans  do^ite  da  mvo- 
riser  et  d'encourager  cette  honorable  mission.  Puissent  ces 
^pérances  et  ces  vœux  n'être  point  illusoires  !  El  à  ce  sujets 
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nous  citerotis  les  parolis  d'un  pieuse  et  sage  prélat  »  M.  Te- 
▼éque  tlu  Puy,  dans  son  Mandement  sur  la  prise  d' Algar  : 

«  Sans  douté  la  tclimon  applaudit  aux  exploits  de  nos  guer-;- 
riers,  et  ttWe  contemple  avec  upe  vive  joie,  sur  leurs  fronts^ 
œs  lauriers  (jù'elle'a  deinahdcs  avec  fei^veur  au  suprême  Bi»-*' 
pensatfeur  de  la  gloire.  Mais,  portant  ses  regards  dans  l'avenir >' 
elle  applaudit  à  Q^s  succès  plus  dui-ables,  fruits  précieux  de  la 
victoire  que  nous  célébrons.  Il  est  glorieux  d^avoir  arboré  sur 
les  remparts  d'une  ville  vaincue  le  drapeau  sans*  tache  qu'elle 
avoit  outragé;  mais  il  sera  bien  plus  glorieux  d'élevei*  dans  ces 
conti'ëes  inhospitalières  Tétendard  pacifique  de  la  croix,  et  d^ 
réuDÎr  sous  son  ombre  tutélaire  des  peuples  courbés  jusqu'a- 
lors sous  le  joug  d'une  loi  de  sang,  et  qui  viendront  chercher 
i  ses  pieds  une  nouvelle  vie  et  effacer  les  traces  de  leur  dégra*^ 
dation  passée.  Il  est  beau  d^aVoi'r  combattu  pour  briser  les 
dialnes  de  nos  frères  captifs,  et  affranchir  les  nations  chré- 
tienoes  du  tribut  qu'elles  paient  à  un  pirate  avide  :  mais.com* 
bien  il  sera  plus  glorieux  encore  pour  nos  armes  d'avoir  lUip-, 
pelé  sui*  ces  rives,  infidèles  la  vérité  qui  en  est  exiléq  depuis  si 
long-temps,  et  qui  n'y  reviendra  que  pour  délivrer  ses  hahi- 
tans  de  la  double  servitude  de  l'ignorance  et  du  vice  î  Aux 
acccns  de  sa  voix  si  persuasive,  dés  hordes  sauvages,  oubliant 
leuf  f^Srocfité,  se  jeteront  dkns  les  bras  de  TEglise,  qui  les 
adopt^pa  pour  ses  enfaiis,  leur  apprendra  le  doux  pirécepte  dé 
h  »arité,  et  leur  donnera ,  en  échange  de  leur  obéissance  et 
de  leur  docilité,  la  véritable  luniière  de  l'intelligence,  l'a- 
9U)ur  de  la  justice  et  l'innocence  du  cœur.  Ainsi  nos  batailT 
Ions  auront  à  la  fois  vengé  l'honneur  de  la  France,  et  repris  à 
l'erreiu'  une'de  ses  plu^  anciennes  conquêtes  sur  l'Evangile  j 
ainsi  la  croix  répandra  sur  nos  trophées  un  éclat  qu'ils  n  em-r 
{Nruntei*oienf  jamais  aux  plus  brillans  faits  d'armes,  et  aux  ac- 
tions les  plus  héroïques  de  nds  soldats.  <*  , 
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Paris.  De  nouveaux  renseignemens  nous  sont  parvenus  sur 
les  dévastation^  commises  en  plusieurs  maisons  de  la  capi- 
uk ,  dévMtiiticnis  que  4«s  journaux  semblent  craindre  dSi^ 
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Youer.  A  rarcheyéché,  le  jeudi  29 ,  le  j^iilaee  a  été  ^éaér^y 
les  meubles ,  la  bibliothèque ,  le  secrétanat ,  les  e£fets  personr- 
nels  de  M.  Tarchevêque,  ceux  de  son  granâ-viôaire ,  ranrewt 
qu'ils  pouvoient  avojr,  tout  a  été  ou  détruit,  ou  jeté  à  la  ri- 
vière', ou  soustrait  par  la  nfultitude.  Un  joui*nal  a  dit  que 
pereoniie  n'avoit  rien  emporté;  ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'on 
ji'a  rien  laissé.  Les  papiers  et  les  registres  du  secrétaiiat,  l'ar- 
gent de  la  caisse  diocésaine,  qui  sert  à  secourir  de  vieux  prê- 
tres ,  les  effets ,  linge  et  habits  des  ecclésiastiques  demeurant 
à  l'archevêché ,  ceux  même  des  domestiques ,  tout  a  disparu. 
Tous  les  habitans  de  la  maison  ont  été  dépouillés  entièrement 
de  ce  qu'ils  possédoient.  Quel  étoit  leur  crime?  Ni  M.  l'ar- 
chevêque ,  ni  personne  chez  lui  n'avoient  pris  -part  à  rien  qui 
pût  être  odieux.   Les  contes  que  l'on  avoit  répandus  à  cet 
égard  étoient  ti'op  absurdes  pour  ti'omper  qui  que  ce  soit  qui 
ait  un  peu  de  sens.  A  coup  sûr,  si  les  personnes  de  cette  mfii- 
son  âvoient  pu  jouer  un  rôle  dans  le  mouvement,  elles  ,n.'$iii^ 
roieni  pas  été  si  ti^anquiiles,  elles  auroientpris  quelques  pré- 
cautions, elles  auroient  mis  en  sûreté  leui's  effets  les  plus  pré», 
cieux  y  tandis  qu'elles  ont  tout  perdu.  Cette  fureur  de  pillage 
n'a  pas  plus  d'excuse  que  de  prétexte.  De  même ,  on  ne  sau«- 
roit  expliquer  les  motifs  des  dégâts  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
inaison  des  missionnaires,  rue  d'Enfer.  Tout  a  été  saccagé^ 
meublés,  livides,  effets;  on  a  même  mis  le  feu  aux;^,fenê^^^.et 
aux  portes,  et  la  maison  est  cQni^  si  elle  /^YQi|  été^vjfieM-ji^ 
sa'ut  et  iiîÉendléè.  Le  superièui*,  a  qui  on  avoit  conseijte  ^a 
fuir,  mais  qui ,  fort  de  sa  conscience  et  du  bien  qu'il  a  fait , 
croyoit  n'avoir  rien  à  craindre ,  a  été  couché  en  joue  et  nç 
s'est  échappé  qu'avec  peine.  Chacun  des  missionnaires  a  tout 
perdu ,  et  les  livres  des  particuliers ,  comme  la  bibliothèque 
commune ,  tout  a  été  la  proie  des  dévastatem*s.  Le  pillage  n'a 
pas  été  moins  général  à  Montrouge,  où,  après  avoir  détruit 
tout  ce  qui  étoit  dans  la  maison,  on  a  ravasé  jusqu'au  jardin. 
Comment  ne  pas  déplorer  ces  ti*istes  résultats  de  l'efferves- 
cence populaire?  Quand  on  «gx^l^e  lg&.4)assions  de  la  multi- 
tude ,  il  n'est  pas  aisé  ensuite  de  l'arrêter,  et  ceux  mêmes  qui 
l'ont  mise  en  mouvement  en  sont  quelquefois  les  victimes.  Nous 
.souhaitons  que  ceux  qui  ont  provoqué  la  dernière  révolution 
n'en  fassent  pas  la  triste  expérience. 

—  La  cour  de  cassation  a  reqdu,  le  8  juillet,  un  airct  qu'il 
peut  êti*e  utile  de  faive  cqnnoiti^e.  Le  5  mars  dernier,  le  maire 
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d'ETet-le-Moutiél's  (  Indre-et-Loire)  prit  on  arrête  pour  eo- 
joindre  aux  sieurs  DeLhommain y  Lacauit^  Algret  et  autres» 
d^enlerer  dans  ti^ois  jours  une  croix  qu'ils  avoient  plantée  sur 
un  terrain  attenant  à  la  place  publique.  Les  motifs  allègues 
par  le  maire  ëtoient  que  ce  teiTain  dependoit  de  la  voie  pu- 
olique,  et  que,  la  croix  étant  en  face  d'un  cabai*et,  on  pouvoit 
craindre  des  profanations.  Delhommain  et  les  auti'es,  n'ayant 
point  obéi,  nirent  cités  devant  le  juge  de  paix  de  Ligueit. 
beLhommain  déclara  devant  lui  que  c'étoit  par  ses  ordres  que 
la  croix  avoit  été  plantée,  et  que  le  teiTain  etoit  à  lui.  Le  juge 
de  paix  prétendit  que  la  propriété  du  terrain  ne  pouvoit  êti*e 
d'aucune  considération  dans  la  cause;  que,  ce  terrain  n'étant 
pas  clos  de  murs,  on  ne  pouvoit  y  planter  de  croix  sans  l'au- 
torisation du  maii*e ,  qui  devoit  la  défendre  conti*e  les  pixifa- 
nateurs.  En  conséquence ,  il  condamna  les  défendeurs  a  faire 
enlever  la  croix,  et  à  payer  chacun  3  fr.  d'amende.  C'étolt|. 
sans  doute,  un  singulier  moyen  de  faire  respecter  les  croix,  que 
de  les  abattre.  Il  y  eut  appel  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Loches,  où  Deihommam  produisit  son  contrat  d'acquisition 
du  terrain.  Le  tribunal  pensa  que  le  juge  de  paix  n'avoit  pas 
du  prononcer  au  fond,  sans  avoir  égaixl  à  la  question  de  pro- 
priété. Il  renvoya  les  paities  devant  les  juges  compétens,  pour 
statuer  sur  cette  question ,  sauf  à  revenir  devant  le  tribunal 
pOQF  ttataer  sur  le  fond.  Le  procureui*  du  roi,  à  Loches,  crut 
devoir  «e  ^^ourvdir  en  cassation  contre  ce  jogeaMat,  «e  fondait 
tarée  que  l'exception,  admise  par  le  tribunal,  empèchoit 
l'exécution  d W  règlement  de  ponce ,  qui  devoit  être  observé 
jusqu'à  i*éformation  par  l'autorîté  administi^ative.  A  Kau- 
dience  de  la  cour  de  cassation ,  l'avocat  Moreau  a  soutenu  le 
jugement  de  Loches.  Le  maire,  a-t-il  dit,  n'avoit  point  le 
droit  de  faire  arracher  des  croix  :  assurément,  celui  qui  plante 
une  croix  sur  son  terrain  ne  ti^ouble  point  le  bon  ordre,  ni  la 
tranquillité  publique.  Ceux  qui  les  tix)ublcroient  seroient 
ceux  qui  se  livrcroient  aux  outrages  que  le  maire,  semble 
craindre,  et  ceux-là  devroient  êti*e  punis.  La  plupart  des 
cit)îx ,  dans  les  campagnes ,  sont  plantées  sur  des  places  pu- 
bliqueft  ;  il  se  trouve  souvent  qu'il  y  ait ,  non  loin  de  là,  des 
cabarets ,  et  les  croix  ne  sont  pas  pour  cela  exposées  aux  pro- 
fanations. Conformément  aux  conclusions  de  l'avocat-général, 
M.  Fréteau  de  Pény,  et  après  un  délibéré  d'une  heure  et  de- 
mie dans  la  chambre  du  conseil,  la  cour  a  rejeté  le  pourvoi  ,< 


0,96) 

«tCëbééi  %Àè  k  tribunal  iiVtioléaMttn«  kii  ett|afreaiitb^^il 
d^oit  ét^e  ivLiw  sur  la  plainte  dVi  ttiairé  d*Ev(*,  pemrraire 
j^fcgèr  là  queslibn  préjudiciel ie  de  piiopriétë  die  DèlhômjMain  et 


NOUTfettCà  POETIQUE». 

I'abis.  Le  départ  du  roi  et  de  la  famille  royale  à  Rambouillet  a 
eu  lieu  le  mardi  3  août,  au  soir.  Ce  prince  avoH  encore  autour  de 
lui  plusieurs  corps  de  la  garde  royale  ;  mais  on  apprit  quo'six  mille 
hommes  de  la  garde*  nationale  parisienne  se  dirigeoîlënt  sur  Ram- 
bouillet': à  ces  six  mille  hommes  se  joignirent  mu  grand  ikombrè 
de  volontaires  et  de  jeunes  gens  venus  de  Rouen.  Cette  tWi^pe 
partit  le  loardi  des  Chainips-»-Blysées  par  les  Omnibus\,  les  petites 
voitures,  et  par  tou6  les  autres  mo^rens  de  trauspoài  qui.ae  présen- 
tèrent. L'exaltation  des  esprits  étoit  exUrêrae,  «l  ou  pouvoit  craiu- 
4re  une  nouvelle  lutte  et  une  nouvelle  effusion  de  san^.  Le  géoér 
rai  Paiol  commandoit  la  colonne  parisienne  :  il  étoit  accompagne* 
du  colonel  Jacqueminot  et  de  M.  Lafayette  fils;  mais  le  marécnal 
]$iaison,  MM.  de  Schonen  et  Odillon-BaiTol,  éloient  chargés  de  se 
Transporter  nuprès  du  roi,  et  dé  Finviler  à  quitter  Rambouiîlf  t.  Us 
précédèrent  la  colonne  de  quelques  heures  «  Le  roi.se  reiïdU  à  leurs 
ibistances,  congédia  son  iufakiteriey  fX  se  lÀiteà  roiiite  à  4bi^ 'heDire^ 
du  soir  pour  Dreux;  escorté  de  iiesjgaides  du  corps,  et  aocompa*^ 
gfké  des  Itois  o«iniuissaifes«  Jiie  priisoe  devpiti  dii**o«,  côpgéaier 
ses  gardes  à  Dreux,  et  prendre  la  ppste  pour  Cherbpurg.  Le  Jff<9^ 
niteur  assure  qu'on  a  eu  pour  la  famille  royale,,  à  Dr^ux,  taus  les 
,  égards  qui  lui  étoient  dàs.  Le  général  Boyer  et  M.  Cadet-de-yaux 
arrivèrent  à  Rambouillet  une  demi-heure  après  le  départ.  La  tète 
de  la  colonne  parisienne  n'arrivèi  que  le  mercredi,  4  août,  'à  six 
heures  du  matin.  Cette,  colonne  est  revenue  à  Paris  par  les  voi- 
tures de  la  cour,  rapportant  les  diamans  de  la  couronne. 

—  Le;;»  premièrès  notiotus  qu'on  a  données  sur  le  nombre  des. 
morts  et  des  blessés,  dans  les  moUVemens  de  la  semaine  dernière, 
étoient  l'ort  inexacts  ,  et  Tes  rapports  des  chirurgfens  et  médecins 
des  hôpitaux,  etivoyés  le  4  à  l'Académie  de  médecine, ^ rectifiant 
dés  évaluations  exagérées.  A  l*H6tel-Dieu,  il  est  entré  près  de? 
§oo  blessés ,  sur  lesquels  il  n'y  avoit  que  ali  militaires  :  il  éù  e«74f 
mort  38  le  premier  jour,  i  ^  le  second,  et  8  le  troisième.  A  la  Cha- 
xité,  il  est  entré  environ  loo  blessés»  do  ai  4o  sont  morts  :  on  «Spère 
sanver  beaucbup  des  autres.  Ou  avoit  dit  qu'il  esdstoit€oo  blessés 
à  l'hospice  Baujon,  il  n'eu  a  été  porté  que  âo  ,«ur.}esqi|e}$  il  y  a 
eu  8  ou  10  amputés,  et  i5  ou  i6  morts.  A  l'hôpital  du  Gro)^ 
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CâîUott;  «D  a  reçu  ^o  bKesséfty  et  il  y  a  eu  igratrlii^mibre  d'Htb^ 
ptflatroiv;  «efyiâiifdfem  ï*  tt'ést  mort  persotaue  :  et  ce  point,  qoii  « 
étonné  rAcadémie/àité confirmé  jpar  MM.  Larrèy  el  Lodibert.  Au 
Tal-de*Grâbe,  on  n'a  reçu  qu'environ  ao  bhesîsiés.  Ce  ne  seroit  dt)nb 
a'environ  900  blessés  pour  tous  ces  hôpitau)^,'  mais  il  fàulyjoî'n- 
re  ceux  qui  Ont  été  portés  chez  eux  ou  qui  ont  élé  reçus  dans  les 
ambulances.  En  tout  il  paroîtroit,  d'après  une  enquèi^  faite,  que 
le  nombre  des  morts  et  des  blessés,  dans  les  journées  au  37  et  du 
â8,est  d'environ  16  ou  1700  :  c'es^beaucoup  trop  sans  doute  »  mais 
cela  est  bien  loin  des.  estimations  effrayantes  qui  avoient  ciréulé 
dans  le  public. 

-r-  Depuis  huit  à  dix  joufs,  les  murs  de  la  capitale  sont  con- 
stamment couverts  d'extraits  de  jo'umatit,  d'ordres  du  jour  et  de 
proclamations  de^  diverses  tk'Utontéis;Oti  laisse  afficher  les  extraits 
de  journaux  à  càiè  des  proclamations,  ce  qui  fait  un  éBki  assez 
baroque  ;  car  les  extraits  de  jôuniaûX  sont  quelquefois  le  éon  tré- 
pied des  acté^r-de l'autorité.  Ces  actes  mêmes  ti^  sont  pas  toujours 
d'accord  entr'eux;  on  s'est  hâté  detiomïrter  un  jourdes  ministres 
dont  la  nomination  a  été  démentie  le  lendethain.  La  commission 
municipale  de  Parts  annonça  qu'elle  avoit  nomraié  des  commis- 
saires provisoires  pour  le*  aivert  tninislercs;  cette  commission, 
qui  n'étoit  instituée  que  pour  Paris,  avoit-elle  bien  le  droit  de 
nommer  des  ministres  bout  toute  la  Franifet  Y  ovoit-il  Urgence 
à  faire  ces  choix  à  }k  VMlfe  de  la*  rêtmioti  des  chambres?  Cette 
même  commission  ti'^vtrtt-elle  pas  beaucoup  étendu  ses  atlribu- 
fic^ns,  quand  elle  commença  ainsi  uneproclamatîon'du  5i  juillet: 
C/taries  X  a  cessé  de  régner  sur  Ib  Franee?  ApparUsuoil'-ii  i  untf 
autoriié  tout-à  fait  locale-,  a  une  au toritf  passagère^,. à  une  auto- 
rité dont  l'origine  n'étoit  pas  bien  connue,  et  dont  j^  légalité  pou« 
voit  encore  être  Tobjet  de  quelques  doutes;  lui  apparlenoit-il  de 
décider  une.  question  aussi  grave,  et  de  la  décider  pour  toute  la 
France?  Le  boi^  ordre  ne  veut-il  pas  que  chaque  autorité  reste 
dans  se$  attributions^,  et  n'y  auroit-il  pQS  confusion  et  anarchie ^ 
si  une  simple  coramissiou  municipale  prétendoit  r^ter  It^  desti- 
nées du  royaume?  Au  surplus,  un  semblable  empiétement  n'est 
sans  doute  plus  à  craindre  aiijouid'iiui,  et  ils^explioue  apparemT 
ment  par  le  désordre  inséparable  d'une  grande  révolution. 

—  On  dit  qu'à  fa  réunion  de  la  cour  royale,  qui  avoit  été  in- 
diquée pour  le  lundi,  s  aofût,  un  des  conseillers  demanda  dans  la 
chambre  du  cobseil,  et  avant  d'aller  siéger,  an  nom  de  qui  on 
alloit  rendre  la  justice;  et^ur  ce  qu'il  lui  fut  répondu  qu'il  n'é^ 
tait  pas  nécessaire  de  statuer  là-dessns ,  qtté  la  justice  étoit  uti  be^ 
soîti  ,  et  qn'oû  dévtrit  la  rendre  indépendamment  des  circon- 
stances, il  représenta  qu'*ay«tniétéinstitu6pa?r}eroi ,  il  ne  croycrit 


(58) 

potttoir  «léger  qu'au  nom  da  roi  -,  qu'il  lui  avoit  prêté  aeaneai  i 
•l  que  oe  qui  avoit  eu  lieu  n'avoil  pu  le  dégager  de  ce  serments 
que  la  Cha^^c  déckroit  le  roi  inyiolable ,  et  que  les  derniers  évè- 
nemens  n'avoient  pu  rompre  ce  pacte  ni  infirmer  cette  clause  » 
que  ,  pour  les  abus  de  pouvoir,  le  ministère  seul  étoit  respon- 
sable, etc.  £n  conséquence ,  le  conseiller  déclara  ne  pouvoir  pren- 
dre part  aux  délibérations ,  et  se  retira  avec  deux  de  ses  coliques. 

^'a— t-on  pas  lieu  d'être  surpris  que  l'iyresse  de  la  victoire 

'    fasse  oublier  à  quelques  écrivains  les  sentimens  les  plus  naturels 
de  l'humanité ,  au  point  de  trouver  des  sujets  de  plaisanterie  dans^ 
des  choses  qui  ne  sont  rien  moins  que  divertissantes?  Que  pensez- 
vous,  par  exemple,  des  journaux  qui  s'amusent  à  compter  ce  que 
les  marchands  de  vi«ux  habits  ont  pu  vendre  de  travestissemens, 
elles  perruquiers  de  faux  toupets,  pour  déguiser  les  malheureux 
prèti'es  que  des  cris  menaçans  ont  mi&  dans  le  cas  de  pourvoir  k 
Leur  sûreté?  Vraiment  il  faut  avoir  le  cœur  peu  sénéreux,  ou  l'es^ 
prit  bien  troublé  par  la  victoire,  pour  faire  des  plaisanteries  d'aussi 
mauvais  goût,  au  milieu  du  deuil  et  des  tombeaux  de  la  guerrsi 
civile.  Et  quand  de  pauvres  ecclésiastiques,  assurément  bien  ino^ 
fensifs,  auroient  acheté  de  vieux  habits  pour  se  soustraire  à  l'in- 
culte et  aux  vociférations ,  est-ce  bien  à  eux  que  vous  avez  le 
courage  d'en  faire  des  reproches?  Ne  pensez-vous  pas  qu'il- seroit 

§lus  honorable  pour  notre  nation ,  qu'ils  n'eussent  point  eu  peur 
e  votre  ivresse,  et  que  cette  crise  n'eût  point  menacé  la  sûreté 
des-hommes  paisibles?  A  qui  croyez-vous  faire  tort  et  honte,  en 
vous  moauant  de  ceux  qui  ont  été  forcés  de  prendre  oei  pTé-% 

-  cautions  T  .  *  ^  7      '-i 

-  *  *  •  •    • 

— il  y  a  une  grande  divergence  dans  les  opinions  des  jourpauz 
sur  les  questions  capitales  de  l'ordre  social  :  u  y  en  a  qui  inclinent 
manifestement  pour  la  république,  d'autres  parlent  nettement  du 
renversement  total  de  la  Charte ,  d'autres  font  le  procès  à  la  paie- 
rie, d'auti^s  proposent  sans  façon  de  supprimer  l'inamovibilité 
de  la  magistrature ,  afin  de  remplacer  les  magistrats  qui  leur  dé- 
plaisent par  des  patriotes  bien  prononcés.  Chacun  fait  son  plan 
avec  une  imperturb&ble  confiance  :  il  semble  que  nous  soyons 
une  table  rase ,  et  qu'on  ait  envie  de  tout  détruire  et  de  tout  re- 
fondre. Le  Journal  des  Débats  fait  à  ce  sujet ,  dans  son  numéro  de 
mercredi»  des  réflexions  qui  prouvent  qu'il  est  effrayé  de  cette 
confusion  d'idées  y  de  prétentions  et  de  systèmes.  Il  commence  par 
donner  des  regrets  aux  nouvelles  infortunes  de  deux  princesses 
déjà  si  fort  éprouvées  par  l'adversité.  Il  s'élève  contre  le  projet 
d'établir  une  république,  oui  nous  ameneroit  la  guerre  et  par 
contre-coup  la  terreur  ou  le  despotisme.  Il  veut  qu'on  mam- 
lienne  l'ordre  social  actuel,  et  qu'on  se  défie  des  nouveaux  essais 
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et  de  cet  entraînement  qui  est  bon  pour  fairt  une  insurrection  eé 
mauvais  pour  faire  dt>s  lois.  Il  voit  un  nouveau  germe  de  révoltt- 
tiops  dans  Tabolttion  de  riaamovibilité  de  la  magistrature,  dans 
la  persécution  dirigée  contre  les  prêtres ,  dans  la  (&struction  de  la 
pairie ,  dans  l'adoption  du  suffrage  universel  en  matière  d'élec- 
tions. Jjes  opinions  antérieures  de  ce  journal  donnent  encore 
plus  de  poids  à  ses  réflexions  :  on  voit  qu'il  recule  devant  les  con« 
séquences  de  cette  opposition  ardente  qu'il  favorisoit  depuis  six 
ans  y  et  qui  a  amené  la  dernière  crise. 

—  Madame  la  duchesse  d'Orléans,  accompagnée  de  mademoi- 
selle d'Orléans  et  de  sa  famille ,  s'est  rendue  ces  jours  derniers  à 
l'Hôtel -Dieu  pour  y  visiter  les  Parisiens  et  les  militaires  blessés 
qui  Y  ont  été  conduits. 

—  M.  le  duc  de  Chartres  est  arrivé  à  Paris  mercredi ,  à  la  tète 
de  son  régiment,  qu'il  étoit  allé  chercher  à  Joigny. 

'  —  M.  le  général  Maurin  est  nommé  commandant  de  la  premièrt 
division  militaire. 

—  M.  Calmon ,  député,  est  nommé  directeur'  général  des  do- 
maines. 

—  M.  Fcutrier,  qui  avoit  été  nommé  préfet  de  la  Sarthe,e3t 
nommé  préfet  de  l'Oise,  en  remplacement  de  M,  de  Nagent,  dont 
la  démission  est  àcôeplée. 

«^MtoQ^Taii&x,  disputé,  est  nommé  procureur  général  à  Bour- 
ges, en  remplacehnent  de  M.  Jousiin  ae  Noray,  révoqué.  M.  l^s^ 
sée  est  procureur  général  à  Golmar,  au  lieu  ae  M.  Desclaux,  ré- 
voqué. M.  Boufiey  est  juge  d'instruction  à  Argentan',  au  lieu  de 
M.  LucaS'Girardvi.lle,  aussi  révoqué.  M.  Charpentier,  avocat  4 
la  cour  royale  de  Metz,  est  nommé  procureur  général  près  cette 
cour,  en  remplacement  de  M.  Pinaud,  qui  est  révoqué. 

.  —  M.  Blondeau  est  doven  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et 
M.  Dubois  de  la  faculté  ae  médecine. 

—  Le  colonel  Fabvier  commande  Te  département  de  la  Seine  et 
la  pllice  de  Paris.  Le  maréchal-de-camp  DaumesTiil  commande  à 
Yincennes,  en  remplacement  du  marquis  de  Puyvert,  admis  à  la 
retraite. 

—  M.  l'intendant  militaire  Baradère  est  nommé  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  la  guerre;  M.  le  général  Gentil  St- Alphonse 
directeur-général  du  personnel  de  la  guerre;  M.  l'intendant  mili- 
taire Daure ,  directeur  général  de  cette  administration ,  etlVi.  Mar- 
teneau-Deschenez  directeur  de  la  comptabilité. 
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—  La  commissiott  municipale  a  chargé  quatre  commisiâirespa^ 
arroudis&ement  de  distribuer  dès  secours  âux  ouvtiars  blessés  la 
semaine  dernière  »  et  aux  femmes  et  aux  enfans^de  ceux  qui  otit 
été  tués.  Deux>aulres  commissaires  recueilieront  dans  chaque  ar-^ 
rondissemenl  les  faits  notables  qui  se  sont  passés  et  les  noms  des 
individus  tués>  et  il  sera  élevé  des  monumens  funéraires  sur  tous 
les  lieux  oii  il  a  été  enterré  de  ces  citoyens. 

—  La  cour  de  cassation  a  manifesté  l'intention  de  jra  pasteoir 
d'audience ,  à  moins  que  les  avocats  ne  déclarassent  vouloir  s'y 
présenter  ;  ceux-ci  ayant  été  unanimement  d'avis  de  s'ftbstenir,  li 
n'y  aura  pas  d'audience  à  cette  cour. 

—  La  cour  royale  de  Paris  a  voulu  siéger  le  4 1  mais  aucun  avo- 
cat ni  avoué  ne  s'étant  présenté,  l'audience  a  été  levée. 

—  Le  5,  M.  Bernard,  député,  a  été  installé  dans  ses  fonctions 
de  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris.  Il  a  prononcé 
U|i  discours'  analogue  eux  circonstances^  il  se  proposoit  dVdres-* 
ser  une  allocution  aux  barreau,  mais  aucun  avocat  n'étoit  présent. 

—  Des  députalions  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  royale , 
ayant  à  leur  tête  MM.  les  premiers  présidens  Portalis  et  Ségaier, 
sont  ailées  jeudi  complimenter  M.  le  lieutenaut  -  génér«il  du 
royaume. 

—  Le  tribunal  de  commerce  est  le  seul  jusqu'à  présent  qui  ait 
continué  ses,  opérations. 

-^  M.  Galisset,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  remplit  les' 
fbqctions  de  secrétaire  particulier  auprès  de  M.  Gir6d  (deT  Ain], 
pïéfet  de  police. 

—  D'après  les  assertions  souvent  répétées  par  les  journaux,  ou 
étoit  généralement  persuadé  que  le  colonel  de  Foucault ,  comman- 
dant de  la  gendarmerie  de  Paris,  avoit  été  tué  au  milieu  des  mê- 
lées de  la  dernière  semaine-.  11  n'en  est  rien*  Une  foule  d'officiers 
qui  le  connoissent  Tout  revu  depuis  à  St-Cloud  et  à  Rambouillet. 
r(on-seulement  il  n'a  point  péri,  mais  il  n'a  reçu  aucune  blessure. 

—  li  y  aura  le  dimanche  8  une  grande  revue. de  la  garde'  na- 
tionale. 

—  MM.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze  ont  été  effectivement 
arrêtés  à  Tours  le  â,  avec  quelques  personnages  qui  les  accompa- 
)$noient.  La  garde  nationale  visitoit  toutes  les  voitures  «t  chaises 
de  postes  >  et  ils  n'ont  pu  échapper  à  ses  investigations. 

—  Le  général  portugais  Saldanha  s'étoit  présenté,  le  98  juillet  j 
à  M,  le  général  Lafayette  pour  lui  offrir  ses  services. 


««'tJa  ouragan  ternbte  a  éclaté  sur  Paris  dans  la  nuit  du  4  ^u  S. 
Des  cheminées  et  des  toitures  ont  été  arrachées,  des  croisées  ont 
^té enlevées  par  la  force  du  vent,  et  des  arbres  déracinés. 

— Un  léger  accident  est  arrivé  dernièrement  au  roi  d'Espagne. 
S.  M.  s'est  foulée  le  pied  droit  en  descendant  de  voiture.  On  croit 
i|a«  cela  nfaura  point  de  suites. 

—  L'empereur  d*  Autriche  a  convoqué  la  diète  de  Hongrie  pour 
le  8  septembre . 


CHAliBBE  PES  PAIRS. 

Le  4)  M.  Je  baron  Pasquier  occupe  le  fauteuil.  Le»  secrétaires 
appeléis  ai(.  bureau  par  leur  âge  sont  MM.  le  duc  de  Feltre,  les 
comtes  Lanjuinais  et  Ghoilet  et  le  marc[uis  de  Brézé.  Les  secré* 
taires  détiniiiis  élus  sont  MJA*  le  marquis  de  Mortemart ,  Maison, 
le  duc  de  Plaisance  et  le  comte  Lanjuinais. 

La  commission  de  l'adresse  formée  par  le  président  se  com*- 

Sise  de  MM.  les  comtes  Siméon  ,  Moté,  d'Argout;  les  marquis  de 
arboisy  de  Jaucourt]  les  barons  de  Baranle ,  Seguicr. 

La  chambre  reçoit  communication  de  Tordonnance  qui  auto* 
yise  l|M.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours  à  siéger. 

Plusj^^jirs  observations  et|>roposi(ion«  relatives  à  In^Trefctiofi  et 
à  l'ordre  à  suivre  par  la  commission  dans  son  travail,  ont  été 
renvoyées  à  cette  commission.  M.  le  duc  de  Clioiseul  a  demandé 
qu'il  fut  laissé  k  cette  commission  une  latitude  plus  grande  que. 
par  le  passé  et  appropriée  auic  circonstances  actuelles^ 

Les  orateurs  «n tendus  dans  cette  discussion  sont  MM.  Boissy-r 
d'Anglas,  Forbin  des  Issarts,  de  Chateaubriand,  d'ApdeIoL,  de 
Marbois,  de  Barante,  Tascher,  Mole,  Belliard  et  Pontécoulaut. . 

On  rapporte  que  M.  Boissy- d'Anglas  a  fait  entrevoir  le  choiji 
d'un  nouveau  souvei*ain  et  la  rédaction  d*un  nouveau  pacte. 

Quelques  voix  ayant,  dit-on,  invoqué  le  droit  d'hérédité ,  le 
même  orateur  a  fait  craindre  que  cette  question  na  produisit 
quelque  eûervescence  populaire  ;  la  proposition  n'a  pas^  aii  4« 
suite,  , 

Le  surplus -de  la  séance  a  été  employé  au  tirage  des  bureàiix! 
La  chambre  ne  se  réunira  que  lorsque  l'adresse  sera  prête. 

On  a  remarqué  à  la  séance  MM.  les  ducs  de  Maillé  et  de 
Mouchy. 
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CHAMBRE  0£S>  DÉPUTÉS. 

Le  ^,  M.  Labbey  de  Pompières,  président  d'âge,  occupe  le 
fauteuil  et  procède  au  tirage  des  bureaux.  Pendant  cette  opéra- 
tion ,  des  groupes  animés  Je  forment  dans  différentes  parties  de  la 
salle. 

Parmi  les  membres  de  l'ancien  côté  droit,  on  remarquoit 
MM.  Berryer,  Bizien  du  Lézard,  de  Boisbertrand,  Roger,  Alexis 
de  Noailles,  Arthus  de  La  Bourdonnaie,  Hydede  Neuville. 

M.  Ch.  Dupin  demande  que  la  chambre  se  forme  en  perma- 
nence î  ses  amis  appuient  vivement  cette  proposition. 

MM.  Al.  de  Noailles  et  Arthnr  de  La  Bourdonnaye  font  obser^- 
ver  que  ce  n'est  pas  praticable,  qu'il  faut  bien  que  chacun  ait 
queloues  heures.  Une  assez  grande  agitation  a  lieu  à  cet  égard ,  et 
Ion  Décide  que  la  permanence  n'aura  lieu  que  pour  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs. 

Pour  que  la  chambre  soit  constituée  en  une  seule  séance , 
M.  Kératry  demande  que  les  procès-verbaux  d'élection  n'offrant 
pas  difficultés  seront  distribués  dans  les  huit  derniers  bureaux , 
et  que  le  premier  se  forme  en  commission  pour  décider  des  élecr- 
tions  contestées.  *  ,.     >'.  ^ 

M.  Arthur  de  La  Bourdonnaie  représente  qUé  cela  s^r^t  jt^gàî. 
•4-  Les  députés  se  retirent  dans  Murs  bbreaux ,  et  ia  ééance  est  re- 
prise une  heure  après.  On  prononce  l'admission  d'un  grafnd  nom- 
bre de  membres. 

Quelques  difficultés  Ont  lieu  pour  MM.  Colomb  et  Amat.  '   *' 

Une  protestation  ayant  été  faite  contre  l'élection  dtf  MM.  de 
MieuUe  et  Magnan,  à  Digne,  on  ajourne  leur  admission ,  malgré 
leurs  explications. 

L^ajournement  est  également  prononcé  pour  MM.  Frottier  de 
Bagneux,  Le  Corgne  de  Benebry,  Dudon  et  Conen  de  St-Li|c, 
par  suite  de  réclamations  sur  la  violation  du  secret  des  votes. 

Un  rapporteur  fait  observer  qne  M.  Casimir  Perrier  ne  justiiie 
pas  de  sa  cote  d'impositions.  M.  Laffite  pense  qu'il  faut  passer 
outre ,  puisque  ce  membre  siégeoit  dans  la  précédente  chambre. 
M.  de  Conny  s'écrie  que  c'est  violer  toutes  les  règles.  M.  Salverte 
appuie  l'admission ,  tout  en  demandant  que  cela  ne  tire  pas  à 
conséquence  pour  d'autlrès.'  L'ad#nission  est  prononcée. 

MM.  Albert,  fils ,  de  Gauial ,  de  Vatimeentl ,  André'  Gallot  ont 
été  ajournés  jusqu'à  la  production  de  leurs  pièces. 

A  six  heures  et  dem'ie,  la  séance  est  suspendue.  A  huit  heures, 
elle  est  reprise.  On  admet  encore  beaucoup  de  membres;  et  à  la 
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saite  dfune  discnssion,  on  annule  les  élections  de  MM.  Seguj,  de 
Lentilhac  et  Bastoulh,  pour  cause  de  violation  du  secret  des  votes. 

Ce  jour  même ,  la  vérification  des  pouvoirs  se  termine  à  près 
d'nnelieure  dn  matin ,  sauf  le  Var  et  le  Vaucluse.  M.  Hvde  de 
Neuville  vouloit  qu'on  ajournât  seulement  l'élection  de  MM.  Se- 
guj-Lentilhac  et  Bastoulh  ,*  il  a  soutenu  qu'on  violoit  la  loi  en 
procédant  ainsi.  Le  même  député  s'est  opposé  à  l'admission  im- 
médiate de  M.  le  baron  Louis ,  qui  ne  faisoit  pas  de  justifications  ^ 
suffisantes  ;  enfin ,  malgré  les  réclamations  de  M.  Hyde  de  Neu-  ^ 
ville,  on  a  admis  M.  Persil,  qui  ne  produisoit  pas  le  certificat  de 
contribution  exigé  par  la  loi. 

La  dernière  discussion  a  eu  lieu  pour  M.  de  Muret.  Elle  s'est 
terminée  par  le  pronopcé  de  l'ajournement. 

Trois  cent  six  députés  ont  été  admis  dans  cette  première 
journée. 

Le  5,  la  chambre  se  réunit  dès  dix  heures  du  matin. 

L'élection  de  M.  Auran  de  Pierrefeu ,  à  Toulon ,  est  attaquée , 

Sarce  que  le  secret  des  votes  n'auroit  pas  été  observé.  M.  Yiennet 
emande  l'annuUation.  M.  Al.  de  noaiJles  s'écrie  avec  chaleur 
qu'on  doit  se  borner  à  l'ajournement,  comme  le  propose  le 
bureau. 

L'admission  provisoire  des  députés  de  la  Gironde  est  pronon- 
cée sur  les  conclusions  de  M.  Kéralrj. 

Plusieurs  membres  veulent  c|u'on  annuUe  de  suite  l'élection  de 
MM.  Mieulle  et  Magnan  j  mais  ces  deux  députés  obtiennent  le 
Tpv^i  «au  bi^i^eau  pour  dii^DAer  des  explications. 

Malgré  les  réclama/tioniH'de  M.- A),  de  NtHtilles^qm  ««afient 
ou'on  doit  se  borner  à  l'ajournement,  la  chambre  annuité  sans 
aiscnssion  l'élection  de  MM.  Ro|^er  et  Golonna  d'Istria  (Corse)  ; 
par  suite  d'une  protestation  relative  au  secret  des  votes. 

Il  en  est  de  même  pour  MM.  de  Brou  et  de  Gassaignoles  (Ar- 
dèche). 

MM.  de  Gorcelles  et  Labbey  de  Pompières  demandent  qne  la 
chambre  nomme  de  suite  et  directement  un  président,  sans  élire 
et  présenter  cinq  candidats.  M.  Demarçay  appuie  cette  propo- 
sition. 

MM.  G.  de  La  Rochefoucault  et  Gh.  Dupin  réitèrent  la  propo- 
sition faite  Tannée  dernière  par  M.  Pelet,  de  reconnoître  les  quatre 
candidats  qui  n'auroient  pas  obtenu  la  présidence  pour  vice-pré  « 
sidens. 

M.  Demarçay  dit  que  c'est  un  &ux- fuyant  pour  empêcher 
Faotre  proposition.  M.  Ch.  Dupin  en  appeUe  à  la  Gharte.  M.  de 
Gorcelles  répond  qu'elle  n'existe  plus.  Une  l<togue  agitation  a   : 
lieu.  Enfin ,  on  procède  au  scrutin  pour  les  cinq  candioats ,  et  le 
résultat  donne  : 

Nombre  des  votans,  iiS;  majorité  absolue,  no.  MM.  G.  Per- 
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Koyer-Cpllard,  loo;  B- Copstant,  35. 

Un  scrutia  de  ba^ptage  eatre  ces  ^evo^  der|iiex&  i^yai^t  douiié  à 
'M-  Koyer-CoUard  146  suffrages,  et  à  IVl.  B,  Goostant  96 ,  çelu^-lè 
est  proclamé  cinquième  candidat. 

M.  B.  Constant  soutient  que  c'est  à  la  chambre.^  choisir ^n 
président,  et  qu'il  ne  faut  pas  recourir  à  M.  le  lieutenant-général i 
mais  on  lui  répond  que  le  contraire  a  été  décidé. 

La  séance  est  suspendue  à  six  heures  et  reprise  à  huit. 

M.  Labbey  de  Pompières  donne  lecture  à[\xne  lettre  de  M*  Gui^ 
sot,  annonçant  que  M.  le  duc  d'Orléans  recevra  ce  même  sçir,  4 
neuf  heures I  le  oureau  provisoire  chargé  de  l^i  présenter  la  liste 
des  candidats  à  la  présidence.  M.  le  doyen  ^t  remplacée  pendant 
cette  démarche,  par  M.  Lameth. 

A  son  retour,  il  annonce  que  M.  le  lieutenant  général  a  dit 
qu'il  auroit  désiré  que  la  chambre  nompiât  el)e*mém^  directe- 
ment son  président;  f{V^-  cependant  il  se  soumet  à  la  ]oi$  n^ais 
fju'il  espère  que  ce  sera  la  dernière  fois  qu'on  lui  présentera  i^içkf 
hste  de  candidats.  (Àpplaudissemens  à  gauchf). 

On. procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires. 

Pendant  ce  temps,  M.  de  La  Pommeraye  demande  que  l'on  fas^f 
nn  appel  nominal  ppiir  reconnoitre  les  députés  qui  s'absentent» 
Cette  proposition  est  écartée  après  une  longue  et  vive  discussion; 
et  quoiqu'il  n'y  ait  que  203  votans,  on  décide  que  les  suffrages 
seront  valables.  M.  Bizien  du  Lézard  s*écrie  qu'il  n'y  a  plua  ifi 
règlement. 

MM«|JacqueminQ^,  Pavée  de  Vandœuvre,  Gunin-Gridaine  et 
Jars,  ay^nt  ob^en;Ut  léBf  i49»  i4^  ^(  ^^4^  suffrages,  sont  proclamés 
secrétaires. 

On  s'ajourne  au  lendemain  matin  pour  l'élection  dea  questeur'* 

Formation  des  iureçux» 


.  Président  f  MM.  Labhey  de  Ppfdpi^rps ,  B.Qroan  »  Df vaux , .  y qir 
sins  de  Gartempe,  de  Gueheneuc,  Matthieu  Dumas,  Odier«,Li^ 
fèvrf ,  4Im4«  M  ^pch^fpivca*^!^  '   t         •  .  •..     ' 

.  Jjiçct;ilQitm  ;  MJH.  ViUeiiaaiq,de.Yatimesnil,  Persil,  Marchai) 
Dupin.^i)éi  4^'  Marmiefi  S^oî^ivw^  Confiant,  de  LA.BiJ)Qis8ière» 
Lemercier. 


^i^ToAà,  aérien  Ce  €lm. 


MARDI  10  AOUT  1830.  (N»  1669.] 


SUB.  LA.  SÉAir€E  DE  LA.  CHA.MBILE  DES  DÉPUTÉS  pU  7  AOUT. 

Nous  donnons  plus  bas  le  tableau  de  cette  sëance,  mais 
ce  tableau  rapide  ne  rendroit  que  foiblement  les  impres- 
sions que  Ëdt  naître  tout  ce  qui  s'est  passé  en  peu  d'beures 
dans  la  nouvelle  chambre.  Une  Charte  décrétée ,  dei»  ar- 
ticles supprimés ,  d'autres  ajoutés ,  les  dispositions  les  plus 
importantes  remplacées  par  des  dispositions  contraires ,  uu 
trône  déclaré  vacant,  une  nouvelle  dynastie  créée,  la 
chambre  des  pairs  décimée  i  voilà  ce  qu'on  a  improvisé 
dans  une  matmée*  Nous  respectons  les  autorités  établies , 
nous  ne  sonunes  point  de  ceux  qui  organisent  des  insur- 
rections pour  défendre  une  Charte  qu'ils  renversent  quel- 
ques jours  appès  ;  mais  nous  nous  alarmons  d'une  précipi- 
tation qui  tranche  imprudemment  les  questions  les  plus 
graves  de  Tordre  social.  Conunent  la  chambre  a-t*elle  cru 
(x>avoir  prendre  en  si  peu  de  temps  tant  de  déterminations 
importantes?  Est-il  bien  constant  qu'elle  eût  mission  à  cet 
effet,  que  les  électeurs  l'eussent  chargée  de  prononcer  la 
vacance  du  U'ône,  et  qu'elle  fût  autorisée  à  proclamer  un 
antre  roi?  Un  si  grand  changement  étoit-il  bien  de  la  com- 
pétence d'une  chambre  incomplète ,  et  qui  ne  comptoit 
que  a5a  membres  sur  4^^^  Comment  concilier  la  dé- 
chéance avec  l'article  i3  de  laCharte ,  qui  déclare  laper*^ 
sonne  du  roi  inviolable  et  sacrée?  Comment  annulle-t-on 
d'un  trait  de  plume  les  nominations  de  pairs  faites  depuis 
six  ans ,  tandis  qu'elles  ont  été  aussi  constitutionnelles  que 
les  précédantes?  Comment  des  décisions  de  cette  nature 
sont-elles  portées  par  un  seul  des  trois  pouvoirs,  sans  con^ 
snlter  la  chambre  de3  pairs,  et  comme  si  elle  h'avoit  pas 
d'avis  à  émettre  sur  ces  questions? 

Ces  doutes  et  une  foi^e  d'autres  qui  se  présentent  à 
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l'esprit  ne  permettent  pas  de  voir  arec  indifférence  tout 
ce  qui  s'est  passé  samedi.  Cette  journée  vaut  seule  une  ré- 
volution. L'attitude  qu'y  a  prise  la  chambre  nous  annonce 
qu'elle  n'en  restera  pas  là.  La  déclaration  qu'elle  a  portée 
aura  des  suites  graves.  Nous  souhaitons  qu'elle  ne  donne 
pas  lieu  à  des  inquiétudes  pour  les  consciences ,  et  qu'elle 
ne  place  pas  des  hommes  droits  et  loyaux  dans  des  cir- 
constances difficiles.  Pour  nous ,  nous  nous  hâtons  de  faire 
notre  profession  de  foi  ;  nous  adhérons  à  la  généreuse  ré- 
clamation de  M.  de  Conny,  nous  donnons  son  discours 
comme  l'expression  des  sentimens  et  des  vœux  d'une  classe 
encore  nombreuse.  Nous  applaudissons  à  ce  qu'il  y  a  de 
noUé  et  de  courageux  dans  les  déclarations  de  MM.  Hyde 
de  Neuville ,  de  Lézardière  et  de  Martignac.  Loin  de  nous 
l'idée  de  faire  une  opposition  hostile ,  de  troubler  le  nou- 
vel ordre  de  choses  et  de  chercher  à  agiter  les  esprits. 
Nous  plaindrons  le  prince  qui  pouvoit  gouverner  avec  un 
titre  légitime,  mais  nous  nous  abstienorons  de  lui  donner 
les  épithètes  dures  que  les  feuilles  libérales  prodiguoient 
naguère  à  don  Miguel  pour  une  entreprise  à  peu  près 
semblable.  Nous  respecterons  le  nom  d'un  Bourbon ,  nous 
raconterons  ce  qu'il  fera  selon  le  nouveau  titre  qui  lui  est 
déféré ,  mais  ce  sera  sans  dbcuter  ses  droits  et  sans  préju- 
ger la  question.  Du  reste ,  nous  promettons  hardiment  de 
n'être  pas  plus  flatteur  que  frondeur,  et  nous  dirons  fran- 
chement notre  avis  sur  les  actes  de  cette  autorité  nouvelle, 
comme  nous  l'avons  dit  sur  ceux  de  la  monarchie  légitinae. 
Mais  il  est  temps  de  citer  le  discours  de  M.  de  Conny  : 

«  Dans  les  circonstances  tembles  où  nous  sommes  placés,  la 
liberté  des  délibérations  est  une  loï  plus  sacrée  encore  ;  je  Tin- 
voquai  toujours ,  et  lorsque  de  nos  bancs  déserts  s'élèvent  à 
peine  quelques  voix  9  vous  ne  refuserez  pas  de  nous  entendre. 

»  Je  me  présente  à  la  tribune,  pi*essé  par  le  cri  de  ma  con-t 
science ,  le  silence  seroit  une  lâcheté  ;  n'attendez  pas  de  moi 
de  longs  discours  ;  les  devoirs  que  nous  devons  remplir  sont 
ti^acés  avec  une  trop  vive  clarté. 
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'  »  JLWdre  soaial  est  ébranlé  josqu'eii  ses  fondemens  ;  ces 
mouvemens  tumultueux  qui  suspendent  tout-à-coup  l'action 
des  pouvoirs  légitimes,  institués  poui*  établir  l'ordre  dans  la 
société,  sont  des  époques  de  calamités  qui  exercent  sur'la  des- 
tinée des  nations  la  plus  funeste  influence  j  long-temps  pres- 
sentis à  Tavance  par  l'observateur  attentif,  ils  deviennent  aux 
yeux  dje  tous  dans  ces  jours  de  douleur  et  d'effroi ,  l'expression 
matérielle  de  cette  anarchie  morale  qui  existoit  au  cœur  jde  la 
société. 

9  L'inexorable  histoire,  s'élevant  au-dessus  des  passions 
contemporaines,  imprime  à  ces  jours  lamentables  le  caractère 
qu'ils  doivent  avoir.  £t  le  cri  de  la  conscience  humaine  s'élève 
pour  consacrer  cette  vérité  éternelle  :  La  force  ne  constitue 
aucun  droit. 

»  En  ces  temps  de  ti'ouble,  on  invoque  la  liberté j  mais  l^ex- 
pression  de  la  pensée  a  cessé  d'être  libre  ;  la  liberté  est  bâil- 
lonnée par  ces  cris  sanglans  qui  portent  l'effroi  de  toutes  parts; 
il  y  a  alors  oppression ,  et  j'ajouterai  même  la  pire  de  toutes , 
car  elle  s'exerce  au  nom  de  la  liberté  ;  elle  est  empreinte  d'un 
caractère  d'hypocrisie  et  de  fureur. 

»  Vous  ne  vous  laisserez  point  subjuguer  par.  les  ci^is  qui 
retentissent  autour  de  nous  ;  les  hommes  d'état  restent  calmes 
au  milieu  des  périls ,  e.t  lorsque  des  voix  confuses  appellent  au 
trône  le  fils  de  Napoléon ,  invoquent  la  république  ou  pro- 
clament le  duc  d'Orléans,  inébranlables  dans  vos  devoirs, 
vous  vous  rappellerez  vos  sei'mens ,  et  vous  reconnoîtrez  les 
droits  sacrés  de  l'enfant  royal  qu'après  tant  de  malheurs  la 
Providence  a  donné  à  la  France. 

»  Les  cris  de  la  conscience  parlent  plus  haut  que  ces  voix  tu- 
multueuses qui  retentissent  autour  de  nous  j  pensez  au  juge- 
ment de  l'avenir  ;  il  serait  terrible  :  vous  ne  voudrez  point 
qu'un  joui'  l'histoire  puisse  dire  de  nous  :  Ils  furent  inncjèles 
à  leurs  sermens. 

»  L'Europe  nous  regarde  ;  trop  long-temps  nous  lui  don- 
nâmes le  spectacle  de  la  plus  étrange  mobilité  ;  tix)p  long- 
temps nous  changeâmes  de  partis  aussi  souvent  que  la  victoire 
changeoit  de  drapeau  ;  ramenés  par  le  malheu^  à  la  vérité  , 
restons  calmes  au  milieu  de  tant  de  passions  soulevées ,  et  cou- 
vrons de  nos  respects  et  de  nos  laiTnes  de  grandes  et  royales 
infortunes. 

»  Dynastie  sacrée ,  recevez  nos  hommages  !  auguste  fille  des 
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rois  y  que  tant  de  ci*is  d'amour  re<^urent  en  France  y  sur  la  terre 
d'exil  que  vous  reyo}^ez  encore  9  puisse  nottre  douleur  rendre 
plus  légers  tant  de  peines  et  tant  de  malheurs  ! 
'  ^ £n  restant  fidèles  à  vos  devoii*S|  Messieurs,  vous  ëpar^ 
gnerez  à  notre  patrie  tout  ce  que  l'usurpation  traîne  après  elle 
de  calamités  et  de  crimes. 

»  FixanI  d'un  œil  inauict  les  destinées  de  la  France ,  je  vois  ^ 
Messieui^s  ^  le  double  fléau  de  la  guerre  .civile  et  de  la  guerre 
étrangère  menacer  notice  pays  ;  je  vois  la  liberté  disparoitre 
sans  retour  ;  je  vois  le  sang  français  coulet^  et  ùe  sang  retom-» 
beroit  sui*  nos  têtes. 

•  La  consécration  du  principe  de  la  légitimité  r  de  ce  prin- 
cipe reconnu  par  la  Charte  j  peut  seule  pi^éserver  notre  pays 
du  plus  redoutable  avenir;  ce  principe  sacré  je  l'invoque 
dans  la  tempête  comme  je  l'invoquai  en  des  jows  plus  heu- 
reux ;  c'est  là  qu'est  l'ancre  du  salut.  L'Europe  toute  entière 
est  menacée  d'un  vaste  embrasement  si  nous  oublions  la  sain- 
teté de  nos  sermens ,  et  nos  sermens  sont  écrits  dans  la  Charte. 

»  Rappelons-nous  le,  Messieurs,  la  France  est  endiainée 
par  ses  sermens  ;  ses  sermens  la  lient  au  trône  où  doit  monter 
celui  que  deux  abdications  y  appellent;  nulle  puissance  n'a  le 
dix>it  qe  nous  délier  de  ces  serjq^ieqSi;  l'année,  toujours  fidèle^ 
toujpurs  frai^çaise  ^^  inclinera  ses  aimes  devant  son  jeune  Roi« 
J'en  atteste  l'honneur  national  ;  ne  donnons  point  au  monde 
le  scandale  du  parjui*e.  En  présence  des  droits  sacrés  du  duc 
'de  Bordeaux,  Pacte  qui  éleveroit  au  trône  le  duc  d'Orléans 
seroit  la  violation  de  toutes  les  lois  humaines. 

»  Députés  de  mon  pays ,  c'est  devant  Dieu  qui  nous  jug^ra^ 
que ,  me  rappelant  mes  sermens ,  je  viens  d'exprimer  la  vérité 
tout  entière;  j'aurois  perdu  l'estime  de  mes  adversaires,  si, 
dans  les  périls  qui  nous  envirpnnent,  j'avois  pu  garder  le  si- 
lence. Les  sentimens  qui  m'animent,  je  les  proclame  à  la  faee 
du  ciel ,  je  les  exprimerois  à  la  bouche  du  canon. 

»  En  descendant  de  cette  ti*ibuné ,  j'ai  besoin  d'exprimer  le 
vœu  le  plus  ardent  de  mon  âme  :  puisse  la  Pix)vidence  élcri- 
gner  de  notre  pays  les  malheurs  qui  le  menacent!  Puisse 
cette  France  si  chèi^e  à  nos  cœurs  revoir  enfin  des  jours  plus 
heureux  î 

»  Si  le  principe  de  la  légitimité  n'étoit  point  reconnu  par  la 
Chambre ,  je  dois  déclarer  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  partîci-* 
pcr  aux  délibérations  qui  vous  sont  soumises.  » 

\  •    > 
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An  milieu  de  toutes  les  discussions  graves  accumulées 
dans  cette  séance  ;  il  est  pourtant  quelques  points  sur  les- 
queb  on  peut  féliciter  la  chambre  du  parti  qu^elIe  a  pris^ 
Quelques  journaux  la  poussoient  à  dépouiller  la  magistrar 
ture  actuelle  de  son  inamovibilité  ;  d'autres  vouloient  qu'on 
ne  parlât  plus  de  la  religion  catholique  dans  la  Charte  et 
qu'on  supprimât  le  traitement  du  clergé.  La  chambre  s'est 
heurensement  défiée  de  tous  ces  projets  enfkntés  dans  un 
-moment  de  délire  par  des  têtes  extravagantes  ;  aussi  les  ' 
feuilles  libérales  lui  en  font  un  reproche  et  l'accusent  de 
foiblesse.  Puisse-t-elle  mériter  souvent  de  semblables  re- 

5 roches  !  Puisse-t-elle  ne  jamais  se  laisser  influencer  par 
es  calculs  mesquins  ou  par  des  déclamations  haineuses  ^  et 
ne  pas  isoler  entièrement  la  religion  de  l'Etat  !  L'Etat  et  la 
société  ont  encore  plus  besoin  de  la  religion  que  la  religion 
n'a  besoin  d'eux.  Ce  seroit  une  bien  fausse  politique  que 
de  redouter  l'influence  d'un  ministère  de  paix  et  de  charité, 
et  ce  seroit  une  bien  injuste  et  bien  imprudente  économie 
mie  de  refuser  à  des  prêtres  pauvres  et  laborieux  le  mo- 
aeste  traitement  qui  leur  a  été  promis  et  qui  leur  est  dû  à 
tant  de  titres.  La  délibération  de  samedi  nous  fait  espérer 
qu'on  n*a  plus  à  craindre  ce  que  l'indifférence  et  Timpiété 
appeloient  à  grands  cris. 


NOUVEIXBS  BGGIiÉSUSIIQUBS. 

Paris.  Il  nous  est  pénible  d'avoir  à  raconter  de  nouveaux 
désordres  arrivés  dans  la  capitale  pendant  les  derniers  jom*&. 
de  juillet.  La  même  ti'oupe  qui  pilla  Tarchevéché  trouva  le 
moyen  de  pénétrer  par  la  cour  dans  la  grande  sacristie  de 
Notre-Dame.  Elle  fit  main  basse  sur  tout  ce  qui  y  étoit  ren- 
fermé. Ni  la  richesse  des  ornemens,  ni  leur  pieuse  destina- 
tion ne  purent  an*éter  Tavidité  du  pillage.  Plusiem^s  ornemens 
complets,  dont  un  très- beau  qui  sei*voit  pour  les  solennités, 
des vase^ sacrés^  le  trésor,  des  aubes,  tout  le  mobilier  enfin 
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d'ane  grande  sacristie  devinrent  la  proie  des  dévastateurs ,  et 
le  dénuement  de  la  sacristie  de  la  métropole  est  aujourd'hui 
tel,  que  lorsque  le  chapitre  a  recommence  ces  jours  derniei*s 
à  célébrer  ses  offices ,  il  a  fallu  emprunter  à  la  petite  sacristie 
une  chasuble  poui'  dire  la  messe.  Cette  petite  sacristie  n'a  au- 
cune communication  avec  la  grande ,  et  c'est  ce  qui  Ta  pré- 
servée du  pillage.  Elle  sert  pour  la  paroisse,  et  l'on  j  entre  par 
la  nef.  N'est-il  pas  étdpnant  qu'aucun  jotp*nal  n'ait  parlé  de 
ce  pillage ,  comme  si  on  crojoit  pouvoir  dissimuler  des  faits  si 
affligeans  et  si  tiotoires?  Pourquoi  garde-t-on  le  silence  aussi 
sur  te  pillage  du  Palais  de  Justice ,  où  on  est  revenu  à  deux 
fois,  ou  on  a  mutilé  le  tableau  du  roi,  mis  en  pièces  les  ten- 
tures ,  les  meubles,  les  robes  des  conseillers  et  d!es  juges ,  etc.  ? 
A-t-:on  craint  que  ces  excès  ne  déparassent  le  tableau  qu'on 
se  plait  à  tracer  des  opérations  de  ces  trois  jours?  Dieu  veuille 
que  l'impunité  de  ces  désordres  et  de  ces  profanations  ne  soit 
pas  pour  les  coupables  un  appât  qui  les  porte  à  renouveler  ces 
excès  à  la  première  occasion  favorable  ! 

—  Les  nouvelles  des  évènemens  de  la  capitale ,  à  mesure 
qu'ils  se  répandoient  dans  les  provinces ,  y  ont  échauffé  les 
têtes  et  ont  fait  éclore  des  voies  de  fait  et  des  désordres.  A 
Châlons,  on  se  poiia  le  dimanche  i®'  août  à  l'évêché.  Il  pa- 
roît  que  ce  n'étoient  point  des  habitans  de  la  ville ,  mais  des 
gens  venus  de  Reims.  Ils  allèrent  trois  fois  dans  la  journée  à 
l'évêché  ;  la  première  fois  pour  y  planter  un  drapeau  tricolore.  *" 
Comme  ils  trouvèrent  la  porte  fermée,  ils  escaladèrent  les 
murs.  Ils  y  retournèrent  la  seconde  fois  à  onze  heures  et  de- 
mie du  soir,  demandant  M.  l'évêque;  on  parvint  cependant  à 
les  engager  à  se  retirer.  Enfin  ils  revinrent  une  heure  après 
et  cherchèrent  partout  M.  l'évêque.  Le  prélat  n'eut  que  le 
temps  de  se  revêtir  d'une  soutane  et  de  gagner  la  cathédrale , 
accompagné  d'un  de  ses  grands- vicaires  et  de  son  secrétaire, 
de  là  il  mt  recueilli  dans  une  maison  voisine ,  et  se  retira  en- 
suite à  l'hospice.  Pendant  ce  temps ,  les  assailians  firent  main 
basse  sur  la  cave.  La  garde  nationale  se  trouva  trop  foible 
poui*  réprimer  ce  désordre.  M.  l'évêque  a  donné  dans  cette 
circonstance  des  preuves  de  ce  calme ,  de  cette  patience  et  de 
ce  courage  que  la  foîjnspire  et  que  fortifient  l'habitude  de  la 
prière  et  la  confiance  en  Dieu.  Il  devoit  d'autant  moins  s'at- 
tendre à  cette  insulte,  qu'il  venoit  quelques  instans  aupara- 
vant de  rendre  service  a  l'administration  dans  un  moment  où 
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OD  maDcpoit  de  foads.  Il  avoit  avancé  gëaërenseaent  la 
somme  dont  on  avoit  besoin  pour  des  choses  urgentes. 


NOUTEIXliS  POLITIQUES. 

Pabis.  On  ne  nous  apprend  qae  peu  de  choses  sur  le  voyage 
de  la  famille  royale.  Il  paroît  qu'elle  voyage  à  petites  journées. 
£^e  a  couché  le  jeudi  à  Yemeuil;  elle  n'^toit  accompagnée  que 
des  gardes-du-Gorps.  On  dit  qu'un  voyageur  a  rencontré  auprès 
de  Vemeuil  le  Roi  et  M.  le  Dauphin  à  cheval;  les  princesses  et 
leur  suite  étoient  en  voiture.  On  se  rendoit  à  Cherbourg  par  Ar- 
gentan ,  Vire ,  Garentan  et  Valognes.  L'embarquement  devoit 
avoir  lieu  vers  le  ii;  on  croyoit.que  la  famille  royale  se  rendroit 
aux  Etals- Unis,  Les  trois  commissaires  dévoient  l'accompagner 
jusqu'au  port. 

—  M.  le  duc  d'Orléans  a  nommé  ses  deux  fils  aînés ,  les  ducs  de 
Chartres  et  de  Nemours^  grands-croix  de  la  Légion-d'Honneur. 

—  Des  ordonnances  du  lieutenant-généi^l  nomment  un  grand 
nombre  de  préfets.  M.  d'Arros  est  nommé  préfet  de  la  Meuse  à 
la  place  de  M.  de  Caunan  $  M.  de  Riccé,  préfet  du  Loiret,  au  lieu 
de  M.  de  Foresta;  M*  Tourangin,  préfet  de  la  Sarthe;  M*  Pom- 
péiy  préfet  de  TYonne,  au  lieu  de  M.  de  Gasvillej  M.  Target,, 
préfet  du  Calvados,  au  lieu  de  M.  de  Montlivault;  M.  Leroy, 
préfet  d'Ule-et^Vilaine,  au  lieu  de  M.  Jordan;  M.  Langiois  d'A- 
milly,  préfet  d'Eure-et-Xioire,  au  lieu  de  M.  Giresse  ;  M.  A.  Passy, 

{>rétet  de  l'Eure,  au  Keu.de  M\  Delaitre;  M.  Merville,  préfet  de 
a  Meurthe,  au  lieu  de  M.  d'Allonville;  M.  Clogenson,  préfet  de 
l'Orne,  au  lieu  de  M.  de  Kersaint;  M.  Louis  de  Saint- Aignan, 
préfet  de  la  Lpiie-Inférieurey^au  lieu  de  A{  de  Vanssay;  M.  Far- 

rs,  préfet  de  la  Haute-Marne^  au  lieu  de  M.  de  Saint^-Genest; 
F.  Barthélemi ,  préfet  de  Maine-et-Loire,  au  lieu  de  M.  de 
Bagneux3  M.  Dugied,  préfet  du  Haut-Bhin,  au  lieu  de  M.  Lo- 
card;  M.  L.  P.  Didier,  préfet  de  la  Somme,  au  lieu  de  M.  de 
YiUeneuve;  M.  Lucien  Arnault,  préfet  de  Saône-et-Loire,  au 
lieu  de  M*  de  Puy maigre,  et  M.  Am.  Thierry,  préfet  de  la  Haute- 
Saône,  au  lieu  de  M.  Lebrun  des  Charmettes. 

—  Un  ordre  de  M.  le  lieutenant-général  porte  que  les  élèves 
de  l'école  polytechnique  qui  ont  concouru  au  affaires  des  117,  a8 
et  99  juillet,  sont  promus  au  grade  de  lieutenant,  et  leur  accorde 
an  congé  de  trois  mois  avec  dispense  de  subir  des  examens.  Les 
élèves  qui  se  destinent  aux  services  civils  recevront  un  avance- 
ment analogue  à  ce  grade  .Vu  la  di£S.culté  de  reconnoître  ceux 
qui  se  sont  les  plus  distingués,  les  élèves  désigneront  douze  d'entre 
aux  pouJT  recevoir  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur. 
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—  M.  le  duc  d^Oriéans  a  décidé  que  quatre  décorations  de  I» 
Légion-d'IIonaeur  seroinA  «coordées  aux  élè?es  de  Fécole  de 
droit  et  quatre  aux  élèves  de  Fécole  de  médecine. 

—  MM.  Glausel  de  Goussergues,  de  Courville  et  Delvincourt, 
on^  donné  leur  démission  de  membres  du  conseil  d^nstruction 
publioue.  Les  cirôonstances  actuelles  expliquent  sufiisàmment 
cette  démarche ,  qui  prive  le  conseil  du  concours  d'hontmes  dis-- 
tingués  par  leur  sagesse  et  leurs  lumières.  Une  deis  places  vacantes 

'  est  Conférée  à  M.  Cousin. 

— r  M.  le  général  conite  Colbert  a  été  chargé  de  prendre  le 
commandement  de  toute  TaHilIerie  de  la  garde  royale.  Les  géné> 
raux  Renaud,  Al.  Colbert  et  Delaitre,  sont  chargés  de  rallier  ces 
militaires  à  Melun,  Fontainebleau,  Provins^  Versailles^  Meaux, 
Compiègne,  Beauvais  et  k  Paris. 

—  MM.  Couture  fils,  Cocagne»  Farey,  de  Moras,  Nasse, 
L.  Dubois,  Richard  et  Colombel,  sont  nonfmés  sous  préfets  à 
Yvetoty  Neufchâtel,  Camlarai,  Bayeux^  Lisieux,  Bernay,  Lure, 
Falaise. 

— MM.  Lepasquier,  Colle t-Dubignon,Yemyj  Mourgeon  et  Marie, 
sont  nommés  secrétaires  généraux  des  prélectures  de  la  Seine-- 
Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  du  Haut-Rhin,  du  Doubs  et  du 
Calvados. 

—  MM.  Madier  de  Môntjâu,  "Bresson  et  Félix  Faure,  conseil- 
lers aux  cours  royales  de  Nîmes^  Nancy,  Grenoble^  Colin  et 
Lerouge ,  avocats  généraux  à  Dijon  et  Blesançon ,  sont  nommés 
procureur  généraux  près  les  cours  royale  de  Lyon,  Nancy, 
Grenoble,  Dijon  et  Besam^on,  en  remplacement  de  MM.  Seguy, 
5aladin ,  Morand  de  Joufirevj  Nault  et  Clerf:.  M«  La  Feuillade  dé 
Chauvin,  procureur  général  à  Bastia,  va  remplir  ces  fonctions  à 
Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Râteau.  M.  Yarambey,  avocat 
a  Dijon,  est  nommé  avocat  général  à  la  cour  royale  de  cette  ville. 
M.  Gochelin  est  fait  procureur  du  Roi  ai^  Mans. 

—  M.  Larreguy  est  nommé  commissaire  extraordinaire  dana 
le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  àix  il  exercera  toutes  les 
fonctions  de  préfet. 

—  M.  le  duc  d'Orléans  vient  d'accorder  une  pension  de  i5oo  fr« 
sur  sa  cassette  à  M.  Roug^et-Delisle ,  auteur  de  la  Marseillaise.  On 
chante  maintenant  la  maiseillaise ,  ainsi  que  d'autres  chansons 
de  cette  nature,  sur  les  théâtres  et  dans  les  rues. 

—  On  vient  de  rendre  aux  réfugiés  portugais  les  secours  qui 
leur  avoient  été  accordés  sous  le  ministère  de  concession,  et  que 
M.  de  Peyronnet  leur  a  voit  retirés.  ^ 

,  — La  commission  municipale  a  arrêté  qu'il  seroit  publié  une 
narration  officielle  de  tous  les  traits  éclatans  qui  ont  marqué  les 
dernières  journées  de  juillet,  et  en  a  confié  la  râlaction  à  M.  P1qu<* 
goulm  I  avocat  à  Psoîs. 


*^ 
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CBÀMBBE  EUSS  BASM. 

La  chambre  des  pairs  avait  tenu  une  courte  séance  le  samedi  7 
à  trob  heures  9  et  il  ne  s'y  étoit  passé  rien  d'important.  Mais  le  / 
soir  on  lui  communiqua  ce.  qu'avoit  fait  la  chamore  des  députés. 
Les  pairs  s'assemblèrent  donc  à  neuf  heures  du  soir  au  nombre 
de  ii4*  La  discussion  s'ouvrit  sur  la  déclaration  des  députés. 
M.  de  Chateaubriand  s'éleva  à  la  fois  contre  la  mesure  qtu  sup- 
prime les  pairs  de  Otaries  X»  contre  l'idée  de  faire  une  repu- 
nlique  et  contre  le  projet  de  créer  une  monarchie  nouvelle.  11  ût 
l'éloge  du  peuple  de  Paris  dans  la  dernière  révolution  «  parla  en 
faveur  du  auc  de  Bordeaux,  et  vota  contre  la  déclaration.  Ce  dis- 
cours, mélange  singulier  de  dévouement  à  la  monarchie  légitime 
et  à  la  liberté,  se  ressent  beaucoup  des  opinions  011  l'auteur  s'é- 
toit  laissé  entraîner  dans  ces  derniers  temps. 

M.  le  comte  d'Andlau,  pair  nommé  en  1837,  résigne  sa  pairie. 
Cet  exemple  est  suivi  par  MM.  de  Bouille,  Hocquart  et  de  Gros- 
bois.  Au  moment  oii  1  on  alloit  délibérer  sur  la  vacance  du  trône, 
plusieurs  pairs  se  sont  retirés,  entr'autres  MM.  de  Glandéves,  de 
Brézé,  de  Maillé,  de  Rougé;  M.  de  Gastelbajac  â^dit  qu'il  se  reti- 
roit  aussi,  que  sa  conscience  et  son  serment  lui  brdonnoient  dé 
voter  contre  la  proposition  faite,  et  que  personne  n'avoit  le  droit 
de  déclarer  le  trône  vacant. 

•'MM.  de  Barante  et  de  Pontécoulant  se  sont  élevés  contre  la 
suppression  des  pairs  de  Charles  X.  La  chambre  a  déclaré,  sur 
leur  avis,  qu'elle  ne  ponvoit  délibérer  sur  ce  point,  et  qu'elle  s'en 
rapporloit  à  la  haute  prudence  du  lieutenant-gâiéral.  Le  scru- 
tin a  doiiné  le  résultai  suivant  rpour  la  déclaration,  8g  voix) 
contre  10;  billets  blancs,  i4;  1  bulletin  nul.  La  décision  a  été 
portée  immédiatement  au  prince  par  une  grande  députution. 

CHAHBBE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  6,  M*.  le  doyen  d'âge  est  à  10  heures  au  fauteuil  :  à  1 1  heures 
il  n'y  a  qu^une  soixantaine  de  membres. 

Sur  la  proposition  de  M.  Martin  Laffîtte,  on  ajourne  l'élection 
des  candidats  à  la  questure,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  si  la  chambre 
ou  le  prince  les  nommera. 

M.  le  doyen  veut  lire  l'adresse  des  habitans  de  Saint-Quentin  ; 
mais  on  lui  fait  observer  que  c'est  contraire  aux  usages  de  la 
chambre,  et  que  les  adresses  des  citoyens  de  Paris  auroient 
d'ailleurs  la  priorité. 

Un  congé  d'un  mois  est  accordé  k  M.  Guilhem,  qui  est  malade. 

M.  Labbey  de  Fompières  lit  une  ordonnance  de  M.  le  lieu  te-    . 
nant-général,  qui  nomme  président  de  la  chambre  M.  Casimir 
Pcrrier,  celui  des  candidats  qui  a  réuni  le  pins  de  suffrages ,  et 
qu'ainsi  la  chambre  auroit  nommé  eUe-raème. 
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Gomme  M.  Casimir  Perrier  est  absent,  ML.  le  doyen  cède  U  fau- 
teuil à  M.  J.  Laffitte,  qui  se  trouve  le  premier  vice -président, 
comme  étant  le  second  des  cinq  candidats  à  la  présidence.  Les 
quatre  secrétaires  définid&  prennent  place  en  même  temps. 

M.  Salverte  remet  une  proposition,  portaftt  que  la  chambre  ac- 
cuse de  iiaute-trahisott  les  mmistres  signataires  des  ordonnances 
du  fl5  juillet.  Cette  proposition  est  renvoyée  dans  les  bureaux 
sans  la  moindre  opposition.  ' 

L'élection  de  M.  deVaulcbier  est  annuUée  pour  violation  du 
secret  des  votes. 

On  apporte  une  lettre  de  M.  Casimir  Perrier,j>ar  laquelle  il  ex- 
pose que  le  mauvais  état  de  sa  santé  l'empècbe  de  présider  en  ce 
moment,  et  oii  il  prie  M.  J.  Laffîte  de  continuer  à  le  remplacer. 

M.  de  Corcellcs  demande  qne  tous  les  membres  qui  siègent  dans 
la  chambre  signent  la  proclamation  faite  par  quelques  dépu^» 

Sour  conférer  la  lieutenance-générale  du  royaume  à  M.  le  duc 
'Orléans ,  afin  qu'il  n'y  ait  dans  la  chambre  aucun  ennemi  se- 
cret ou  caché. 

M.  Berryer  représente  que  cette  proposition  devroit  préalable- 
ment être  renvoyée  dans  les  bureaux.  t    ^w- 

M.  Bérard  soutient  que  la  Charte  ayant  été  violée ,  Charles  X 
et  son  fils  n'ont  aucun  droit  de  transmettre  un  pouvoir  qu'ils  ne 
possèdent  plus  j  que  le  peuple,  représenté  par  ses  députés,  a  main- 
.  tenant  le  droit  de  se  choisir  un  chef;  qu'on  trouvera  toutes  les  ga- 
ranties constitutionnelles  dans  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  qu'il  n'y 
a  pas  à  s'occuper  de  question  de  l'ancienne  légitimité,  d'établisse- 
ment de  la  républiqaeft'  de  donner  le  trdne  à  IHapoléon  II;  en 
conséquence  il  soumet  les  propositions  suivantes  :  ^ 

1°  La  chambre  des  députés  prenant  en  considération,  dans  l'in- 
térêt public,  l'impérieuse  nécessité  qui  résulte  des  évènemens  des 
«6 ,37,  38  et  39  juillet,  et  de  la  situation  générale  de  la  France , 
déclare  que  le  trône  est  vacant,  et  qu'il  est  indispensablement 
besoin  d  y  pourvoir  $ 

a"  Selon  le  vœu,  et  dans  l'intérêt  du  peuple  français ,  la  Charte 
sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'art.  6,  relatif  à  la  religion  de  l'Etat ,  seroit  supprimé.     ^ 

L'ait.  1 4  portera  que  le  roi  rend  des  ordonnances  pour  l  exé- 
cution des  lois  (et  non  pour  la  sûreté  de  l'état).  Les  lois  pourront 
être  proposées  par  les  cnambres  ;  on  siégera  à  la  chambre  des  pairs 
h  35  ans,  et  les  séances  de  cette  chambre  seront  publiques,  sauf 
la  demande  de  cinq  membres.  On  pourra  être  électeur  et  même 
député  à  35  ans.  Les  présidens  de  collèges  électoraux  seront  nom- 
ma par  les  électeurs,  et  le  présid«nt  de  la  chambre  des  députés 
par  elle-même.  Les  artag,  ao,  31,  3i ,  36,  46,  4?  et  56  de  laCharlo 
sont  supprimés.  La  Charte  et  les  lois  sont  mises  sous  la  protection 
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des  nrdes  nationales.  TouteS  les  nominations  de  pairs  laites  par 
Charles  X  sont  annullées. 
La  chambre  déclare  en  outre  qa'il  est  nécessaire  de  pourvoir, 

rir  des  lois  séparées,  à  l'extension  du  jury  aux  délits  de  fa  presse, 
la  responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les  a  gens  du  pouvoir, 
à  I4  réélection  des  députée  fonctionnaires,  au  vote  annuel  du  con- 
tinrent de  l'armée,  à  l'organisation  des  gardes  nationales,  les- 
qu^Ies  choisiix)nt  leurs  officiers  $  à  un  code  militaire,  assurant  aux 
officiers  leurs  srades;  à  l'administration  départementale  et, com- 
munale i  à  l'abolition  du  double  vote  et  à  la  fixation  des  condi- 
tioDS  électorales  ;  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions,  M.  le  duc  d'Or- 
léans est  appelé  au  trône,  et  prendra  lie  titre  de  Roi  des  Français. 

i  la  suite  d'une  vive  discussion ,  la  proposition  de  M.  Bérard 
est  renvoyée  à  une  commission  spéciale*  L'extrême  gauche  s'y  op- 
posoit,  en  appuyant  le  vœu  de  M.  Demarçay,  que  la  Charte  soit 
aonuliée,  et  qu'une  constitution  soit  rédigée. 

Cette  commission  est  composée  de  MM.  Bérard,  de  Sade,  Hu- 
roann,  Delessert,  Aug.  Perrier,  Sébastiani,  Bertin-Devaux, Rouillé 
de  Fontaine,  Destutt  de  Tracy. 

La  commission  de  l'adresse  se  compose  de  MM.  Yillemain , 
pavée  de  Vandœuvre ,  Uumblbt-Gomte,  Kératry,  Dupin  aîné, 
Matthieu  Dumas ^  Benjamin  Constant,  j.  Lefebvre,  Etienne^ 

A.  huit  heures  du  soir,  les  députés  reviennent  à  leur  poste. 

Une  foule  immense  assiégeoit  dès  six  heures  les  alentours  de  la 
salle,  et  poussoit  toutes  sortes  de  bris.  On  entend  surtout  les  cris  : 
Vive  la  république!  point  dg  duc  d'Orléans!  plus  de  roi!  à  bas  les 
pairs!  M.  Girod  (de  l'Ain) ,  préfet  de  police ,  et  Lafayette,  sortent 
pour  haranguer  cette  foule  ;  mais  ils  ne  peuvent  faire  cesser  le  dés- 
ordre. M.  Aug.  Perrier  pense  qu'il  faut  ajourner  les  délibérations, 
parce  qu'on  veut  les  violenter.  Enfin ,  M.  Banj.  Constant  va  lui- 
même  pour  essayer  d'apaiser  le  tumulte ,  et  obtient  du  calme. 

La  séance  est  reprise  k  neuf  heures.  M.  Laffitte,  vice-président, 
donne  lecture  de  1  acte  d'abdication  de  Charles  X  et  du  dauphin, 
qui  lui  est  envoyé  par  M.  le  lieutenant-général. 

Une  fo^le  de  voix  :  Nous  n'en  voulons  pas  ;  c'est  un  acte  sans  va- 
leur... Malgré  de  vives  réclamations  dans  ce  sens ,  de  M.  Mauguin, 
le  dépôt  en  est  ordonné  aux  archives  par  la  majorité  des  deux 
centres. 

M.  Bavoux  demande  que  la  chambre  vote  des  remercimens  à  la 
rilie  de  Paris,  pour  sa  conduite  dans  les  glorieuses  journées  des 
î7,28et  39  juillet,  et  que  Ton  érice  en  son  honneur  un  monu- 
ment portant  pour  inscription  :  jila  faille  de  P0'is,  la  Patrie  re^ 
connoissanie.  Adopté. 

A  dix  heures,  M.  Dupin  aine  fait  le  rapport  de  la  commission 
<iui  a  examiné  la  proposition  de  M.  Bérard. 
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La  commissioii y  dit- il >  a  reconnu,  A  Funanimité  ia  nécessité 
de  proclamer  la  vacance  du  trône.  Elle  demande  que  Ton  dé- 
clare que  la  relieion  catholique  est  celle  de  la  majorité  des 
Français  (et  non  de  l'Etat  ).  L'art.  8 ,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
sera  dégagé  de  ces  mots  s  sauf  les  mesures  propres  à  empêcher  les 
abus.  Ce  sera  devant  les  chambres  que  le  roi  prêtera  serment 
d'observer  la  nouvelle  Charte  et  les  lois.  La  commission  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  annuller  de  suite  les  pairies  conférées 
par  Charles  X  ;  mais  elle  propose  de  stipuler  que  cette  question 
sera  examinée  dans  la  prochaine  session. 

M.  de  Rambuteau  demande  que  Tou  commence  immédiatement 
la  discussion  sur  cet  objet.  MM.  B.  Constant  et  Salverte  sV  t)p- 
posent.  M.  Mauguin  verroit  avec  peine  que  Ton  appelât  la  religion 
catholique  et  romaine  celle  de  la  majorité  àei  Français  ;  car»  selon 
lui,  cette  majorité  professe  le  gallicanisme,  qui  seroit  différente 
de  la  religion  romaine. 

Après  une  nouvelle  discussion,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Guizot,  on  décide  que  le  rapport  de  la  commission  sera  im- 
primé dans  la  nuit,  et  sera  distribué  pour  le  lendemain  matin. 

Le  7,  la  séance  s'ouvre  dès  huit  heures ,  d'après  une  convoca- 
tion faite  pendant  la  nuit  ;  mais  comme  les  journalistes  ne  sont 
pas  arrivés ,  on  croit  devoir  retarder  le  commencement  des  délibé- 
rations. 

De  nombreux  détachemens  de  garde  nationale  circulent  autour 
de  la  chambre  pour  empêcher  de  nouveaux  attroupemens  et  dés- 
ordres. 

On  i^çoit  des  adresses  d'habitans  de  Paris  et  de  la  lieuse^ 
M.  Marschall  demande  qu'elles  soient  renvoyées  à  la  coihmission 
des  pétitions,  afin  que  l'on  fiisse  connoître  à  la  chambre  les  beaux 
sentimehs  qu'elles  renfernient. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Berard 
sur  la  modification  de  la  Charte ,  la  déchéance  de  la  famille  rojale 
et  l'appel  au  trône  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

M.  de  Conny  prononce  le  discours  que  nous  avons  donné  au 
commencement  du  numéro* 

M.  B.  Constant  cherche  à  établir  que  l'insurrection  est  un  de- 
voir pour  un  peuple  dk>nt  les  droits  sont  violés ,  et  qu'il  n'y  a 
d'autre  légitimité  que  celle  des  vœux  d'une  nation  ;  qu'il  nous  niat 
«m  autre  prince,  et  que  M.  le  duc  d'Orléans  offire  de  digiies  an- 
técédens  et  d'excellentes  garanties. 

M.  Hyde  de  Pieuville  est  affligé  de  tout  ce  qui  est  arrivé  ;  il  croit 
avoir  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  l'empêcher.  H  pense  que  la  me- 
sure que  l'on  va  prendre  est  si  grave  qu'on  ne  devroit  point  ainsi 
l'improviser;  et  comme  il  ne  peut  s'y  opposer,  il  se  borne  à  (aire 
des  vœux  pour  le  bonheur  de  la  patrie. 
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M.  AI.  Delaborde  ne  veut  pas  entendre  parler  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux.  Ce  n'est  qu'un  enfant  ;  et  d'ailleurs  la  l^itiinité  que 
Ton  invoque  se  trouve  avoir  péri  dans  le  sang  des  ^«nçais.  Au 
surplns ,  selon  l'orateur,  M.  le  duc  d'Orléans  descend  de  plus  près 
eu  ligne  directe  du  seul  roi  doht  k  peupk  ait  gardé  la  méittoire,  de  ) 
Henri  IV. 

M.  de  Lézardière  croit  que  sa  conscience  est  engagée  par  le 
serment  de  fidélité  au  roi  qu'il  a  prêté  dans  le  collège  électoral  qui 
l'a  Dommé.  Il  condamne  les  conseillers  des  ordonnances  du  aS  juil- 
let; mais  il  ne  se  croit  pas  obligé  d'aller  plus  loin.  La  France  est 
Denacée  d'interminables  malheurs  i  si  le  droit  de  détrôner  le  roi 
et  de  changer  la  forme  du  gouvernement  devient  notre  droit  pu- 
blic. L'orateur  vote  donc  contre  la  proposition ,  quels  que  soient 
ks  dangers  qui  menacent  peut- être  les  députés  de  cette  opinion. 

M.  Salverie  ne  pense  pas  qu'on  doive  s'arrêter  à  la  légitimité 
de  M.  le  duc  de  Bordeaux.  H  rappelle  qu'en  Angleterre ,  dans  une 
occasion  semblable ,  on  s'est  bâté  de  cnoisir  une  autre  famille  hé? 
réditaire. 

MM.  Anisson-Duperron,  de  Gorcelles  et  Fetou ,  appuient  la 
proposition.  Ce  dernier  donne  pour  principale  raison  que  les  dé- 
putes sont  arrivés  à  travers  des  flots  de  sang ,  et  qu'ils  y  ont  trouvé 
la  légitimité  noyée. 

JMU  fierryer  demande  subsidiairament  la  division  de  la  question, 
n  admet  que  Ton  pui^e  modifier  quelques  dispositions  de  U 
Charte;  mais  on  ne  peut  voter  sur  l'élection  d'un  roi  de  France 
et  sur  l'annuUation  des  pairies  que  Charles  X  a  conférées  dans 
»D  droit. 

M.  Yillemain  combat  la  division,  en  soutenant  que  les  modifi- 
cations doivent  avoir  lieu  en  même  temps  que  l'installation  d'un 
noureau  prince. 

MM.  Pas  de  Beaulieu,  Arthur  de  la  Bourdonnaye ,  fierryer,  de 
Siùeys,  A.  de  INoailles,  de  Lardemelle,  Blin  de  Bourdon,  dfe  Sau* 
oac,  de  Berbis,  de  Mackau ,  d'Augier,  et  les  autres  membres  de  la 
droite,  décia;%nt  que  leur  conscience  et  leur  mandat  s'opposent  k 
ce  qu'ils  prennent  part  à  une  semblable  délibération^  Un  député 
du  centre  gauche  (ait  la  même  déclaration^ 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée.  Ou  pass^ 
aaidifiérens  articles  de  la  proposition. 

M.  Podenas  demande  que  1  on  mette  que  le  trône  est  vacant 
par  suite  de  la  violation  par  Charles  K  de  la  Charte  et  des  lois.  I) 
se  livre  ensuite  aux  plus  eraods  outrages  contre  ce  prince. 

On  lui  crie  de  la  gaucne  :  C'est  assez ,  vous  allez  tout  perdre. 

M.  de  Martignac  monte  à  la  tribune  tout  ému.  Il  est  indigné 
d'avoir  pu  entendre  accuser- de  férocité  Charles  X,  qu'il  a  connu 
daos  l'intimité,  et  quibrûloit  au  contraire  d'amour  pour  son  peuple. 
I^  ordonnances  du  s5  juillet  ne  sont  pas  son  ouvrage  s  il  ne  tant 
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8*eM  prendre  qu'à  des  conseillers  qui  l'auront  trompé.  (Vire  agi- 
tation). 

M.  A.  deNoaîUes  appuie  ces  parolds,  après  quelques  mots  de 
dénégation  de  M.  Bernard. 

M.  Dupin  aîné,  rapporteur,  fait  observer  que  la  rédaction 
adoptée  par  la  commission  est  conçue  dans  le  sens  que  demande 
M.  rodena^y  et  le  paragraphe  passe  par  là  majorité'des  deux  par- 
ties de  la  gauche. 

M.  Persil  propose  par  amendement  de  déclarer  :  La  souverai- 
neté appartient  a  la  nation;  elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 
On  s'en  tient  au  deuxième  paragraphe ,  qui  est  à  peu  près  sem- 
blable. 

On  adopte  la  suppression  de  l'art.  6,  qui  déclare  que  la  religion 
catholique  est  celle  de  TEtat. 

La  commission  proposoit  de  modifier  ainsi  l'art.  7  de  la  Charte  : 
Les  ministres  de  la  religion  catholique,  professée  par  la  majorité 
des  Français ,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  recevront  seuls 
des  traitemens  de  TEtat. 

MM.  Yiennet ,  B.  t^onstant  et  Marchall ,  demandent  vivement 
la  suppression  de  ces  mots  ajoutés. 

MM.  Ch.  Dupin  et  Kéralry  pensent  que  cela  jeteroit  l'alarme 
dans  les  départemens  de  l'Ouest. 

M.  Berrjer  réclame  vivement  la  parole  ;  mais  il  ne  peut  se  faire 
entendre. 

A  la  suite  d'une  vive  discussion,  on  vote  sur  dififérens  sous- 
amendemens.  On  maintient  les  iaoXs\par la  majorité  des Frattçais; 
on  retranche  le  mot  seuls,  sur  la  proposition  de  M.  Rambuteau, 
qui  vouloit  que  le  culte  Israélite  fût  aussi  rétribué  :  eu6n,  on  ter- 
mine Taiticle  par  les  mots  :  trésor  public,  au  lieu  de  joar  VEtat. 

On  retranche  de  l'art.  8  (portant  :  Les  Français  ont  le  droit  de 
faire  publier  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois)  cette 
phrase ,  qui  doiuent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

Au  milieu  de  vifs  débats,  on  adopte  cet  amendement  de  M.  De- 
vaux  :  sans  que  jamais  la  censure  puisse  être  rétablie» 

L'art.  1 4  portera  que  le  roi  fôit  des  ordonnances  et  règleraens 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois 
elUs^mêmes,  ni  se  dispenser  de  'leur  exécution. 

M.  Sappey  voudroit  que  les  traités  de  paix  et  de  guerre  fussent 
soumis  aux  chambres  avant  d'être  conclus  :  cette  motion  n'a  pas 
de  suite. 

On  adopte  un  sous- amendement  de  M.  Jacquemînot,  portant 
qu'aucune  troupe  étrangère  ne  sera  admise  au  service  de  l'Etat 
sans  une  loi. 

M.  Berryer  voudroit  qu'on  prît  une  disposition,  d'après  laquelle 
une  proposition  de  loi  rejetée,  par  l'un  ctes  trois  pouvoirs,  nepi't 
ètr«  reproduite  dans  la  même  session.  Adopté. 
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On  adopte  l'ait.  86,  qur déclare  nulle  et  illicite  tottte  assemlilée 
de  la  chambre  des  pairs ,  hors  du  temps  de  la  session  de  la  cham- 
bre des  députés,  sauf  le  cas  où  eUe  servit  réunie  comme  cour  de 
justice,  et  alors  eUe  ne  peut  exercer  que  fies  fonctions  judiciaires. 

L'article  portant  que  les  séances  de  la  chambre  des  pairs  seront 
publiques,  passe  également. 

La  commission  propose  de  fixer  à  3o  ans  l'âge  d'éligibilité. 
M.  Villemain  demande  que  ce  soit  à  s5  ans.  M.  fierryer  r^ré- 
sente  que  cela  mettrait  les  lois  civiles  en  contradiotion  avec  les 
lois  politiques  ;  les  premières  ne  croient  pas  qu'un  homme  à  a5  ans 
puisse  devenir  sans  guide  et  sans  conseil  chef  de' famille ,  comment 
alors  le  croiroit-on  capable  de  diriger  les  affaires  de  l'Etat? 

L'amendement  de  M.  Villemain,  appuyé  seulement  par  M.  Sal- 
verte  et  par  l'extrême  gauche ,  est  rejeté.  La  chambre  fixe  Féligi* 
hilité  à  5o  ans. 

L'art.  39  est  supprimé  :  on  adopte  cependant  une  disposition 
proposée  par  M.  Éerryer  pour  en  tenir  lieu. 

La  nomination  du  président  de  la  chambre  des  députés  par 
la  chambre  elle-même,  et  l'élection  desprésidens  de  collèges  élec- 
toraux par  les  électeurs,  sont  admises. 

Il  en  est  de  même  pour  les  modifications  portant  que  les  colo- 
nies seront  régies  désormais  par  des  lois  particulières  ;  que  les  rois 
jureront  devant  les  chambres  d'observer  la  nouvelle  Charte,  et  que 
celle-ci  sera  confiée  au  patriotisme  des  gardes  nationales  et  de 
tous  les  citoyens. 

On  arrive  à  l'article  annullant  les  nominations  de  pairs,  faites 
par  Charles  X,  et  voulant* qu'une  nouvelle  loi  revise  1  art.  37,  re- 
latif aux  créations  dé  pairs» 

M.  de  Lafayette,  après  avoir  protesté  de  ses  sentimens  républi- 
cains et  de  son  aversion  pour  l'aristocratie ,  demande  qu^ ,  comme 
aux  Etats-Unis,  la  paine  ne  soit  point  héréditaire. 

M.  Berryer  combat  vivement  ce  principe ,  et  l'article d'annulla- 
tion  lui-même.  U  montre  que  ce  seroit  entrer  dans  des  réactions 
funestes,  et  faire  une  rétroaction  qui  pourroit  se  renouveler  plus 
tard  pour  d'autres  institutions. 

MM.  Petou,  Sébastiani  et  Bernard,  appuient  fortement  l'ar- 
ticle, et  rappellent  avec  chaleur  les  évènemens  de  la  fin  de  juillet. 

La  majorité  fait  adopter  l'article.  On  a  remarqué  que  mes- 
sieurs Royer-Collard,  Gautier  et  LepeUetieixL'Auinay,  se  sont 
levés  contre. 

MM.  de  Brigode  et  Mauguin  demandent  que  les  juges  cessent 
leurs  fonctions  dans  six  mois,  s'ils  ne  reçoivent  d'ici  U  une  insti- 
tution nouvelle. 

M.  Oupin  aîné  convient  qu'il  y  a  eu  des  choix  peu  satisfaisans 
dans  la  magistrature;  mais  il  représente  le  tort  que  feroit  k  la 
nouvelle  cause  une  semblable  réaction* 
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M.  Vilkmain  aimuie  ces  considérations  >  et  en  appelle  au  prio'- 

cîpe  de  riaamovibuité. 

M.  Maugain  soutient  que  ce  principe  est  tombé  avec  le  souve-» 
rain  qui  Ta  institué,  et  prétend  que  la  réforme  doit  s'étendre  par- 
tout. M.  Madié  de  Montjau  réplique. 

Uamenderaenty  ainsi  que  celui  de  M.  Salverte  pour  annuller 
toutes  les  nominations  de  juges  faites  pas  Charles  Xy  sont  repous^ 
ses  à  une  grande  majorité. 

Le  troisième  paragraphe  de  la  proposition  de  M.  Berard,  énon- 
çant les  diverses  lois  nouvelles  dont  le  principe  est  consacré,  passe 
sans  difficulté,  ainsi  qu'un  amendement  de  M.  Podenas,  étendant 
l'intervention  du  jury  k  tous  les  délits  politiques ,  un  autre  de 
M.  de  GorceUes,  annullant  tous  les  décrets  impériaux,  ordon— 
nances  royales  et  règlemens  de  police  contraires  à  la  présente 
Charte,  et  un  autre  de  M.  Dupin  aîné  sur  l'adoption  des  couleurs 
tricolores. 

Enfin ,  le  dernier  paragraphe ,  qui  confère  la  royauté  4  M.  le 
duc  d'Orléans,  sous  l'acceptation  de  ces  nouvelles  dispositions^ 
est  également  adopté.  Le  côté  droit,  et  une  partie  du  centre  droit, 
avoient  déclaré  qu'ils  ne  pouvoient  voter  sur  une  semblable 
question. 

On  procède  au  scrutin.  Il  y  a  sSfl  votans.  Une  majorité  de 
flig  contre  33  consacre  l'adoption  de  l'ensemble  de  la  motion  de 
M.  Berard. 

MM.  Labbey  de  Pompières  et  Etienne  avoient  demandé  que  tous 
les  députés  votans  dans  une  circonstance  aussi  solennelle  missent 
leur  nom  à  côté  de  leur  vote;  mais  cette  proposition  n'a  pas  été 
admise. 

A  cinq  heures,  la  séance  est  levée  et  ajournée  au  lundi  9. 

Les  âig  députés  votans  partent  ensemble  par  quatre,  escortés 
par  la  carde  nationale ,  pour  porter  à  M.  le  auc  d'Orléans  le  ré- 
sultat de  cette  fameuse  séance.  M.  Laffite  a  lu  à  S.  A.  la  déclara-» 
tion  de  la  chambre  des  députés.  Le  prince  1  entouré  de  sa  famille» 
a  répondu  qu'il  en  étoit  tout  ému;  qu'il  regardoit  cette  décision 
comme  l'expression  de  la  volonté  nationale  et  des  principes  qu'il 
a  professés  toute  sa  vie. 

Le  lundi  g ,  il  y  a  eu  séance  des  deux  chambres  pour  la  presta- 
tion du  serment'du  prince.  M.  le  duc  d'Orléans  s'y  est  rendu ,  ac- 
compagné de  sa  famille.  Il  s'est  assis  sur  un  pUant ,  à  côté  da 
trône ,  a  prononcé  un  discours ,  a  prêté  le  serment ,  s'est  assis  sur 
le  trône  et  a  prononcé  un  autre  discours.  Nous  reviendrons  sur 
cette  séancet 
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DE  LA  NOUVELLE  CHARTE. 


Nous  lï^'avoDS  pu  indiquer  que  fort  imparfaitement ,  dans 
notre  dernier  numéro,  les  divers  changemens  faits  dans  la 
séance  de  samedi  à  la  Charte  de  Louis  XVIII  ;  cependant  il 
peut  être  utile  pour  beaucoup  de  nos  lecteurs  de  çonnoître  le 
texte" de  la  Charte  nouvelle.  Ils  souhaiteront  pouvoir  la  com- 
pai'er  avec  la  Charte  telle  qu'elle  fut  publiée  en  i8i4.  Nous 
insérâmes  celle-ci  dans  le  tome  l^^  de  ce  journal ,  n°  i4-  H  est 
douteux  que  la  nouvelle  dure  autant  que  l'autre ,  et  la  pi^omp- 
titude  avec  laquelle  elle  a  été  rédigée  et  adoptée  peut  faire 
penser  qu'elle  sub»ra  de  nouvelles  modifications.  Toutefois , 
puisqu'elle  est  destinée  à  nous  régir  en  ce  moment ,  chacun  a 
intérêt  à  savoir  ce  qu'elle  contient.  On  y  verra  combien  le 
pouvoir  monai'chique  a  été  restreint ,  et  combien  Télémenlr 
populaire  a  pris  d'extension.  < 

Le  préambule  de  la  Charte  est  supprimé.  Louis  XVIII  y 
disoit  qu'il  octrèyoïtlsL  Charte ,  et  que  c'étoit  au  Souverain  setil 
à  établir  en  ce  genre  quelque  chose  de  durable.  On  à  cru  què^ 
ce  langage  blessait  la  dignité  nationale,  enparoisscùit  accorder 
ce  qui  appartient  essentiellement  aux  Français.  La  nouvelle 
Charte  porte  le  titre  de  Charte  constitutionnelle  des  Français; 
elle  est  ainsi  conçue^  : 

D/vit  public  des  Français* 

Art.  i*^'^.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quelque  soient 
d'ailleurs  leurs  titrés  et  leurs  rangs. 

:i.  Ils  contribuent  indistinctement ,  dans  la  proportion  de  levirs 
fortunes,  aux  charges  de  l'Etat. 

3.  Us  sont  tous  également  admissibles  auxeniplois  civils  et  mi- 
litaires. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie ,  personne  né 
pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  ^par  la 
loi  et  dans  la  wrme  qu'elle  prescrit.  ,' 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égalé  Hberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection. 

Tome  LXy,  U Ami  de  la  Religion.  E 
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6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique ^  «postoliq^ue  et  ro- 
maine, professée  par  la  inaiorjlé  des  Français ,  ?l  ceux  des  autre» 
cultes  chrétiens,  reçoivent  des  traiternens  du  trésor  public. 

rj.  Les  Français  ontt  le  droit  àf.  pul^l^er  et  de  feirc  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformani  aux  (ois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 
,  8:  >To^te^  lep  propriété»  sont  inviolables ^  ^aii3  ati^im^  ex^pMon 
df  celles  qu'on. appelle  nsitio^ales  j  la  loi  ne  metiant  aucune  diÇé- 
rçqçe  en  truelles. 

9.  L'Etat  peut  ejKÎger  le'  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause 
d'intérêt  public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité 
préalable. 

•  10.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  res- 
tâ^uration  sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commanaé  aux  tri- 
bunaux et  aux  citoyens. 

II.  La  conscription   est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de 
l'arméç  de  terre  e(  d^  mer  est  détei*ininé  par  u^ie  loi. 
Forme$  du  gauvernement  du  R^i, 

la.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée'.'^es  ministres 
sont  responsables.  Au  Roi  seul  appartient  la  puiâsail«se  executive. 
i3.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  FEtatjjl  cominande  lea  forces 
de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  des  traités  de  ^aix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  to Us  les, emplois  d'adminis- 
tration publi<][ue ,  et  fait  les  règlemeus  et  ordonnances  nécessaires 
Ï)our  l'^écutiou  ^^s  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
ois  elles-mêmes ,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 
'Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au 
service  de  FËtat  qu'en  Vertu  d'une  loi. 

14.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Roi  , 
la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés. 

i5.  La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi,  à  la  chambre 
des  pairs  et  à  la  chambre  des  députés. 

Néanmoins  ioute  loi'  d^irapôt  doit  être  d^abçrd  v'otée  f)ai*  la 
chambre  des  députés. 

16.  Tbute  loi  doit  être  disculée  et  yotçe  librement  par  la  majo- 
rité de  chacune. des  deux  chambres. 

'17*.  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  l'^^n  des  ttois 
pouvoirs,  elle  ne  pourra  être  représentée. dans  la  même  se.4sion. 
"18.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 
1^.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne,  par  la 
première  législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  Roi. 
De  la  chambre  d^s  paûv. 

jo.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  do  la  puis- 
sance législative.  .  . 
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ai.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  temps  que  la  cham- 
bre des  députés.  La  session  de  i'une  commence  et  finit  en  même 
temps  que  6el(e  d«  t'àUtré. 

'22.  Toute  acsemblée  de  la  chambre  des  pair^  qui  seroit  tenue 
hors  du  temps  de  la  sessioti  de  la  chambre  des  députés  est  illicite 
et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  seul  cas  oii  elle  est  réunie  comme 
cour  de  justice,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions 
judiciaires.  *     - 

:}3.  La  tiomitiation  des  pains  de  France  appartient  au  Roi.  Leur  . 
nombre  est  illimité;  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à 
rie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté. 

24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt-^cihq  ans ,  et 
voix  délibérative  k  trente  ans  seulement. 

sô.  La  dhambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de 
France;  en  son  absence ,  par  un  pair  nommé  par  le  Roi. 

36.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance;  ils 
siègent  immédiatement  après  le  président. 

97.  Les  séances  de  la  tjiambre  dés  pairs  sont  publiques  comme 
celles  de  la  chambre  des  députés. 

ùS.  La  chambre  des  paii^  ironnoît  des  crimes  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à  la  s4reté  de  Tfitat,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

39.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
chambre ,  et  jugé  que  par  elle  en  matiève  crimitielie. 
De  ia  chambre  des  députés. 

§0.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des  députa  élus  par 
les  collèges  électoraux,  dont  l'organisation  sera  déterminée  par 
des  lois. 

3i.  Les  députés  sont. élus  pour  cing  ans. 

52.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre ,  s'il  n*est 
âgé  de  trente  ans  el»îJ'il  ne  réunit  les  autres  conditions  détermi- 
nées par  la  loi. 

35.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvoit  pas  dans  le  département 
cinquante  personnes  de  Tâge  indiqué,  payant  le  cens  d'éligibilité 
déterminé  par  la  loi ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  im- 
posés au-dessous  du  taux  de  ce  cens ,  et  ceux-ci  pourront  être 
élus  concurremment  avec  les  premiers. 

34.  Nul  n!est  électeur,  s'il  a  moins  de  vingt -cinq  ans  et  S'il  ne 
réunit  les  autres  conditions  déterminées  pàd*  la  loi. 

55.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  sont  nommés  par  les 
électeurs. 

36.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  des  éli-* 
gibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département. 

07.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  élu  par  elle  à 
l'ouverture  de  chaque  session. 

58.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques;  mais  la  demande 
de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 
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9^*  L'abolitioâ  du  double  vote  et  la  fixation  des  cmadilietus  étec- 

torales  et  d'éligibilité. 

DispoatUon  particulière. 
Toutes  les  noniinations  et  créations  nouvelles  de  pairs  y  faites 
sous  le  règne  du  roi  Charles  X^  sont  déclarées  nulles  et  non 
avenues. 

'     L'article  a?  (maintenant  l'article  aS)  de  la  Charte  sera  soumis  et 
un  nouvel  examen  dans  la  session  de  i8Si. 


NaumBIUBS  BGCLÉSIASnQVBS. 

Roin.  On  apprend  de  Montefiascone  la  nouvelle  de   la 
mort  de  M.  le  cardinal  Crescini',  arrivée  dans  cette  ville  le 
31  juillet.  M.  Rémi  Crescini  ëtoit  né  à  Plaisance  le  5  mai 
1757;  il  entra  de  bonne  heure  dans  la  congrégation  des  Bé- 
nédictins du  Mont-Cassiu]  et  après  avoir  fini  le  cours  de  ses 
études ,  il  fut  emplAré  pendant  quin2e  ans  à  professer  la  phi- 
losophie et  la  théologie  dans  les  maisons  de  son  ordre.  Nommé 
à  la  chaire  publique  de  droit  canonique  à  Parme  y  il  la  rem- 
plit avec  distinction  pendant  trente  ans,  jusqu'à  ce  qu'il  ob- 
tint sa  reti'aile  et  le  titre  de  vice -recteur  de  Tuniversité  de 
Parme.  II  gouverna  en  même  temps  en  qualité  d'abbé  le  mo- 
nastère de  St-Jean-l'Ëvangéliste  a  Parme,  etvdirigeoit  aussi 
le  collège  des  Nobles,  qui  etoit  confié  à  son  institut.  Parvenu 
aux  plumiers  honneui-s  de  sa  congrégation ,  il  avoit  été  des- 
tiné au  cardinalat  par  Pie  VII  ;  et  Pie  VIII ,  qui  connoissoit 
son  mérite  et  ses  vertus,  le  nomma  cardinal  le  17  juillet  1829. 
Déjà  Léon  XII  l'avoit  promu  à  l'évéché  de  Parme  le  23  juin 
t8a8.  Une  grande  maladie  que  le  cardinal  avoit  essuyée  cet 
hiver  Tavoit  empêché  de  venir  plus  tôt  à  Rome  pour  y  recevoir 
lè  chapeau.  Enua  il  y  arriva  au  mois  de  mai  deiiiier,  et  re- 
çut le  chapeau  dans  le  consistoire  du  5  juillet.  On  le  soUio- 
toit  de  prolonger  son  séjour;  mais  pressé  de  retoorDcr  au  ini- 
lieu  de  son  troupeau,  il  partit  le  «7  juillet,  voyageant  à  pe- 
tites journées.  L  aflbifalissement  de  ses  iwces  le  contraignit  de 
s*arréter  le  1 9  à  Montefiascone ,  ou  il  est  mort  au  bout  de  deux 
jours ,  muni  de  tous  les  seiours  de  la  i^ligion ,  qu'il  reçut  en 
palpai  te  counoissance  et  avec  de  grands  sentimens  de  piété. 
Ce  caixlinal  éloit  un  des  membres  les  plus  distingués  du  sacré 
GoUége. 


.  Paris/  M.  le  csirdinàIic^L^i]^,4  quitfé  Paris  dans  U  naît,  djvi 
mercredi  au  jeudi  de  la  sçma^ue  deruiçre.  Les  jouii^aux  au-^ 
noncent  qUç  Son  £ib.  est  arrivée  le  6  4  Boulogne^  et  qu^elle 
^'est  embai  quée  le  lendemaia  pour  l'Angleterre ,  sui*  le  bateau 
à  vapeur  la  Salamandre,  J^^ou$.  n'avons  pas  ouï  dire  qu'aucun 
autre  pr.élat  ait  quitté  le  royaume.  • 

—  Llne  pieuse  fille,  la  sœur  Saint-Charles ^  née  Marie-r» 
Anne-Prudence  Bourse,  est  morte  le  lo  Juillet  dernier,  chez 
les  Clai'isse^  d'Amii^s  ,•  dans  les  seutimens  de  la  piété  la  plus 
tendre.  Elle  n'a  voit  que  35aniâ  et  demi ,  et  étoitnéeà  Lamotbe^ 
Abanoourt ,  diocèse  d'Amiens.  Chérie  de  ses  paretis  don tr elle 
faisoit  la  joie  et  le  bonh'eUr,  elle  obtînt  avec  peine  de  su'h^è 
sa  vocation  et  d'entrer  dans  un  monastère.  Elle  y  fût  lin  lilo- 
dèle  de  toutes  les  vertus  religieuses,  et  nous  regreftôns/dji 
n'avoir  pu  faire  usage  d'un  Pi'écis  de  S£t  vie  t^dlna^të  dr^s^e 
par  la  supérieure  du  couvent-  A  Ifi  premier e,nQux4l|^,;d^rW 
maladie,  ses  pai^ens  firejcit  de  vains  eflpjetiS  ppui'  la  dépiM^et::! 
revenir  chez  eux,  afin  d'y  être  soignée.^ Elle  s'yiï^efusa  co&+ 
stamment.  A  l'heure  si  terrible  de  la  mort,  au  milieu  des 
douleurs  d'une  longue  agonie ,  le  cahne  de  sa  figure  aniÈioil^ 
çoit  la  paix  de  son  ame  et  l'espérance  d'utie  heureuse  éternité; 
On  voyoit  qu'elle  étbit  fortement  occupée  de  l'avenir  qui 
s'ouvroit  devant  elle ,  et  <îjue  cette  pensée  consolante  la  ren- 
doit  supérieure  aux  angoisses  de  la  natui'e.  Elle  expira  dans 
ces  sentiméns.  M.  l'évêque,  cédant  aux  instances  des  parena,' 
permit  que  le  corps  fôt  ti'ansporté  dans  le  cimetière  d'Aban-r 
court.  Le  transport  eut  lieu  le  dimanche  il  juillet,  et  pro- 
duisit  dans  cette  paroisse   un   mouvement  extraordinaire. 
Long-temps  avant  l'heure  arrivée ,  les  habitans  se  portèrent 
en  grand  nombre  au  devant  du  convoi.  Les  jeunes  filles 
étoient  vêtues  de  blanc  et  rangées  sur  deux  lignes.  Quand  le 
corps  fut  arrivé  sûr  ta  paroisse,  on  se  mit  en  marche  dans 
Tordre  le  plus  parfait ,  quoique  la  foule  augmentât  de  plui 
en  plus.  L'église,  le  cimetière,  une  rue  adjacente  étoient 
remplis  de  monde ,  et  chacun  vouloit  prendre  part  aux  hoij-- 
neurs  rendus  à  la  pieuse  ^lle.  Agréablement  surpHs  d'une 
telle  affluence,  M.  Brébion ,  cure  de  Lamotte-en-Sati terré', 
ne  voulut  pas  laisser  passer  cette  occasion  d'adresser  ùli  mot 
d'édification  à  ses  ouailles.  11  leur  montra  Tempire  de, la  véXx- 
gion  et  de  Ta  vertu,  qui  est  tel  que  les  plus  indifféreus  et  lés 
plus  vicieiix  sont  for(ics  intérieurement  de  rendre  hommage  à 


}à^éi€  Ae  cette  4ûiit  toute  laVicëtoit  une  Censure  ëdatantc 
de  leuf  conduite*.  Il  forma  le  vcîéu  que  cet  hommage  ne  fut 
pas  sbatilé ,  et  que  le  souvetiîr  des  vertus  de  la  Sœui^  produisît 
gar  les  esprits  "uti  effet  salutaire  et  dui*able.  Noiis  ne  pouvons 
mieux  terminer  cet  article  que  par  Thon orable  témoignage 
qu'un  des.  plus  respectables  curés  du  diocèse  a  rendu  à  là  sœur 

Saint-Charles  ; 

\  •( 

■  «  Il  ne  me  parok  pas  étonnant  que  la  Sœur  Sainl<-Cbarles  ait 
vécu  en  saiale.  pendant  les  quatorze  à  quinze,  ans  qu'elle  passa 
dans  le  xinonastère  çles  Glarisses  d'Amiens ,  et  qu'elle  y  soit  morte 
en, odeur, de  sainteté.  Pondant  toute  sa  jeunesse,  et  jusqu'à  son 
entr^ée  en  religion,  elle  étoit  regardée,  par  tous  ceux  qui  la  con- 
npissoient,  comme  uue  de  ces  âmes  choisies  que  Dieu  prévient  de 
bonne  ïieure  de  ses  plus  précieuses  bénédictions ,  une  de  ces  âmes 
simples  et  d'une  conscience  délicate ,  qui,  par  leur  fidélité  aux 

fremières  grâces,  rtiéritent  d'en  obtenir  sans  cesse  de  nouvelles. 
Ile  fut  tomoui^s  un  modèle  de  sainteté  et  dans  le  monde  et  dans 
le- cloître.  Et  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  j'ajoute  que  ce  fut 
bien  plus  l'Esprit  saint  que  ma  direction  qui  la  conduisit  dans  un 
nionastère  ,  et  lui  inspira  le  courage  de  vaincre  tous  les  obstacles 
qui  s'opposoient  à  sa  vocation. 

»  CHEVAiiiER  ,'curé-doyen  de  Rosières, 
chanoine  honoraire  a  Amiens.  s> 

—  Ou  est  occupé  actuellement,  dans  les  colonies  anglaises , 
de  la  question  de  savoir  si  le  bill  d'émancipation  des  catho- 
liques leui'  est  applicable.  Les  catholiques  de  File  de  Terre- 
Neuve  ont  été  alarmés  d'une  décision  des  juges  et  juris- 
consultes du  pays ,  qui  portoit  que  l'acte  du  pai^lement  ne 
s'appUquoit  point  aux  catholiques  des  colonies ,  non  plus  que 
les  lois  pénales  que  cet  acte  révoquoit.  Les  catholiques  se  sont 
assemblés  en  grand  nombre  a  Saint-Jean ,  en  décembre  der- 
nier. Un  d'eux  &,  été  chargé  d'écrire  au  gouverneur,  poui'  lui 
demander  si  ce  bruit  étoit  fondé.  Le  aouverneur^  dans  sa  ré- 
ponse du  22  décembre,  s'est  effoi'cé  ae  calmer  leui'S  alarmes. 
Il  est  vrai  que  les  jurisconsultes  ont  donné  l'avis  ci-dessus  ;  ils 
croient  que  le  bill  d'émancipation  ne  regarde  que  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlaude ,  et  que  l'état  des  catholiques ,  dans  les 
colonies,  dépend  entièrement  du  roi.  Le  gouverneur  rappelle 
aux  catholiques,  que,  depuis  qu'il  est  en  place,  on  n'a  point 
traité  les  catholiques  auti^ement  que  les  autres,  et  qu'on  n'a 
eu  aucun  égard  à  la  différence  de  religion.  Il  craint  que  la 


réunion  des  catholiqaes  ne  trouble  l'hannônic  qui  régnoit 
dans  l'île,  et  ne  fasse  croire  à  des  hommes  simples  que  le  gou- 
vernement songe  à  les  priver  des  avantages  dont  ils  jouissent. 
Cette  réponse  n'a  point  paru  entièrement  rassurante  aux  ca- 
tholiques; et,  dans  une  nouvelle  réunioji  tenue  quelques 
joui^  après,  ils  ont  résolu  de  présenter  une  pétition  au  parle- 
ment, pour  demander  que  l'émancipation  fût  appliquée  à  l'île 
de  TeiTe-Ncuve.  Lord  Lansdowne  et  M.  O'Connell  seront 
chargés  de  présenter  la  pétition.  On  ouvrira  une  souscription 
parmi  les  catholiques,  pour  fournir  aux  frais  de  la  poursuite 
de  cette  affaire.  Les  catholiques,  dans  leui's  résolutions,  ren- 
dent d'ailleurs  hommage  à  la  courtoisie  du  gouverneur  à  leur 
égaixl,  et  témoignent  leurs  remercimens  à  leui'  évêque,  le  doc- 
teur Scallan,  qui  leur  a  permis  de  se  servir  de  sa  chapelle 
pour  leurs  réunions.  Le  même  journal  qui  nous  fournit  ces 
détails  contient  textuellement  l'avis  des  juges  de  la  cour  de 
Ten*e-Neuve  sur  l'émancipation.  Cet  avis,  qui  nous  paroît 
plutôt  favorable  que  conti*aire  aux  catholiques,  repose  sur 
l'opinion  que  les  anciennes  lois  pénales  n'étoient  point  appli- 
cables à  la  colonie ,  et  n'y  avoient  point  été  en  effet  mises  à 
exécution.  Si  les  catholiques  y  ont  été  exclus  des  emplois  ci- 
vils, c'est  plutôt  par  suite  des  ordres  particuliers  du  gouver- 
nement, ordres  dont  on  peut,  dans  l'état  présent  dos  choses, 
espérer  la  révocation,  d'après  les  dispositions  bienveillantes 
du  roi  et  du  ministère.  Au  surplus,  le  gouverneur  a  écrit  à  co 
sujet  en  Angleterre,  et  on  attend  la  réponse  pour  savoir  com- 
ment le  gouvernement  envisagera  la  chose. 


NOUVELLES  POLITIQUES, 

Pabis.  Les  quais  et  les  boulevards  sont  tapissés  de  carrica turcs 
odieuses  et  ignobles ,  dont  Tobjetest  d'exposer  à  la  risée  publvquo 
les  augustes  infortunes  de  la  famille  royale.  On  ne  se  figure  point 
une  pareille  dégradation  de  caractère  et  de  mœurs  ,  che^  un  peu- 
ple qui  prétend  se  donner  aux  autres  pour  le  modèle  de  la  géné- 
rosité. £!st-ce  que  nous  serions  des,tinés  à  retomber  dans  l'état  do 
grossièreté  sauvage  où  Tantre  révolution  nous  avoit  rais?  Dans  co 
cas,  ce  ne  seroit  pas  la  peiuc  d'avoir  étudié  toutes  les  belles  le- 
çons-d^  civilisation  qui  nous  ont  été  données  depuis  quinze  ans. 
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Un  peuple  qui  est  capable  de  s'arrêter  piaur  rire  4evajat  le  t^l^au 
dvs  plus  grandes  adversités  humaines  que  )o  monde  conUoiâse,  ne 
se  fîiil  pas  moins  tort  sous  le  rapport  de  l'esprit  et  du  cœur.  Il  y 
a  d'ailleurs  ici  deux  gravée  manquemens  pour  un  :  on  (Tuhlie  que 
In  famille  nouvellement  appelée  an  trône  tient  par  tous  les  liens 
du  sang  à  la  famille  détrônée,  et  cfue  ce  qui  est  un  bas  outrage 
pour  Tune,  est  nécessairemenl  une  blessure  pour  l'autre.  Espér- 
ions queues  spéculateurs  en  carricatures  y  réfléchiroot»  et  qôc 
d'eux-* mêmes  ils  épargneront  à  notre  natiott  les  honteuses  gen-* 
(iilesses  par  lesquelles  ou  dégrad<î  ses  sentimens  et  son  caractère, 

—  Quelques  feuilles  anglaises  ont  pris  chaudement  parti  pour 
nos  trois  journées,  et  nous  envoient  la-d^ssils  force  complimens. 
Vous  ne  sauriez  imaginer  le  plaisir  qu'elles,  font  à  nos  bonnes 
gens  de  Paris.  Voyez,  disent-ils,  comme  tout  le  monde  est  pour 
nous  !  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  Anglais  qui  n'approuvent  notre  cou* 
duite,  et  qui  ne  soient  enchantés  de  ce  que  nous  avons  fait...  A  la 
bonne  heure?  mais  les  félieixations  des  Anglais  ne  sont  peut-être 
pas  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  nous.  En  général,  ils  ne  nous  ont 
pas  accoutumés  à  les  voir  se  réjouir  de  ce  qui  nous  est  bon  ,  et  il 
pourroit  se  fairft  que,  dans  cette  circonstance,  ils  eussent  encore 
une  fois  évalué  leur  part  de  bonheur  avant  la  nôtre.  Toujours 
est-il  que  nous  aimerions  mieux  voii*  la  France  se  réjouir  que 
l'Angleterre  ,  et  que  nous  n'avons  pas  grande,  foi  aux  complimens 
(jue  cette  dernière  veut  bien  nous  iaire  adresser  par  ses  journaux. 
Ce  n'est  pas  là-dessus  que  nous  jugerons  j  ou,  pour  mieux  dire, 
si  nous  avions  quelque  conséquence  à  tir,er  de  là,  nous  ferions 
comme  cet  orateur,  qui,  en  s'enteudant  applaudir  par  dqs  gens 
dont  il  n'estimoit  guère  lessuflraçes,  s'interrompit  pour  demander 
à  ses  amis  s'il  ne  venoit  pas  de  offre  quelque  sottise. 

—  A  en  juger  par  le  ton  de  voix  de  nos  victorieux  journalistes  , 
il  n'est  pas  probanle  que  la  dernière  révolution  tourne  au  profit  de 
la  vieillesse.  Avec  quelle  pitié  nos  jeunes  penseurs  se  mettent  à 
parler  d'elle  !  On  diroit  qu'ils  ne  lui  laissent  que  le  choix  de  la 
retraite  ou  de  la  inort,  et  qu'elle  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  se  faire  enterrer  bien  vite.  Ils  lui  reprochent  d'être  caduque  , 
décrôpite ,  indigne  de  partager  la  gloii*e  et  les  travaux  de  la  belle 
génération  qui  demande  à  s'emparer  de  toute  la  place.  En  un 
mot,  ils  lui  signitient  doucement  congé,  en  disant  ou'elle  n'e^t 

^  propre  à  rien  ,  qu'elle  ne  comprend  rien  à  la  marche  au  sièele^  et 
que  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  tout  régler  dans  ce  bas'- 
monde.  Ain^i  meitez-vous  en  quatre ,  comme  certains  d'entre 
nous,  pour  conduire  à  bien  les  aflaires  de  notre*  jeunesse  pen*- 
sante,  voilà  le  gré  qu'elle  vous  en  saura  î  C'est  en  vain  que  M.  de 
IVadt  et  M.  de  Montlosirr  auront  sué  pour  elle  une  quarantaine 
de  volumes,  elle  oubliera  tout  poui»  ne  regarder  qu'a  leur  âge  : 
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de  même  en  Sttra-t-il  de  M*  de  La&yette,  de  M.  le  baroo  Louis,  de 
M.  Labbey  de  ^ompières ,  qui  ne  sdnt.  pas  non  plus  de  la  pre- 
mière jeunesse.  En  vain  ils  allégueront  les  traits  de  vigueur  par 
lesquels  ils  se  sont  rajeunis  pour  la  servir  j  elle» leur  répondra  par 
son  êoi%f€  senescentem, 

—  La  fa  m  il  le.  royale  y  après  avoir  quitté  Rambouillet,  a  passé 
successivement  par  Dreux,  Yernenil  et  Laigle.  £Me  a  couctié  le 
8  à  Arsëntan  ;  elle  étoit  le  lo  à  Gondé-sur-Noireau  ;  elle  n'avoit 
avec  élue  que  les  gardes-du-corps.  On  dit  qiie  le  général  Rémond 
et  M.,  de  La  Pomeraye ,  députés  du  Calvados ,  sont  partis  de  Paris 
ces  jours  derniers  avec  une  mission  relative  au  voyage  et  à  Tem- 
barqueraenl  du  roi  et  de  sa  famille. 

—  MM.  de  PreissaCy  député;  deThéis,'de  Lacoste,  Godfroy  et 
Cboppin^d'Arnouville,  sont  nommés  préfets  de  la  Gironde,  de  la 
la  Haute-Vienne,  du  Gard,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Doubs,  en 
remplacement  de  MM.  de  Curzay,  Coster,  Herman,  Fadatte- 
8aint-Ge6rge,  et  de  Calvièpes. 

—  MM.  Taillefer,  Mancel,  Roniieu  et  Néel,  sont  nommés  sous- 
préfets  à  Bergerac,  Lorient,  Qulmperléet  Dinan. 

—  M.  Faret  est  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture 
d'lndre-«t*-Loire. 

—  M.  Lescure,  adjoint  du  maire;  Lecarpentier,  négociant} 
Chamblain,  notaire;  et  Yillemain,  ancien  député,  sont  nommés 
maires  à  Bergerac,  Ronfleur,  Melun  et  Lorient. 

— 'Sur  la  proposition  de  M.  Chardel,  les  administrateurs  des 
postes  ont  été  réformés;'  ils  sont  remplacés  par  un  conseil  formé 
des  chefs  de  division  de  cette  administration. 

—  M.  Mérilhou  remplit  au  minisière  delà  justice  les  fonctions 
de  secrétaire  général. 

—  MM.  Bois-le -Comte,  Flavigny,  Vieil- Castel  et  Tamisier,' 
cbefe  de  division  au  ministère  des  afiàires  étrangères,  ont  donné 
leur  démission. 

—  M.  le  général  de  Balatbier  est  mort  à  Paris  le  3o  juillet. 

—  Un  journal  annonce  que  M.  d'Haussez  a  été  arrêté  à 
Beaujeu.  On  dit  que  M.  Guernon  de  Banville  »  éti  aussi  arrêté 
à  Tours. 

—  M.  Mangin,  ancien  préfet  de  police,  est  arrivé  à  Bruxelles; 
il  avoft  quitté  la  préfecture  dans  la  nuit  du  38  au  39  juillet. 

—  M.  Franchet  et  quelques  autres  personnages  sont  également 
arrivés  à  Bruxelles. 

—  La  commission  municipjrle  de  Paris  a  rapporté  son  arrêté  du 
5i  juillet,  qui  créoit  une  garde  nationale  mqbile  de  20  régimens, 
attendu  que  ce  corps  ne  paroît  plus  nécessaire.  Les  individus  qui 
en  faisoient  partie  recevront  encore  pendant  i5  jours  la  solde  de 
So  sous  par  jour,  qui  leur  étoit  allouée. 

—  D'après  un  arrêté  de  M.  le  duc  d'Orléans,  les  drapeaux  et  le» 


boutons  d'habils  de  la  garde  nationale  porteront  potir  inscrijytiou 
les  inots  :  Liberté,  ordre  public  $  et  le  cimier  des  drapeaux  sera  le 
coq  gaulois. 

—  M.  le  marquis  Aymar  de  Dampierre  s'est  également  retiré 
samedi  dernier  de  la  chambre  des  pairs  ,  lorsqu'il  a  vu  qu'on  ai- 
loi  t  voter  sur  la  déclaration  de  vacance  au  trône. 

—  MM.  Gaillard  et  Thomassin,  juges. d'instruction  à  Paris, 
que  des  journaux  avoient  accusés  d'avoir.lancé  des  mandats  d'ar- 
rêt contre  des  pairs  et  des  députés,  ont  démenti  cette  assertion. 

—  La  Bourse  a  r'ouvert  le  5  août.  Ce  jour,  les  6  pour  loo  ont 
•été  cotés  à  103  fr.  5o  c,  et  les  3  pour  loo  de  75  à  77  fr. 

—  M.  le  commissaire  au  département  de  l'instruction  publique 
a  décidé  que  les  compositions  du  concours  général  continueront 
à.  partir  du  g,  qu'elles  seront  terminées  le  35  ,  et  que  la  distribu- 
tion solennelle  des  prix  aura  lieu  le  3o. 

—  Les.  avocats  du  barreau  de  Paris  ont  tenu  vendredi  une 
conférence  extraordinaire  pour  savoir  s'ils  dévoient  s'abstenir  de 
plaider  dans  les  circonstances  actuelles.  M.  Gairal  présidoit, 
assisté  de  MM..  Hennequin  et  Parquin.  Ces  deux  derniers  ont 

'  combattu  l'idée  de  cesser  les  plaidoiries;  le  motif  que  la  magis- 
trature a  cessé  d'exister,  par  suite  de  la  dernière  révolution  ,  n'est 
plus  fondé.  La  magistrature  ne  doit  pas  subir  les  oscillations  de  la 
politique.  MM.  Méchin  fils  et  Condans  ont  soutenu  le  même 
sputiment.  MM.  Berville,  Foy  et  autres,  ont  été  de  l'avis  con- 
traire; On  est  allé  au^  voix  :  vingt-sept  avocats  seulement  ont  été 
d'avis  de  continuer  à  plaider,  plus  de  trois  cents  se  sont  levés 
pour  l'avis  opposé.  La  chambre  des  députés  n'a  pas  résolu  la 
question  dans  Te  sens  de  ces  messieurs,  qui  appeloient  le  renver- 
sement entier  de  la  magistrature.  Les  avoués  ont  pris  une  réso- 
lution plus  sage;  ils  continuent  leurs  fonctions.  ^ 

—  L'école  normale,  destinée  à  former  des  professeurs,  est  ré- 
tablie. Il  sera  pourvu  prochainement  à  son  organisation. 

^-Des  ordres  ont  été  transmis  le  4»  par  le  général  Gérard,  à 
l'armée  d'Afrique,  pour  faire  arborer  les  couleurs  tricolores.  Des 
instructions  particulières  ont  été  expédiées  d'abord  à  l'amiral  Du- 

f)erré  ,'pour  faire  reoonnoître  ce  signe  à  bord  de  ses  vaisseaux.  On 
ui, a  envoyé  aussi  des  pouvoirs  pour  transmettre,  au  besoin ,  le 
commandement  provisoire  de  l'armée  de  terre  au  général  Berlhe- 
zène.  On  dit  aujourd'hui  que  le  général  Clausel  aura  ce  comman- 
dement. 

—  Le  Nestor,  parti  d'Alger  le  3o  juillet,  est  arrivé  à  Toulon  le 
6  août,  avec  10,34^,000  fr.  en  piastres  d'Espagne,  et  des  dépèches 
de  l'armée  d'Afrique. 

—  Un  journal  avoit  dit  que  M.  le  marquas  de  La  Roche-Ja- 
quelein  éloit  allé  dans  la  Vendée  pour  la  soulover.  Le  noble  pair 
a  démenti  cette  assertion. 
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—  Il jparoît  une  foule  de  journaux  qui,  pour  se  faire  connoi- 
tre,  s'affichent  aussi  sur  tous  les  murs  de  la  capitale.  De  ce  nom- 
bre sont  la  Révolution ,  le  Patriote,  le  Ruban  tricolore,  le  Tocsin 
national ,  etc. 

—  Le  i6  juillet,  le  Nouveau  journal  de  Paris  et  le  Journal  du 
Commerce  s'étoient  pourvus  en  référé  contre  leurs  imprimeurs, 
qui  refusoient  leur  ministère,  d'après  l'ordonnance  du  jôj  et 
M.  de  Belleyme  avait  rendu  une  ordonnance  qui  contraignoit, 
sur  le  vu  de  la  minute,  ces  imprimeurs  à  imprimer  àFinstantces 
journaux ,  attendu  que  les  ordonnances  du  â5  n'avoient  pas  été 
promulguées  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

—  M.  le  général  Despinois ,  commandant  la  division  militaire 
de  Nantes,  a  qûiité  celte  ville  avec  fyiO  hommes  du  lo*  léger;  et 
ayant  rejoint  à  Ancenis  les  cuirassiers  du  9*,  qu'il  avoit  demandés 
à  Fontenay,  il  a  annoncé  l'intention  de  se  rendre  dans  la  Vendée. 

—  M.  Pierrot,  professeur  de  rhétorique  au  collège  de  Louis-le  - 
Grand,  est  nommé  proviseur  de  ce  collège  en  remplacement  de 
M.  I*aborri. 

—  Il  s'est  formé ,  à  ce  qu'il  parôît ,  un  rassemblement  de  Ven- 
déens du  côté  de  Segré.  On  a  envoyé  des  troupes  de  Tours  à  leur 
rencontre. 

—  M.  Ghignard,  avocat,  est  rétabli  dans  ses  fonctions  de  con- 
seiller de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  qui  lui 
avoient  été  retirées  par  suite  des  dernières  élections. 

—  A  Toulouse,  le  drapeau  tricolore  n'a  pas  été  arboré  facile- 
ment. Le  5  de  ce  mois  la  gendarmerie  et  les  troupes  de  la  garni- 
son ont  poursuivi  les  attroupemens  d'individus  qui  se  formoient 
pour  établir  le  nouvel  ordre  de  choses.  On  a  fait  feu  sur  les 
troupes,  et  elles  ont  été  assaillies  de  pierres  et  de  tuiles  lancées 
des  fenêtres  et  des  toits.  C'est  surtout  vers  le  préfet  et  le  général 
que  se  dirigeoient  les  coups.  La  garnison,  ne  pouvant  avoir  le 
dessus  sans  effusion  de  sang,  est  rentrée,  et  Tes  autorités  ont 
quitté  la  ville. 

—  Les  forçats  et  autres  condamnés,  détenus  à  la  prison  de 
Saint- Joseph  à  Lyon,  ont  tenté  de  s'évader,  après  avoir  fait  un 
trou  à  une  muraille.  Réunis  dans  la  cour,  ils  se  sont  livrés  à 
toutes  sortes  d'excès,  et  ont  brisé  tout  ce  qui  est  tombé  sous  leurs 
mains.  Il  a  fallu  que  la  garde  nationale  et  les  militaires  inter-^ 
vinssent;  et,  toutes  les  sommations  ayant  été  inutiles,  on  a  été 
obligé  de  faire  feu  pour  rétablir  l'ordre  :  2  détenus  ont  été  tués,  et 
8  blessés. 

—  Le  Glaneur  d^ Eure-et-Loir  étok  cité  en  police  correction- 
nelle pour  outrages  envers  Charles  X  et  la  famille  royale  :  un  ju- 
gement du  28  juillet  l'a  renvoyé  de  la  plainte. 

—  A  la  nouvelle  des  évènemeus  de  Paris,  le  gouvernement  ha- 
dois  a  fait  couper  le  pont  de  KehI. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

^Le  lo,  MM.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours  viennent 
{prendre  place.  L'ordre  du  jour  indiquoit  la  prestation  de  serment 
au  nouveau  Roi. 

Un  des  secrétaires  a  fait  l'appel  nominal ,  et  chacun  des  mem- 
bres pr^sens  a  répondu  de  sa  place ,  en  levant  la  main,  y  «  le  jure. 

M.  le  vicomte  Dambray,  seul,  a  dit  que  sa  conscience  et  ses 
affections  lui  ordounoient  de  s'abstenir,  et  que  son  vieux  serment 
ne  lui  pennettoit  pas  d'en  prêter  un  nouveau.  Il  s'est  aussitôt 
retiré 

M.  de  Fitz-James  a  rendu  hautement  hommage  aux  vertus  de 
CliarlosX,  et  a  déclaré  que  la  France  ne  le  connoifsoit  pas  bien  ; 
mais  comme  il  pense  que  le  salut  de  la  France  a  pu  déterminer, 
dans  les  circonstances  graves  oii  nous  sommes,  à  prendre  les 
dernières  mesures,  il  croit  devoir  prêter  le  serment. 

MM.  d'Avaray,  de  Brezé,  de  Duras,  dé  Glandèves,  de  la  Tour- 
du-Pin-Montaunan ,  de  Mortemart,  de  Rougé  et  divers  autres, 
lorsque  leur  tour  est  arrivé,  ont  déclaré  qu'ils  consentoient  à 
prêter  le  serment,  croyant  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
c'étoit  le  seul  moyen  d  assurer  la  tranquillité  de  la  France. 

On  porte  à  loa  le  nombre  des  pairs  qui  se  sont  soi^mis  au 
serment. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  9 ,  à  deux  heures,  M.  le  duc  d'Orléans,  lieu  tenant- général 
du  royaume,  s^est  rendu  à  cheval  au  palais  Bourbon  ,  accompa- 
gné de  ses  deux  fils  MM.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours ,  et 
d'une  escorte  de  garde  nationale.  Son  épouse  et  ses  eiifans  sui- 
yoient  le  cortège  en.calèche. 

La  salle  des  séances  de  la  chambre  des  députés  avoit  été  dispo- 
sée comme  le  3,  jour  de  l'ouverture  de  la  session.  En  avant  dti 
trône  étoient  trois  pliaus  pour  le  prince  et  ses  deux  fils,*  à  droite 
étoit  un  bureau,  sur  lequel  étoient  une  couronne,  un  sceptre, 
un  glaive  et  une  main  de  jjustice,-  et  à  gauche,  un  autre  bureau 
sur  lequel  se  trouvoit  un  riche,  écritoire  e^  la  minute  du  procès- 
verbal  de  la  séance  sur  parchemin. 

Les  pairs'de  France ,  au  nombre  de  90,  occupoient  lés  bancs  de 
la  droite  ;  et  les  députés ,  au  nombre  d'environ  «Bo ,  ceux  de  fa 
giiuche.  M.M^  de  Conny  et  de  Syrieys ,  et  ceux  de-  leurs  collègues 
qui  siègent  à  l'extrême  droite ,  n'étoient  point  présens. 
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Le  prince, a  prts  place  sur  le  pliant  devant  le  trône,  ïi  ^lué 
rassemblée )  en  disant  Messieurs,  asseyez-ytms ,  et  a  invité  M.  le 

Président  de  la  chambre  des  députés  à  lire,  la  déclaration  du  7. 
l.  Casimir  Perrier  a  fait  cette  lecture.  En  la  terminant' ,  il  ou- 
blioit  le  premier  prénom  d«  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  l'a  repris  eu 
l'invitant  à  dire  iMuis-Pieilippe  â* Orléans. 

Le  prince  a  denrandé  ensuite  à  M.  le  chancelier  Facte  d'adhé- 
sion de  la  chambre  des  pairs ,  et  M.  Pasquier  le  lui  a  appoiié.  Il 
s'est  levé  et  a  dit  : 

ce  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députés , 

»  J'ai  lu  avec  une  grande  attention  la  déclaration  de  la  cham- 
bre des  députés' et  l'acte  d'adhésion  de  la  chambre  des  pairs;  j'en 
ai  p(^sé  et  médité  toutes  les  expressions  :  j'accepte  sans  restriction 
ni  réserve  les  clauses  et  engagemens  que  renferme  cette  déclara- 
tion, et  le  titre  de  Roi  des  Français  qu'elle  me  confère,  et  je 
suis  prêt  à  en  jurer  l'observation.  » 

M.  le  duc  d'Orléans  «'étant  découvert,  s'est  levé  ainsi  que  toute 
l'assemblée,  et,  la  main  élevée,  a  prononcé  ce  serraieuit,  doul 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  faisant  les  fonctions  de  gardc-des-sceaux, 
lui  avoit  remis  la  formule  :  . 

a  En  présence  de  Dieu ,  je  juré  d'observer  fidèlement  la  Charte 
constitutionnelle,  avec  les  modifications  ezpi^mées  dans  la  décla- 
ration ;  de  ne  gouverner  que  par  les  lois  et  selon  les  lois;  de  faire 
rendre  bonne  et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit ,  et  d^agir 
en  toutes  choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de 
la  gloire  du  peuple  français.  » 

Après  le  discours,  quelques  voix  ont  crié  :  yive  Philippe  Vil! 
d'autres  :  Vive  Philippe  I»  I  Ce  dernier  cri  a  prévalu.  On  ne  veut 
pas  sans  doute  que  le  nouveau  roi  paroisse  le  successeur  de  prin- 
ces entachés  de  féodalité.  Par  un  cérémonial  inusité  jusqu'ici,  ce 
sont  quatre  maréchaux  de  France,  MM.  Macdonald,  de  tleggio, 
de  Trévise  et  Molitor,  qui  ont  remis  au  prince  la  couronne, -le 
sceptre ,  le  jglaive  et  la  niain  de  justice.  Il  s'est  approché  du  bu- 
reau placé  à  gauche,  et  a  signé  la  déclaration  des  chambres ,  du  7. 
II  est  ensuite  monté  sur  le  trône ,  et  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

a  MM.  les  pairs  et  MM .  les  députés , 

»  Je  viens  de  consommer  un  grand  acte;  ie  sens  profondément 
toute  l'étendue  des  devoirs  qu'il  m'impose;  j'ai  la  conscience  que 
je  les  remplirai  :  c'est  avec  pleine  convieiion  que  j^ai  aoCepté  h» 
pacte  d'alliance  qui  m'est  proposé.  J'aurois  vivement  désiré  ne 
laroais  occuper  le  trône  auquel  le  vœiu  national  vient  de  m'appe- 
1er;  maifl  la  f  rance  attaauée  dai^s  se'si  libertés  voyoit  L'ordre  public 
en  péril.  La  violation  ae  la  Charte  avoit  tout  ébranlé;  il  falloit 
rétablir  l'action  des  lois,  et  c'étoit  aux  chambres  qu'il  appartenoit 
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d^y  pourvoir.  Vous Tavez  fait,  Messieurs ^  les  s^ges.modifica lions 
que  nous  venons  de  faire  à  la  Charte  garantissent  la  sécurité  de 
Taveuir  ;  et  la  France,  je  Tespère ,  sera  neureuse  au  dedans,  res- 
pectée au  dehors ,  et  la  paix  die  l'Europe  de  plus  en  plus  aâermie.  » 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  a  dit  que  le  Roi  invitoit  les  pairs  et  les 
députes  à  se  réunir  dans  îeui^  chambres  pour  y  prêter  le.  serment, 
et  continuer  leurs  travaux.  Le  procès-verbal  a  été  signé  par  le 
prince  et  parles  présidens  et  secrétaires  des  deux  chambres ,  après 
quoi  le  prihde  s'est  retiré ,  et  le  cortège  est  retourné  au  Balais- 
Royal  dans  le  même  ordre. 

Le  lo,  M.  Laffîtte-,  premier  vice-président,  occupe  le  fauteuiL 

Les  bancs  de  la  droite  sont  entièrement  déserts. 

Deux  propositions  sont  renvoyées  aux  bureaix;  l'une  pour 
faire  des  changemeus  au  règlement  de  la  chambre,  et  l'autre  pour 
examiner  les  plans  de  reconslruction  de  la  salle. 

M.  Gallot,  rapporteur,  propose  d'annuller  définitivement  l'élec- 
tion de  MM.  de  MieuUè  et  Magnan,  malgré  les  explications  qu'ils 
ont  données ,  parce  que  le  secret  des  voles  avoit  été  violé.  M.  Tho- 
mas appuie  ces  conclusions.  Elles  sont  adoptées. 

Un  congé  est  accordé  à  M.  de-Lascours. 

MM.  Pelet,  Albert  et  Oberlin,  dont  la  nomination  avoit  été 
approuvée ,  sont  proclamés  députés. 

On  lit  des  lettres  par  lesquelles  MM.  de  Casteja  et  BouUon,  dé- 
putés de  la  Somme,  et  de  Gordoue  (de  l'Isère),  donnent  leur  dé^ 
mission,  en  déclarant  qu'ils  croient  que  leur  mandat  n'existe 
plus,  d'après  la  mesure  prise  le  7. 

M.  Delessert  demande  la  parole  pour  ui»e  proposition  de  loi. 
M.  Duvergier  d«  Hauranne  représente  que  le  règlement  n'étant  pas 
encore  modifié ,  il  faut  s'y  conformer,  en  renvoyant  cette  propo- 
sition dans  les  bureaux.  Cette  obsei^ation  est  accueillie,  malgré 
les  eflforts  de  MM.  Etienne  et  Demarçay. 

Il  en  est  de  même  pour  deux  autres  propositions  :  l'une  de 
M.  Thouvenel,  tendant  à  déclarer  que  les  Parisiens  et  la^^mmis- 
sion  municipale  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  l'autre  de  M.  Mer- 
cier, pour  contraindre  tous  les  fonctionnaires.de  l'ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire  à  prêter  serment  de  fidélité  au  nouveau  roi. 

On  ajourne  la  nomination  des  questeurs  jusqu'à  l'adoption  d'un 
nouveau  règlement. 

Commission  des  pétition^  :  MM.  Sapey,  deYatiraesnil,  Royer— 
CoUard,  Madier  de  Montjau,'^*^  Duvergier  de  Hauranne,  Bertin- 
Devaux,  Petou  et  Bourdeau. 


jPc^  (^i^cua^f  "Mxxtntt  €Urr. 
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Sur  les  causes  et  quelques  circonstances  de  la 
dernière  révolution. 


Après  la  révolution  du  i  o  août  1 7921 ,  un  cri  général 
s'éleva  contre  la  cour,  qui  avoit,  dit-on ,  fait  verser  le  sang 
français.  On  reprochoit  à  Louis  XVI  d'avoir  provoqué  cette 
journée ,  d'avoir  conspiré  contre  la  nation ,  d'avoir  armé  les 
royalistes ,  d'avoir  excité  la  guerre  civile.  Son  défenseur, 
M.  Desèze ,  discuta  ce  reproche  dans  son  plaidoyer  devant 
la  Convention.  -H  montra  que  le  Roi  n'avoit  fait  que  se  dé- 
fendre. Il  rappela  les  aveux  de  ceux  qui  s'étoient  vantés 
d'avoir  préparé  cette  journée.  «  Qui  ignore,  dit-il,  que, 
long-temps  avant  le  10  août ,  on  raéditoit  cette  révolution , 
qu'on  vouloit  une  insurrection ,  que  cette  insurrection  avoit 
ses  agens ,  ses  chefs  et  ses  moteurs  P  Dans  cette  salle  méme^ 
on  s'est  disputé  la  gloire  du  10  août.  »  Et  en  effet,  des 
journalistes  et  dfes  orateurs  ont  bien  souvent  depuis  ré- 
clamé l'honneur  de  cette  journée,  comme  étant  leur  ou- 
yrage  et  le  résultat  d'un  plan  combiné  d'avance ,  et  qu'ils 
travailloient  de  longue  main  à  réaliser. 

Ne  pourra-t-il  pas  en  être  de  même  un  jour  de  la  der- 
nière révolution?  Ne  se  trouvera-t-il  pas  des  hommes 
plus  francs  ou  plus  indiscrets  que  les  autres ,  qui  se  van- 
teront de  l'avoir  préparée  par  une  suite  d'actes  et  d'écrits 
dirigés  depuis  long-temps  vers  ce  but?  N'est-ce  pas  à  cela 
que  tendoit  cette  opposition  si  ardente  et  conduite  depuis 
plusieurs  années,  avec  tant  de  persévérance  ?  N'affoiblis- 
soit-on  pas  chaque  jour  l'autorité  royale?  Ne  l'avilissoit-on 
pas  par  des  écrits,  par  des  bruits,  par  des  caricatures, 
par  tous  les  moyens  que  pou  voit  imaginer  la  haine?  On 
s'élevoit  contre  tous  ses  actes ,  contre  tous  ses  choix;  sous 
le  régime  le  plus  doux^  disons  mieux,  le  plus  foible,  on 
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ne  vouloit  roir  que  riolence  et  oppression.  On  jetoit  des 
alarmes  et  des  inquiétudes  dans  les  esprits ,  on  accusoit  la 
cour  de  fausseté  et  d'hypocrisie,  on  lui  reprochoit  de  vio- 
ler la  Cïiarle ,  parce  qu'elle  ne  Tenlendoit  pas  comme  le 
parti  ]  on  se  servoit  de  pelle  Charte  comme  d'une  arme 
poui^  paralyser  tous  ses  efforts  et  restreindre  son  pouvoir. 
On  poussoit  chaque  jour  le  roi  dans  un  défilé  d'où  on 
prévoyoit  bien  qu'il  ne  pourroit  sortit  que  par  un  coup 
d'Etat ,  s'il  ne  vouloit  pas  être  renversé  t6ut-rà-fait.  On  se 
fëlicitoit  de  le  réduire  ainsi  ou  à  tomber  do  lui-même ,  -ou 
à  fournir  à  ses  ennemis  un  prétexte  pour  Tattaquer  de 
front. 

Tel  étoît  le  but  de  tant  d^écrits ,  de  iourimux  et  d'actes 
de  toute  espèce.  Qui  lisoit  de  sang-froid  les  journaux ,  de- 
puis un  an  surtout ,  ne  pouvoit  s  empêcher  de  vcrir  où  ils 
tendoient  avec  leurs  principes  démocratiques ,  avec  leur» 
déclamations  contre  la  cour,  avec  leurs  éternelles  récrimi- 
nations contre  le  ministère ,  avec  leurs  allusions  aux  Stuart, 
avec  leurs  injures ,  leurs  suppositions.  L'un  préchoit  nette- 
ment la  république ,  l'autre  n'admettoit  qu'un  roi  qui  eut 
les  mains  liées ,  véritable  mannequin  qui  ne  pouvott  ni 
parler,  ni  agir,  et  à  qui  on  ne  laissoit  qu'un  fantôme  de 
représentation.  Le  résultat  le  plus  naturel  de  oe  système 
n'étoit-^il  pas  de  £iire  conclure  à  tout  le  monde  qu'un  roi 
n'étcMt  pas  nécessaire,  et  que  la  machine  politique  n'en  iroit 
pas  moins  bien ,  quand  on  n'auroit  pas  à  enti*etenir  le  fas- 
tueux appareil  d'une  cour  si  dispendieuse  ?  Bientôt  ce  ne 
fut  pas  assez  d'exposer  dans  les  journaux  des  théories  plus 
ou  moins  séduisantes  pour  dégoûter  de  la  monarchie  ;  on 
en  vint  aux  actes.  La  France  se  couvrit  d'associations  se- 
crètes ou  patentes  ;  on  s'associa  pour  le  refus  de  l'impôt , 
espèce  de  sédition  préparatoire  à  l'ombre  de  laquelle  s'or- 
^anisoit  «me  sédition  véritable.  Ces  associations ,  répétées 
a  Paris  et  dans  les  provinces ,  furent  un  des  plus  puissans 
moyens  pour  préparer  la  catastrophe  ;  aussi  furent-elles 
prônées  à  l'envi  par  les  journaux.  Les  procès  même  aux- 
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qaek  oes 'Assocîaiioiis  donnèrent  lieu  serrirënt  encore  k 
échauffer  Topinion  publique ,  en  fournissant  aux  avocats 
un  texte  dont  ils  s'emparoient  pour  crier  au  despotisme  et 
outrer  les  idées  de  liberté  et  d^ndépendance.  Au  milieu  de 
cette  conspiration  générale ,  il  y  avoit  des  écrivains  adroits 
qui  avoient  la  mission  d'endormir  le  prince  par  de  belles 
protestations.  On  nç  lui  parloit  que  d'amour,  de  dévoû- 
ment  et  de  fidélité;  le  peuple,  disoit-on,  avoit  donné  sa 
démission;  une  nouvelle  révolution  étoit  impossible.  On 
vous  prouvoit  cela  doctement  dans  des  phrases  brillantes  et 
sonores ,  et  pendant  ce  temps  la  faction  avançoit  rapide- 
ment ses  affaires,  Topinion  générale  se  faussoit  de  plus  en 
plus ,  la  pente  démocratique  devenoit  plus  sensible ,  la  mo^ 
narchie  ne  tepoit  plus  qu'à  un  fil ,  et  il  étoit  aisé  de  voir  que 
ce  fil  se  roraproit  aisément  au  premier  choc. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  parurent  les  ordon- 
nances du  aS  juillet.  Je  n'en  discuterai  ni  le  fond ,  ni  la 
forme,  ni  l'opportunité*,  mais  tout  me  persuade  que  la 
monarchie  étoit  perdue  sans  cette  mesure ,  comme  elle  Ta  * 
été  par  cette  mesure.  Tout  s'en  alloit  à  la  fois ,  et  les  ordon- 
nances n'ont  été  qu'un  prétexte  dont  on  s'est  emparé.  Tout 
autre  prétexte ,  on  l'eût  saisi  de  même  ;  les  mesur:es  étaient 
prises  pour  cela,  et ,  comme  disoit  M.  Desèze  il  y  a  trente- 
huit  ans ,  on  voulait  une  insurrection.  Tous  les  élémens 
en  avoient  été  réunis ,  toutes  les  bases  en  aboient  été  po- 
sées. Il  ne  s'agissoit  plus  que  d'avoir  une  occasion  d'écla- 
ter. De  bonne  foi ,  es4-ce  par  amour  pour  la  Charte  qu'a 
eu  lieu  le  mouvement  du  27  juillet  ?  On  peut  en  juger, 
quand  on  voit  que  les  ordonnances  ne  blessoient  que  quel- 
ques articles  de  la  Charte ,  tandis  que  nous  avons  vu  depuis 
qu'on  l'a  bouleversée  toute  entière,  sans  que  personne  ait 
oit  mot.  Assurément  la  séance  du  7  août  a  fait  une  bien  autre 
brèche  à  la  Charte  que  les  ordonnances  du  ^5  juillet ,  et  il 
n'y  a  pas  eu  d'insurrection  pour  cela.  Au  contraire,  on  a 
trouvé  ces  dbyangemens  admirables ,  et  les  mêmes  gens  oui 
ft'étoientaoulevâ  huit  jowrs  auparavant  pour  un«  moindre 
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violation,  de  ta  Charte,  ont  applaudi  à  un  entier  renverse- 
ment de  cet  acte  important.  Expliquez  cette  contradiction. 
Les  esprits  étoient  donc  préparés  de  longue  main  quand 
les  ordonnances  ont  paru,  les  batteries  étoient  dressées, 
toutes  les  matières  inflammables  étoient  réunies;  il  ne  s'a- 
gissoit  plus  qu«  d'y  mettre  le  feu.  On  n'a  pas  perdu  de 
temps  pour  cela.  Les  ordonnances  ont  paru  le  lundi  aô  ; 
on  s  est  bien  vite  mis  en  mouvement.  Il  a  été  convenu  qu'il 
falloit  renvoyer  les  ouvriers  de  tous  les  genres  d'ateliers. 
On  leur  a  dit  qu'on  ne  pouvoit  plus  les  faire  travailler, 
puisqu'il  n'y  avoit  plus  d  ordre  légal.  Assurément  les  or- 
donnances n'empêcnoient  pas  le  commerce  d'aller,  ni  les 
manufactures  de  travailler;  et  l'insurrection  des  trois  jours, 
les  dégâts  qu'elle  a  occasionnés,  les  inquiétudes  qu'elle  a 
produites,  la  stagnation  qui  en  est  résultée  pour  toute  sorte 
d'affaires ,  ont  été  un  peu  plus  funestes  au  commerce  que 
ne  l'auroient  été  les  ordonnances  toutes  seules.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  les  fabricans ,  les  imprimeurs ,  les  chefs  d'ateliers 
s'étant  réunis  d'après  des  convocations  expresses ,  /lécidè- 
rent  donc  de  cesser  leurs  travaux.  Ils  lancèrent  ainsi  dans 
Paris  une  immense  population ,  pour  qui  l'oisiteté  seule 
étoit  un  appât  pour  la  révolte ,  et  qui ,  de  plus ,  étoit  ani- 
mée par  les  journaux,  par  les  placards  et  par  les  suggestions 
de  ses  guides.  Lui  dire  qu'elle  n'avoit  plus  de  travail  à 
attendre  tant  que  dureroient  les  ordonnances ,  c'étpit  as- 
sez exciter  son  zèle  pour  les  renverser.  Aussi  dès  le  mardi 
se  formèrent  les  rassemblemens.  Les  ouvriers ,  attroupés 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  principales  rues ,  s'exci- 
toient  entr'eux  et  avoient  en  outre,  au  milieu  d'eux,  desagens 
très-actifs  qui  leur  donnoient  l'impulsion.  On  faisoit  circu- 
ler parmi  cette  foule  crédule  les  bruits  les  plus  absurdes , 
mais  qui  n'en  étoient  que  mieux  accueillis.  On  envoya  des 
gendarmes  pour  dissiper  ces  rassemblemens.  L'autorité  ne 
fit  en  cette  occasion  que  ce  qu'on  a  fait  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays.  De  voit-elle  céder  à  la  multitude  et  se 
laisser  maîtriser  parles  attroupemens?  Si  un  rassemble- 
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ment  prétendôit  faire  la  loi  à  la  chambre ,  la  chambre  le 
souffriroit-elle?  Le  mardi  soir,  la  foule  n'avoit  pas  encore 
d'armes ,  mais  elle  jetoit  des  pierres  aux  gendarmes ,  elle 
les  environnoit  et  les  pressoit.  Devoient-ils  rendre  les  ar- 
mes? Leur  étoit- il  permis  de  se  défendre?  Ils  firent  quel- 
ques décharges  pour  dissiper  les  rassemblemens  qui  se 
grossissoient  de  plus  en  plus.  Bientôt  les  insurgés  trouvè- 
rent des  armes.  On  pilla  les  boutiques  d'armuriers,  on 
s'empara  des  postes ,  on  désarma  les  soldats  qui  les  gar- 
doient ,  on  trouva  des  armes  dans  des  établissemens  pu- 
blics. Au  milieu  des  groupes  se  trouvoient  des  émissaires 
adroits  qui  dirigeoient  ces  masses  de  manière  à  rendre  leurs 
efforts* mieux  concertés  et  plus  efficaces. 

On  envoya  des  troupes  pour  les  réduire  \  est-ce  là  un 
crime?  A  qui  faut-il  imputer  le  sang  répandu?  à  ceux  qui 
mettoient  en  mouvement  cette  population  ou  à  ceux  qui  vou- 
toient  la  contenir  ?  Falloit-il  laisser  cette  population  maîtresse 
dans  Paris?  £toit-on  obligé  de  lui  abandonner  les  établisse- 
mens publics^  et  devoit-on  se  retirer  devant  elle  et  lui  cé- 
der le  champ  de  bataille?  Quel  gouvernement  raisonneroit 
ainsi  et  reculeroit  devant  une  insurrection ,  quand  il  peut 
lutter  encore?  Mais  les  troupes  ont  tiré  sur  le  peuple  5  oui , 
et  le  peuple  a  tiré  sur  les  troupes  :  déplorable  guerre  sans 
doute ,  où  le  sang  français  couloit  de  part  et  d'autre.  Mais 
quels  ont  été  les  assaillans?  Sont- ce  les  troupes  qui  sont 
allées  de  gaîté  de^'cœur  se  jeter  au  milieu  d'un  peuple  pai- 
sible et  înoffensif?  Ne  sont-ce  pas  au  contraire  les  rassem- 
blemens qui ,  en  inondant  les  rues  et  les  places ,  en  me- 
naçant les  établissemens  pubUcs  y  en  s'emparant  des  postes  ' 
militaires ,  en  abolissant  tous  les  signes  de  la  royauté ,  don- 
noient  le  signal  de  la  révolte  et  légitimoieiit  l'intervention 
de  la  force  armée?  Si  un  roi  est  coupable  parce  qu'il  s'ef- 
force de  réprimer  une  sédition ,  il  faudra  donc  flétri^:  la 
mémoire  de  Henri  IV,  de  ce  prince  qui  conquit  sou 
royaume ,  qui  assiégea  Paris ,  qui  eut  si  long-temps  les  ar- 
mes à  la  main  pour  réduire  ses  sujets ,  qui  les  combattit  ea 


bataille  rsmgée.  Henri  IV  aul*oit  done  mëiîté  la  déchétncc 
encore  mieux  que  Charles  X ,  et  celui-ci  en  se  défendant 
contre  une  multitude  année  ne  fit  que  suivre  l'exemple  de 
son  aieuL  L'un  n'est  pas  plus  coupable  que  l'autre.  Peut- 
être  dans  le  temps  quelques  fanatiques  accusèrent  -  îfe 
Henri :1V  de  cruauté  -,  la  postérité  l'en  a  bien  vengé.  Elle  a 
vengé  Louis  XVI  du  reproche  de  tyrannie  -,  elle  vengera 
de  même  Charles  X  contre  ceux  qui  ont  osé  l'appeler  un 
homme/eroce,  qui  ont  dit  qu'il  avoit  noyé  la  Charte  dans 
le  êang.  Elle  lui  appliquera  justement  ce  que  Bossuet  disoît 
de  Charles  P*"  :  «  Que  lui  peut-on  reprocher,  sinon  la  clé- 
mence ?  Je  veux  bien  avouer  de  lui  ce  qu'un  auteur  célè- 
bre a  dit  de  César  :  Qu*Ua  été  clément  jusqu'à  être  ahligé 
de  8* en  repentir.  Que  ce  soit  donc  là, •si  l'on  veut,  l'illus- 
tre dé&ut  de  Charles  aussi  bien  que  de  César.  )> 


)  NOUTELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  M-  Charles  Michot,  curé  de  St-Médard ,  à  Paris,  est 
mort  le  dimanche  i"  août,  à  l'âge  de  74  an$.  Il  étoit  né  d«BS 
la  même  ville ,  et  fit  ses  études  avec  succès  au  collège  du  car- 
dinal Lemoine.  Il  prit  les  degrës  de  licencié  en  théologie^. et 
ayant  été  ordonné  prêtre,  il  lut  attaché  à  Téglise  paroissiale 
dfe  Saint-Côme,  rue  de  la  Hai*pe ,  à  Paris.  Assidu  à  toutes  les 
fonctions  du  ministère ,  il  se  concilia  l'estime  générale  par  sa 
conduite,  par  son  zèle  et  par  toutes  les  vertus  sacerdotales.  Il 
rcmplissoit  l'emploi  de  trésorier.  Le  refus  qu'il  fit  du  serment 
en  1791  ne  le  rendit  point  oisif.  Il  exerçoit  le  ministère  en 
secret,  et  dans  la  révolution  il  administroit  les  sacremens  et 
se  portoit  partout  où  il  pouvoit  être  utile.  On  Tarréta  plu- 
sieurs fois ,  et  il  fut  incarcéré  à  l'Abbaye ,  puis  au  Temple. 
Il  soutint  par  son  zèle  quelques  religieuses ,  qui  depuis  ont 
établi  le  couvent  des  Annonciades  de  St-Denis.  Après  le  con- 
cordat,  on  le  nomma  à  la  cure  d'Issy,  qu'il  gouverna  pendant 
près  de  douze  ans.  En  i8i4>  les  gi^anos-yicaires  qui  gouver- 
Boièntle  diocàse  l'appelèrent  à  la  cure  de  Saint'-Médard ,  va- 
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cante  par  la  mon  de  M.  I^chi*  M.  Miçbot^  montra,.  (}^#- 
cette  place  pa&teui^  vigilant ,  laborieux  et  charitable.  U  étfiix 
l'ami  le  plus  sincère  de  son  clergé ,  le  père  des  pauvres ,  le  con- 
solateur des  malbeureux.  On  le  voyoit  sajis  cessQ  occupe  des. 
détails  de  son  ministère ,  et  il  trouvoit  abondamment  à  exer- 
cer son  eèlei  dans  une  paroisse  si  étendue  et  si  populeuse.  Di^s» 
attaques  successives  le  forcèrent  d'interrompire  ses  travaipi. 
Depuis  plusieui's  mois  surtout  il  étoit  tombé  dans  un  éti^t  ou 
il  ne  pouvoit  plus  rendre  aucun  service.  Ses  obsèques  ont 
eu  lieu  le  mardi  3  août.  M.  l'abbé  Boudot,  grand-vicaire  et 
archidiacre ,  a  officié  ;  plusieurs  curés  de  Paris  étoient  présens. 
Des  associations  d'ouvriers  de  la  paroisse  ont  assisté  aux  funé- 
railles et  s'étoient  fait  inscrire  pour  porter  le  coi'ps  à  bras  de- 
puis la  barrière  jusqu'au  cimetière  du  Mont-Parnasse.  Le 
clergé  et  une  nombreuse  population  accompagnoient  l*es  restes 
de  l'excellent  pasteui\  Tout  s'est  passé,  dans  le  plus  grand  or- 
dre., quoique  la  capitale  se  ressentijt  ei>corq  de  l'agitation  des 
journées  précédentes. 

—  Le  contrecoup  des  évènemens  qui  ont  eu  lieu  à  Paris 
s'est  fait  sentir  dans  les  provinces,  et  le  clergé  a  eu  aussi 
à  déplorer  les  résultats  de  l'effervescence  populaire.  A  Nanci, 
la  reti'aite  pastorale  alloît  s'ouvrir;  on  pense  bien  qu'elle 
n'a  pu  avoir  lieu.  M.  l'évêcpie  a  été  particulièrement  en 
butte  aux  fureurs  de  la  multitude  ;  il  a  été  oblige  de  fuir, 
on  l'a  long-temps  cherché  et  poursuivi ,  et  il  auroit  été  infail- 
liblement la  victime  de  l'exaltation  des  esprits ,  s'il  ne  se  fût 
dérobé  aux  recheixîbes  les  plus  actives.  On  avoit  dit  qu'il  s'é- 
toit  retiré  dans  les  Pays-Bas ,  mais  d'autres  journaux  ont  dé- 
menti la  nouvelle.  Le  peuple  s'est  vengé  sur  le  grand  sémi- 
naire de  Nanci  du  chagrin  de  n'avoir  pu  atteindre  M.  l'évê- 
que.  Dans  la  nuit  du  vendredi  3o  juillet,  il  se  porta  en  foule 
au  séminaire  et  enfonça  les  portes.  Une  grêle  de  pierres  brisa 
ies  fenêtres  qui  donnoient  sur  k  rue.  On  pépétya  ensuite  dans 
l'iûtérieiir;  on  ne  se  borna  pas  à  casser  les  viti^es,  on  mit  en 
pièces  le  bois  des  croisées.  On  parcourut  toutes  les  chambres, 
sans  y  laissser  rien  d'intact;  bois  de  lit,  meubles,  malles,  pn- 

Siti'es,  tout  est  dévasté.  On  jette  les  matelas  et  les  paillasses 
ans  la  rue,  et  on  y  met  le  feu.  On  se  porte  ensuite  à  la  cave, 
et  après  s'être  enivré,  on  lâcbe  les  tonneaux.  Le  supérieur  et 
ie  wectear  de  la  maison  avoient  eu  heureusement  le  temp^ 
de  s'ëchapper.  L«s  jours  suivans,  on  est  i*ev(»nu  jusqu'à  trois 
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ibw  au  séminaire ,  toujours  sons  prétexte  d'y  trouver  des  ar- 
mes, qui  n'aui'oient  pas  échappe  aux  premières  recherches  . 
Les  fouilles  se  faisoient  de  la  manière  la  plus  odieuse  et  la 
plus  vexatoire.  On  ne  sauroit  se  faire  une  idée  du  triste  spec- 
tacle que  présente  aujourd'hui  le  grand  séminaire  de  Nanci  y 
qui  étoit  sans  contredit  un  des  plus  beaux  bâtimens  de  ce 
(jenre.  Que  de  temps  et  de  dépenses  il  faudra  pour  réparer  le 
uésasti^e  d'une  seule  nuit  ! 


NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Que  les  libéraux  ont  eu  raison  de  regarder  en  pitié  le 
gouvernement  de  Cliarles  X!  Lorsqu'il  étoit  le  maître  ae  leur 
sort,  combien  il  avoit  de  ménagemens  pour  eux!  S'il  avoit  vingt 
faveurs  à  donner,  ils  en  oblenoient  dix-neuf  pour  leur  part,  et 
encore  n'étoient-iis  pas  toujours  contens.  A  chaque  chansemont 
de  ministère,  lorsqu'on  s'attendoit  à  le  voir  épurer  tout  le  per- 
sonnel de  Tadmiiiistration  publique,  ses  plus  grands  coups  de 
tonnerre  se  réduisoient  ordinairement  à  quelque  petite  fusée  qui. 
alloit  tomber  et  mourir  sur  la  tète  d'un  pauvre  sous-préfet,  d'un 
substitut  ou  d'un  maire  de  village.  Quelquefois  la  révolution  al- 
loit jusqu'à  faire  passer  un  homme  d'un  cnef-lieu  d^ département 
à  un  autre,  jusqu'à  déplacer  un  conservateur  de  bibliothèque 
royale  et  à  disgracier  un  commis  dont  le  traitement  se  convertiA- 
âoit  en  pension.  Voilà  ce  qui  marquoit  les  grandes  colères  du  pou- 
voir et  les  grandes  catastrophes  de  l'administration  «  Auioura'hai 
les  libéraux  ne  connoissent  point  cette  manière  timide  d'aller  en 
besogne;  ils  commencent  par  faire  table  rase  et  maison  nette. 


versé  de  fond  en  comble.  C'est  un  déménagement  complet  et  une 
espèce  de  Saint- Barthélemi.  Cependant  personne  ne  sourcille,  et 
l'on  trouve  cela  admirable.  Quelques-^uns  trouvent  même  qu'on 
n'en  fait  point  encore  assez. 

—  Que  les  écrivains  fermes  dans  leurs  principes  prennent  garde 
à  euxj  déjà  on  les  avertit  charitablement  que  l'indulgence  dont 
on  use  pour  le  moment  à  leur  égard  ne  peut  pas  toujours  durer, 
et  que,  s'ils  ne  charrient  pas  droit,  on  saura  en  venir  avec  eux 
aux  grauds  remèdes.  C'est  de  quoi  nous  n'avons  jamais  douté. 
Le  gouvernement  des  libéraux,  quoique  plus  robuste  et  plus  i'n<-> 
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telligent  que  l'autre ,  n'est' point  en  état  de  supporter  la  liberté  de 
la  parole  et  de  la  pensée.  Fils  de  la  presse  périodique,  il  sera 
obligé  de  tuer  sa  mère  pour  vivre.  Il  sait  très-bien  que  la  graifde 
faute,  la  faute  énorme  et  irréparable  de  la  restauration ,  a  été  de 
se  croire  assez  forte  pour  résister  à  Faction  dissolvante  des  jour- 
naux. Cette  présomption  lui  a  coûté  la  vie,  et  comme  les  libé- 
raux ue  veulent  pas  mourir,  ils  s'y  prendront  mieux ,  vous  pou- 
vez y  compter.  Au  surplus,  ils  doivent  déjà  s'apercevoir  quêteurs 
adversaires  n'attendent  pas  qu'on  leur  dise  d'être  sages ,  et  qu'ils 
ne  se  fient  que  médiocrement  à  l'ordre  légsil  que  l'on  fait  sonner 
bien  haut.  JNous  connoissons  le  caractère  expéditif  des  gens  aux- 
Quels  nous  avons  affaire,  et  tout  naturellement  une  petite  fièvre 
ae  terreur  nous  fait  sauter  la  plume  des  doigts ,  quaud  nous  éprou- 
vons la  tentation  de  dire  quelque  vérité  qui  blesse  ces  oreilles  su- 
perbes. Que  le  Courrier  français  ne  menace  donc  plus  aussi  dure- 
ment ceux  de  ses  confrères  qui  oseront  broncher.  La  bonne  opi- 
nion que  nous  avons  de  lui  et  des  siens  suffira  pour  nous  bien 
guider. 

—  On  croit  que  le  premier  courrier  annoncera  l'embarque- 
ment de  la  famille  royale  à  Cherbourg ,  oii  elle  devoit  être  le  la 
on  le  i3.  On  ue  sait  pas  encore  où  elle  doit  se  retirer;  les  uns 
parlent  de  l'Angleterre,  d'autres  des  Etats-Unis,  d'autres  de 
Païenne. 

—  Le  ministère  définitif  a  été  nommé  le  1 1 .  Voici  sa  composi- 
tion :  M.  Dupont  (de  l'Eure),  ministre  de  la  justice  et  garde-des- 
sceaux;  M.  Gérard,  ministre  de  la  guerre }  M.  Guizot,  de  l'inté- 
rieur; M.  le  baron  Louis,  des  finances  ;  M.  le  duc  de  Broglie,  de 
riostruction  publique  et  des  cultes;  M.  MoIé,  des  affaires  étran- 
gères; M.  SéDastÎAni,  delà  marine.  Sont  nommés,  en  outre, 
membres  du  conseil  des  ministres,  MM.  les  députés  Jacques  Laf- 
fille,  CasiniirPerrter,  Dupin  aîné,  et  Bignon.  M.  le  duc  de  Bro- 
clie,  outre  son  double  département,  sera  président  du  conseil 
d'état. 

—  Ont  été  nommés  préfets  :  à  la  Manche ,  M.  Baude  ;  à  l'Ardè- 
che,  M.  £.  de  Pelet,  au  lieu  de  M.  de  Carrière;  aux  Basses- Alpes, 
M.  J.  Bernard,  au  lieu  de  M.  Croze;  aux  Bouches- du-Rhône , 
M.  Thomas ,  au  lieu  de  M.  d'Arbaud-Jouques  ;  à  la  Corrèze , 
M.  de  Lestrade,  au  lieu  de  M.  de  Villeneuve  ;  a  la  Lozère ,  M.  Ga- 
briel, au  lieu  de  M.  de  Lestrade;  à  la  Mayenne,  M.  Saulnier,  au 
lieu  de  M.  de  Saint-Luc;  au  Morbihan,  M.  Leiorois,  au  lieu  de 
M.  de  Chazelles  ;  aux  Pyrénées-Orientales,  M.  Méchin  fils,  au  lieu 
de  M.  Romain  ;  aux  Deux-Sèvres,  M.  de  Solère,  au  Heu  de  M.  de 
Beaumont  ;  aux  Landes,  M.  Goubeaut,  au  lieu  de  M.  Dufeugray; 
au  Vaucluse,  M.  Larreguy,  au  lieu  de  M.  T.  de  Nonneville;  aux 
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Vosges,  M.  Nau  de  Ghamplouis,  au  liea  de  M.  àe  Malarlk ,  qui 
remplace  au  Gers  M.  Elondel  d^Aubers;  M.  Sers ,  préfet  du  Puy~ 
de«-i)ôme,  va  remplacer  à  la  Moselle  M.  de  Vaudœuvre,  et  a  pour 
successeur  M.  Rogniat ,  qui  éloit  préfet  de  TAio. 

—  MM.  de  Bryas,  Rostand,  Mottet,  Hernou:(,  de  Magnon- 
court  et  Boucbotie,  sont  nommés  maires  de  Bordeaux ,  Maiseîlle, 
Aix,  Dijon,  Besançon  et  Metz,  en  remplacement  de  MM.  Du- 
hamel, de  Montgrmd,  du  Bourquet,  dèCourtivron ,  Terrier  de 
San  tans  et  de  Turmes. 

—  MM.  Dubois,  Vivien,  Liège  d'Iray,  Palaiîle,  Gaillai-d- 
Kerbertin  et  Moyne,  sont  ûommés  procureurs-généraux  près  les 
cours  royales  d'Angers,  Amiens,  Poitiers,  Aix,' Rennes  et  Gre- 
noble. 

*  — M.  Berville,  avocat  à  Paris,  est  nommé  premier  avocat-gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Paris,  en  remplacement  de  M. -Co- 
lomb;.et  M.  Tarbé,  substitut  du  parquet,  également  avocat-^gé- 
néral,  au  lieu  de  M.  de  Vaufreland.  MM.  Desparbès  de  Lussan, 
Agylies.  et  Tardif,  deviennent  substituts  au  parquet  de  la  même 
cour  royale. 

—  La  Cour  royale  s'est  réunie  jeudi  dernier  en  audience  solen- 
nelle, pour  recevoir  de  ses  membres  le  nouveau  serment.  M.  Se- 
guier  avoit  rempli  cette  formalité  au  Palais-Royal.  M.  le  procu- 
reur général  Bernarda  prononcé  une  allocution  préalable,  et  a  f^it 
obs<f»rver  que  ce  serment  scroit  ^elui  de  fidélité  à  Louis-Philippe  1*^', 
et  d'obéissance  à  la  Charte^  modifiée  le  7  août.  MM.  les  présidens 
Amy,  Lepoitevin  et  Dehanssy  et  les  trois  quarts  des  conseillers  ont 
prêté  le  serment  requis.  MM.  les  présidens  de  Quincerot  et  l>esèie, 
et  MM.  le  conseillers  Gossin,  Caùchy,  Cliarlet,  de  Frasans,  Espi- 
vent,  Cottu,  Meslin,  ainsi  que  M.  Tavocat  général  Bérard-Desgla- 
jeux,  ne  s'étoient  point  rendus  â  cette  séance.  MM.  de  la  Vigerie, 
de  la  Villeneuve  et  Reverdin,  sont  malades.  M.  d'Anguy  est  en 
congé.  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance,  ainsi  que 
M,  de  Belleyme,  président,  ont  ensuite  prèle  le  serment  :  un 
président  et  plusieui<s  juges  étoient  absens. 

—  M.  le  maréchal  Jourdan  est  nommé  gouverneur  dés  Itiva- 
lides,  en  remplacement  de  M.  le  maréchal  marquis  de  la  Tour- 
Maubourg. 

—  Le  général  Bertrand,  qui  avoit  suivi  Bonaparte,  est  uommé 
gouverneur  de  PËcole  polytechnique. 

—  On  vient  de  rendre  à  M.  de  Montlosier  le  traitement  de 
(>,ooo  fr.  dont  il  jouissoit  sur  les  fouds  du  ministère  des  aflPaires 
étrangères,  et  il  lui  série inéme  tenu  compte  des  arrérages  échus 
depuis  le  jour  de  la  suppression. 
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—  Les  régi fnens  suisses.sontlic^inciés.  Ces  inililaires  voul  être 
dingé^  vers  la  frontière,  et  renvoyés  dans  leur  patrie. 

—  Les  colonels  de  la  garde  nationa-Ie  de  Paris  sont  :  MM.  de 
Marinier,  B.  deGirardin,  Loubers,  Ternaux,  de  Lariboissière , 
Seiinepart,  Gtlbert-des-Yoisins,  de  la  Rite,  de  Schoncn,  Lemer- 
cier,  de  Jussv,  Boulaj  (de  la  Meurthe),  Agier,  et  M.  Ney  fils, 
prioce  de  la  Moskowa. 

—MM.  Parmentier,  Tramoy,Truchot,  el  Avarier,  maire  de  Lure; 
Savoyeux  ,  Villersexel  et  ArCj  qui  avoient  èVk  renvoyés  par  M.  de 
Peyronnet  par  suite  des  élections,  sont  réintégrés. 

>  —  TouUier,  professeur  du  Code  civil  à  la  Faculté  de  droit  de 
Rennes,  est  réintégré  dans  cette  place. 

—  M.  de  Fondras,  ancien  inspecteur  général  de  la  police,  est' 
nommé  chefde>la  division  de  la  police  au  ministère  de  Tinté- 
rieur.  M.  Petit,  ancien  commissaire  de  .police,  est  nommé  chef 
àe  la  police  municipale  de  Paris. 

—  On  a  réimprimé,  ces  jours  derniers,  la  prolestalion  des 
journalistes  après  les  ordonnances  du  25 ,  protestation  qui  avoit 
circulé  dans  les  premiers  momens  de  troubles,  et  qui  avoit  été  un 
d«s  mc^eus^  employés  pour  échauffer  les  esprits.  Cet-te  protesta» 
tion  est  signée  de  quarante- trois  rédacteurs  et  gérans  de  jour- 
naux. Ces  journaux  sont  le  National,  ie  Globe  ^  le  Courrier,  le 
Tmps,  le  Co^isdiutlonnel,  la  Révolution ,  la  Tribune  des  départe- 
jnenSj  le  Journal  du  commerce  y  le  JournaLde  Paris,  le  Figaro  et.ie 
Sylpiie,  Les  signataires  sont,  pour  le  National,  MM.  Gauja,  Thicrs, 
MigRct,  Carrel,  Chambolle,  Peysse ,  A.  Slapfe*,  Pubochet  et 
Kolle;  pourle  Globe,  MM.  Leroux,  de  Guizard,  B.  Dejean  et 
Ch.  de  Hémuzat;  pour  le  Courrier,  MM.  Guyol,  Mousselte,  Ave- 
nel,  Alex,  de  Jussieu  ,  Châtelain  ,  Dupont  el  V.  de  Lapeloiize  ; 
pour  le  Temps,  MM.  Senty,  Haussman  ,  Dussard,  Buzoni ,  Barba- 
roux,  Chalas  ,  Billiard,  Cosle  et  Baude  j  pour  le  Constitutionnel , 
MM.  Année  ,  Cauchpis-Lemaire  et  Evariste  Dumoulin  (i);  pour 
la  Réuofu/ion  ,  MM.  Levassenr,  Plagnol,  Fusy  î  pour  la  Tribune, 
MM.  Aug.  Fabre  et  Ader;  pour  le  Journal  du  commerce ,  MM.  Lar- 
rpguy  et  Bert;  pour  le  Journal  de  Paris,  M.  Léon  Pillet;  pour  le 
7'igaro,  MM.  Bohain  et  Roqueplan;  pour  le  Sylphe,  M.  Vaillant; 
et  pour  le  Courrier  des  électeurs,  M.  Sarrans  jeune. 


(i)  Les  rédacteurs  àwConstiiutionnel  sont  très- nombreux;  on 
en  voit  cependant  ici  bien  peu  qui  aient  siené.  Si  c'est  prudence 
de  leur  pnrt,  nous  admirons  ce  calcul  de^la  part  de  gens  si  dé^ 

voués. 
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—  M^  d'Hauterive,  conseiller  d'Elat,  directeur  des  archives  aux 
affaires  'étrangères ,  est  mort  à  Paris  le  37  juillet.  Alexandre- 
Maurice-Blanc  d'Hauterive  éloît  né  dans  le  Dauphiné  en  1754*  H 
entra  fort  jeune  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire,  mais  sans 
prendre  les  ordres  et  comme  simple  confrère.  Il  étoit  professeur 
au  collège  de  Tours  en  1783,  lorsqu'il  sortit  de  la  congrégation. 
Il  suivit  M.  de  Choiseul-Gouffîer  a  Constantînople ,  et  fut  chargé 
d'une  mission  à  Yassy.  Eu  1787,  il  revint  en  France  et  se  maria. 
En  179a,  il  obtint  une  place  de  consul  aux  Etats-Unis;  mais  il 
fut  destitué  en  1793.  Rentré  eu  France  après  la  terreur,  il  fut  at- 
taché, sous  M.  de  TaUeyrand,  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures. En  1800,  il  publia  De  VEtatde  la  France  à  la  fin  de  Pan  8. 
Il  fut  fait  depuis  garde  des  archives  et  conseiller  d'Etat,  et  con- 
serva ces  titres  sous  la  restauration.  On  a  de  lui  des  rapports  et 
mémoires  sur  divers  objets  d'administration  et  de  politique.  Bar- 
beri  citle  de  lui  des  Elémens  d'économie  politique ,  1817,  et  d'autres 
ouvrages  de  ce  genre.  Gomme  il  est  mort  au  milieu  des  désordres 
des  derniers  jours  de  juillet,  ses  obsèques  n'ont  pu  avoir  lieu  pu- 
bliquement; on  dit  qu'on  Ta  déposé  provisoirement  dans  le  jar- 
din de  son  hôtel. 

—  On  a  fait  la  semaine  dernière  une  perquisition  dans  les  sou- 
terrains des  Catacombes,  oii  l'on  disoit  qu'il  y  avoii  des  armes  et 
de  la  poudre  :  rien  n'a  été  trouvé. 

—  Les  naufragés  des  bricks  le  Sylène  et  Y Amaranthe  sont  sortis 
de  quarantaine  le  6,  et  sont  entrés  dans  la  ville  de  Toulon^  011  ils 
ont  été  reçus  avec  attendrissement. 

— Le  roi  de  Wurtemberg  est  de  retour  à  Stuttgard  de  son  voyage 
à  Boulogne  et  k  Londres. 

—  L'empereur  d'Autriche  a  nommé  le  prince  royal  feld-ma- 
réchal  de  1  empire. 


CHAMBRJB  DES  PAIRS. 

Le  1 1 ,  MM.  le  prince  de  Poix,  W  maréchal  Jourdan,  et  les 
comtes  d'Aijuzon  et  Destutt  de  ^racy,  qui  n'étoient  pas  à  la 
séance  de  la  veille,  prêtent  le  nouveau  serment  de  fidélité. 

M.  le  ducde  Mouchy  s'y  soumet  également,  mais  en  exprimant, 
comme  M.  de  Fitz-James  et  autres,  que  c'est  dans  l'espoir  d'as- 
surer la  tranquillité  de  la  France. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  d'adresse. 

Cette  délibération  devoit  être  secrète;  mais  comme  deux  mcin- 
hics  seuls  réclament  à  ce  sujet,  la  séance  rest^  publique. 


M.  de  BaranU  fait  lecture  de  l'adresse  proposée  par  la  coin^ 
mission. 

M.  de  Montalivet  demande  que  Ton  fa^se  ressortir  les  services 
que  la  chambre  des  pairs  a  rendus  à  la  cause  libérale,  et  il  rap- 
pelle  qu'elle  avoit  lutté  en  181 5  contre  la  chambre  introuvable  et 
contre  les  ministres  royalistes;  qu'elle  avoit  repoussé  le  droit 
d'aînesse  et  la  réduction  des  rentes,  appelé  la  proscription  des 
jésuites,  etc. 

L'adresse  a  été  adoptée,  avec  des  modifications  dans  ce  sens, 
à  la  majorité  de  81  sur  83. 
On  a  ensuite  tiré  au  sort  la  députation  qui  doit  la  présenter. 
M.  le  comte  Florian  de  Kergorlay  a  écrit  au  président  de  la 
chambre  qu'il  étoit  revenu  promptement  de  Bruxelles ,  lorsqu'il  a 
appris  que  l'on  devoit  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  le 
trône  étoit  vacant,  et  à  qui  il  seroil  alors  conféré;  et  que  comme 
il  n'a  pu  aiTiver  assez  tôt,  il  croit  devoir  émettre  son  opinion.  Il 
pense  que  le  premier  des  droits  publics  des  Français  est  celui  de 
conserver  la  dynastie  légitime  en  ligne  directe;  que  le  trône  n'est 
point  vacant,  puisque,  par  la  double  abdication  de  Charles  X  et 
de  son  auguste  fils ,  il  appartient  à  M.  le  duc  de  Bordeaux ,  et  que 
la  chambre  des  pairs,  qui  doit  son  existence  au  roi  d'une  monar- 
chie héréditaire ,  n'a  aucun  droit  de  rompre  cette  hérédité. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  1 1 ,  on  renvoie  à  la  commission  des  pétitions  des  adresses  de 
félicitations  de  diJQTérentes  villes. 

MM.  d'Arbalestier,  d'Escayrac,  de  Bellissen ,  Auran  de  Pierre- 
feu  et^Alcock,  dont  l'admission  avoit  été  ajournée,  sont  procla- 
més députés. 

M.  favard  de  Langlade ,  retenu  par  maladie,  exprime  le  regret 
de  ne  pouvoir  encore  se  rendre  à  la  chambre. 

M.  Laffîtte,  vice-président,  lit  les  lettres  de  MM.  Syrieys  de 
Mairynhac,  député  du  Lot;  Hyde  de  Neuville,  de  la  Nièvre;  de 
Vandeuil,  de  la  Haute-Marne;  Pas  de  Beaulieu,  Lemesre-du- 
Brusle,  de  Lépine  et  Potteau  d'Hancardene,du  Nord,  qui  donnent 
leur  démission  par  suite  de  la  déclaration  du  7. 

M.  Nau  de  Champlouis,  qui  vient  d'être  réintégré  préfet  des 
Vosges,  demande  un  congé  d'un  mois  pour  se  rendre  h  son  poste. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  prestation  de  serment.  La  formule 

{)orte  :  ce  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  et  d'obéir  à  la  Charte  et  aux 
ois.  »  M.  Mercier  demande  que  l'on  dise  au  Roi  des  Français. 


(9o)> 

M.  le  président  et  M.  Berryer  représentent  que  l'on  doit  suirre  la 
formule  établie ,  qu'une  loi  seule  pourroit  la  changer,  et  que  cette 
formule  a  été  suivie  par  la  chambre  des  pairs. 

L'amendero«nt  de  M..  Mercier  est  rejeté. 

M.  Pavée  de  Vandœuvre  ,  secrétaire  y  fait  l'appel  nominal  en 
lisant  la  formule,  et  chaque  député  présent  répond  :  Je  le  jure. 
Deux  cent  neuf  ont  prêté  le  serment  sans  aucune  explication» 

M^  d'Ahancourt,  quoique  navré  dedouleurdesmalheuj^d'une 
famille  qu'il  a  toujours  fidèlement  servie ,  croit  devoir  néanmoins 
prêter  le  serment.  MM.  Bccquey,  de  Bei4)is,  Béranger,  Berryer, 
bizien  du  Lézard,  Bourdeau,  de  Caux,  Fr.  Durand,  d'Uautpoul» 
Jacquinot,  de  la  Briffe,  Lafbnt>  dt»  Martignac,  Mestadier,  de 
•Monlozon,  Raudot,  de  Sasscnay,  Thomassin  de  Bien  ville,  font 
entendre  presque  tous  que,  malgré  leur  attachement  à  la  légiti- 
mité ,  ils  croient  devoir  au  repos  de  l^ur  pays  de  prêter  le  serment. 

M.  de  Brigode  voudroit  qu'on  lui  expliquât  la  diflèrence  entre 
fidélité  et  obéissance,  cependant  il  fait  le  serment.  .M.  de  Gor-- 
celles  met  une  restriction  au  sien ,  et  croit  que  l'apprçbation  de  la 
nation  est  indispensable.  Il  s'élève  une  discussion  à  ce  sujet,  on 
demande  que  ce  député  prête  son  serment  purement  et  simple- 
ment. Il  s'y  détermine,  mais  il  ajoute  toujours  que  le  consente- 
ment  de  la  nation  est  indispensable ,  et  il  fait  des  vœux  pour  (|u'i2 
soit  manifesté  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Demarçay  dépose. une  proposition  relative  à  la  division  du 
budget. 

M.  Delessert  développe  la  sienne,  qui  a  pour  objet  de  dpnner 
des  récompenses  nationales  aux  personnes  qni  se  sont  distinguées 
les  28  et  39  juillet.  Elle  est  appuyée,  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

M.  de  Sade  présente  des  obsci-vations  sur  la  reconstruction  de 
là  salle. 

M.  Ch.  Dupin  réplique  par  des  détails  minutieux.  La  propo- 
sition est  renvoyée  dans  lés  bureaux. 

On  nomme  une  commission  pour  la  révision  du  règlement  de 
la  chambre. 

M.  Mercier  revient  sur  sa  proposition  ,  tendant  à  astreindre 
tous  les  fonctionnaires  a  prêter  le  serment  de  fidélité  au  nouveau 
Roi,  sous  peine  d'être  considérés  comme  démissionnaires.  Elle  est 
renvoyée  aux  bureaux,  et  sera  examinée  avant  toute-autre. 

Le  11,  l'admission  des  députés  de  la  Oiçonde  est  prononcée. 
.^  Quatre  membres  absens  la  veille  prêtent  serment. 

MM.  d'Augier  et  Fleury  ne  le  prêtent  que  parce  qu'ils  croient 
accomplir  un  devoir  commandé  par  l'intérêt  du  pays. 

M.  de  Lardemelle  dit  que  ce  n'est  qu'après  avoir  consnlté  un 
certain  nombre  de  ses  commettans  qu'il  >^'y  soumet. 

Par  suite  d'une  protestation  ,  M.  CHgnon  de  Montîgny  propos<* 
l'annuHïtion  de  l'élection  de  M.  Uudon  d«ns  l'Ain.  Ces  conclu* 


(  90 

«ôns,  appuyées  par  MM.  Gnrod(de  fAin),  Chevrier  de  Corceile^ 
et  Rodiït ,  sont  adoptées. 

M.  Gftëlan  de  Lia  Rochefottcau'lt  veut  soumettre  un  projet  de 
loi  pour  remédier  à  la  stagnation  qu'éprouvent  depuis  les  évène^ 
mens  le  commerce  et  les  manufactures.  Plusieurs  membres  repré- 
sentent que  le  règlement  encore  en  vigueur  s'oppose  à  ce  que  lia 
discussion  ait  lieu  immédiatement.  M.  Aug.  Perrier  répond  qu'il 
y  a  urg<>nce.  M.  Louis  ,  ministre  des  finances ,  fait  observer ^ue  le 
gouvernement  ne  peut  ouvrir  aucun  crédit  par  des  escomptes  sans 
qu'il  y  soit  autorisé.  Sur  la  proposition  de  M.  Dupin  aîné,  on  se 
retire  dans  les  bureaux  pour  conférer  à  ce  sujet. 

A  la  reprise  de  la  séance ,  M.  Laffite  cède  le  fauteuil  à  M.  B. 
Delessert. 

M.  G.  de  LaRochefoucault  retire  sa  proposition",  d'après  Ta?- 
surance  qu'on  vient  de  recevoir  qu'il  seroit  pris  des  mesures  î^our 
avancer  des  fonds  aux  négocians  et  aux  manufacturiers  qui  éprou-i 
Toienl  des  refus  d'escompte  à  la  Banque  et  chez  les  banquiers. 

M.  Lafiite  pense  qu'une  plus  langue  discussion  à  ce  sujet  au- 
roil  jeté  l'alarme.  Il  annonce  qu'il  doit  y  avoir  demain  une  réu- 
nion de  banquiers  pour  faciliter  la  négociation  des  effets  de  corn- 
meice.  M.  LafRle  reprend  ensuite  le  fauteuil. 

M.  de  Cui-zay  écrit  que  ,  victime  de  Témeute  populaire  de  Bor- 
deaux, et  blessé  de  sept  contusions  el  d'un  coup  de  poignard,  il 
ne  peut  se  rendre  encore  à  la  chambre. 

MM.  Hygonel,  député  du  Cantal;  Ruvhard  de  Brimont,  de  la 
Marne  ;  IJumaisniel,  de  la  Somme;  deChêlnauforlelde  Lamandé, 
de  la  Sarthe  ;  deVillemoi-ge ,  de  Maine-et-Loire;' Béraild  ,  de  l'Al- 
lier, donnent  leur  démission ,  en  déclarant  que  leur  conscience 
leur  en  fait  un  devoir,  el  que  leur 'mandat,  d'après  les  derniers* 
évènemens,  n'existe  plus. 

M.  de  Cormenin  écrit  qu'il  n'a  pas  reçu  do  peuple  un  pouvoir 
constituant;  qu'il  se  croit  absolument  sans  pouvoir  pour  taire  un 
roi,  une  charte  el  un  serment^  et  qu'en  conséquence  il  donne  sa 
démission . 


Eiudes  philosophiques ,  par  M.  de  Commequieis  (i). 

L'auteur  regrette  de  voir  la  philosophie  se  perdre  en  spécula- 
tions plus  curieuses  qu'utiles,  el  voudroit  la  ramener  à  des  médi- 
tations qui  eussent  une  influence  plus  directe  pour  nous  éclairer 

(i)  In-8® ,  prix ,  3  fr.  et  3  fr.  5o  c.  franc  de  port.  A  PaVis,  chez  Biaise, 
rae  Férou ,  et  su  bureau  de  ce  journal. 
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et  nous  guider.  11  montre  ce  que  la  saine  philosophie  gagne  en 
s'unissant  aif  christianisme,  qui  lui  donne  une  force  et  une  sanc— 
tion  qu'elle  n'auroit  jamais  par  elle-même.  La  religion  a  dévoilé 
ceque  la  philosophie  avoit  à  peine  entrevu;  elle  ofi^e  à  l'homme 
une  autorité  pour  résoudre  ses  doutes  :  elle  est  la  seule  qui  puisse 
mettre  fin  aU^  incertiudes  de  notre  esprit. 

On  voit  par  là  c[ue  les  Etudes  de  M.  de  Gommequîers  ont  un  ca- 
ractère tout-à-fait  moral  et  religieux.  Il  traite,  dans  une  suite  de  ' 
chapitres ,  de  la  conscience,  de  la  foi,  de  la  vérité,  de  la  vertu,  de 
la  prière,  etc*  Ses  considérations  sur  ces  divers  points  sont  graves 
et  solides.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  citer  quelque  chose  du 
chapitre  de  la  foi,  oit  Tauteur  en  montre  les  avantages  et  les  bien- 
faits. Dans  le  chapitre  de  la  vertu,  il  rappelle  que  la  religion  a 
inspiré' des  traits  de  dévouement  et  d'héroïsme,  et  qu'elle  a  rendu 
en  quelque  sorte  commun  et  vulgairç  ce  qui  n'appartenoit  qu'à 
quelques  âmes  élevées. 

Dans  les  derniers  châ{)itres ,  l'auteur  s'occupe  de  l'accord  de  la 
religion  avec  la  philosophie,  et  de  l'état  actuel  de  la  littérature. 
Là,  il  a  quelques  idées  que  nous  ne  partagerions  pas  entièrement  : 
il  suppose  que  nous  devons  à  rAllemagne  et  au  nord  de  l'Eu- 
rope une  plu& noble  et  plus  sage  direction  donnée  à  la  philosophie 
et  a  la  littérature  :  il  fait  un  grand  éloge  du  Génie  du  christianisme 
et  des  autres  ouvrages  de  M.  de  Chateaubriand.  £n  louant  ce  qu'il 
y  a  de  beau  dans  ces  ouvrages,  il  seroit  juste  de  remarquer  que  le 
Génie  du  christianise  n'est  pas  toujours  d'un  goût  bien  pur  pour 
le  style,  et  qu'il  ofire  en  religion  bien  des  choses  inexactes,  fausses, 
exagérées  et  même  erronées. 

Du  reste ,  nous  nous  empressons  de  reconnoître  que  l'auteur 
montre  partout  un  profond  respect  et  même  un  vif  attachement 
pour  la  religion.  Il  désavoue  tout  ce  qui,  dans  son  ouvrage,  seroit 
opposé  à  la  foi  catholique.  La  vérité  toute  entière,  dit-il,  est  com- 

Ï)nse  dans  la  religion  ;  et  toute  philosophie  contraire  à  nos  dogmes, 
oin  de  conduire  à  la  sagesse,  ûe  peut  qu'égarer  l'esprit  et  le  cœur. 
Tel  est  l'esprit  des  méditations  ae  M.  de  Commequiers;  et  nous 
ajouterons  qu'il  y  règne  un  ton  de  raison  et  un  goût  de  vertu  qui 
donnent  la  plus  heureuse  idée  de  ses  principes  et  de  ses  sentimens. 
A  la  fin  est  un  épisode  intitulé  la  Vierge  de  Vile  de  Saine;  il  se 
rattache  à  l'époque  de  «l'établissement  du  christianisme  dans  l'Ar- 
moriqAe.  L'auteur  y  met  en  opposition  le  paganisme  expirant 
avec  la  religion  nouvelle.  Sa  fiction  n'a  rien  que  de  religieux  et  de 
moral.  ^ 


jPc/  Çitiuifr,  Adrien  Ce  €lere. 
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Précis  sur  le  pillage  de  t  Archei^éché . 

Qael  que  soit  le  parti  qu'on  embra$3e  et  la  cause  que  l'on 
détende  9  il  est  toujours  indigne  d'un  honnête  homme  d'em- 
ployer contre  ceux  dont  on  s  est  fait  l'ennemi  l'arme  de  .la  ca- 
lomnie 9  et  de  s'en  servir  surtout  lorsque  les  objets  de  la  haine 
sont  malheureux.  Telle  a  éié  cependant  la  conduite  de  quel- 
ques journaux  à  l'époque  du  désastre  de  l'Archevêché.  Non 
contens  d'avoir  précédemment,  par  leurs  déclamations ,  pro- 
voqué la  haine  contrejes  prêtres,  ils  n'ont  pas  craint  d'avan- 
cer des  faits  matériellement  faux  pour  justifier  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  dévasté  cette  maison.  Ainsi  ils  ont  assuré  que  des 
chanoines ,  des  séminaiûstes  et  des  domestiques  avoient  tiré* 
sur  le  peuple ,  et  qu'on  avoit  ti'ouvé  dans  l'Archevêché  cent 
poignards  avec  deux  barils  de  poudre.  L'absurdité  de  la  pre- 
mière assertion  est  patente  pour  quiconque  connoît  le  chapi- 
tre de  Notre-Dame ,  oui  ne  compte  que  deux  chanoines  un 
peu  jeunes ,  et  qui  renferme  un  nonagénaire ,  plusieui*s  octo- 
génaires et  septuagénaires.  Quant  à  la  seconde  assertion ,  elle 
est  aussi  dénuée  de  fondement  que  la  première.  Je  connois 
parfaitement  cette  maison,  en  détail  et  depuis  long -temps; 
j'affirme  donc  hardiment,  sans  crainte  d'cti*e  démenti,  que 
jamais  il  n'y  est  entré  aucune  espèce  d'armes,  ni  de  munitions, 
et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  qu'on  y  en  ait  ti^ouvé,  à 
moins  qu'eues  n'y  aient  été  portées  au  moment  de  l'événement. 

Après  avoir  à  juste  titre  réclamé  contre  des  faussetés  insi- 
gnes ,  je  crois  devoir  faire  connoître  la  vérité  sur  les  évène- 
n^ns  qui  se  sont  passés  à  l'Archevêché  les  28  et  29  juillet  der- 
nier. Depuis  le  commencement  de  mai ,  M.  l'archevêque  n'ha- 
bitoit  plus  cette  maison  ;  mais  il  y  venoit  souvent ,  soit  pour 
donnei'  des  audiences ,  soit  ppur  aller  de  là  dans  les  paroisses 
de  la  ville  et  de  la  campagne  \  car  cette  année  surtout,  que  sa 
santé  le  lui  avoit  permis ,  il  s'étoit  en  quelque  sorte  multiplié , 
pour  répondre  aux  vœux  de  MM.  les  cures  et  aux  besoins  de 
son  diocèse.  Le  secrétaire,  le  sous-sacré  taire  de  l'Archevêché 
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et  deux  laïcs  attachés  au  secrétariat  étoient,  avec  les  concier- 
ges ,  les  seuls  qui  résidassent  alors  dans  le  palais  archiépisco- 
pal. Le  mercredi  28,  les  deux  ecclésiastiques  furent,  dès  le 
matin ,  avertis  qu'un  rassemblement  alloit  se  porter  sui*  T  Ai - 
chevêche.  Forts  de  leur  innocence,  et  ne  pouvant  se  persua- 
der qu'on  en  viendroit  aux  dernières  extrémités,  ignorant 
d'ailleurs  qu'on  se  battoit  en  ville ,  ils  ne  s'efirayèrent  pas 
beaucoup  de  ces  avis.  Cependatit  le  sous  -  secrétaire  sortit  à 
dix  heures  et  alla  chercher  un  asile  hoi*s  de  la  maison.  Le  se- 
crétaire se  livra  à  ses  occupations  ordinaires  jusqu'à  onze 
heures ,  que  de  nouveaux  avis  le  déterminèrent  aussi  à  partir. 
L'un  et  1  autre  se  retirèrent  sans  prendre  aucune  pi^aution 
pour  sauver  leurs  effets ,  tant  étoit  grande  encore  leur  sécu- 
lité.  Il  y  avoit  peu  de  temps  qu'ils  avoient  fui ,  loi^u'une 
troupe  se  présenta  à  la  grande  grille  du  palais,  demandant  à 
grands  cris  l'archevêque,  afin,  dirent -ils,  de  le  pendre  au 
drapeau  tricolore  qui  venoit  d'être  arboré  au  haut  d'une  des 
tours  d£  Notre-Dame.  D'après  l'assurance  qu'on  leur  donna 
qu'il  n'y  étoit  pas ,  ils  demandèrent  les  catotms  de  sa  suite 
pour  les  pendre  à  sa  place.  C'est  à  peu  près  tout  oe  qui  eut  lieu 
ce  jour  à  l'Archevêché  ;  mais  ce  n'etoit  que  le  prélude  des  scè- 
nes de  dévastation  qui  étoient  préparées. pour  le  lendemain. 

Dès  le  matin  du  29 ,  on  fut  informé  que  le  pillage  auroit 
lieu  dans  la  Journée  ;  malheureusement  on  n'en  fut  pas  averti 
assez  à  temps  poui*  en  prévenir  les  effets  déplorables ,  en  sau- 
vant au  moins  quelques  objets.  A  neuf  heures  du  matin,  dos 
hommes,  au  nombre  de  80  environ ,  se  présentent  à  la  grande 
grille  et  commandent  impétueusement  qu'on  la  leur  ouvre.  Le 
concierge  ayant  voulu  leur  faire  des  représentations ,  est  ex- 
posé à  perdre  la  vie.  Foi'ce  lui  fut  aloi-s  d'obéir.  Dès  que  la 
première  grille  est  ouverte ,  ces  hommes ,  suivis  d'une  multi- 
tude qui  se  montoit  bien  à  1 2  ou  1 5oo  personnes ,  parmi  les- 
quelles se  trouvoient  plusieurs  femmes ,  se  précipitent  dans  la 
première  cour.  C'est  silors,  à  ce  qu'il  paroît ,  que  des  fenêtres 
de  la  maison  on  tira  des  coups  de  fusil.  Des  jeunes  gens  avoient 
devancé  les  auti^es  et  s'y  étoient  introduits  par  le  jardin  ;  ils 
donnèrent  de  cette  manière  le  «ignal  au  reste  de  la  ti^oupe. 
Plus  tard ,  le  vestiaire  de  l'église  ayant  été  envahi  et  les  ar- 
moires enfoncées ,  quelques-uns  des  assaillans  s'affublèrent  de 
soutanes  et  de  bonnets  carrés ,  et  dans  ce  costume ,  ils  firent 
aussi  feu  des  fenêtres.  Voilà  ce  qui  explique  la  fausse  accusa- 
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tion  d'avoir  tiré  soi'  le  peuple ,  dirigée  contre  les  chanoines , 
les  séminaristes  et  les  domestiques  de  M.  l'archevêque.  On  a 
déjà  répondu  à  cette  calomnie  en  ce  qu^  regarde  les  chanoines. 
On  ajoute  ici  qu'il  n'y  avoit  pas  un  seul  séminariste ,  ni  un 
seul  domestique  dans  la  maison  ;  mais  seulement  les  deux  con- 
cierges, qui  tous  deux  étoient  à  leur  70ste.  • 

Le  secrétariat,  placé  au  rez- de*- chaussée  enti^e  les  deux 
cours,  fut  le  premier  lieu  dévasté.  La  porte  d'entrée  est  forcée, 
et  bientôt  ce  local  n'ofire  plus  au'un  monceau  de  registres, 
ppiers,  livres  et  cartons  déchirés.  La  presse  à  sceller,  les  ta- 
bles, les  fenêtres  et  le  poêle  sont  brisés.  Tous  les  titi^es  du  dior- 
cèse  sont  anéantis ,  d'anciennes  archives  qui  avoient  échappé 
au  désastre  de  la  révolution  le  sont  également.  L'argent  des- 
ùné  au  paiement  des  pensions  des  ecclésiastiques  infîi*mes  et 
aux  dépenses  des  établissemens  diocésains  disparoît ,  à  l'excep- 
tion d'un  sac  de  2,000  fr.  porté  à  l'Hotel-Dieu.  Plusieurs  reli-r 
ques  de  saints  sont  profanées ,  et  deux  beaux  reliquaires  tout 
neufs  sont  mis  en  morceaux. 

La  multitude  se  porte  ensuite  dans  la  seconde  cour,  et  se 
rend  dans  le  coi^s  de  logis  principal ,  occupé  par  M.  l'arche- 
vêque. Une  partie  s'empresse  d'aller  à  la  cave,  où  étoit  le  vin 
peur  les  messes  de  Notre-Dame ,  et  à  celle  de  la  maison  ;  on 
en  rapporte  tout  le  vin,  dont  on  boit  largement.  Une  autre 
partie  monte  au  premier  étage  et  en  trouve  toutes  les  portes 
ouvertes-,  suivant  l'ordre  qu'en  avoit  donné  M.  l'archevêque , 
Là  commence  une  scène  de  dévastation  épouvantable.  Le  pa- 
lais archiépiscopal ,  restauré  par  ordre  de  Bonaparte ,  qui  l'a- 
voit  d'abord  destiné  à  la  résidence  du  cardinal  Tesch ,  et  plus 
tai'd  à  celle  du  Pape  Pie  VII ,  lorsqu'il  voulut  le  faire  venir  à 
Paris,  étoit  en  bon  état  et  bien  décoré.  Boiseries  anciennes, 
riches  et  dorées,  meubles,  tentures,  ameublemens,  marbres 
de  cheminées,  lusti*es ,  glaces ,  livres ,  tableaux ,  tout  est  dé- 
chiré, brisé  et  brûlé  ou  jeté  à  la  rivière.  Toutes  les  serrures 
sont  forcées,  les  moindres  objets  disparoisseht ,  et  ces  beaux 
appai^temens  n'offrent  plus  bientôt  que  le  triste  spectacle  dç 
la  destiniction  la  plus  complète.  / 

Après  avoir  ainsi  dévasté  le  premier  étage ,  la  multitude  se 
porte  au  second.  C'est  là  que  demeuroient  le  plus  grand  nom- 
bre des  ecclésiastiques  attachés  à  l'archevêché ,  un  employé  du 
secrétariat  et  ceux  des  gens  de  service  qui  logeoient  dans  là 
maison.   La  scène  du  premier  étage  s'y  renouvelle  toute  en- 
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tièrc.  Pas  de  coin  si  petit,  pas  de  réduit  si  obscur  qui  ne  soit 
fouillé  avec  soin ,  et  d*où  l'on  ne  retire  les  moindres  objets  qui 
s'y  trouvent.  C'est  à  coups  de  fusil  qu'on  ouvre  les  portes  et  à 
coups  de  hache  qu'on  enfonce  les  annoires.  Le  secrétaire  de 
l'Archevêché  et  le  sous-secrétaire  avoient  chacun  une  biblio- 
thèque ,  les  livres  en  sont  jetés  par  les  fenêtres  sur  le  pavé,  et 
du  pavé  dans  la  rivière.  Les  croisées  et  les  persiennes  sont 
aussi  ari'achées  et  également  jetées  à  l'eau.  Enfin  linge ,  vête- 
mens ,  meubles ,  papiers  de  famille ,  titres ,  rien  n'est  épargné , 
tout  disparoît ,  et  en  peu  d'heures  tous  les  habitans  du  second 
étage  se  trouvent  dans  le  plus  entier  dénuement. 

Malgié  tant  de  ravages,  la  dévastation  n'étoit  pas  encore 
complète;  il  restoit  l'appartement  de  M*  l'abbé  Desjai^dins  et 
celui  du  valet  de  chambre  de  M.  l'ar^ievêque;  ils  éprouvè- 
rent bientôt  le  même  sort  que  les  autres,  et  ce  vénérable  ec- 
clésiastique ,  si  recommandable  par  ses  vertus ,  si  remarquable 
par  ses  belles  qualités ,  est ,  ainsi  que  les  auti^es  habitans  de  la 
maison ,  dépouillé  de  tout  ce  qu  il  possédoit.  Enfin  il  n'est 

Î)as  jusqu'aux  concierges  qui  ne  voient  aussi  briser  tout  dans 
eurs  modestes  demeiu-es. 

Une  communication  existe  entre  l'Archevêché  et  la  salle  4» 
trésor,  mais  c'est  pai*  Véglise  néanmoins  qu'on  va  à  cette  salle, 
qui  renfcrmoit  les  objets  les  plus  précieux  de  la  Métropole. 
Cette  communication  a  été  cause  de  la  ruine  du  trésor.  Tout 
ce  qui  s'y  tiX)uvoit  a  été  brisé ,  déchiré ,  et  l'on  a  à  regretter  la 
perte  des  plus  beaux  ornemens.  Le  prêtre  trésorier  lui-même, 
quoique  éu»ançer  à  l'Archevêché ,  n'a  pas  été  respecté ,  et  son 
logement  envani  n'a  pas  été  mieux  traité  que  les  autres. 

.Si ,  à  tous  ces  détails ,  Ton  joint  sept  meurtres  conmiis  pen- 
dant la  dévastation,  soit  dans  l'Archevêché  même,  soit  auprès 
du  jardin ,  on  comprendra  aisément  que  la  désolation  a  été 
au  comble  dans  une  maison  qui ,  dans  la  révolution ,  n'avoit 
pas  été  le  théâtre  de  pareilles  hoiTeurs. 

Tel  est  le  récit  succinct  du  désastre  de  l'Archevêché  de  Paris. 
On  voit  quels  en  sont  les  résultats  : 

1°  La  dévastation  totale  d'un  grand  édifice ,  dont  il  ne  reste 
plus  que  les  murailles  et  la  toitui'ej 

2^  La  destruction  d'un  mobilier  considérable  appartenant 
au  département  de  la  Seine  ; 

3"  L'anéantissemenrde  tous  les  titi'es  et  papiers  relatifs  à 
l'administration  du  diocèse  de  Paris; 
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4"  La  perte  des  valeurs  importantes  nécessaires  au  soutien 
des  ëtablissemens  diocésains  et  au  soulagement  des  pauvres 
preti-es  j 

5**  La  destruction  d'un  grand  nombre  d*objet3  d*art,  de 
beaux  tableaux ,  de  portraits  précieux  et  de  sept  bibliothèques, 
savoir  : 

Celle  de  TArchevêché,  composée  d'environ  ao,ooo  volumes, 
et  renfermant  d'importantes  collections  littéraires,  surtout 
celle  des  Bollandistes ,  qui  venoijl||d'êti*e  coniplettée  ; 

La  bibliothèque  de  M.  Tarchevêque  ^  renfermant  des  livres 
de  prix  ; 

Une  autre  bibliothèque  au  rez-de-chaussée ,  occupant  deux 
pièces  ; 

Celle  de  M.  Fabbé  Desjardins ,  nombreuse  et  bien  choisie  ; 

Celle  de  M.  Tresvaux,  sea'étaire  de  l'Archevêché,  compo- 
sée de  près  de  i,5oo  volumes,  et  dans  laquelle  se  trouvoient 
plusieurs  livres  rares  et  curieux ,  ainsi  que  des  manusci^its  ; 

Celle  de  M.  Molinier,  sous-secrétaire,  qui  venoit  d'êtie 
foi*mée ,  et  qui  valoit  près  de  3, coq  fr.  j 

Celle  de  M.  Surat^  secrétaire  particulier^  peu  nombreuse, 
mais  bien  choisie  ; 

La  profanation  de  beaucoup  de  saintes  reliques  conservées 
dans  divers  endroits  de  la  maison ,  et  d'objets  servant  au  culte 
divin; 

Enfin  la  ruine  totale  de>plus  de  vingt  personnes  qui  habi- 
toient  cette  maison ,  et  dont  la  plupart  sont  maintenant  sansi 
efifets  et  s^s  ressoui'ces  (i). 

(i)  Le  Moniteur,  qui  n'avoit  pas  parlé  des  désastres  de  rArche- 
vèché,  s'efforce  aujourd'hui  de  l'atténuer,  en  avançant,  dans  son 
numéro  de  dimanche,  qu'un  grande  partie  des  eneXs  qui  ayoient 
été  jetés  dans  la  Seine  ont  été  repêchés  par  les  mariniers,  et  fidè- 
lement déposés  entre  tes  mains  cfu  commissaire  de  police  du  quar- 
ticr  St-Jacques.  Nous  voudrions  pouvoir  confirmer  ce  l'ait  j  mais 
si  n'est  pas  là  un  mensonge  otÇcieux,  c'est  une  complète  illusion. 
La  plus  grande  partie  des  cÔets  de  l'Archevêché  qui  ont  été  jetés 
dans  la  rivière  étoient  par  là  même  hors  d'état  de  servir.  Des.li-> 
vres,  des  papiers,  des  tableaux,  des  fauteuils,  sont  autant  d'ob« 
jets  que  le  séjour  dans  l'eau  n'avoit  pu  que  détériorier., Si  on  les 
a  retrouvés ,  ce  seroit  donc  sans  utilité  pour  les  propriétaires,  qui 
d'ailleurs  n'ont  sien  appris  jusqu'ici  (le  cette  pèche  merveilleuse 
et  de  ce  dépôt  chez  le  commissaire. 
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KOUTEIXES  EGGLâSUSTIQUES. 

Paris.  Les  journaux  de  Rome  portent  que  le  prince  Auguste 
Chigi  étoit  parti  le  a  5  juillet,  en  qualité  d'ablégat,  pour  ap- 
porter la  baiTette  à  M.  rartiKevêque  de  Besançon.  Ilest  pro- 
Dable  que  le  prince  ne  continuera  pas  sa  route  quand  il  ap- 
prendra les  derniers  évènemens  de  la  capitale.  Il  ne  trouveroit 
M.  de  Rohan  ni  à  Paris,  ni  à  Besançon.  Le  prélat  étoit  venu. 
à  Paris  quand  il  apprit  sa  promotion  ;  mais  quand  il  vit  les 
troubles  de  la  capitale,  il  voulut  en  sortir.  Sa  voitui-e  fut  arrê- 
tée àVaugirard,  comme   nous  l'avons  raconté  :  on  l'en  fit 
descendre.  On  lui  fit  un  crime  d'emporter  ce  qu'il  avoit  <ïe 
plus  précieux.   Sa  voiture  et  ses  effets  furent  saisis,  et  lui- 
même  fut  heureux  de -pouvoir  s'évader.  Il  resta  caché  plu- 
sieurs jours  dans  une  maison  particulière  ;  quant  aux  objets 
trouvés  dans  sa  voiture ,  on  les  a  transportés  à  l'Hôtel-de- 
Ville  à  Paris ,  et  nous  n'avons  pas  ouï  dire  qu'on  les  lui  ait 
encore  rendus,  quoique  l'on  n'eût  aucun  prétexte  pour  les  re- 
tenir. Nous  savons  même  que  des  gens  de  l'Hôtel-de- Ville 
s'amusoient  à  se  couvrir  des  effets  à  l'usage  du  prélat.  Depuis, 
M.  le  cardinal  de  Rohân  s'est  éloigné  de  Pans;  on  dit  qu'il 
s'est  rendu  dans  les  Pays-Bas,  non  dans  l'intention  de  quitter 
la  France,  mais  avec  le  dessein  de  passer  en  Suisse,  et  dé  ren- 
trer dans  son  diocèse  par  cette  voie.  Nous  aimons  à  croire  que 
Son  Eminence,  qui  n'a  pas  mérité  d'avoir  des  ennemis,  n  é- 
prouvera  ni  obstacljB ,  ni  désagrément  dans  son    désir  de  se 
réunir  à  son  troupeau.  Un  journal  dit  qu'on  a  écrit  aux  car- 
dinaux, archevêques  etévêques,  qui  avoient  quitté  leurs  dio- 
cèses-, qu'ils  pouvoient  reprendre  leurs  travaux,  et  qu'ils  ne 
seroient  point  inquiétés  par  le  gouvernement.  Est-ce  assez  de 
de  ne  point  inquiéter  les  évêques ,  et  ne  convieridroit-il  pas 
de  les  pi^otéger  un  peu  contre  une  multitude  aveugle  et  de  les 
empêcher  dêtre  insultés,  arrêtés  et  pillés?  Ne  seroit-cepas 
une  dérision  de  les  engager  à  revenir,  sans  prehdre  aucune 
précaution  pour  leur  sûreté  ? 

—  Oïl  a  lu  dimanche ,  au  prône  des  églises,  une  circulaire 
de  M.  l'archevêque  à  MM.  les  curés  poui'  les  inviter  à  faire 
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célébrer  an  service  pouk*  ceux  qui, ont  péri  dans  les  dernieit 
jours  de  juillet ,  et  à  faire  une  quête  générale  pour  le  soulage^ 
ment  des  familles  pauvres  de  ceux  qui  sont  morts  ou  qui  ont 
été  blessés  dans  ces  journées.  M.  l'Archevêque  dit  dans  cette 
circulaire  que,  dans  V  asile  que  les  pauvres,  les  malades  et  les 
infirmes  lui  ont  offert  pendant  la  tempête,  il  a  pu  calculer  avec 
douleur  le  nombre  des  victimes.  On  sait  en  effet  que  le  pré- 
lat ,  dans  les  premiers  jours ,  a  été  retiré  successivement  dans 
deux  hospices  de  la  capitale.  Un  journal  a  donc  été  mal  in- 
formé, quand  il  annonce  que  M.  l'Archevêque  est  à  Cbam- 
béri  et  qu'il  ne  sort  que  la  nuit.  Non-seulement  ce  prélat  n'est 
pas  sorti  de  France,  mais  il  n'a  pas  quitté  son  diocè'se*  Sa  der- 
nière circulaire  est  datée  de  Paris  le  1 1  août. 

—  Il  a  couru  des  bruits  divers  sur  des  mauvais  traitemens 
&its  à  des  ecclésiastiques  pendant  les  derniers  troubles  de  là 
capitale.  On  avœt  même  dit  qu'un  prêtre  avoit  été  tué  ;  il  na- 
Foit  que  cela  ne  s'est  pas  confirmé,  et  nous  croyons  le  fait 
inexact.  Mais  plusieurs  ecclésiastiques  ont  été  insultés,  mena- 
cés et  maltraités.  Deux  prêtres  du  clergé  de  Saint-Sulpica, 
qui  revenoient  du  cimetière  du  père  Lachaise,  ont  été  arrêtés 
sui'  la  place  du  Châtelet  ;  l'un  a  échappé  à  la  faveur  du  cri  de 
vive  la  Charte  qu'on  lui  demandoit;  l'autre,  qui  n'avoitpas  ob- 
tempéré >assez  vite  à  la  même  demande,  futjeté  à  terre,  reçut  uu 
coup  de  sabre  et  deux  coupa  d'armes  à  feu.  Un  jeune  médecin 
le  recueillit,  et  calma  la  foule  qui  le  pressoit  en  poussant  des 
cris  de  mort.  L'ecclésiastique  qui  avoit  reçu  plusieurs  blessu- 
res est  guéri.  Nous  connoissons  un  auU'e  ecclésiastique  qu'un 
jeune  homme ,  qui  lui  est  inconnu ,  avei'tit  du  danger  où  il 
s'exposoit,  et  recueillit  dans  sa  chambre  pour  le  soustraire 
aux  fureurs  d'une  multitude  égarée.  Un  autre  fut  poursuivi 
pendant  deux  jours  hors  la  barrière,  se  cacha  dans  une  car- 
rière, vit  la  mort  de  près,  et  échappa  deux  on  trois  fois  comme 
par  miracle  aux  bandes  qui  le  poursuivoi^t.  Il  nous  a  ra- 
conté lui-même  les  détails  de  tout  ce  qu'il  a  souffert  ^  mais 
Dous  a  prié  de  ne  point  le  nommer,  ni  lui,  ni  la  commune  où 
il  a  éprouvé  ce  traitement;  tant  les  prêtres  sont  pleins  de  res-* 
sentiment  et  dévorés  de  la  soif  de  la  vengeance!  Nous  nous 
proposons  de  recueillir  les  traits  qui,  pendant  ces  jours  de 
désordre ,  ont  été  relatifs  à  la  religion  et  au  clergé  ;  ce  travail 
seroit  d'autant  plus  utile,  que  les  journaux  ont  affecté  de  gar- 
der uii  silence  absolu  sur  ces  faits,  et  que  vraisemblablement 
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M«  Plougoulm  n'en  pai'lera  pas  dans  la  relation  offidelie  qu'il 
est  charge  de  dresser. 


IVOUTELLES  POLITIQCI£S. 

-^  Louis^Pbilippe  I*^'  a  décidé  que  ss^ sœur  et  ses  enfans  coulinue- 
ront  à  porter  le  nom  et  les  armes  d'Orléans  ;  le  duc  de  Ghartre» 
prendra  le  titre  de  duc  d'Orléans;  ses  frères  puînés  conserveront 
les  titres  qu'ils  avoient;  Mademoiselle  d'Orléans  et  ses  nièces  ne 
porteront  a  autre  titre  que  celui  àepnncesses  d^ Orléans,  en  se  dis- 
tinguant eht/elles  par  leurs  prénoms. 

—  Une  ordonnance  royale  du  i5  supprime  les  anciens  sceaux 
de  l'Etat^  et  porte  que  désormais  le  sceau  de  l'Etat  représentera 
les  armes  de  la  maison* d'Orléans,  surmontées  de  la  couronne 
fermée,  avec  le  sceptre  et  la  main  de  justice  en  sautoir,  et  des  dra-> 
peaux  tricolores  deiTÎèie  l'écusson. 

—La  décoration  de  la  Légion-d'Honneur  continuera  de  porter 
d'un  côté  l'effigie  d'Henri  lY,  et  de  l'autre  la  devise  honneur  et 
patrie,  La  plaque  des  grands'croix  sera  distinguée  aux  pointes 
par  àes  lances  de  drapeaux  tricolores. 

— Une  ordonnance,  du  ii,  dissout  l'état^maj or  et  les  corps  qui 
coroposoient  la  garde  royale.  Les  officiers-généraux  demeureront 
en  disponibilité.  Les  officiers  rentreront  dans  leurs  familles,  sauf 
à  être  replacés  par  la  suite.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  vou- 
dront reprendre  du  service  seront  répartis  dans  les  différens  corps 
de  l'armée.  Cette  ordonnance  est  applicalile  aux  officiers  et  sous- 
officiers  qui  formoient  l'ancienne  maison  militaire  de  Charles  X. 

—  Une  ordonns^nce  royale  du  i3,  crée  trois  places  d'amiraux. 
Le  grade  d'amiral  sera  assimilé  en  tous  points  à  celui  de  maréchal 
de  France  :  les  honneurs  et  les  traiteniens  seront  les  mêmes.  Une 
autre  ordonnance  élève  à  cette  dignité  M.  le  vice-amiral  Duperré. 

— M.  l'amiral  Duperré  et'M.  le  maréchal  Soult,ducdeDalmatie, 
sont  nommés  pairs  de  France  par  ordonnance  du  i3.  Le  premier 
avoit  été  fait  pair  il  y  a  un  mois ,  et  l'autre  faisoit  partie  des  76 
créés  en  182)7  »  ta^^s  ils  avoient  perdu  ces  titres  par  l'éfiêt  de  la  dé- 
claration du  7  de  ce  mois. 

—  M.  Villemain,  député  et  professeur  à  la  faculté  des  lettres, 
est  nommé  membre  du  conseil  royal  d'instruction  publique  :  il 
présidera  le  conseil  en  l'absence  du  ministre. 

—  MM.  Ch.  Dunoyer,  Dupuy  et  Chaper ,  sont  nommés  préfets 
de  l'Allier,  de  la  Haute-Loire  et  de  Tarn-t  t-Garonne,  en  rempla- 

H^ement  de  MM.  Leroy  de  Chavigny,  Freslon  et  de  Puységur. 
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—  8ont  nommés  préfets  ;  du  Finistère  ^  M.  Rouillé  d'Orfeuil' 
de  la  Yienne,  M.  fiouUée;  de  TAveyron,  M.  de  Guizard;  de  1» 
Greuze,  M,  Deschamps;  de  la  Gorrèze,  M.  de  Bondy  iils;  de 
Sadne>et~Loire ,  M.  Tendut. 

—  M.  Dunoyer,  qui  est  nommé  préfet  de  l'Allier,  est  Taucien 
rédacteur  du  Censeur  européen. 

— Sont  nommés  sous-préfets  :  k  Limours  (Aude) ,  M .  Barbaro ux,* 
à  Saintes,  M.  Lochmeyer;  à  Sancerre  (Cher),  M.  Meunier;  à 
Ghâteaudun,  M.  Gauja  ;  à  Rouanne,  M.  Popule;  à  Ancenis, 
M.  Edmond  de  St>Aigaan;  à  Thionville,  M.  Husson»  à  Argen- 
tan, M.  Yillade;  à  Mortagne,  M.  Desrieux;  à  Boulogne,  M.  Gin- 
goult  j  à  Ambert,  M.  Pourrai;  à  Issoire,  M.  Baudet-La  farce;  à 
Riom,  M.  Mollin;  à  Goramercy,  M.  Prieur  de  la  Gomble;  à 
Gray,  L.  Darche  de  LefFond;  à  Louhans,  M.  Guillemault;  à  Pon- 
toise ,  M.  Belion  ;  à  Saint-Yrieyx  (Haute-Vienne) ,  M.  Gondiiiet. 

—  MM.  Soubzmaiu ,  Alluaud  aîné,  et  Sazerac  de  Forge ,  sont 
nommés  maires  des  villes  de  Nantes,  Limoges  et  Angoulème ,  en 
remplacement  de  MM.  de  L.  Lévèque,  de  la  Bastide  et  de  Ghas- 
teignier. 

—  Aux  villes  suivantes  sont  nommés  maires  :  MM.  Benoîl- 
Tersonnier,  à  Nevers  ;  Gharbonneau ,  à  Glamecy;  Barrois-Vernot, 
à  Lille;  Gavalier-Mimard,  à  Beziers;  Fulcran-Faulquier,  à  Lo- 
dève  ;  Martinet,  à  Ghâtean-Gontier,  et  Grandet  à  Rodez. 

—  Le  générai  Pelet  est  nommé  commandant  de  l'école  d'état- 
major. 

-—  M.  Daunou,  député,  est  nommé  garde  général  des  archives 
d«  royaume. 

—  M.  Miller,  substitut  du  parquet,  est  nommé  avocat  géuéral 
à  la  Gour  royale  de' Paris,  en  remplacement  de  M.  Bérard-Des- 
glajeux,  démissionnaire. 

—  Parmi  les  conseillers  de  la  cour  royale  oui  n'ont  pas  prêté 
serment  le  jeudi  la,  nous  avons  omis  MM.  ae  La  Huproye  et 
Hardoin,  qui  n'ont  pas  paru.  Au  tribunal  de  première  instance, 
M.  Jarry,  vice-président,  étoit  absent,  ainsi  que  MM.  Régnier, 
Lambert,  Frayssinous,  de  Pineau  et  Gaillard.  On  dit  que,  dans 
le  nombre,  il  y  en  a  de  malades,  ou  absens  par  congé. 

—  M.  d'Andigné,  premier  président  de  la  cour  royale  d'An- 
gers; M.  Prévost  de  la  Chauvelière,  président  de  chambre,  et 
plusieurs  conseillers  en  cette  cour,  se  sont  retirés ,  ainsi  que  le 
procureur-général  M.  Desmirail,  les  deux  avocats-généraux,  tout 
le  parquet ,  et  M.  de  Gheverus,  conseiller-auditeur.  Quatre  ma- 
gistrats, et  le  parquet  du  tribunal  d'Angers ,  le  tribunal  entier  de 
Iiaval ,  les  procureurs  du  Roi  de  Ghâteau-Goatier  et  de  Mayenne, 
ont  pris  aussi  ce  parti.  , 

—  MM.  Bademer,  Daviel  et  Gheradanie,  sont  nommés  procu- 
reurs du  Roi  à  Dieppe,  Rouen  et  Alençon.  , 
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—  M.  Naudin,  ju^e  aa  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  est  nommé  vice- président  du  tribunal,  en  remplacement 
de  M.  Jarry,  démissionnaire. 

—  M.  Malherbe,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Rennes,  y  de- 
vient président  de  chambre.  MM.  Gaillard  père,  et  Hardy  fils, 
sont  nommés  conseillers  en  cette  cour. 

—  M.  Legorrec,  avocat  à  Rennes,  est  nommé  substitut  du  par- 
quet de  la  cour  royale  de  Paris. 

—  M.  yictor  Lanjuinais  est  nommé  secrétaire  général  de  la  di- 
rection générale  des  postes. 

—  M.  Chardel,  député ,  est  confirmé  dans  ses  fonctions  de  com- 
missaire provisoii-e  à  la  direction  générale  des  postes. 

—  Une  commission  composée  des  généraux  Decaen  >  Vichery, 
Saint- Cyr- N ugues,  Bazon-Husson,  du  colonel  Ma ii>ot  et  d;u 
sous-intendant  Tuicas,  est  chaînée  de  recueillir  les  réclamftioos 
des  officiers  mis  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  avant  le  gouverne- 
ment actuel. 

—  Les  membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissenrent  et 
des  conseils  municipaux,  les  maires  et  adjoints  et  les  juges  de 

Ï>aix  aui  avoient  été  destitués  cet  été ,  ont  été  tous  réiutégrés  dans 
eivs  fonctions. 

—  M.  Guillard ,  rédacteur  de  la  Gazette  dés  écoles,  est  réintégré 
dans  ses  fonctions  de  professeur  agrégé  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Louis-le-Grand.  Les  poursuites  dirigées  contre  lui  sont 
suspendues,  et  on  lui  tiendra  compte  de  son  traitement  pendant 
sa  suspension. 

— «Désormais  les  ministres  n'auront  plus  le  titre  de  Monsei" 
gneur,  et  on  ne  leur  dira  plus  Votre  Excellence;  on  se  bornera  à 
les  appeler  M.  le  ministfe.  C'est  M.  Dupont  (de  l'Eure)  qui  a  fait 
adopter  celte  innovation  ,  plus  conforme  au  goût  actuel. 

—  M.  le  vicomte  Sosthènes  de  La  Rochefoucault  a  donné  sa  dé- 
mission de  directeur- général  des  beaux-arts. 

. —  MM.  lesintendans  militaires,  barons  de  Clarac,  Rostaing  et 
Perseval,  sont  mis  à  la  retraite. 

— Il  est  faux  que  M.  de  fiourmontsoit  revenu  en  France,  et  qu'é- 
tant arrivé  lors  des  troubles  de  la  fin  de  juillet,  il  se  soit  retiré  en 
Italie. 

—  M.  le  marquis  de  Rosambo ,  pair  de  France  et  pelit-fils  de 
Malesberbes ,  défebseur  de  Louis  xVl ,  qui  se  trouve  en  province, 
a  écrit  au  président  de  la  chambre  des  pairs  que ,  n'ayant  pu  se 
trouver  à  la  séance' du  7,  il  le  prie  de  faire  connottre  que  sa  voix 
se  seroit  élevée  en  faveur  de  la  légitimité  et  par  conséquent  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux.  M.  de  Rosambo  ajoute  qu'iFn'a  fait  que 
deux  sermens,  l'un  à  Louis  XYIII  et  l'autre  à  Charles  X,  et  qu'il 
y  sera  fidèle. 

—  M.  le  maréchal  de  la  Tour-Maubourg  a  écrit  au  chancelier 
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qu'aviini  été  nommé  pair  par  Louis  XVlII  en  i8i4,  ^^  ^J^o. 
prête  serment  de  fidélité  à  ce  prince,  et  ensuite  plusieurs  fois  à 
Charles  X  dans  les  collèges  électoraux,  sa  conscience  lui  interdi- 
soit,  autant  que  ses  afîêctions ,  de  rompre  ses  sermens  en  faveur 
de  tout  autre ,  et  qu'il  ne  pouvoit  reconnoître  aux  chambres  le 
droit  de  modifier  la  Charte  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  l'ordre 
et  le  droit  de  successibilité  au  trône.  Le  même  maréchal  avoit  en- 
voyé sa  démission  de  gouverneur  de  Thotel  royal  des  Invalides  dès 
le  So  juillet,  en  déclarant  que  son  dévouement  absolu  au  roi  lui 
en  faisoit  un  devoir,  dès  qu'il  ne  régnoit  plus. 

—  La  grande  députation  de  la  cnambre  des  pairs  a  présenté 
jeudi  soir  son  adresse  au  Palais-Royal. 

—  M.  le  marquis  de  Puivert,  nommé  pair,  le  37  janvier  dernier, 

Sar  Charles  X,  usant  alors  du  pouvoir  que  lui  donnoit  l'article  27 
e  lai  Charte  ,  a  adressé  à  tous  ses  collègues  une  protestation 
contre  l'expulsion  de  tous  les  pairs  nommés  par  le  prince,  en  sou- 
tcuant  toute  rillégalitéde  cette  mesure. 

—  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux,  au  conseil  d'Etat, 
prendra  le  nom  de  comité  de  législation  et  de  justice  administra- 
tive. M.  B.  Constant  est  nommé  président  de  ce  comité. 

—  Les  Bis  du  général  Travot,  qui  a  été  condamné  à  mort  en 
18]  5 ,  ont  été  reçus  par  le  Roi ,  qui  les  a  accueillis  avec  intérêt. 

—  Cinq  cents  militaires  de  la  gendarmerie  de  Paris  sont  i^ntrés 
à 'Paris  la  semaine  dernière. 

—  M.  de  Rivière ,  maire  de  Saint-Gilles  (Gard),  a  écrit  à  M.  Gui- 
zot  que,  dévoué  à  l'ordre  légal  et  constitutionnel  et  homme  d'hon- 
neur, il  ne  pouvoit  administrer  sa  commune  pour  un  autre  pou- 
voir que  pour  celui  qui  a  reçu  ses  sermens. 

—  La  garde  nationale  parisienne  se  composera  de  1  a  légions  , 
une  par  arrondissement.  Chaque  légion  sera  de  quatre  bataillons, 
un  par  quartier,  et  chaque  bataillon  de  quatre  compagnies  de 
chasseurs  et  d'une  de  grenadiers.  Il  y  aura  une  treizième  légion, 
qui  sera  à  cheval.  On  a  fait  dans  toutes  les  maisons  un  recense- 
ment, et  l'on  a  incorporé  d'office  tous  les  bourgeois. 

—  Le  7,  la  garde  nationale  s'est  réunie  dans  les  mairies  pour 
procéder  elle-même  au  choix  de  ses  officiers. 

—  On  vient  d'afficher  une  proclamation  en  date  du  i5,  pour 
recommander  Tordre,  l'obéissance  aux  lois  et  le  paiement  des 
impôts.  Le  prince  y  annonce  que  l'on  fera  toutes  les  réformes  né- 
cessaires dans  l'administration  et  que  l'on  cherchera  à  alléger  les 
impôts. 

— Dimanche  dernier,  quatre  cents  ouvriers  sont  venus  à  la  pré- 
fecture de  police,  dans  le  but  d'engager  principalement  M.  Girod 
(de  l'Ain)  à  renvoyer  les  ouvriers  de  province.  Ce  magistrat  leur  a 
fait  des  représentations  à  ce  sujet. 

—  M.  Qn-  Dupin  a  adressé  une  proclamation  aux  ouvriers,  pour 
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les  engager  à  ne  point  délruire  les  presses  mécaniques  et  les  ma- 
diines.qui  économisent  des  bras  dans  les  difiërentcs  fabriques. 
Un  coup  étoit  monté ,  à  ce  qu'il  paroît,  dans  ce  but  :  déjà,  pen- 
dant les  éyènemens  de  la  fin  de  juillet,  on  ayoit  commencé  à  bri- 
ser où  à  brûler  de  ces  machines. 

— Dimanche  dernier,  le  général  Lafayette  a  donné  à  l'Hôtel-de- 
Yille  un  banquet  patriotique  à  4oo  citoyens  :  on  y  a  chanté  les 
chansons  de  Béranger. 

—  Quatre  grands  tableaux  sont  commandés  pour  THôtel-de- 
Ville,  et  seront  placés  dans  la^alle  d'Angoulême,  qui  prend  le 
nom  de  salle  de  Ja  Révolution.  Les  sujets  adoptés  sont  t Attaque 
du  Louvre  y  le  duc  cPOHéans  et  le  général  La  Fayette  au  balcon  de 
VH6tel-de-Villey  la  duchesse  d^ Orléans  visitant  les  blessés  deVHô- 
tel-VieUy  et  le  serment  du  Roi  des  Français,  , 

—  Une  circulaire  du  directeur  des  ports ,  chargé  par  interi^n  de 
l'administration  de  la  marine ,  prescrit  aux  préfets  maritimes  de 
changer  les  noms  des  bâtimens  de  guerre  oui  avoîent  reçu  des  dé- 
signations incompatibles  avec  l'état  actuel  des  choses.  Ainsi ,  les 
frégates  le  Comte  d* Artois  y  le  Duc  de  Boideaux ,  le  Roy  al-Cf taries^ 
le  Royal-Dauphin ,  le  Douze  mars,  se  nommeront  désormais  la 
Paille  de  Paris,  le  Friedlandy  le  Jemmapes ,  le  FLeurus  et  la  Charte, 
Les  vaisseaux  désarmés  dans  nos  ports  reprendront  les  noms  qu'ils 
avoientavant  i8i4* 

—  M.  le  général  vicomte  de  Berlier  est  revenu  d'Alger  en 
France. 

—  La  corvette  la  Diligente  est  partie  de  Toulon  le  6.  Elle  lait 
voile  pour  Alger,  oii  elle  laissera  des  dépêches  à  M.  de  Bourmont 
et  à  M.  Duperré.  Elle  se  rendra  de  là  à  Navarin ,  pour  remplir 
une  pareille  mission  auprès  de  M.  de  Rigny. 

'  —  Un  détachement  de  l'armée  française  d'Afrique  a  eu  ^ne  af- 
faire assez  chaude  à  la  fin  de  juillet.  M.  de  Bourmont  s'étoit 
avancé  à  7  ou  8  lieues  d'Alger,  dans  l'intérieur  des  terres,  avec 
huit  compagnies  de  voltigeurs  et  un  escadron  de  lanciers,  dans  le 
but  de  disperser  des  bandes  de  Bédouins.  Arrivés  auprès  de  Mé- 
lida,   aux  pieds  de  l'Atlas,  ils  se  trouvèrent  en  présence  d'une 

Quantité  prodigieuse  d'ennemis,  dont  ils  furent  bientôt  entourés, 
•es  lanciers  ayant  fait  deux  charges  sans  succès  se  replièrent. 
L'in£anterie  se  forma  en  carré,  soutint  vaillamment  le  choc,  et  fit 
un  carnage  terrible  de  l'ennemi.  Nous  avons  perdu  une  soixan- 
taine d'hommes,  et  notamment  M .  de  Trélan ,  premier  aide-de-ca  mp 
du  général  en  chef,  officier  distingué.  Cet  événement  paroît  annon- 
cer un  soulèvement  prémédité  des  populations;  car- au  même  mo- 
ment deux  soldats  français  sont  morts  empoisonnés  par  du  café 
que  leur  offraient  des  Algériens ,  et  une  bande  de  révoltés  atla- 
quoitune  porte  de  la  ville,  ou  19  de  nos  militaires  ont  été  massa- 
cres. Un  régiment  a  pris  les  a»"'"'**',  ^^  a  promplement  di'truit  coït»' 
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bande.  On  a  lait  refluer  sur  Alger  les  troupes  françaises  éparses 
dans  les  erivirons ,  d'après  le  bruit  que  60,000  Bédouins  de  l'inté- 
rîeur  marchoient  sur  la  ville,  et  qu'il  se  pourroit  que  les  habitans 
concourussent  k  leur  entreprise. 

— La  soumission  du  bey  d'Oran  traînant  en  longueur,  MM.  de 
Bourmont  et  Duperré  ont  résolu  de  faire  attaquer  cette  place.  Une 
expédition  de  plusieurs  bâtimens  y  fut  envoyée  au  commence- 
ment de  ce  mois  ,  et  l'on  s'emp^a  du  fort  de  Mars-il-Kibir,  do- 
rainant  et  commandant  la  baie  qui  offre  le  plus^ûr  mouillage  de 
l'Afrique  :  ce  fort  étoitarméde  ia  canons.  Quelques  jours  après, 
on  expédia  sur  Oran  des  troupes  de  terre  pour  l'occuper  par  suite 
de  ce  premier  succès >  et  tout  annonce  que  Taffaire  aura  complè-  . 
teraent  réussi. 

—  Le  dey  d'Alger  Hussein  est  arrivé  à  Naples  le  5i  juillet,  sur 
la  frégate  française  la  Jeanne  ci* Arc,  Il  avoit  avec  lui  sa  famille, 
ses  ministres  et  leur  suite,  au  nombre  de  110  personnes^  dont 
58  femmes.  Le  gouvernement  de  Naples  a  consenti  à  ce  que  Hus- 
sein y  fixât  sa  résidence. 

—  La  ville  de  Bone,  en  Afrique,  s'est  rendue  sans  effusion  de 
sang.  M.  Duperré  avoit  dirigé  sur  cette  place  une  députation  d'ha- 
bitans  notables  d'Alger,  avec  la  mission  d'engager  les  autorités 
locales  à  reconnoitre  Tautorité  du  Roi  de  France,  et  de  faire  éva- 
cuer le  fort  par  la  garnison  turque.  Cette  démarche  a  réussi,  et 
les  ports  ont  dû  être  occupés,  le  â6,  >par  Texpédition  de  M.  le 
contre- amiral  Rosamel. 

—  M.  de  Pradt ,  qui  veut  touj«ur9  se  croire  nécessaire ,  ne  fut 
pas  plutôt  informé  ae  la  formation  du  gouvernement  provisoire, 
qu'il  écrivit  le  5  août,  de  Pradt,  près  Allanche,  au  duc  de  CboL- 
seul ,  pour  lui  offrir  ses  services.  IL  a  fait  de  même  pour  le  duc 
d'Orléans.  C'est  lui-même  qui  nous  l'apprend  dans  une  lettre 

u'il  a  fait  insérer  dans  rAmi  de  la  Charte,  à  Clermont.  La  fin 
le  cette  lettre  surtout  est  curieuse,  (c  II  faut^  dit  le  modeste  pré- 
lat, que  les  hommes  qui  se  sont  long-temps  occupés  des  afiaires  à 
fond  se  réunissent;  tout  ce  que  j'avois  annoncé  en  me  retirant  de 
la  chambre  s'est  réalisé...  Il  faut  penser  qu'une  nouvelle  assem- 
blée aura  lieu  ;  je  demanderai  de  faire  partie  de  celle-ci ,  et  je  ne 
m'en  irai  pas.  i> 

—  Le  Courrier  français  a  annoncé  aue  M.  Bonnet,  conseiller 
de  la  cour  de  cassation ,  s'étoit  rendu  a  Londres  non  moins  pré- 
cipitamment que  M«  Cottu ,  et  qu'il  ne  vouloit  plus  rentrer  en 
France.  Le  Courrier  a  été  induit  en  erreur  :  M.  Bonnet  est  en  ce 
moment  aux  eaux  du  Mont-d'Or,  qui  lui  ont  été  prescrites  par 
les  médecins,  et  ce  voyage  étoit  arrêté  bien  avant  les  évènemens 
de  la  fm  de  juillet. 

—  Les  bannis  belges  »  de  Potter,  Tielomaus,  etc. ,  sont  arrivés  à 
Strasbourg  le  9  de  ce  mois. 
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—  Le  ijruil  s'étoil  rèpaudu  que  M.  d'Haussez  avoit  été  arrêté  à 
Beaujçu,  d'autres  disoient  ciu'il  avoi^  suivi  le  Roi;  mais  les  jour- 
naux anglais  annoncent  qu  il  a  débarqué  le  ii  en  Angletcvre. 


GHABIBRE  I>ES  DÉPUTÉS. 

Le  i3,  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Guizot,^Gérard,  Louis,  MoIé  cl 
de  Broglic ,  occupent  le  banc  des  ministres. 

M.'Laffllte.litles  lettres  de  MM.  de  St-Géry,  Chabrol  de  Yol- 
vie  et  de  la  Potherie,  qui  donnent  leur  démission  de  députés,  en 
déclarant  que  leur  conscience  leur  en  fait  un  devoir,  et  que  leur 
mandat  leur  semble  fini. 

M.  Salverte  développe  sa  proposition,  tendant  à  accuser  de 
haute  -  trahison  les  ministres  signataires  des  ordonnances  du 
95  juillet.  Il  ne  croit  pas  que  ce  soit  là  un  acte  de  vengeance  , 
mais  de  justice.  L'orateur  attaque  surtout  M.  de  Peyronnet,  déjà 
complice  de  la  dissolution.de  la  garde  nationale  et  clés  massacres 
de  la  rue  St.-Denis.  Il  reproche  au  ministère  les  nominations  qu'il 
a  faites  dans  les  places  administratives  et  judiciaires,  ses  démar^ 
ches  pour  les  élections,  l'émeute  de  Montauban,  et  jusqu'aux  in- 
cendies de  la  Basse-Normandie.  Enfin,  il  arrive  au  rapport  et 
aux  ordonnances  du  25  juillet,  aux  massacres  prémédités  qui  le$ 
ont  suivis.  Il  croit  que  des  enquêtes  feront  découvrir  d'autres 
griefs:  par  exemple,  que  des  mesures  barbares  auroient  suivi  le 
succès  des  ordonnances,  et  que  les  votans  de  l'adresse  étoient 
déjà  voués  à  la  déportation  ou  à  la  mort.  Au  surplus,  les  ministres 
de  Charles  X  sont  coupables  d'avoir  violé  la  Charte  :  en  faut -il 
davantage? 

La  prise  en  considération  est  prononcée  :  la  proposition  est 
renvoyée  dans  les  bureaux. 

M.  Labbeyde  Pompières  demande  que  J'on  s'occupe  immédia- 
tement de  mettre  en  harmonie  la  loi  des  élections  r«vec  la  nou- 
velle Charte ,  et  de  supprimer  d'abord  le  double  vote.  Il  voudroit 
que  l'on  pûtprocéder  au  plus  tôt  au  remplacement  des  députés  dé- 
missionnaires ou  absens,  et  à  la  réélection  de  ceux  qui  ont  accepté 
des  places. 

M.  Guizot,  ministre  de  l'intérieur,  répond  que  l'on  doit  pré- 
senter demain  un  projet  de  loi  à  ce  sujet,  et  la  proposition  est 
ajournée. 

M.  Demai^çay  développe  sa  proposition,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
présenté  pour  le  budget  autant  de  projets  de  loi  qu'il  y  a  do  mi- 
nistères. Elle  est  ajournée  à  la  suite  de  quelques  explications  do 
M.  Guizot. 


(  »07  ) 

Le  i4>  on  accorde  un  congé  à  M.  le  général  Tiilet. 
MM.  Colomb,  D^spinassous  et  de  Leyyal^  écrivent  que  V  état  de 
leur  santé  ne  leur  permet  pas  de  se  rendre  encore  à  la  chambre. 

M.  de  Ghartrouze,  maire  d'Arles ,  s'excuse  dé  son  retard  sur  la 
nécessité  de  ne  point  abandonner  son  poste  dans  les  circonstances 
actuelles ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé. 

MM.  Duquesnoy  et  Durand-d'Ëlecourt ,  députés  du  Nord,  et 
de  Féligonde ,  député  du  Puy-de-Dôme ,  donnent  leur  d^émission 
par  suite  des  nouvelles  circonstances. 

M.  le  général  Bonnemains  prête  serment,  après  avoir  déclaré 
qu'il  a  consulté  ses  commettans  sur  le  parti  qu'd  devoit  prendre,  . 
et  qu'il  suit  d'ailleurs  l'impulsion  de  la  majorité  de  la  cnambre, 
quoiqu'il  eût  pensé  d'abord  qu'elle  n'avoit  pas  le  droit  de  pour- 
voir a  la  vacance  du  trône. 

M.  de  Boisbertrand^  après  avoir  exprimé  ses  regrets  sur  les  mal- 
heurs de  Charles  X  et  de  sa  famille ,  croit  qu'à  présent  qu'ils  né 
sont  plus  sur  le  territoire  français,  il  ne  doit  pas  abandonner  la 
mission  qui  lui  a  été  donnée  par  ses  concitoyens.  Il  fait  violence 
à  ses  sentimens  enjpensant  qu'il  doit  s'unir  aux  hommes  de  bien 
pour  préserver  la  irance  de  l'anarchie.  Il  prête  donc  serment  au 
Roi  que,  dans  un  moment  extrême,  la  majorité  de  la  chambre  a 
proclamé. 

M.  B.  Constant  fait  quelques  réflexions  sur  les  observations  du 
préopinant,  qui  avoit  d'ailleurs  été  interrompu  à  plusieurs  re- 
prises en  faisant  sa  profession  de  foi. 

M.  Auran.de  Pierrefeu^diL  que, dans  l'intérêt  du  pays,  il  croit 
aussi  devoir  prêter  serment. 

M.  de  Tracy  veut  développer  par  urgence  la  proposition  qu'il  a 

faite  sur  Tadministration  cle  la  justice  criminelle  j  mais  on  lui  fait 

observer  que,  d'après  le  règlement  encore  en   vigueur,  il  faut 

qu'elle  soit  préalablement  examinée  dans  les  bureaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  deux  projets  de  loi.  Le 

Sremier  a  pour  objet  de  retarder  cette  année  d'un  mois,  à  raison 
es  circonstances,  les  opérations  relatives  à  la  révision  des  listes 
électorales  et  du  jury,  qui  dévoient  avoir  lieu  du  i5  août  au  ao  oc- 
tobre. Le  deuxième  charge  les  collèges  électoraux  de  pourvoir 
aux  vacances  survenues  dans  la  chambre ,  par  démission  ou  au- 
trement, quaod  même  les  députés  à  remplacer  auroient  été  élus 
par  des  grands  collèges.  Dans  ce  dernier  cas,  la  chambre  tirera 
au  sort  pour  déterminer  celui  des  arrondissemens  qui  élira. 

Commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Sal* 
verte ,  tendant  à  la  mise  en  accusation  du  dernier  ministère  : 

MM.  Daunou,  Béranger,  Caumartin,  MadiédeMontjau,  Pelet, 
Lepelletier-d'Aulnay,  Bertin-Ôevaux,  Mauguin,  Salverte. 
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Taudis  que  beaucoup  d'honnêtes  gens  quittent  la  France ,  on 
bous  promet  en  dédommagement  que  nous  allons  voir  rentrer  ceux 
'  que  la  restauration  en  avoit  fait  sortir.  La  plupart  de  ces  illustres 
proscrits  étoient  dans  les  Pays-Bas.  A  leur  tête  est  ï'abbé  Siejes , 
ancien  conventionnel  ayant  voté  la  mort,  et  ancien  directeur;  il  a 
quatre-vingt-deux  ans.  Les  autres  conventionnels  qui  ont  aussi 
voté  la  mort  sont  Merlin  de  Douai,  ancien  procureur-général  à 
la  cour  de  cassation ,  qui  est  dans  sa  quatre-vingtième  année  ; 
Berlier,  conseiller  d'Etat  sous  Buonaparte;  Barrère,  ancien  mem- 
bre du  comité  de  salut  public ,  si  fameux  par  ses  beaux  rapports 
et  parla  part  qu'il  prit  au  régime  de  la  terreur;  Mailhe,  qui  étoit 
en  dernier  lieu  avocat  à  la  cour  de  cassation  ;  Ingrand  ,  ancien 
membre  du  comité  de  sûreté  générale,  puis  inspecteur  des  forêts; 
Thibaudeau,  conseiller  d'Etat,  qui  fut  pendant  les  cent  jours  un 
des  plus  opposés  aux  Bourbons  ;  Gauthier  des  Orcières  ou  de  l'Ain, 
vice-président  au  tribunal  de  Paris;  Levasseur  de  la  Sarthe,  auteur 
des  Mémo ifes  déférés  dernièrement  aux  tribunaux;  Chazal,  tri- 
bun ,  puis  préfet  Sous  Buon aparté  ;  PochoUe ,  sous^préfet  de  Neu- 
châtel  à  la  même  époque.  On  dit  que  Thibaudeau  est  déjà  arrivé 
à  Paris. 

Depuis,  on  a  encore  publié  une  nouvelle  liste  de  conventionnels. 
Elle  comprend  Choudieu,  d'Angers,  fameux  par  ses  missions  dans 
la  Vendée;  André  Dumont,  non  moins  fameux  par  ses  missions 
en  Picardie,  et  qui  chercha  ensuite  à  faire  oumier  ses  tort^;  il 
étoit  en  dernier  lieu  sous-préfet  à  Abbeville ,  puis  préfet  du  Pas- 
de-Calais  pendant  les  cent  jours;  Baudot»  de  Saône -et-^ Loire, 
connu  aussi  par  ses  missions;  Boussion,  du  Lot;  Martel,  de  St- 
Pourçain;  Calés,  de  Toulouse,  député  des  cent  jours;  Oudot,  de 
Beaune,  conseiller  de  cassation;  Piorry,  de  la  Vienne,  juge  à 
Liège;  Ribereau ,  de  la  Charente,  et  Lefiot,  de  la  Nièvre.  La 
même  liste  porte  Ysabeau  ;  mais  celui-ci  est  mort  à  Paris  en  i8a5. 
Tous  les  précédens  sont  conventionnels  comme  les  premiers,  et 
ont  voté  la  mort  de  Louis  XVI.  Nous  ne  croyions  pas  qu'il  restât 
un  ,si  grand  nombre  de  ces  héros  de  la  Convention ,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  leur  retour  n'excite  une  grande  joie  parmi  tous 
les  héritiers  Je  leurs  principes  et  de  leur  amour  pour  les  révolu- 
tions. 


J^t^  Çi^uiMk,  Tihtien  tt  €Ua. 


JEUDI  t9  AOUT  iS90. 
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Panégyrique  dfemint  Fincent  de  Paul^jpàT  M.  P.-M, 
Cottret,,.^véque  d^  Caryste  et  chaooip^  de  St-Deiu3  (i). 


Ce  diècours  deVoit  étve  prononce  deyant  les  éve^ed 
invités  à  la  cérémonie  de  la  translation  des  reliques  de 
saint  Vincent  de  Paul,  le  aS  avril  dernier  5  mais  la  lon- 
gueur de, la  cérémonie  n'ayant  pas  permis  qu'il  y  eût  qcj 
discours  9  M<  Tévéque  de  Giryste  a  voulu  du  moiiis  Ûvr^^* 
son  travail  à  rimpressien.  Sans  cbercfaer^:  dit>rii  modeste^ 
ment,  à  rivaliser  aved  les^  orateurs  célèbres»  qui  nous  ont 
hissé  des  panégyriques  de  saintVteéent  dePaut,  il  n\e^ 
d'autre  but  que  de  ferre  connbitrè  un  saint  prêtre  si  digtlë 
d'hêtre  le  modèle  de  tous  les  ministres  dé  là  religion.  Son 
texte  çst  pris  du. livre  de  l'Ecclésiastique  t  tfiteciio' et  vpe^ 
hanorum,  apudipêum;  la  charité ^e{t  les  bonnes  aatt^f^fs 
mi  leur  Simrae.em.Bieu.h^  prélat,  remarque  que  les 
enfimç  du  sîèale  admirent  plusdans^âin^  Yindent  de  Paul 
les  succès  de  sonzèle^et  les  ino^umens  de  sa  (Parité  que 
les  vertus  mêmesà  qui  on  doit  ces  monûmens*  et  (ies- succès.' 
Quant  à  liii,  il  né  "veut  point  séparer  les  unes  des  autres, 
et,  en  louant  ce  que  le  monde  admire,  il  se  propose 
d'e&^ter  surtout  .4^^  vertus  simples,  et  modestes  que  If 
monde  dédaigne  de  célébrer.  Le  discours  est,  donc  par* 
tagé  en  deux  points  ;  dans  le  premier,  l'prateur  montre  le 

Guvoir  de  la  charité  pour  développer  dau$  l'ame  du.  juste 
plus  belles  vertus,  et  dans  le  second,  il  fait  voit. que 
les  Dieofàits  de  saint  Vincent  de  Paul  ont  iait  éclater  ai^ 
milieu  des  bommes  la  gloire  de  la:cbarité: 
Le  pn^af .  parcourt  donc  dans  le  pr^ier  point  les 

■    ■  ■. 1  't ■■.  ■.    »»i — .  ,  '" ■ 1  ■   ■  I  '  ^  ■  '      ,  ■■■ .  ^ — .' 

(1)  Un  vol.  iu-8%  prix,  1  fr.  5o  c«  et  1  fn  80  c-  franc  de  port. 
A  Paris,  chez  Ad.  Le  Çlere  et  compagnie,  au  bureau  du  journal. 


Torn^  LXV^  L'Àmi^  la  ReHeiom,. 
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prineipalet  vertus  doat  Vincent  de  Paul  aous  a  donné 
lexenrple 3' la  foi,  la. pieté,  Thumilité,  la  douceur,  le 
délacbeipent,  la  mortification ,  etc.  Loin  d'être  un  homme 
médiocre,  comme  Tout  prétendu  quelques  sectaires  ^ ,  le 
saint  ptétre  joignôit  le  discernement  et  les  lumières  à 
toutes  ses  vertus ,  et  il  savoit  au  besoin  montrer  celte  force 
et  09  courage  qui  s'allient  chez  les  saints  avec  rbumilitë. 

•  Ne  croyez  pas  cependant  ^  dit  Forateur,  .qu'avec  ces  ver- 
tus éclatantes ,  il  parut  en  sa  personne  rien  d'extraordinaire , 
et  qu'il  laisdlt  jamais  apercevoir  combien  le  Tbut-Puissant 
atoit  fait  en  lui  de  grandes  choses:  Aussi  nous  ne  vojcms  pas 
qu'il  ait  jamais  pai4é  de  pé^lations,  de  ravissemens;  et»  si 
l£ternel  tu», a  apeordé  ces  iaveurs  qui  sont  le  partage  des 
sainte  9  le  secret  en  e^  pour  jamais  dérobé  aux  regards  de  la 
postéi'ité.  Ce  me  nous  savons,  c'est  que  Vincent  n  aiipoit  pas 
moins  la  simplicité  que  Thumilité  et  la  douceur.  Un  le  vît 
plusiéui^  fois  conjurer  à  genoux  un  de  ses  plus. jeunes  mis- 
sionnaires d'être  simple  et  sans  apprêt  dans  ses  instructions. 
Foui*  Mi ,  il  fuyoit  tout  ce  qui  pouvbit  briller  au  dehors  ;  et^ 
si  sa  touchante  éloquence  remporta  quelquefois  de-  beaux 
triomphes,  il  n'a  voit  point  préparé  ses  succès  ;  c^r  il  parloit 
touioui^i,  à  l'exevlple  des  apôtres,  /d'après  la  .seule  inspiration 
dei'Ësprit  saint.  Cette  simplicité ,  nous  aimons  à  la  retrquver 
dans  les  détails  que  nous  pouvons  connoltre  de  sa  vie  privée.  • 

Dans  la  seconde  partie,  M.  Tévêqùe  de  Caryste  retrace 
le^  grandes  œuvres  et  les  établissemens  de  saint  Vincent  de 
Paul,  nie  montre  prêchant  dans  les  campagnes,  évangé- 
lisant  les  galériens ,  formant  la  congrégation  de  St-Lazare, 
envoyant  des  missionnaires  au  dedans  et  au  dehors  du 
royaume ,  établissant  des  retraites  pour  les  ordinands ,  des 
conférences  ecdésiàstiaues ,  des  asseniblées  de  charité; 
concevant  et  exécutant  le  plan  de  la  congrégation  des  Filles 
de  la  Charité,  leur  inspirant  son  esprit,  ouvrant  des  asi-, 
les  aux  orphelins,  formant  des  hôpitaux  pour  ]a  vieillesses 
et|Ies  maladies  j  distribuant  des  secours  immenses  à  desl 
provinces  ravagées,  enfin  ranimant  la  piété  dans  lé  sacer- 
doce et  se  faisant  écouter  et  respecter  des  grands,'en  méma 
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temps  qu'il  se  hit  chérir  des  pauvres  et  des  in^rmes  qu'il 
soulage  : 

«  Ainsi  s'est  ëteint ,  dans  les  saintes  pratiques  dé  là  charitë  y 
ce  gratid  homme  qui  'en  a  été  un  aussi  beàii  modèle.  Un  ad- 
mirable concert,  et  d'éloges  et  de  regrets,  a  répondu:  pai*tout 
k  la  nouTelle  desa  mort;'  on  s'est  écrié ,  avec  un  prélat  jadis 
son  ami  :  Lucerna  extincta  est  in  Israël,  .un  flambeau  s'est 
éteint  dans  Israël.  Cet  hommage  rendu  au  fondateur  de  tant 
d'institutions  utiles ,  étoit  devenu  le  domaine  de  l'illustre  na- 
tion française ,  lorsque  la  révolution  ,  armée  de  crimes  et  de 
iîireurs,  est  venue  lui  disputer  ses  plus  précieux  héritages. 
-  Elle  a  ouvert  la  carrière  de  ses  attentats  par  la' profanation  la 
plus  criminelle  envers  l'illustre  Vincent  de  Paul.  On  eût  dit 
que  le  génie  du  mal  vouloit  nous  donner  d'avance  la  mesure 
de  ses  excès,  en  outrageant,  dès  son  début,  la  mémoire  de 
celui  qui  avoit  possédé  à  un  si  haut  degré  le  génie  du  bien.  • 

Nous  nous  bornerons  à  ces  citations  d'un  discours  où 
Vincent  de  Paul  est  peint  avec  fidélité  et  d'après  les  témoi- 
gnages'les  plùà  authentiques'.  L'orateur  n'a  oublié  aucùii 
des  traits  importans  qui  font  connoitre  son  modèle,  et  il 
inspire  une  profonde  véDyeration  pour  ce  héros  dé  la  cha- 
rité. Il  a  joint  à  son  discours  des  notes  rédigées  dans  le 
mém^  esprit ,, et  qui  éclaircisseat  ou  confirment  ce  qui  est 
dit  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Les  admirateurs  du  saint 
prêtre  sauront  gré  à  M.  l'évêque  de  Caryste  de  son  zèle 
pour  la  gloire  d'un  si  illustré  bienfaiteur  de  l'humanité  ; 
un  tel  sujet  étoit  digne  à  la  fois  de  son  talent  et  de  sa  piété. 


NOUTELIiES  EGGIiÉSIASTlQUES. 

>  .       . 

Rome:  Un  cardinal  vient  de  succomber  à  de  longues  in- 
firmités; c'est  M.  François  Cesarei-Leoni,  né  à  Perouse  le 
4«r  janvier  1757,  auditeur  d«  Rote  en  1784,  régent  du  tribu- 
nal de  la  pénitencerie  en  1804^  dçvenu  doyen  de  la  Rote, 
eré^  cardinal  par  Pie  Vtl ,  mais  réservé  m  petto' dam  le  cori- 
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des  députés  FodI  dit  récemment. encore  à  la  tribune j  et  M.  de 
Martignac^  dans  la  séance  d'hier^  a  payé  un  tribut  de  regrets  et  de 
respect  à  d'ausustes  infortunes ,  sans  c^ue  personne  ait  songé  à 
blâmer  en  lui  aes  sentiroens  qui  Thonorent  au  contraire. 

»  Nous  espérons ,  Monsieur,  que  vous  ne  nous  refuserez  pas 
l'insertion  de  cette  réclamation ,  qui  nous  paroît  nécessaire  pour 
dissiper  l'impression  défavorable  ^u'auroit  ûu  produire  yotre  ar- 
ticle. £n  attendant,  nous  sommes,  vos  très-nuin  blés  serviteurs. 
Les  Auieun  de  V Ami  de  là  religion, 

Paris,  mercredi  18  août  i83o. 

—  Qn.dit  que  des  letti^es  de  Trêves,  ^n  date  dû  8  août, 
annoncent  que  M.  l'éveque  de  NaQci  était  arrivé  dans  dette 
ville.  Poursuivi  dans  le  premier  moment  des  troubles ,  le  pré- 
lat avoit  été  obligé  de  quitter  sa  résidence.  Nous  ne  crojocs 
point  ce  qu'ajoute  an  journal ,  que  les  autorités  prussiennes 
n'avoient  pas  voulu  le  recevoir,  pour  ne  pas  favoriser  Témigra- 
tion,  et  qu'on  lui  avoit  conseillé  d'aller  plus  loin.  Ce  seroît 
une  gi'ande  dui*eté  de  refuser  un  asile  à  un  prélat  eti  btltté  à 
un  mouvement  populaire. 

—  Un  sî>ngulièr  sujet  de  prix  vient  dPêtre  proposé  \  Lejr<de 
en  Hollande.  Les  curateurs  du  leg&  de  Stolpiaaa,  dans  Fuiçii- 
versité  de  cette  ville,  ont  mis  au  concours  les  questions  sut- 
vantes  :  Quelles. sont  r origine,  les^jprogrès  et  le»  étmrêêfrjfkr- 
mes  du  patuhéisme  depuis  7es  temps  les  plus  anciens  jtts^u^ à 
nos  jours  ?  Cette  opinion  est- elle  conforme  ou  non  à  la  afoite 
raison  et  aux  'vertus  divines  ?  Le  prix  est  une,  médaille  d*or  ou 
la  valeui'  de  cette  médaille ,  savoir^  260  florins.  Les  méinbires 
doivent  être  rédigés  en  latin  ou  en  hoIUndais,  et  seront 
adressés  avant  le  3i  décembre  i83i,  au  professeur  Van  de 
Wjmperse,  à  Leyde,  secrétaire  du  legs.  Nous  avouons,  «dit 
le  Courrier  de  la  Meuse,  que  ces  questions  nous  ont  un  peu 
surpris.  Ck)mment,  en  effet,  s'attendre  qu'on  vienne  aujour- 
d'hui nous  demander  sérîeusement  si  le  spinosisme  est  con- 
forme à  la  saine  raison  et  aux  vertus  divines?  Cette  absurde 

doctrine  n'a-t-elle  pas  été  suffisamment  réfutée  ?  Le  panthéisme 
ancien  et  moderne  n'est-il  pas  siiffisainment  connu?  Peut-il 
surtout  y  avoir  le  moindre  doute  sui'Jes  funestes  conséquences 
de  cette  doctrine?  Demander  si  Je  panthéisme  est  conforme 
à.  la  saine  raison  et  aux  vertus  diyiaes ,  c'est  .demandei;  si  l'a- 
théisme et  lé  matérialisme  sont  raisonnables  et  favorables  à  la 
vertu.  Voy es  dans  la  Biogrtxpkie^  universelle  l'anrticle  Spinosa 


<i,5.) 

par  M.  d%  Angelif.  On  y  Êiii  oonnottr»  «e ^Ulotopkt ,  :Hm; 
«jst&iBe  et  lev  &riU  qui  let  réfutent. 


AiOUlHBIJUBS  POUTIWEft. 

Paris.  Le  roi  Charles  X,  toute  sa  famille  e(  une  partie  de' sa 
suite  se  sont  embarqués  le  17,3  une  heure  etxLemie ,  sur  le  paque- 
bot américain ,  Gréai  Britain,  et  ce  bâtiment  a  mis  sons  voué  k 
deux  heures,  avec  un  vent  très-favorable.  Le  seèbnd  paquebot, 
Charles  Carrpl,  a  suivi  aussitôt.  Tous  deux  faisoient  route  pour  la 
rade  dé  Spithead'en  Angleterre.  La  corvette  la  Séin'é'çX  le  cutter 
/!ei?tf«/ei//'escortoient  les  deux  paquebots.  (Moniteur,) 

'  —  Il  y  a  3o  on  40  ^^^^  >  ^  cnaque  nouvelle  secousse  qui  suiv- 
venoit  pendant  le  cou^s  de  la  révolution ,  à  chaque  grande'  lùe- 
sure  qu'on  prenoît ,  on  ne  manquoit  pas  de  dite  que  celte  secousse 
ou  celte  mesure  terminoient  la  révolution ,  que  désormais  on  n'a <^ 
voit  plus  à  craindre  n?  changemens,  ni  troubles ,  et  que  la  France 
àlloit  jouir  d'un  bonheur  durable  et  d'une  tranquillité  parfaite: 
l^l  a  été  constamment  le  langage  des  révolutionnaires;  on  le  re^- 
fr6u^  âtiUs  les.  bulletins  de  la  Convention ,  dans  les  proclama- 
tions du  Directoire,  dans  les  articles  officiels  du  Jfo/zi/fftfr soUS 
Buonaparte.  On  r(*péta  cela  en  1791,  lorsque  la  constitutiofl  fut 
prodaniée;  ien  1793/  quand  on  décréta  la  république  f  en  .i.7qf5; 
quand  les  Gih>ndins  furent  renversés  ;  en  1794 ,  ^  ^  chute  de  no- 
besfii^l^,  au  id'fiructîdor,  au  18  brumaire,  à  clfàque  sénatus^ 
consulté '^ue; Buonaparte  faisoit  rendre,  etc.,  etc.  Aloutes  cé^ 
époques,  le  rèfrein  ordinaire  éloit  qu'enfin  la  révolution  éto*t 
terminée.  Eh  bien  !  c'est  aussi  ce  qn'bn  vient  de  nous  dire  apr^ 
les  derniers  Mkeitieiks.  lÀrétfoluiion  de  1789  esiconèdmméa,  âxsoit^ 
ilj  a  quelques  J&urs,  le  Journal  des  IHbatsj  tordre  le  pkts  parfiiit 
-Ht  rétahli,  nous  sommée  dans,  un  état  fixe,  nbtre^  repos  est  assuré  à 
jamais., .  JKai  peur  qu^i)  n'en  sôitde  cette  proj^étie  comme  de  telle 
dn  mèmeîournal,  quinous  assuroit ,  il  y  a  quelques  mois,  que  'lé 
peuphavoif  donné  sa  démission ,  et  que  personne  né  voulait  de  révo- 
IMùn.^  ties -pr^èstids  né  nous  ont' pa^  empêchés  de  Voir  une  ré- 
volution^ as#%  complète,  dans  laquelle  on  a  fait  intervenir  le  pe ti- 
^ïey-iasiiff^X^, démission  donnée, 

—  Que  diê  ^nsttroinpés.datis  leur  attente!'  que  de  monde  qui 
crie  déjà  contré  IHnju^ticé  du  sort!  v  Nous  sommes  dépasses', 
disent-ils;  nous  somme^  débordés  et  emportés  on  ne  sait  ou?  fist^ 
ce  qti^ieS' hommes  de  fextréme  gauche  veulent  boire  à  eux  seuls 
tout  W  Pactole  t  Est-ce  qu'il  n'y  a  de  placé  nulle  part  pour  M'.  4e. 


CliÉteauIiKttDAffgour  MUtAfficr^  |Mailr  Muâoyani^fjjilladL^  eMxMM'^ 
tous  ces  bons  rvyalistes  constUllf^Qnh^^,•^\ikî^mfi^^^ri^^mi  erM^Ler 
passe?  Quoi  !  lien  pour  les  modérés,  rien  pour  les  Feuiilans,  rîeii 
pour  le  Marais!  Tout  passe  à  la  Montagne.  Ah  !  si  nous  avions  six 
cela!...»  Vous  n'entendez  que  plaintes  et  clameurs  de  tous  côtés. 
Sur  cent  ambitions^  il  y  en  a  quatre-vingt-dix-neuf  qui  éclatent 
en  murmures.  PeiwSw*iiVit'«ofîcMlJ''»C^tt/'priucipalement  à 
M.  Dupin  que  les  reproches  s'adressent.  On  le  poursuit,  on  le 
hdjcg^lle^.on  ,le.maud;i(tv^e.^e  sais  cç-  auji^  a ;&i(^ujpurfi^fcLe 
jli(  âavo^x^.mai&ily.çst  QcrBsé,.£^bîû^é.  I^e  faiJL  a^t  quç^j^mai$.OQ. 
^'^<yu  succession  plus. embrouilla  et  plu^  litigieuse, q^u^^^ILe  du< 
gouT^rnçmentdeiChfrles  X,  et  c'est  iperyeJjLie4<^  voijr/qç^in^pa, 
^'çI^,diap^^,çt  sfen  arrache  les  débris»  .  ,  ,.  j, ,  j,  \  .  ,  >  * ,.  ; 
.(  TT  ï)è  nouveaux  rassemblemepis  dVuyriei)s  ^t^f(i4,^f,^  diman^, 
che  et  ^ndi.BU  faubourg  St»-Àntoi);i«,!^^ns;  l|e:,b.Hi^.4e''4;>i^is^^^é^ 
mftçhjflÇisà.y^pewr  et  ks^ip^ça^ai^V^  a^.r^^MifeQ^nr^Sv  W^ 
locutions  4u  ipaii:e! et  du  juge  4e  p^^x  jon^.é^  .vaippsj  cfelie^  du, 
coniimissair^  de.po|Âc^  qî^t  eu  un.peu>p|ij^.4p  s^GcèSf  On  eîM^p^*- 
Yçinu  à  faire  sortir  ceuxquiayoiei^t^dej^^ny^l^^.un^A^iinttfacturei 
01^  a  éyité  surtQut  de  fairei  aucune  dénu^osti^'atiqn  de  la^  (qrce  ar-^ 
niée.  Lorsque  les  ràssemblamens  se  sai^X,  disi^n^j.çi]^  ,a,j^i^té,l|9S 
individus  qu'on  avoit  remarqués  parmi. ^esp4f)s,éçhf^M|te^9  ^\}^ 
sqir»  des.  postes  et  de  nombrcMses  ,patrpuijiie$  4^.  gâ^rdf^rl^ti^^^^ 
ppA  occupe  le  faubourg.  .  ,       ;  ,    j.mIo  'i.(i  i  f>    fu^  t 

'  j.f-^  M.  fjp  comte  Gérard  est  npminé,n)ar4chal  d^  Fir^ace-,rf,t  !Vlf>4!(? 
LilfayeUe  çowmaçda^jit  génàiàl  4e?,gaf4fîs  nptippajes^iu.rfty^iHM* 
It^*— JMÏ.  Dupin  aîné  est  nçinmé  pvPft",^<r"rg^4r^l(^,i^'^PWrîs4^ 
cassation,  eu  Vemplaceme^t  de  M.  .Mourre,»  j|çlmisi^/ai)F^y^loiii 

!^^  droits  à  la  retraite.  M.  Qilbçrt  à^  Voisitis  4eïçieit  çpnsi^iUç/  /en, 
^  Ynêfp^  çqur^  «jUïjfeçjïpfaqçRiemt  de  M^,de  Cair^onAçJ , ,4éçéiié.  ;>  •  ' 
.  r-rr  Spttt,  upinfués  préfet^  :  de  la  CQ^fB-^4'0^ï:M|  yipfviîlJ^es- 
^ssai!^y.^en^jemp.laqexn^t  de  M,  de  yi^j;*.;  4e  ^J^  ,Qa^|e  r3&î^Tf 
roniie,  M,;di^  Ç^rennes,.au.lieu  de  .M,^  dp  ^ar^wj  4fi  i'flLeraijIli^ 
ftf.  F^«i<*ro«7d^A^dei;iil,:,^*i  ^ie^.4^44,^,Cr^é.ckX^s^^i^4('^ 
Wièjyr^,  ]VJ..j;)^l$i^V,{aM  iJieu.de  M,.4e  ,S^wr.î  4?«  fl^^tes^j^y^^r^ 
ttée%M.:BMrea.M4«jP«M^^. »¥ iipw  de.:^,.yiçfjijihfti^,.:^  .,„„.„.  .,k 
vT—  M..RwlleBge^vproçvirfjLjr  généi:4A.I^u^^â\RS^.H\î«iMàt^ 
siden-^.de  jy^v  C)oux.Toy.^ii&  d'A'mie^s»  en  rempla^^n^^n^  .4f  .^<  A*^ 
Mouchy,  4éraw?ioripaire;  at  M,,,Deçaïeux>  piroçure^u  4q3Ï\çjv,ai* 
tribunal  de  première  instance  de  cçtteyillei./'.v  ,    .  ;  VK.î»ifi{    - 

MW.  Farez^  Rou&splijp,.XbiU<  GfJbeKirPQuçÛ^'»  otjiïç^jri  iont 

nommés  procnreurs,gçfiérdu:ip^,J3pMai,.^jQf^p^  à  .$mi^n^)J^  Po^t 
liers  of  à,MLon^ppllijBr,i,  ..,  .  >  ..» ..-  .      ;.  {  ...  ...^„„^  .„^,  ,  ;,..: ;_]...>?,}, 

,  —  M»  Jienri  Barbes^  esjt  Apipçné  maire 4f  ftpw^Prjepj  wpp|pj^p^-y 
ment  4e  ]y)[H  M*ï;CainFil^«      S  ;;  /   .     .  p    ,„  i  ^  »ioi ,.  î  -i    h-» 
—  MM,  Tailland  père,  avocat  à  Reims ,  et  Fabyier,  avocat  k 


près  tes  C^t9  toyéies  dteCès  tilles-^  etirëmplaoément  dé  MM .  BâsH 
tard^PEtàttVetfiitsson.  -.   .     /  . 

—  Il  paroît  dèirtaiiï  que  Mb  4^  ï'oligoaè  rient  d'èlve  arrèlé-  à 
GrabVille  av«t;/ufae  auirfe  porsonue,  qu'on  ci-oit'  éire  M.  de 
Montbéli   -1'        "  '</•••     '       -,     '     •..:;••.'  ^' >• 

—  Mv  'ï^chols/CMitrÀleur-gérrirAl'de  la'inaiBoii  èe  Madam»» 
dtichèdSe  dè'9êFr^/.à  j^ubljétitlt»  leWrè  pour  démentir  le  bruit  que 
cette  ^ncesa^àr^^it'iiftisié  pour  a.millibtos  de  dette».-!!  affirnîé 
que  8;  A.  iR.  iie  detoit  ptid'la  vindtèmepnrtie  de  cette  sommo; 


^  au*il  s'e<^u]^^e  liquider  téb  ûréauûe^  eonrantes ,  et  qu'on  avroit 


ià'^  rappâer,  àuWi^[5lus,  que  la  propriété' dé  Kosny,  et  les  ef~, 
fets  mobiliers  de  Madame  à  Saint-Cloua-,  répondoient  bien  de  ces* 
petite^ Cirêlitites:-';-'  -*•?  r"»!   -,  î  ;:  •   J..I   .   .  V   •»':•;'.       .. 

-^M.  le  duc  de  MotlVtil<)reifiçr^Ije^l|i  écrit  nnpi^ésrdefit  deJa 
cfabmbre  de»  pairs  '^licl  è^ïï  aii^tihèmëm  k'iâ  iftiwHk  renversée dw 
trône ,  et  sa  fidélité  à  la  Charte  telle  qâè  Loui:»  X'YIII  Ta  étaldre  ^ 
ne  lmf^i^Metteti^t<^!ùi  de  prètfèrë  ^ve'ftti'x  déii-bérations ;de  la 
dianibl^dë^pttirsve^'qU'tl'  ue  sburoit prêter lebouveausermeût. 

—  M.  le  marquis  de  Çhabannes,  autre  pair,  a  écrit  au  chance- 
lier pour  ie  prier  de  faire  çdnndttre<«^e,  s'il  se  fût  irouvë  à  la 
chambre -le  7,  il  a'uroil  vmé  cohîMe  cèui:  de  ses-coUcigUesquiisiii 
sont  ba^és  sur  Ite  principe* de'la  légitimité j  elqu-eii 'remerciant- le 
lieutenant-géuérâl'd'avoii^  concouru  a«i  rélfrblisseinent  de  l'ordre^ 
il  n'iPutoH  pas  él^intde  le  supplier  de  syi^rté  l-exemple  d'un  de 
SCS  tSéVtxi  qui  conéerytf  un  Poj^  ei^fant  à  k  Franvè>i  '       '  v  i 

—  M.  le  marquis  de  Rou^é,  pair  de  France,  a  fWt  mettipedan» 
les  jourtaM^  atire  lettre  pcyar  eaipïiquer  ies^'motHb  qui  Font  éa^^é 
à  prêter  le  serment  reqtHs'et  à  continuer  d'tfssisiér  à  )*  chambre.' 
Il  croit  p^F  écftte  rèsoiation'  oontribttër  ail  maintien  d»  Tordre  et 
à  sauver  lé  Fradce  del'ttftàtichie  i'^i  eUtrei'  dé*  cèCtè  NMinièi^dans 
les  désirs  de  la  famille-  rOvble ,  à  laquelle  il  ne  cessera  d'âtire  ftC-« 
taché.  ^  .»   -    l    ).  :      . 

— 11.  lecOràfe  dé  Labowfdoiinaye-B)eftSî<evp«'**'^*'^^**^r5"i 
est  absent  de  Paris-^ 'h  déclaré  qû^il  tfurôîfpi'otesté  contre  ladfeu 
claratîon  du  7,  et  qtttt  soti  àïicieil  ferment  lui  tait  un  devoir  de 
ne  plus  assistéi^À'là-chamlbre.  '     '*  '  '  ' 

—  M,  le  comte  de  Suzannet,,  pair-  de'  France  nomlifé»  par 
Chaînes  l£,  a  protesté  cdntfè  la  Yneimve  qui  ktieàlève  des  droits 
inviolables  et  sacrés;  il.  a  protesté  en  même  temps  de' son  déyotte- 
mealà  ia  légitimité,  et  de  son' respedt  pour  l'ancienne  €harler 

—  Le  16  août,  la  cour  de  cassation  a  tenu  une  audience  so- 
lennelle p«>ur  la -présaation  du  serment.  M.'Mourrè,  procureur 
général, 'tf'pfbnoueé'irB  discourir,  dans  lequel  il  a  rendu  hoth-L 
maj^e  ikWit  ficelée  tlmcdités  de  Charita  Xl  et  â  exprimé  sa  dioûhttr\sàr 
1*9  tn/bfiànéè^dç  cêprènéè'irûWtpépitr  deê  minkàis  âani  diBtërfinerAeàt. 


(  "»  ) 

I>es.miinnuFes  it  ionl  bit  eolendre  ici*  jLçrhi  h  dipcpurs,  le9 
prësîdens  ei  conseillert  ont  prè^é  le  sermei^l ,  au.  nombre  de  4o  ; 
parmi  eux  étoient  MM.  Avoyoe  de  Ghaatereyoe ,  Borel  jde  Breû- 
xel,  Gassiniy  Ghilhaud  de  la  Rigajudie,  de  Broe,  DelpU,  Gail- 
lard ,  Meatadier,  Mousoier^-Buisson,  Olivieri  Piai,  Qu^uat,  Rives, 
Rocîfer,  etc.  MM.  Pardessus  et  Henri  Larivière  ont  dopné  leur 
cjéfiiissioii.  M.:Favard  de  Laoglade  est  malade;. MM.  Gla.osel  de 
Goussergues,  Boonet,  de  Grouseilhas,  Oppaty»  Meyroonet»  de 
MçnriUe ,  sont  absens  par  congé.  I^es  avocats  géoéraui^  ont  tous 

Êrèté  ie  serment.  M.  Guichard  père^,  av/ocat».  |i  ajouté  qu'il  prètoit 
i  serment  paries  motifs  si  noblement .^prin^  pér  ie,  pKvcufeur 
général,  ei  dans  la  perstfosion  que  frétait  lie  sf^ul  moyen  cTétikapper 
aux horreuf:s de r anarchie,  '    .>    .'  •  . 

—  La  cour  des  comptes  a  tenu  également,  lundi  de^OM^r,  une 
séance  solennelle  pour  la. prestation  de.sermeut»  M.  Josse  de  Beau- 
voir, conseiUer-m,aître  et  ancien  député  de  U  droite f  a  déclaré  ne 
pouvoir  le  prêter,  et  s'est  retiré.    . 

'  —  MM.  le  baron  Fain  et  Oudard  sont  nommée  seçrétaiiias  du 
cabinet  du  Roi.  Le  premier  étoit.  le  seçrétaiiti  .intime  de  Buo- 
naparte.   i  .,o:  . 

—  Le  colonel •SimoQ  Xjori^re  est  irétiabU  au  service»  i^iuaiqMa 
la  plupart  des  officiers  supérieurs  qu'on  avoit  du  écarter. 

-^  Une  -ordonnance  du  i6.  porte  qu'il  sera,  créé  iin.  régimen  t  da 
cavalerie ,  sous  la  dénomination  de  iMfief'e/^sd'.Orléans^^i 

.r-^  MM.  Bresson ,  Emmanuel  de  Grouchy  et  M.^3F-  de  Baz^ucourt 
remplacent  au  ministère  des  affaires  étrangènQsJaa  chefs  duc^^net 
de.M.  daPolignac.  ,  .•  ?•  . 

y  M.  Mi^net  remplace  M.  d'Hauterive  comme  gajide  des  ar- 
chives au  ministère  des  afi&ires  étrangèivs^ 

.  -^  Les  colonels  Baudrand  et  Athalin,,  qui  étoient  préq^mni?nt 
aides-de-camp  du  duc  d'Orléans ,  sont  partie  le  i,ô  fm  /çp^r^iec5  , 
cbargés.de  lettres.auto^aphefi  pour  le, roi  ^'Augl^terre  et  rempe- 
reur  de  Russie.  /  '  * 

't  —  On  dit  que  le  nouveau  conseil  municipal  da  Paris  a  f  oté  une 
somme  de  3o,ooo  fir.  pour  la  eonsAruction  4a  mausolées  aux  victi-* 
me9  des  98  et  so  juillet,  et  qu'il  a  arrêté  que  le  monument  que 
l'on  élevoit  à  M.  le  duc  de  Berri  sur  TempUcem^t  de  .l'aûciea 
Opéra  leur  sera  consacré.  , 

;  -r- M.  Ghifflet,  premier  président  deJa  cour  rpyalfde.Qesaaçoai 
a  doutaé  sa  démission. 

—  M.  de  GuiliemiUy  avocat  â  la  Gour  de  cassation^  a  dofiii>é  sa 
démission.  , 

M.  de  Plazatiet,  coh>nel  des  sapeurs -pompiera,  a  failli  être 


(  "9  ) 

rinlenrention  du  coloDel  Fabfier.  Le  même  jour,  dés  affiches  oui 
appris  que  M.  de  Plazan«t  n'étoit  pas  ennemi  du  système  actuel ^ 
car  elles  portoient  que  c'est  lui  qui  étoit  le  commissaire  du  bao-* 
quet  patriotique  offert  à  l'école  polytechnique. . 

—  Mccontens^  sans  doute,  des  prix  que  leur  ofiroient  les  éta» 
lagistes  du  quai  de  la  Ferraille,  des  individus  détenteurs  d'armes 
de  guerre  se  sont  avisés  d'établir,  au  bas  du  Pont-<au-Ghange,  une 
vente  publique  de  fusils ,  sabres ,  gibernes  et  même  de  tambours. 

—  A  la  suite  des  affaires  de  la  fin  dé  juillet,  on  avoit  enterré 
d'autorité  et  à  la  hâle  quarante  «quatre  cadav;res  sous  la  nef  et  le 
portail  de  l'église  St-EuStache.  Les  exhalaisons  dangereuses  pour 
le  voisinage  qui  en  sont  devenues  le  résultat,  ont  forcé  le  préfet  de 
police  à  en  ordonner  l'exhumation. 

—  Les  seaux  et  cachets  des  autorités  Judiciaires  et  administra- 
tives devront  porter  désormais  pour  toute  légende,  dans  l'inté- 
rieur du  médaillon,  le  titre  du  covp»du  fonctionnaire. 

— Plusieurs  membres  de  la  commission  municipale  de  Bordeaux 
se  sont  rendus  à  Paris  en  députation^  afin'de  solliciter  du  gouver- 
nement un  prêt  de  i5  millions  pour  secourir  le  commerce  de  cette 
ville. 

—  Le  général  italien  Pepé,  ancien  chef  de  Tinsutrection  napoli- 
taine ,  est  arrivé  à  Paris. 

—  On  avoit  arrêté  à  Angers  le  colonel  de  gendarmerie  Cadou- 
dal,  qui  commandoit  dans  le  département,  mais  il  a  été  mis  en 
liberté,  sur  la  preuve  qu'on  a  acquise  qu'il  se  rendoit  dans  sa  fa- 
mille. 

—  Le  tribunal  con'ectionnel  de  Paris  a  prononcé,  dans  son 
audience  du  la,  l'abrogation  du  règleinent  de  173^.  Ainsi,  les 
loueurs  de  livres  et  les  propriétaires  de  cabinets  littéraires  ne  se- 
ront plus  astreints  à  se  munir  d'une  autorisation  du  gouverne- 
ment. 

—  Un  orage  épouvantable,  accompagné  de  grosse  grêlera  causé, 
le  9 .  les.plus  grands  désastres  à  fiillom  et  aux  environs.  Les  eaux 
produites  par  une  grosse  pluie  survenue  à  la  suite  se  sont  élevée»* 
très  haut ,  ont  fait  crouler  des  maisons  et  causé  toutes  sorte&  de 
malheurs. 

—  Le  roi  et  la  reine  de  Naples  sont  arrivés  dans  leur  capitale  le 
3o  juillet. 

T-La  nouvelle  constitution  de  la  Colombie  comprend  167  articles. 
£n  voici  les  principales  dispos)  tions.  La  religion  catholique  est  la  re- 
ligion de  l'état  :  aucun  autre  culte  n'est  toléré.  Aprèsl'année  i84o« 
personne  ne  pourra  jouir  des  droits  de  citoyen  s'il  ne  sait  lire  et 
çcrire  :  Tivrognerie  habituelle  entraîne  la  suspension  des  droits  de 
citoyen.  Pour  être  électeur,  il  faudra  avoir  un  revenu  de  200  doit 
lars  en  propriété,  ou  de  3oo  d'une  industrie,  ou  4oo  dollars  d'ap- 
pointeiiiens.  Le  congrès  se  réunira  chaque  aunée  le  3  février,  et 
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dttrffna'.S 4Mi»4  n^ois. :La  <^ambFA  se  reilouvel)«'par  c^alrt  ttftié  hi$ 
denx  ans  f  les  séuateiirs  devront  avoir  4^1111$  d'âge  et  un  revenii  d« 
100a  dollars.  Les  rcprésenlUfiiis  da<  peuple  pe  sont  votans  qu'à 
moitié  de  celte  fortune,  et  il  y  et|  a  un  par  4ô>ooo  habitans.  Le 
pr-éÀideht  et  le  vicd-président  sont  élus  pour  huit  ans,  et  non  réé- 
Ugi blés;  ils  ne  peuvent  commander  les  armées  sans  le  consente- 
ment ducoflgrès.  1    '       ■         ..... 


CHâMBlUS  DES  DÉPUTÉS. 

Le  17,  M.  Laffite,  rîce-présidont,  annoncé  qu'après  avoir  reçïi 
une  lettre  dé  M.  de  Cui'zay,  qui  se  piaîgnoitd*avoir  été  arrêté  illé- 
'gaiement  par  le  maire  d'une  coinmune  ,'  il  vient  de  recevoir  une 
autre  lettre  de  ce  député  qui  donne  sa  démission,  en  apprenant 
cju'on  exige  un  serment  qu'il  lui  seroit  impossible  de  prêter^  après 
avoir  gardé,  au  péril  de  sa  vie,  celui  qu'il  avoit  pr^té  a  Charles  X. 
'  '  M.  de  Cac(jueray,  débuté  de  Maine-et-Loire ,  écrit  qu'il  ad- 
mire ceux  de  ses  collègues  qui  restent  à  la  chambre  boiir  défen- 
dre la  légitimité;  mais  qu'il  ne  croit  pas  devoir  suivre  leurs  traces, 
tît  déclare  se  retirer  delà 'chambl'6.  '  ^ 

MM.  le  général  Coutard ,  député  de  la  Sarthe  ;  de  Fontenay,  do 
Saôn^-et-Loit-e  ;  Chbiseul  d^AiiIecoiirt,  de  l'Orne;  de  Beausset,  ^es 
Bouches-du-Rhône  ;  et  de  Lapeyrade,  de  l'Hérault,  donnent  égèi-i 
lemènt  leur  démission  par  suite  des  évènemens.  '      '       ' 

M,  de  L^roeth  ne  conçoit  pas  que  ces  députés  croient  que  Ifetir 
iriandat  n'existe  plus.  M.  Laffite  lui  répond' qu'il  n^y  a  pas"lîe a 
de'  délibérer  à  ce  sujet.  '  ' 

La  chambre  prononce  l'admission  de  M.  du  Temple  de  Cîie- 
Vigny.  '  ' 

.  M.  Ch.  Dupin  expose. que  l'élection  de  MM.  Duplessis  de  Gré- 
nedan ,  de  Tregomain  ,  Aubert  et  Monboucher,  dans  l'iUe-el-Vil- 
lainc,  est  l'objet  d'une  protestation' de  plusieurs  électeurs  j  qui 
prétendent  que  le  secret  des  votées  a  été  violé.  .^ 

M.  Bernard  appuie  vivement  l'annullation  de  Ces  élections.  Elle 
est  prononcée. 

M.  Bavoux  fait  a nnuller  l'élection  de  M.'Yerdilhon  à  Marseille 

Sour  le  même  motif.  U  conclut  de  même  pour  l'élection  de 
[M.  Pardessus  et  Leroux,  au  grand  collège  de  celte  ville.  M.  de 
Berbis  représente  que  rien  ne  prouve  la  violation  du  secret  des 
Votes  ,  ni  aucune  autre  irrégularité  à  l'égard  de  ctes  derniers. 
M.  Thomas  prétend  que ,  puisque  ce  député  d'arrondissement  a 
été  écarté ,  on  doit  annuller  aussi  l'élection  du  collège  départe- 
mental. Adopté. 

"    M.  Marschall ,  rapporteur  de  la  proposition  de  M,  Mercier,  ten- 
dante à  astreindre  tous  les  fonctiopn aires  au  seiment,  en  propose 
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radoption  ,  en  lixaiil  un  giclai  d^  quinze  jours  pour  cette  forma* 
lité ,  passé  lequel  ceux  qui  n'y  auroiont  pas  satisfait  seroient  con- 
sidéra^ comme  démissionnaires.  Il  conclut  aussi  à  ce  que  les  ofii* 
ciei»  de  terre  et  do, mer  y  soient  obligés. 

jLa  discussion  est  fijcée  au  lendemain  même ,  pu  f  urgence* 

M.  lo  ministre  de  la  guerre  présente  un  projet  de  loi  portant, 
1**  qu'à  Tavenir  aucun  officier  ne  pourra  perdre  son  grade  que  par 
démission  ou  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire  pronon- 
çant la  dégradation  ;  s**  que  les  pensions  seront  réglées  dorénavant 
d'après  Ife  tarif  annexé  à  cette  loi. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  deux  autres  projets  de 
lois  >  l'un  qui  déclare  démissionnaires  les  députés  qui  acceptent  des 
places  )  et  qui  permet 'Cependant  qu'ils  soient  réélus;  Pautre  qui 
accorde  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de5mi|- 
lions,  pour  subvenir  aux  besoins  des  manufacturiers  et  des  ouvriers 
et  aux  travaux  à  faire  dans  la  capitale  par  suite  des  dégâts  occa«- 
sîonnés  les  27,  a8  et  39  juillet.  Sur  cette  soipme  a  millions  devront 
être  remboursés  par  la  ville  de  Paris  en  quatre  ans.  . 

M.  Jars  conclut  à  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Delessert, 
tendante  à  accorder  des  récompenses  aux  individus  blessés  4^ns 
les  trois  fameuses  journées ,  et  aux  veuves  et  jenfans  de  ceux  qui  y 
ont  succombé.  La  discussion  de  cette  proposition  aura  lieu  iai-<- 
médiatement  après  celle  relative  au  serment. 

M.  de  Tracy  développe  sa  proposition ,  tendant  à  abolir  M 
peine  de  mort.  M.  de  Montigny  demande  l'ajournement  4e  cette 
mnovation.  M.  Lafayette  appuie  la  proposition^  en  rappelant 
que  cette  question  a  déjà  été  soulevée  à  Rassemblée  constituante 
et  aux  Etats-Unis.  M.  Lepelletier-d'Aulnay  croit  que  la  proposi^ 
tion  doit  être  ajournée,  et  au'il  faut  que  la  chambre  ^it  des  bornes 
dans  l'initiative  des  lois.  M.  de  Tracy  réplique.  M.  de  Rarabu- 
teau  pense  qu'après  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer,  on  ne  doit 
repousser  aucune  idée  généreuse.  La  prise  en  considéra  tion,  est 
prononcée. 

M-  de  la  Pinsônnière  présente  une  proposition  qui  a  pour  but 
de  déclarer  démissionnaires  les  députés  qui  n'auront  pas  prètié 
serment,  ou  donné  leur  adhésion.,  dans  le  délai  de  quinze  j(\urs, 

M.  de  Martignac  ne  pense  pas  que  l'on  doive  ainsi  forcer  brus* 
quement  les  consciences  des4éputés.  Il  renouvelle  ses  regrets.sur 
les  revers  de  la  famille  royale  ^  et  exprime  sa  douleur  de. la^ voir 
insultée  jusque  dans  les  images  qui  tapissent  les  rues.  Il  rappelle 
les  conseils  que  lui  et  ses  collègues  avoient  4onnés  plus  d'une 
fois,  et  croit  que  c'est  pour  ne  les  avoir  pas  suivis  que  les  demiecs 
évènem'ens  sont  airivés.  Ce  discours  a  été  entendiU  avec  une  a^ 
tention  marquée. 

La  prise  en  considération  est  prononcée. 


ï 


(  IM.) 

Sktr  ks  eùnfènnees  dé  Digne. 

M.  révêqae  de  Digne  a  publié  une  circulaire  du  118  dé- 
cembre, relative  aux  conférences  ecclésiastiques  de  1829  et 
de  i83o.  Cette  circulaire  offre  le  résultat  de  1  examen  qu'une 
commission,  nommée  par  M.  Tévêque,  a  fait  des  procès-ver- 
baux de  Tannée,  dernière.  Elle  parcourt  les  diflél*entes  ré- 
ponses, et  y  joint  ses  propres  réflexions.  Parmi  les  questions 
3roposées  pour  sujet  des  conférences,  on  demandoitce  qu'il 
îalloit  penser  de  ces  maximes  :  Xln  honnête  homme  ne  chang-e 
pas  de  religion,  et  il  faut' une  religion  au  peuple*  Nous  cite- 
rons les  réflexions  de  la  circulaire  sur  ces  sentences  philoso- 
phiques; 

«  Il  est  des  maximes  d'une  fenssclé  palpable,  qui,  à  force  d'être 
répétées,  sont  devenues,  auprès  d'un  certain  nronde,  des  axiomes 
diMt  il  n'est  plus  permis  ae  douter;  par  exemple  cellR-cî  :  Un 
honnête  homme  ne  change  pa^  de  religion  i  que  veut-on  dire?  En- 
tend-on que,  comme.il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu,  qu'une  seule  reli- 
S'on,  on  ne  puisse  pas  plus  cnanger  de  religion  que  changer  de 
iéu?  En'  ce  sens  la  maxime  est  vraie  ^  mais  au  lieu  de  dire ,  un 
honnête  homme  ne  change  pas  de  religion,  il  faudroit  dire  qu'on 
n'en  peut  pas  changer;  que,  quand  on  n'en  a  point,  on  l'embrasse; 
et  qu'en  là  quittant  on  n'en  adopte  point  d'à  ut  re«  Cette  maxime 
seroit  vraie  encore,  si  toutes  les  religions  étoient  ou  également 
viiaies  oh  également  fausses;  car  ak»rs  il  n'y  auroit  pas  de  ntotif 
|)our  passer  de  Tune  àf 'Fantre.  Il  n*y  a  donc  plus  qu'une  supposi- 
tion ou  cette  même  maxime  ait  son  application  ^  savoir,  celle  que , 
parmi  tant  de  religions  contradictoii-es,  une  seule  soit  la  vraie.  Et 
alors  encore^on  convient  que  changer  de  religion  sans  conviction  , 
uniquement  par  intérêt,  c'est  une  lâcheté  telle  qu'il  n'y  a  qu'un 
homme  digne  d'un  souverain  mépris  qui  puisse  en  être  capable. 

»  Mais  voici  le  vrai  point  de  la  question  :  Lorsqu'un  homme  qui 
professe  une  religion  quelconque ,  voit  clairement  là  vérité  ailleurs , 
ne  doit'ilpas  renoncer  à  la  religion  qu'il  a  professée  jusque-là,  mais 
dont  il  a  découvert  la  fausse  té,  pçur  embrasser  celle  qu'il  croit  la  seule 
vraie?  Le  bon  sens  répond  ^ue  ,  selon  même  les  règles  de  l'hon- 
neur, il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  cette  démarche,  et  nue  sou- 
tenir le  contraire  en  théorie^  c'est  tout  à  la  fois  afficher  1  absurde 
et  le  blasphème  :  l'absurde;  car  peut-on  imaginer  rien  déplus 
extravagant,  de  plus  contraire  à  la  nature  d'un  être  intelligent, 
que  la  profession  expresse  et  antérieure  de  repousser  la  vérité  si 
elle  se  présente?  le  blasphème;  car  c'est  absolument,  et  au  pied 
de  la  lettre ,  la  même  chose  que  si  l'on  disoit  à  Dieu  ;  Révélez 
ce  qu'il  vous  plaira ,  je  suis  né  juif,  mahométan,  idolâtre,  etc.  i  je 
m'y  tiens.  Vous  pouvez  avoir  ordonné  le  contraire,  mais  peu 
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m'importe.  Jii|[m  à  pirtltetit,  tto» cber^ coopéra tèu m, 4u  mérite 
é»  cet  wiàànke'werrmiT'.' Un  &onnéiekomme,efc.     .. 

»£a  Foici  UD  autre  qui  n'est  pas  moins  prodjgietix  :  Il  faut  une 
roligiQa^au  peuple.  Quelle  relijzion?  une  religion  quelconque, 
comme  paroit  le  dire  le  mot  indéterminé  Ufie?  Erreur  insensée  ? 
La  vérité  et  la  fausseté  n'ont  pas  les  mêmes  droits,  et  ne  doivent 

Sas  être  envisagées  de  la  même  manière  ;  car  autant  la  vérité  est 
ésirable  et  avantageuse,  autant  Terreur  est  déplorable  et  fupéste. 
U  faut  une  religion  au  peuple*  Qu'est-ce  à  dire  au  peuple?  a  tous 
les  hommes?  Sons  ce  rapport,  la  maxime  seroit  incontestable. 
Mais  non,  au  peuple,  à  une  partie  des  hommes,  à  celle  qui  semble 
destinée  au  service  de  l'autre.  Ce  n'est  que  pour  ceux-là  que  la> 
religion  est  faite  :  et  pourquoi  n'est-elle  pas  faite  pour  tous?  Sans 
doute  parce  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  les  rapports  essentieb 
de  créateur. et  de  créature,  parce  qu'elle  n'est  pas  vraie,  parce 
qu'elle  n'e^st  qu'une  inven|ion1|iumaine.  Or  les  inventeurs  ne  l'ont 
pas  inventée  pour  eux ,  mais  pour  l'imposer  à  ceux  sur  qui  ils 
veulent,  par  cette  erreur  coupable ^  assurer  leur  injuste  domi- 
nation.. 

»  Donc  cette  maxiine  ':  il  faut  une  religion  au  peuple,  h  quels 
principes  se  lié-t-elle?  à  l'athéisme  ;  et  (quelles  conséquences  peul- 
OD  en  tirer?  la  destruction  de  toute  religion.  Car  dès  qu'une  fois 
le  peuple  se  sera  aperçu  que  la  religion  n'est  qu'un  leurre  dont  on 
veqt  l'amuser,  qui  voudra  ètoe  peuple,  ou  quel  peuple  voudra  de 
cette  religion?  Ainsi  la  philosophie  est  incapable  de  rien  établir, 
oa^i  elle  établit  quelque  chose  d'une  main  ,  elle  l'a  bientôt  détruit 
de  r.autre.  déconcertée  dans  ses  théories,  que  £era-t-elle?  elle 
dira  que  léis  doctrines  religieuses  sont  indifférentes,  qu'elles  ne 
conlribueni  en  rien  au  bonheur  ou  au  malheur  des  hommes;  car 
c'est  jusqu'oii «conduit  l'orgueil  et  la  corruption  du. cœur  humain. 
Eh  !  qu'y  a-t-il  en  soi  d'indififérent?  rien.  » 

Il  y  avoit,  dans  les  conférences  de  Tannée  dernière ,  des 

Questions  assez  importantes  sur  le  mariage,  sur  la  séparabilité 
u  conii^at  et  du  sacrement,  sur  le  ministre  du  sacrement,  etc. 
La  circulaire  décide  que ,  spus  la  loi  évangélique,  le  contrat 
est  inséparable  du  sacrement.  Voyez  sur  cette  opinion ,  qui 
est  contraire  à  celle  de  plusieurs  théologiens,  l'ouvrage  qui  a 
pour  titi'e  :  Esanien  w  pous^ir  législatif  de  t Eglise  sur  le 
mariage  (par  M.  Tabbë  Boyer),  1817,  in-d**.  La  circulaire 
fait  mention  d'une.autre  question  traitée  dans  le  même  ou- 
yracé|  savoir,  la  réception  du  conoil^  de  Trentie.  en  France , 
et  elle  montre  que  c  est  ti*è&-faussement  qu'on  a  dit  que  ce 
concile  n'avoit  pas  été  reçu  chez  nous.  La  disseitation  de 
M.  Bojer,  siir  ce  sujet^  est  aussi  solide  que  curieuse. 
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Il  y  aiuroitd'excellâDtesiii^Oftss  àidl^r  Afi  1a  <àrjci4«ire.;  fUA- 
les  qualités  (^ue.  dôliFent  réiaoir  les\prêtre9y  lèùr  *VûSiDiïAi%s»y 
inént  de  kfôi,  sur4e6;moyeiisrde  IftréyieiUep  parmi  le»peapl<es, 
«ttr  les  missions ,  sui^  le^r  utilité ,  etc.  Dkûs  lin  Pàst^cripm^n, 
M.  révèqiiè'  patle  dfes  moyen^  d'ihiti^Uciiôh  'j)o:îii^*la  reli|fton  , 
qui' se' sont  fot-inés  depuis  quelqiie  temps  d'ans  \ë  diocèse.  Nous 
<;itons  d'autant  plus  volontiers  ce.  passage, ,  que'  'tAlmafiach 
du. clergé  ne  fait  podint  connoitre  su^aijixment  Tétat  des  ëta- 
blissemens  du  diocèse  :  ,         .\       ,  .\ 

<i  Ces  ressources  sont  un  couvent  de  religieusekUrsdiines,  fondé 
à  Digne  dppuis  peu  -,  un  couvent  de  religieuses  de  I^  Présentation^ 
fondé  à  Manosque  depuis  plusieurs  années;  un  établissement  de 
religieuses  Trinitaires  à  Sisterou  ;  des  établîssemèris  de  religieuses 
de  Saiiit-(!]lharles;  de  S^iiil-Thomas  dé  Villeneuve  ^  à  Manosque , 
à  Forcalquier,'  à  Gast'elanne ,  â  Manne;  à  ReillàUme,  à  Banon. 
.Outre  ces  établisseinens ,  il  y  en  a  encnreblusieurs* autres  des 
sœurs  de  la  Providence  à  Volonne,  à  Saint-Etienne,  à  Noyers  ,  h 
Mison,  à  Simiane,  à  Curban,  à  Yachère.  Dans  toutes  ces  maisons 
on  apprend  la  grande  science,  la  science  du'salùt,  et  la  pratique 
des  vertus  chrétiennes.  Les  soeurs  de  la  Providence,  pour  instruire 
les  pa libres  de  la  campagne,  professent  la  plus  grande  pauvreté. 
Elles  se  séparent  pour  aller  dans  les  plus  petites  paroisses,*  et  avec 
un  modeste  logéineni  qu'on  leur  fournit,  elles  subsistent  aveè 
moins  de  trois  cents  francs,  somme  qui  peut  être  facilement  faite 
par  la  commune  ou  par  lés  élèves.  Pour  avoir  de  ces  sœurs, 
on  s'adresse  à  M.  Fournier,  curé  de  Saint-Bonnet,  qui  dirige 
îine  maison  de  novices,   affiliée  à  la  maison-mère  de   Portieux 


il  vieht  de  s'en  former  un  k  Rie^l  :  ce»  religieux  né  peuvent  pas 
ifetre  moins  deîtrois..Il  li'y  a  donc  que  lesigrandft&^par^isses  qui 
Bjuissenl (S: en  procurer.  Mais  la. divine  Providenb^, pouiyoii  aui: 
be^ipin^  4esi  plus  petite^  pî^r  les  frèves  de  SaÎAt-JqsejJb.  Ils  optup 
ijoyiciat  à  Salon  ^  et  c'est  au  supérieur,  des  noyices  qû'pn  doit  s'a- 
dresser pow:  9vofr  de  ces  religie^ux*  »     / 

A'ias^ité  des  avis  ique  donne  M.  révéque^^sontles  su|e^ 
proposés  pom*  ks  conférenees  de  6eite  année.  Qa|elqv«s>^«aes 
des  questions  «ont  assec  relevées,  et  leur  solùtiou  «xige  des 
rëciierches  et  des  réflexions  qui  ne  peéiyent  qu'exercer  vesprh 
des  ecclésiastiquies.  m.     .:  ;• 


SAMEM  21  AOUT  1850. 
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DiÊêeriation  sur  la  légitimité  des  Brébiaires  de  France 
ei  du  Bréviaire  de  Rouen  en  particulier^  par  M.  (i). 

«  Ce  titre,  dit  Fauteur,  pourra  étonner  plus  d'un  ecclé- 
siastique de  notre  diocèse.  De  quel  Bréviaire  veut-on  parler, 
diront-iis?  Y  en  a-t-il  un  nouveau?  Il  ne  peut  être  question 
de  celui  de  M.  de  Tressan.  Le  Mandement  placé  en  tête ,  et 
donné  par  cet  archevêque ,  impose  à  tout  le  clei'gé  du  diocèse 
l'obligation  stiùcte  et  rigoureuse  de  le  dire,  M.  ae  La  Roche- 
foucauld ,  en  faisant  réimprimer  ce  Bréviaire  et  remettre  en 
tête  ce  Mandement,  a  renouvelé  cette  obligation.  Voilà  un 
siècle  qu'il  existe,  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  conti^e. 
Nos  anciens  ne  nous  ont  jamais  témoigné  la  moindre  inquié- 
tude sur  ce  Bréviaire.  Il  a  été  approuvé  par  cinq  respectables 
archevêques  y  il  a  été  dit,  il  est  dit  encore  aujourcrhui  sans 
scrupule  par  tout  le  clergé  .du  diocèse,  par  un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  recommandables  par  leur  science  et  leur 
piété;  il  n'a  donc  pu  venir  à  l'esprit  de  personne  d'en  soup- 
çonner la  lémtimité.  Oui,  c'est  du  Bréviaire  publié  par  M.  de 
Tressan ,  ordonné  par  M.  Saulx  de  Tavannes,  réimprimé  par 
l'ordre  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  approuvé  par  M.  de 
Gambacérès,  par  M.  de  Bernis,  et  par  le  bref  (VOrdo)  de 
M.  le  prince  ae  Croï ,  qu'il  s'agit.  Voilà  le  Bréviaire  dont  on 
conteste  maintenant  la  légitimité,  partie  qu'il  est  sous  une 
forme  nouvelle. 

»  Ce  Bréviaire  est,  dit-on,  à  P Index,  quoique  VIndex  n'en 
dise  pas  un  mot.  On  a  même  envoyé  à  Rome  cette  étrange 
consultation  :  An,  tutâ  conscientiâ,  Breviariam  Rotomagense  , 
dici possit!  Et,  ce  que  personne  ne  savoit  encore,  c'est  que 
notre  Missel ,  notre  Rituel ,  et  nos  Rubriques  sont  aussi  sus- 
pects. Ainsi  parlent,  ainsi  écrivent  des  prêtres  bien  jeunes,  il 
est  vrai,  mais  qui  se  croient  plus  instruits  sur  ce  point  que 
tous  leurs  anciens.  Ce  langage,  quelque  nouveau  qu'il  soit, 
—  -  .  t      ■  - 

(i)  In-S"*,  prix,  r  fr.  et  i  fr.  a5  cent,  franc  de  port.  A  Paris/ 
chez  Ad.  Le  Ciëre  et  compagnie ,  au  bureau  de  ce  journaL 
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ii'ëtonnera  plus  j  ouand  on  saura  encore  q[u'ils  intentent  le 
même  procès  aux  livres  des  autres  églises  de  France  j  parce 

3u'ils  sont  aussi  sous  une  forme  nouvelle ,  et  soutiennent  que, 
epuis  le  concordat  de  i8oa,  les  Bréviaire,  Missel ,  Rituels 
romains  et  Rubriques  romaines  sont  les  seuls  qu'un  prêtre 
bon  catholique  puisse  suivre  en  France  sans  inquiétude. 
Leur  doctiûne  ne  nous  donnera  pas  le  moindre  scrupule  ^  et 
nous  gardeix>ns  notre  Bréviaire ,  notre  Missel  et  nos  cérémo^ 
nies ,  quoi  qu'ils  eiî  disent ,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ecciésia*> 
tique  ait  prononcé.  Si  elle  décidoit  quelque  chose  contre  nous, 
à  fexemple  et  avec  la  résignation  de  saint  ChaHes ,  dans  une 
circonstance  à  peu  près  semblable  y  nous  exposerions  la  justice 
de  nôti*e  cause  y  les  graves  inconvéniens  de  .cette  décision; 
nous  représenterions  que  les  livres  de  notre  église  métropoli- 
taine ne  sont  contraires  à  aucune  loi  de  cette  Église  romaine , 
à  laquelle  les  pasteurs  et  les  évéques  de  nos  âmes  se  sont  tou- 
jours fait  gloire  d'obéir,  et,  aussi  heureux  que  le  saint  arche- 
vêque de  Milan  auprès  du  saint  Siégé,  nous  vendions  nos 
humbles  représentations  favorablement  accueillies  de  notre 
pieux  et  respectable  archevêque. 

»  Nous  nous  pix)posons  de  prouver  la  léf^îtimité  de  notre 
Bréviaire  ;  mais  la  plupart  de  nos  preuves  établiront  en  même 
temps  la  légitimité  des  Bréviaires  d^^J^rapce.  en  gép^4l« 

»  Avant  que  d'entrer  en  matière ,  nous  croyons  devoir  dé- 
clarer que  le  seul  but  que  nous  nous  sommes  proposé ,. c'est  de 
tranquilliser  les  consciences ,  de  défendre  la  vérité ,  de  pro- 
clamer le  respect  profond  dont  nous  sommes  pénétrés  pour 
nos  anciens  statuts ,  et  pour  un  ordre  de  choses  établi ,  a  l'é- 
poque du  concordat,  par  le  souverain  pontife  Pie  YII  de  vé- 
nérable mémoire.  » 

M.  M.  s^attacfae  donc' à  prouver  oue  le  Bréviaire  de 
Rouen  n^est  contraire  à  aucune  loi  de  l'Eglise.  Pour  cela , 
il  considère  les  choses ,  soit  avant ,  soit  après  le  concordat 
de  iSoi.  Quant  à  la  première  époque,  ait-il,  si  quelque 
loi  ecclésiastique  pouvoit  ûdre  naître  des  inquiétudes  rela- 
tivement à  motre  Bréviaire,  ce  seroit  la  bulle  Quod  à  nobis, 
de  saint  Pie  V  :  mais  cette  bulle  porte  deux  exceptions 
bien  marquées  ;  la  première  en  &veur  des  églises  qui  de 
droit  ou  par  la  coutume  n'étoient  pas  obligées  de  suivre 
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les  rhs  de  TÉgiise  de  Rome^  la  seconde  en  &reur  des 
églises  qui ,  de  temps  immémorial  et  avec  l'approbation 
du  saint  Siège,  ou  du  moins  200  ans  avant  la  bulle, 
«Toient  un  Bréviaire  différent  du  romain.  Or,  l'église. de 
Rouen  se  trouvoit  dans  ces  deux  exceptions;  i^  eUe  avoit 
toujours  eu  avant  la  bulle  un  office  particulier  différent 
du  romain  ;  2**  le  Bréviaire  romain  de  Pie  V,  et  proscrit 
par  Qément  YIII  et  Urbain  VIII ,  n'a  jamais  été  en  usage 
dans  cette  église.  L'auteur  développe  l'une  après  l'autre 
ces  deux  propositions. 

Les  témoignages  de  tous  les  Uturgistes  lui  paroissent 
prouver  clairement  que  les  églises  de  France  ont  eu  jus- 
qu'à Pie  V  leur  office  différent  du  romain.  Des  monu- 
mens  certains  l'établissent  pour  Rouen  ;  il  cite  à  ce  sujet 
le  concile  de  Rouen  de  ii8û,  un  statut  de  124^,  deux 
anciens  Ordo  manuscrits  qu  on  garde  à  Saint-Oueni ,  un 
autre  manuscrit  dont* parle  Martenne,  sous  te  titre  d'Or- 
dinarium  rotomagensis  eeelesÙB^  deux  autres  Bréviaires 
manuscrits  du  16^  siècle,  etc.  Tout  cela  fait  voir  que 
rëglÎ9e;d»  Rouen  atoit  des  usages  et  des  rits  particuliers. 
En  second  Beu,  le  Bréviaire  de  saint  Pie  V  n'y  a  jamais 
été  en  usage.  Les  archevêques  de  Rouen  ont  contmué  à 
fiiire  réimprimer  le  Bréviaire  de  leur  diocèse  et  à  y  fidre 
les  ehangemens  et  corrections  qu'ils  croycûent  utiles  :  le 
saint  Siège  n'a  point  réclamé.  Le  diocès^e  de  Rouen  a 
donc  pour  lui  une  ancienne  coutume  et  il  y  a  prescription. 
Attaquer  le  Bréviaire  actuel, «c'est  attaquer  tous  les  Bré- 
viaires précédens ,  blâmer  tous  les  archevêques  et  troubler 
«lie  grande  église  dans  une  possession  immémoriale. 

Mais,  dit -on,  le  concoraat  de  180 1  ayant  Supprimé 
Tétat  ancien  de  l'église  de  France,  et  par  conséouent  les 
privilèges  et  les  coutumes  de  chaque  diocèse ,  les  nou- 
veaux diocèses  ont  du  prendre  le  rit  romain.  M.  M.  ré- 
pond à  cette  objection  que  Pie  VU  n'a  pas  voulu  imposer 
cette  obligation  a  nos  éguses ,  quMl  les  a  autorisées  à  suivre 
kurs  anciennes  coutumes  9  et  que  le  diocèse  de  Rouen  a 
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lien  t'aTiaèreoi,  de  knr  chef  et  sans  autorisationy  dé  r^blîr 
au  portail  Finscription  de  la  révolution  :  Aux  grands  hommes 
la  patrie  reconnoissante.  Cette  inscription  est  sur  une  planche 
m  pend  au  portail.  Nous  ne  concevons  pas  cet  empressement 
ravir  une  église  à  la  relmioii ,  pour  la  consacrer  a  une  sorte 
de  paganisme.  Un  décret  de  Buonaparte^  du  20  février  1806, 
avoit  ordonné  que  cette  église  séroit  rendue  au  culte  :  «  Le 

Ï>lus  beau  des  temples  de  la  capitale ,  disoit  dans  soii^  rapport 
e  ministre  de  l'intérieur  de  ce  temps-là^  enlevé  au  vœu  de  la 
piété  au  moment  où  elle  alloit  en  jouir,  consacré  ensuite  à 
une  autre  destination ,  laissé  enfin  désen,  sans  emploi,  sans 
but,  semble  s'étonner  lui-même  d'un  tel  abandon.  La  froide 
curiosité,  en  visitant  son  enceinte,  s'afflige  de  la  ti^ouver  sans 
caractère,  je  dirai  presque  sans  ame  et  sans  vie  ;  et  la  religion 
détourne  ses  regards  d  un  monument  dont  la  majesté  ne  peut 
être  dignement  remplie*  que  par  le  culte  du  Très- Haut.  » 
Ainsi  parloit  un  ministre  de  Bbonaparte ,  il  y  a  a4  an§.  Par 
quelle  fatalité,  quand  cette  église  a  été  rendue  à  s^  destina- 
tion, ^iendroit-on  y  afficher  un  culte  qui  n'en  est  pas  un,  qui 
n'est  pas  dans  nos  mœurs,  qui  ne  satisfait  ni  l'esjHÎt  ni  le 

/  cœur/  Poui-quoi  enviei*oit-on  à  la  religion  ce  monument 
commencé  pour  elle,  et  qu'elle  seule  peut  animer  et  vivifier? 
Que  sera  1  église  Sainte-nii^eneviève  redeyenué  le  Pîtfatbédn  j 
linôn  une  froide  solitude  et  un  monunient  sans  ame  et  sans 
nfle  ?  Nous  ne  pouvons  croire  qu'il  soit  dans  l'intention  de 
l'autorité  d'approuver  les  jeunes  gens  qui  se  sont  hâtés  en 
quelque  sorte  de  prendre  possession  de  cette  éjglise  au  nom  de 
PincréduUté.  Q^oi  qu'il  en  soit ,  les  missionnaires  ont  cessé 
d'y  faire  l'office;  ils  ont  dep\iis  obtenu  d'emporter  ce  qui  leur 
àppartenoit  dans  les  ornemens  et  le  mobilier  de  l'éalise  qu'ils 
desservoient  ayec  tant  de  zèle.  Samedi  dernier,  l'église  s'etant 
trouvée  ouverte,  des  personnes  pieuses  ayant  cru  qu'elle  alloit 
leur  être  rendue,  sont  entrées  pour  y  faire  leur  prière.  Des 
jeunes  gens  y  sont  venus  après  dans  d'auti^es  intentions,  et 
ont  commis  quelques  dégâts  :  ils  ont  enlevé  le  chiffre  de  Sainte*- 

*  Geneviève  qui  ornoit  le  fond  de  l'église ,  derrière  le  maître- 
autel.  On  a  fermé  l'église  de  nouveau,  et  on  n*y  célèbre  plus 
la  messe,  même  le  dimanche.  Depuis,  les  journaux  ont  an- 
noncé qu'on  y  avoit.porté  avec  une  espèce  d'appai^eiMe  buste 
du  maréchal  Ney  ;  MM.  Gossuin  et  Lebas  étoient  à  la  tête  du 
cortège. 
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— :  Le  dimatiche  i^  août,  on  rodTrit  à  Paris  les  ifUteê  qui 
aToientéié  fermées  les  qaatre  jours  prëcédens.  La  messe  tut 
célébrée  dans  l'église  de  la  Sorbonne  par  M.  l'abbé  Guillon , 
professeui*  d'éloquence  sacrée ,  qui ,  avant  la  cérémonie ,  pro- 
nonça un  discours.  Ge  discours  est  rapporté  dans  le  Constitvh- 
tionnèlàxk  a  août.  Nous  avions  d'abord  iiésité  à  croire  la  cita- 
tion exacte;  mais  M.  l'abbé  Guillon  n*a  point  réclamé ^  et  on 
nous  a  assuré  que  le  discours  avoit  été  réellement  tenu,  et  que 
le  Constitutionnel  divoït  rapporté  fidèlement  les  propres  paroles 
du  professeur  : 

«  La  divine  Providence  vient-  de  signaler  encore ,  par  le  plus 
éclatant  bienfait,  la  haute  protection  que  dans  tous  les  ternps  elle 
a  bien  voulu  accorder  à  l'illustre  nation  des  Francs.  Oui ,  Fran- 
çais, nous  sommes  véritablement  le  peuple  de  Dieu.  Pourrions- 
nous  méconnoitre  sonceuvre  dans  la  victoire  qui  nous  a  arrachés 
au  joug  du  despotisme  et  aux  fureurs  de  Tanarchie?  Dieu  a  vengé 
solennellement  la  cause  sacrée  de  la  liberté,  de  l'honneur,  de  la 
relieiou  du  serment.  4-  la  suite  du  saint  sacrifice  que  nous  allons 
célébrer  pour  les  vivaos  et  pour  les  morts,  nous  chanterons  le 
cantique  d'actions  de  ffrâces.  Chrétiens^  Français,  empressons-» 
nous  de  faire  retentir  les  accens  d'une  pieuse  allégresse  sous  les 
voûtes  de  ce  temple,  le  sanctuaire  des  linertés  françaises.  Quand 
le  commun  danger  avoit  fait  de  tous  les  habitans  de  cette  vaste 
C93^\Xa^\^,^fieul cœur  et^^ne  seule  ame  pour  la  défense  de  la  patrie, 
pourroitril  se  rencontrer  des  cœurs  assez  ingrats  pour  refuser  de 
s'unir  à  la  commune  reconnoissance  après  que  la  patrie  esit 
sauvée  ? 

»  Nou^  n'avons  pas  besoin,  clirétiens  mes  frères ,  d'intéresser 
?otre  sensibilité  envers  les  honorables  victimes  de  ces  de]n:iières 
journées  ;  nos  vceux  ont  été  prévenus  dans  ce  rigoureux  devoir 
par  tous  les  prodiges  de  la  charité  la  plus  généreu5e  e1  la  plus 
compatissante.  » 

Ce  Discours  n'a  pas  besoin  de  commentaire»  et  cet  enthou-^- 
siasme  de  l'orateur  rappelle  celui  qu'il  fit  éclater,  dit-ron, 
dans  deux  circonstances  différentes,  dans  un  discours  pnv- 
noncé  à  Notre-Dame  le  i5  août  i8oa,  et  lors  du  retoui*  des 
Bourbon&en  1814*    * 

^-*  Deux  journaux  du  midi  |  la  France  méridionale,  de  Tou- 
louse, et  après  elle  le  Mémorial  bordelais,  avoient  annoncé 
qu'un  eccl&iastique  chargé  d'élever  le  fils  du  prince  de  Poli-^ 
nacy  fl'étoit enfui  de  Bordeaux,  emmenant  voiture,  argent  et 
tffsta^  %K  avoit  laissé  sans  ressources  sou  élève,  qui  n'a  que 
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fumiUf  rcHTftU  étoit  r^uDM  dans  la  mèmi  TOitûre.  La  figura  du 
roi  étQÏi  abattue j  «es  yeux  étoient  fatigués,  mais  il  conserroU 
du  calme.  On  dit  que  madame  la  duchesse  de  Berri  raontroit  une 
douleur  profonde.  Les  ducs  de  Raguse ,  de  Polignac  et  de  Guise , 
mesdames  de  Gontaut  et  de  Bouille^  en  tout  environ  soixante 
personnes  de  distinction  ont  suivi  la  famille  royale.  Les  bâti- 
mens  sont  entrés  en  mer  à  deux  heures.  Le  pilote  qui  a  conduit 
le  paquebot  hors<iu port  a  rapporté,  qu'au  moment  oii  la  famille 
a  commencé  à  s'éloigner  des  côtes  de  France,  elle  a  donné  des 
marques  d'dné  profonde  douleiu:.  Le  roi  étoit  celui  oui  montroit 
le  plus  de  résignation.  On  dit  qu'il  avoit  écrit  au  roi  d  Angleterre  p 
et  qu'iï  restera  à  Pôrtsmoulh»  en  attendant  la  réponse.  Aucun 
ministre  ne  se  trouvoit  avec  la  famille  royale. 

T—  Les  journaux  que  Ton  croyoit,  devoir  être  les  plus  durs  après 
la  victoire,  viennent  à  notre  secours  contre  quelques-uns  de  leurs 
confrères.  Us  déclarent  nettement  qu'il  n^est  pas  vrai  que  le  partît 
prêtre,  ni  le  parti-persûnne ,  s'amuse  à  solder  dès.agens  provoca- 
teurs pour  soulever  les  ouvriers  de  la  capitale.  Ils  disent,  au 
eontrairei  que  ces  ouvrien  ont  de  justes  raisons  de  se  plaindre,  et 

Sue  c'est  une  manière  de  se  débarrasser  d'eux  à  bon  marché,  que 
e  s'en  venir  prétendre,,  comme  on  le  fait,  qu'ils  ont  besoin  d'être 
excités  pouf  paroître  raécontens,  parce  qu'ils  le  sont  réellement 
sans  cela.  Les  journaux  dont  il  s'agit  expliquent  trè$*-bien  le  tort 
qu'on  fait  à  leurs  cliens,  en  cherchant  ainsi  à  persuader  que  leurs 
plaintes  sont  factices ,  et  que  sans  les  perfides  consei^  des  agens 
provocateurs  qui  les  poussent,  ils  n'aup^ient  rien  à  d^irer.  Gela 
est  faux,  disent  leurs  défenseurs,  et  vous  leur  rendez  le  plus  raau*- 
vais  service  en  détournant  d'eux  de  cette  manière  l'attention  de 
ceux  qui  pourroient  les  secourir.  Il  est  certain  qu'il  est  plus.com- 
mode  d'attribuer  les  plaintes  des  ouvriers  aux  agens provocateurs, 
nue  de  les  secourir.  De  plus,  il  j  a  encore  plus  d'absurdité  que 
oe  noirceur  k  imaginer  que  ce  sont  les  prêtres  et  les  partisans  de 
Charles  X  qui  s'amusent  à  soulever  contre  eux-mêmes  l'esprit 
d'anarchie  et  les  irritations  de  la  multitude.  Outre  que  cette  classe 
n*a  pas  beaucoup  d'argent  à  jeter  par  les  fenêtres  en  ce  moment  , 
elle  a  queloue  chose  de  plus  précieux  encore  à  ménager,  qui  est 
sa  part  de  la  paix  publique  et  la  sûreté  de  leurs  personnes ,  qui 
sont  déjà  bien  assez  compromises  sans  cela  dans  la  disposition 
actuelle  des  esprits,  et  avec  la  bienveillance  des  journaux. 
A-  Une  ordonnance,  du  i4>  publie  textuellement  la  Charte 
constitutionnelle,  telle  qu'elle  a  été  amendée  le  7  de  ce  mois, 
pour  lui  donner  la  forme  exécutoire. 

—  MM.  Penet,  Castelnau ,  Dubois ,  Moulin  ,  Bonnegens  de  La- 
grange  et  Laplace  de  Saint-Maximin,  sont  nommés  maires  des 
villes  de  Grf noble»  Montpellter»  Granville,  Vira,  Saint- Jean* 
d'Angely  et  Saint-Maximin. 
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—  Sont  nommés  flous^L^réfets  :  à'  La  Palisse,  K>  Desyeniofsf  • 
Gannat,  M.  Lucas-Lagane ;  à  MontluGon,  M.  Reynaud  iils;  à 
Aix,  M.  Ghavi  de  La  Palissaime;  à  Ghatinon»-sii^-Seine ,  M.  La- 
cordaîre  ;  à  Issoudun ,  M.  de  La  Chaire;  à  La  Châtre,  M.  Tha- 
baud'Belliair  ;  à  Paimhœuf,  M.  Luneau;  à  Saveme ,  M.  Bracken- 
hoffer;  à  Scheibstadt,  M.  Blanchard;  à' Villefranche  ,.  M«  de 
RÎToire;  k  La  Flèche,  M.  LeionsdeBelairi  au  Havre,  M.ThieuI- 
len;  à  Dieppe,  M.  Mouquet,*  à  Mantes ,  M.  Cassan  ;  à  Carpentras, 
M.  Floret;  à  Bellac,  M.  Badou;  à  Villefranche ,  M.  Brassât  de 
Sainte Part^ens  ;  à  Libourne,  M.'  Belliauet:  à  Baugé,  M.  Bercer- 
Lointter;  h  Saint- Amand,  H.  Bonnet  nls;  à  Ouingamp,  M.ffror 
neau;  &  Gourdon,  M.  Pebère;  à  Sauraur,  M.  Bruley;  a  Château- 
Gonthier,  M.  Romain-Lemoiheux;  à  Mayenne,  M.  Lepecheux. 

—  Une  autre  ordonnance  nomme  sous-préfets  ;  à  Milhau, 
M.  Rouvelet;  à  Saint-FIbiir,  M.  Delmas;  à  Saint-Jean-d'An^ely, 
M.  Vincens;  h  Cbinoà,  M.  Desvarannes;  à  D61e,  M.  Marquiset; 
à  Reims,  M.  Poinsot  ;  à  Bar-sur-Seine ,  M.  Parisot  ;  à  Vire ,  M.  Le- 
mansel;  à  Yalenciennes ,  M.  Waymel;  à  Céret,  M.  Pascot;  à  Au- 
tan $  M.  de  Mont^in;  à  Charolles,  M.  Lambert;  à  Bressuire, 
M.  Morand;  à  Mené,  M.  Taillefer;  à  Orange,  M.  Gasparin  ;  k 
Joi^y,  M.  Lesire;  k  Parthenay,  M.  Rouil;  a  Arles,  M.  Duchaf«* 
fauît;  à  Saint-Mah>,  M.Godfroy  ;  à  Civray,  M.  Olivier-Serph ;  à 
Uzès,  M.  filanchet». 

-^  Une  commission  de  trots  membres,  MM.  de  Montaliret,  de 
Scbonen  et  Duvergier  de  Hauranne,  est  chargée  de  constater  l'état 
de  l'ancieiitie  liste  civile/^de  pourvoir  à  la  conservation  des  bien^< 
mobiliers  et  immobiliers  qui  en  fkisoient  partie ,'  de  réunir  les 
comptes  de  l'ancien  intendant  général,  et  de  préparer  les  élémens 
delà  liquidation. 

—  M.  Duval  est  nommé  procureur  du  Roi  à  Brest,  en  rempla-t 
cernent 'de  M.  Kerenfl'ech. 

—  MM.  de  Bonbée  et  Gariol  sont  sommés  maires  de  Montbri- 
son  et  de  Glermont-Ferrand ,  en.  remplacement  de  MM.  de 
Meaux  et  Blatin. 

—  M.  l'abbé  Nicole  et  M.  de  Maussion ,  membres  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publioue,  sont  mis  à  la  retraite.  Une  de  ces 
deux  places  est  donnée  à  M.  Thénard  député,  doyen  de  la  Faculté 
àes  sciences.  ^ 

—  Le  maire  et  l'adjoint  de  Puget,  près  Guers  en  Provence,  ont 
refusé  d'arborer  le  drapeau  national,  et  se  sont  retirés.  \ 

—  C'est  M.  l'intendant  militaire  Yolland  qui  va  remplacer  k 
l'armée  d'Afrique  M.  l'intendant  en  4chef  Denniée. 

—  M.  Béthune-Houriez,  maire  de  Cambrai,  a  donné  sa  dé* 
mission. 

->M.  de  Compièffne,  colonel  du  <>*  régiment  de  ehasseuii  k 
Dijon,  a  donné  sa  émission.  *■ 
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—  M.  de  Chateaubriand  a  donné  sa  4^fnission  de  ministre 
4'état ,  et  a  renoncé  à  la  pension  de  la^ooo  fr.  qui  ^ni  éCoit  alloisi^ 
comme  pair  de  France. 

—  M.  Le  chevalier  Lévèque  de  la  Basse-Mouture,  commandant 
de  gendarmerie,  a  donné  sa  démision,  en  déclarant  que ,  dévoué 
à  ses  souverains  légitimes,  plus  encore  par  principes  que  par  de-» 
voir,  il  lui  est  impossible  de  servir  sous  aucun  autre  gouver— 
nenient. 

,    —  M.  Bouhier  de  Léclaire,  substitut  du  prpcureur  du  Roi 
à  Chartres,  a  donné  sa  démission. 

—  M.  Desfontaines,  président  du  tribunal  de  Lille,  a  donné  ^a' 
démission. 

—  M.  Hubert  est  nommé  directeur  du  personnel  de  Tadminis-* 
tration  des  postes. 

—  L'emploi  des  fonds  pour  les  travaut  nouveUement  ordonnés 
est  ainsi  réparti  :  pour  la  chambre. des  députés,  '5oo,ooo  fr»; 

ISour  Tare  de  triomphe  de  la  barrière  de  TEtoile,  i5o,opo  fr.  ;  pour 
a  Bibliothèque,  7  5,000  fr.  ;  pour  l'Ecole  desbeaux-arts,  100,000  f.  ; 
Sour  TEglise  de  la  Madeleine,  300,000  fr.  ;  pour  la  maison  des 
ourds-Muets,  ôo^ooo  ir. ;  autant  pour  le  Jardin  des  Plantes, 
et  100,000  fr.  pour  réglise  de  Saint-Denis  ;  le  tout  fait  1  ,oa5,ooo  4r. 
On  va  rétablir  à  Saint- Denis  des  voûtes  qni  tombent  en  ruin^, 
et  prévenir  ainsi  de  plus  grandes  dégradations. 

—  Il  n'est  pas  vrai  que  M.  de  Montbel  ait  été  arrêté  avec  M.  de 
Polignac  :  on  assure  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  passer  çn  pay^ 
étranger. 

^  —  La  gendarmerie  de  Paris  est  licenciée.  Elle  est  remplacée  par 
un  corps  de  144^  hommes,  qui  prendra  le  titre  de  Garde  munici^ 
pale  de  Paris,  Ce  corps ,  qui  sera  commandé  par  un  colonel ,  sa 
composera  de  huit  compagnies  d'iufanterie  en  deux  bataillons, 
et  de  quatre  compagnies  de  cavalerie  en  deux  escadronsi.  U  sera 
sous  les  ordres  du  préfet  de  police  ;  l'uniforme  et  la  solde  en  sont 
réglés  par  Tordonnauce. 

—  M.  le  marquis  de  Juigné,  pair  de  France,  a  réclamé  contre 
Tinsertiou  de  son  nom  d^ns  la  liste  des  pairs  qui  ont  pr^té  serment 
le  10  août.  Il  n'étoit  pas  à  Paris ,  et  il  annonce  qu'il  auroit  fait  la 
même  déclaration  que  M.  le  vicomte  Dambray,  et  quHl  se  .réunit 
aux  seutimens  exposés  depuis  par  MM.  le  marquis  de  Rosambert 
f  tle  comte  de  Kergorlay,  ses  parens. 

t —  M.  Yienuet  adéposé  sur  le  bureau  de  la  chambi^e  des  député^ 
deux  pétitions.  Tune  d'un  officier  qui  demande  que  les  cendres 
de  Napoléon  soient  rapportées  en  France;  l'autre  d^'un  ancien 
magistrat,  qui  tend  à  faire  déclarer  l'incompatibilité  des  fonctions 
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Derqul^ilion  dans  toute  la  maison ,  sous  le  prétexte  d'y  saisir 
des  fusils  :  ils  n'ont  trouvé  que  le  buste  du  feu  roi  Louis  aYIII  , 
^'ils  ont  mutilé. 

-—  Le  bénéfice  de  l'amnistie  n'a  point  été  appliqué  à  M.  de  Ge- 
noude,  propriétaire  de  la  Gazette  de  France»  Son  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  qui  a  confirmé  sa 
condamnation  à  1 5  jours  de  prison  et  5oo  fr.  d'amende,  pour  dif- 
fiimation  politique  envers  M.  Méchin  député,  a  été  appelé  le  19 
et  rejeté,  attendu  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  consignation  aamende. 

—  Une  troupe  de  patriotes,  escortée  par  des  gardes  nationaux, 
est  allée  ces  jours  derniers  déposer  des  conronnes  de  lauriers  sur 
ks  tombeaux  du  générai  Foy,  de  Manuel  et  du  maréchal  Ney. 

—  Le  sieur  Nantil,  anciep  élève  de  l'Ecole  polytechnique ,  et 
ex-capitaine  de  la  légion  de  la  Meurlhe^  qui  avoit  été  conaamné, 
il  y  a  quelques  années,  pour  conspiration ,  est  rentré  en  France. 

—  La  frégate  la  yénus,  partie  d'Alger  le  8,  est  arrivée  le  12  à 
Toulon,  chargée  de  trois  millions  provenant  des  trésors  du  dey. 


CBAMBBE  I^S  IN6pUT£s. 

Le  18,  M.  Laffitte,  vice-président,  lit  une  reauête  du  sieur  Léon 
Hllet,  gérant  du  Nouveau  Journal  de  Paris,  sollicitant  l'autorisa- 
tion de  traduire  en  police  correctionnelle  M.  Colomb,  député  des 
Hautes- Aljpes,  pour  avoir  pnblié  une  lettre  qui  donne  un  démenti 
aux  faits  rapportés  par  ce  journal,  contre  ce  député,  à  propos  des 
élections. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  tait  le  rapport  de  la  commission  dé 
révision  du  règlement.  Elle  propose  entr  autres  d'interdire  les  dis^ 
cours  écrits ,  si  ce  n'est  dans  les  discussions  générales ,  et  de  ne 
t>ermettre  le  développement  des  propositions  de  loi  qu'avec  l'as- 
sentiment de  trois  bureaux  au  moins. 

La  discussion  est  ûxée  à  lundi  prochain. 

M.  Béranger  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  I9 

Proposition  de  M.  Salverte ,  tendant  à  mettre  en  accusation  le 
emier  ministère.  Il  demande  que  la  chambre  autorise  cette  com- 
mission à  exercer  tous  les  pouvoirs  attachés  aux  juges  d'instruc- 
tion et  aux  chambres  du  conseil.  On  décide  que  la  discussion 
aura  lieu  dès  demain. 

M.  le  ministre  des  finances  présente  un  projet  de  loi  qui  a  jpou^ 
but  de  réduire  au  droit  fixe  de  3  c.  les  actes  de  prêt  sur  marchan- 
dises. 
On  ouvre  la  délibération  sur  la  proposition  de  loi  par  M^  Mer* 
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cier,  relative  au  ieriu^n  t  des  fooctioDU  aires  et  ofHciers.  M.  P^ixliMi^ 
demande  qu'il  y  ait  une  formule  différente  pour  les  officiers. 
MM.  Boissj^'Anglas  et  Mestadier  proposent  de  renvoyer  cette 
question  À  la  commission.  M.  Bernera  représente  qu'il  est  ur- 
gent de  contraindre  les  fonctionnaires  à  prêter  serment  pu  à  se 
retirer.  Le  renvoi  est  cependant  ordonné,  et  la  discussion  remise 
au  lendemain*  ^ 

On  reprend  l'examen  de  la  proposition  de  M.  de  Delessert  sur 
les  récompenses  à  accorder  aux  victimes  des  évènemens  de  la  fin 
de  juillet.  M.  Gh.  Dupin  demande  que  Ton  crée  à  Paris  une  école 
des  arts  et  métiers  pour  les  enfans  de  ces  individus.  M.  Jars  pense 
que  les  récompenses  ne  doivent  être  que  temporaires.  M.  Dupia 
mire  son  amendement  pour  le  représenter  plus  tard  comme  pro- 
position de  loi. 

On  a  adopté  les  4  articles  de  la  proposition*  Ils  portent  crue  les 
pères,  mères,  veuves  et  enfans  des  citoyens  qui  ontsuccompé,  re- 
cevront des  pensions  ou  des  secours;  que  les  personnes  dont  les 
propriétés  auront  souffert  seront  indemnisées;  que  Ton  frappera 
une  médaille,  et  que  la  liste  des  individus  qui  ont  mérité  des  ré- 
compenses sera  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  Lois^ 

L^nsemble  de  ce  projet  de  loi  passée  ia  majorité  de  337  contre  6. 

Le  19 ,  on  lit  les  lettres  de  MM.  de  La  Boulaye  et  de  Pigne- 
roUes ,  qui  donnent  leur  démission ,  en  déclarant  qu'ils  ne  tien- 
nent pal  leur  mandat  sufibant  pour  élire  un  roi  et  faire  une 
Charte.  .,  -  .    ,  /^'  .       ' \..        '[ 

■^  'M.  Lepe/llêtîer  df  Aulnay,  rappo'rteâFde  la  comm'îssion  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  concernant  la  formation  des  listes  électo- 
rales en  i8do,  conclut  à  son  adoption. 

«M.  le  ministre  des  finances  présente  le  projet  de  loi  de  réjgle- 
ment  des  comptes  de  l'exercice  i8a8. 

M.  Jars,  au  nom  du  bureau  qui  a  vérifié  les  titres  de  M,  de  Mu- 
rat,  annonce  qu'il  y  a  une  protestation  contre  la  violation  du 
secret  des  votes;  mais  qu'il  pense  qu'on  doit  admettre  ce  député, 
attendu  la  grande  majorité  des  suffirages. 

MM.  de  Brigode,  Salverte  et  B.  Constant  s'opposent  vivement 
à  l'admission ,  et,  malgré  les  explications  de  M.  de  Murât,  la  ma- 
jorité prononce  l'annullation  de  son  élection. 

M.  Marschall  rend  compte  que  la  commission  ayant. examiné 
de  nouveau  le  projet  de  loi  sur  le  serment  à  exiger  des  fonctiou- 
uaires,  croit  que  la  formule  doit  être  la  même  pour  les  officiers. 
MM.  Paixhans  et  Brenier  appuient  ces  conclusions. 

M.  le  général  Sémélé  pense  qu'il  seroit  nécessaire  de  fixer  jus- 
qu'à quel  point  l'obéissance  passive  envers- les  chefs  est  un  devoir 
pour  les  soldats.  Il  prétend  que  Ton  s'étoit  attaché  à  ne  choisir, 
pour  la  garde  royale,  que  des  officiers  ennemis  des  principes  con- 
stitutionnels. M,  Viennet  eroit  qu'il  faudra  révenir  plus  tard  sur 
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cette  qàtstion.  En  attendant ,  il  propose  d'astreindre  aussi  au 
serment  les  officiers^  qui  ne  sont  pas  en  activité. 

M.  Mercier  demande-  que  tous  les  individus  qui  reçoivent  des 
traitemens  du  gouvernement  soient  obligés  également  au  serment. 
Son  amendement  n'est  p^s  admis. 

M.  Dumeylet  voudroit  que  les  fonctionnaires  qui  viennent  de 
prêter  serment  lô  renouvelassent.  On  lui  représente  que  c'est   . 
mutile. 

MM.  Demarçay,  Fodenas  et  Yiennet  soutiennent  que  Tobliga- 
tion  doit  s'étendre  aux  membres  des  deux  chambres.  M.  Berryer 
représente  que  Ton  ne  sauroii  déclarer  démissionnaires  des  pairs 
qui  ne  se  soumettroient  pas  au  serment  dans  les  quinze  jours. 
Ëeux  aui  trouvent  que  cette  formalité  répugne  k  leur  conscience 
ne  peraent  point  leur  titre,  dont  l'hérédité  appartient  d'ailleurs  à 
leurs  enfans  ;  ils  s'abstiennent  seulement  de  siéger,  ainsi  que  cela 
a  eu  lieu  en  Angleterre. 

M.  de  Bfartignac  combat  également  l'amendement ,  qui  est  ap- 
puyé vivement  par  MM.  B«  Constant ,  Dupin  aine  et  Aiadier  de 
Montiau. 

A  la  suite  d'une  vive  discussion  à  ce  sujet,  et  de  la  présenta- 
tion de  plusieurs  sous-amendemens,  la  majorité  fait  adopter  celui 
de  M.  Ouizot ,  qui  porte  que  nul  ne  pourra  siéger  dans  l'une  ou 
l'autre  chambre  s'il  ne  prête  le  nouveau  serment;  que  les  députés 
qui  ne  l'auront  pas  prêté  dans  le  délai  de  quinze  jours  seront  ré- 
putés démissionnaires  «  et  que  ceux  des  pairs  qui  ne  s'y  seront 
Sas  soum,is«ous  un  masseront  déchus  personnellement  d»- droit 
8  siéger. 

L'ensemble  de  la  loi  passe  ensuite  k  la  majorité  de  909  contre  43* 
On  remet  au  lendemain  la  discussion  sur  l'accusation  des  der- 
niers ministres. 


JacqueB-Barthélemi  Saignes  est  mort  le  18  juillet.  M.  Saignes» 
que  beaucoup  de  gens  ne  connoissoient  que  comme  homme  de 
lettres,  étoit  prêtre  et  professoit  la  rhétorique  au  colléâ[e de  Sens 
avant  la  révolution.  Il  adopta  les  principes  de  cette  révolution, 
et  devint  vicaire-épiscopal  de  l'évêque  constitutionnel  en  1791  ; 
mais  il  quitta  ensuite  son  état ,  fut  nommé  procureur  de  la  com-« 
mune  k  Sens ,  et  se  lança  dans  le  tourbillon  révolutionnaire.  On 
assure ,  dans  la  Biographie  des  viuans,  qu'il  fit  supprimer  une 
adresse  à  la  Convention  sur  la  mort  de  Louis  XYi,  et  on  vante 
le  zèle  de  M.  Saignes  pour  la  royauté  ;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
n'étott  point  étranger  à  la  rédaction  de  cet  article.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'on  trouve,  dans  les  Prœèe-uei'bauT de  tq  Com^en- 
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/iOA,  une  Jeltre  de  H.  Saleues  pour  abjurer  9ob  état.  Après  la  ter- 
reur, il  vint  à  Paris,  publia,  en  17971  un  Journal  des  spectacles 
qui  n'eut  pas  de  succès ,  et  travailla  à  divers  journaux ,  au  Cour- 
rier de  rEumpe,  au  Journal  de  Paris,  etc«  Après  la  restauration, 
il  fit  paroîlre  des  Mémoires  sur  le  gouvernement  de  Buonaparfe,  Ce 
recueil,  que  Tauteur  sembloit  vouloir  grossir  démesurément.,  n'a 
pas  été  terminé.}  il  devoit  former  8  volumes*  . 

En  18349  Tauleur  commença  un  nouveau  journal,  VOriflamme^ 
qui  paroissoit  par  livraison  de  trois  cahiers  chaque  semaine.  Il 
en  mt  publié  cinquante-deux  livraisons^  et  le  journal  finit  en 
juillet  1835.  On  y  traitoit  quelquefois  des  matières  ecclésiastiques, 
et  Saignes  s'y  déclaroit  pour  les  libertés  gallicanes,  qu'il  entendoit 
assez  mal.  Dans  ces  derniers  temps,  Ja  haine  des. Jésuites  avoit 
entraîné  Saignes  dans  une  opposition  ardente;  il  fitparoître  plu* 
sieurs  pamptilets  dans  ce  sens,  entr'autres 'une  hettte  au  Père 
Picotin,  dans  laquelle  il  nous  honoroi^de  quelques  injures.  Nous 
nesavons  s'il  a  reconnu  ses  écarts  avant  de  mourir.  Il  intenta  un 
procès,  il  y  a  quelques  années,  à  un  journal  qui  l'avoit  accusé 
d'apostasie.  Peu  après  la  restauration ,  il  avoit  formé  le  projet 
d'une  maison  d'éducation  pour  la  jeune  noblesse  étrangère.  Cet 
établissement  devoit  être  sur  un  très-grand  pied,  la  pension  étoit 
fort  chère ,  et  les  jeunes  gens  y  dévoient  être  élevés  comme  de 
grands  seigneurs.  Mais  ce  vaste  projet  ne  réussit  pas. 

On  a  de  Salgues  divers  écrits  :  un  Cours  de  rhétorique  française  , 
sous  le  nom  de  l'abbé  Paul ,  1810,  in-ia  (c' étoit  le  résumé  de  ses 
Jeçons  à  Sens);  une  traduction  nouvelle  au  Paradis  perdu,  1806 , 
10-8";  la  Philosophie  rendue  à  ses  principes ,  ou  Cours  d* études  sur 
la  religion,  la  morale...»,  1801,  3  vol.  in-8®  (cet  ouvrage  fut  rédigé 
de  concert  par  MM.  Mutin ,  Salgues  et  Jondot)  ;  la  Méprise,  trad. 
de  l'anglais,  1801,  3  vol.  in-13;  des  Préjugés  et  des  opinions  popu*- 
laires  r-épandus  dans  la  société  ,1810,9  vol.  in-8**  (voyez  le  compte 
rendu  de  cet  ouvrage  dans  les  Mélanges  de  philosophie ,  tome  XK., 
pag.  48 1  )  ;  De  Paris,  des  mœurs,  de  la  litiérature  et  de  la  philosophie, 
i8i3,  in-8°;7e5  Mille  et  une  calomnies,  ou  Extraits  des  correspon- 
dances privées  sous  M.  Decazes,  1833,  5  vol.  in-8*.  Salgues  fut  édi- 
teur de  la  Théorie  de  V ambition,  par  Hérault  de  Séchelles,  iSoa  , 
10-8",  et  de  la  seconde  partie  de  la  Correspondance  de  Grimm ,  en 
1813.  Cet  auteur  avoit  de  l'esprit  et  de  l'instruction ,  il  écrivoit 
avec  facilité  ;  mais  il  afi'ectoit  sur  beaucoup  de  matières  un  ton 
goguenard  et  une  liberté  de  propos  et  de  plaisanteries  qui  ne  con- 
venoient  ni  à  son  âge,  ti encore  moins  à  son  caractère. 


^  ^"etoiii,  ;2lî>mn  £e  ^\xxt. 
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Nouvelle  BibliothequB  omthoUque^  de  Lille.  F%  II**  et 
JEL''  mtakaaA  de  x83o  (i)«    . 

Ayant  à  annotiéer  trois  livraisons  à  la  fois  de  cet  eâti« 
mable  recueil,  nous  saisissons  cette  occasion  dHnsister  un 
peu  plus  sur  son  mérite  et  son  utilité.  Nous  n'avions  pu 
jasqu*ici  en  parler  que  fort  succinctement*,  il  est  juste  de 
remarquer  que  cette  entreprise  se  recommande  de  plus 
en  plus  par  ce  caractère  de  simplicité  et  de  sagesse  qui. lui 
a  mérité  Testime  du  clergé  et  des  gens  de  bien.  La  pre- 
mière livraison  se  composé  de  trois  ouvrages,  le  Retour 
dé  Fen/ant  prodigue,  la  f^ie  de  Claude  Bernard ^  et 
Nouvelles  anecdotes  retigieuees.  La  seconde  livraison 
contient  également  trois  ouvrages,  du  Bonheur  des  époux 
chrétiens ,  Voyage  à  Migné^  et  Thérèse  ou  la  pauvre 
Ouvrière.  Enfin  dans  la  troisième  livraison ,  on  trouve  lés  ' 
trois  ouvrages  suivans  :  de  t Eglise  catholique^  bonheur 
de  la  connottre  et  de  lui  appartenir^  lès  Feillées  duvil- 
hySf  le  Berger  et  le  Missionnaire.  Nous  dirons  un  moi 
de  chacun  de  ces  écrits,  qui,  sous  des  formes  différentes, 
tendent  au  même  but,  qui  est  de  fsiire  aimer  la  religion 
et  d'inspirer  le  goût  de  la  vertu  et  des  bonnes  mœurs. 

Le  Hetour  de  T enfant  prodigue  est  en  forme  de  dia- 
logues, sur  les  dispositions  qu^il  ikut  apporter  au  sacrement 
de  pénitence,  avec  une  réponse  aux  onjections  qui  empê- 
chent le  pécheur  de  se  convertir.  Cet  ouvrage ,  en  deuit 
volumes,  est  muni  d*une  approbation  de  M:  l'évéque 

(i)  Chaque  année  se  compose  de  quatre  Hvraisolis,  qui  forment 
so  volumes  hi-l8  ;  prix ,  6  n*.  et  9  fr.  franc  de  port.  A  LiîUe^  chez 
Lefort»  ^t  à  Paris,  cben  Adr.  Le  Glere  et  fiompagiue,  âubureaa 
decejourBal.  ..  -^ 

Tome  LXV.  VAmi  de  la  Religion,  '     K 
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4* Amiens.  L'auteuf  montre  la  nécessité  de  la  pénitefiee , 
son  institution  divine,  les  qualités  que  doivent  avoir  la 
contrition  et  la  confession ,  etc.  Le  tout  finit  par  un  dia- 
logue sur  la  miséricorde  de  Dieu  envers  les  pécheurs. 

Le  Phrt  des  mxUheureuw,  au  Fie  de  Claude  Bernard^ 
dit  le  pauvre  prêtre,  en  deux  petits  volumes ,  est  sans 
doute  un  extrait  de  sa  vie  par  le  Père  L^Empereur,  Claude 
Bernard,  né  en  t588  et  mort  en  1641 ,  lut  un  des  plus 
saints  prêtres  du  règne  de  Louis  XIII  ^  il  se  dévoua  au 
service  des  pauvres ,  visitolt  les  prisoixniers ,  assistoit  les 
criminels  à  la  mort.  Sa  vie  est  pleme  de  traits  d'humilité  » 
de  désintéressement  et  de  charité. 

Les  Nouvelles  anecdoterreligietues  sont  accompagnées 
de  réflexions  propres  à  prémunir  contre  les  séductions  de 
la  moderne  pnilosophie.  Plusieurs  de  ces  anecdotes  sont 
tirées  de  Fhistoire  de  la  Vendée.  Elles  ont  toutes  un  but 
religieux  et  moral.  Voila  pour  la  première  livraison. 

Le  petit  traité,  du  Bonheur  des  époux  chrétiens,  a 
aussi  pour  titre  :  Moyens  qu'qffre  la  religion  pour  vivre 
heureux  et  se  sanctifier  dans  F  état  du  ^mariage,  U  est 
en  huit  chapitres ,  qui  embrassent  les  devoirs  des  époux. 
On  y  parle  ae  la  sainteté  du  mariage ,  dc^  raffection,  de-la 
conaescendance  et  du  support  mu^el  que  se  doivent  les 

r'  ux ,  de  Téducation  des  en&ns ,  de  Tordre  de  la  maison , 
soin  des  domestiques ,  etc.  Le  tout  est  entremêlé  de 
traits  historiques ,  qui  sont  comme  Taj^lication  des  con- 
seik  et  des  préceptes  exposés  dans  chaque  chapitre. 

Le  Foyage  à  Mignéesi  un  recueil  de  faits  et  de  téaioi- 
gnages  concernant  Tapparition  de  la  croix  à  Migné.  On  sup- 
pose que  trois  personnes ,  qui  avoient  oui  parler  de  cette 
apparition ,  mais  oui  n'y  croyoient  guère ,  font  le  vopge  de 
Aligné  pour  vériner  les  &its.  Elles  prennent  connpissance  . 
des  rapports. adressés  à  M.  Tévêque  de  Poitiers ,  du  Man- 
dement du  prélat  et  d'autres  pièces  publiées  sur  Tévène- 
ment.  A  Migné,  elles  interrogent  les  témoins  du  fidt^  et 
restent  convaincues  de  la  rëaUtédeTapparitiem*,  elles  la  dé* 
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jBHJMt.CQatr»les  doutes  et  lescA^ections  qu*oa  y  oppoaie. 
C9I  Ift'^qet  de  lettres  et  d'eotretiens  qui  sont  en  nariao* 
aie  a^eel^tm  général  du  recueil  et  av^ecle  but  qu'on  s'y 
proM)ae« 

jlUrit%  #11  la  pieuse  Ouvrière^  est  un  modèle  qu'on 
présente  à  un^classe  exposée  à  bien  des  dangers.  On  mon- 
tre, par  Thistoix:^  d'une  Ifille  vertueuse ,  quel  eât  l'empire 
du  bon  exemple  %\ir  une  réunion  déjeunes  personnes  lé- 
gères ,  et  comment  la  piété  et  la  sagesse  finissent  p^r  triom- 
pher de  toutes  les  p^réventions.  Le  volume  est  terminé  par 
un  règlement  de  vie  pour  la  jeunesse.  Ces  cinq  petits  vo-^ 
lûmes  forment  la  seconde  livraison.    ^ 

Dans  la  troisième ,  les  premiers  volumes  sont  une  espèce 
de  traité  sur  l'Eglise  catholique.  L'auteur,  M.  L.  -  B. , 
donné  une  idée  de  rétablissement  de  l'Eglise ,  de  ses  com- 
bats, de  ses  conquêtes,  de  son  gouvernement,  de  ses  ca- 
ractères, de  son  autorité  ^  il  fait  sentir  quel  est  le  bonheur 
d'appartenir  à  l'ELglise  romaine ,  où  nous  trouvons  l'unité, 
la  vérité,  la  sainteté.  Ce  traité,  que  nous  croyons  rédijsé 
paf  un  théologien ,  nous  a  paru  plein  de  précision ,  de 
méthode  et  de  clarté  -,  il  n'entre  point  dans  les  questions 
taCej) traversées  9  et  ne  dit  rien  qui  ne  puisse  être  saisi  par  les 
simples  fidèles,  et  qui  ne  puisse  tourner  à  leur  instruction 
et  les  affermir  dans  la  foi. 

.  ^itMAj^eiUéeê  du  village,  ou  Dialogueê  iur  divers  s'U-y 
yity  four  Finstrueiien  et  t amusement  des  hahitans  des 
campagnes,  sont ,  dit-on ,  l'ouvrage  d'un  vieillard  respec- 
table ,  qui  a  étudié  les  mœurs  villageoises ,  les  défauts  et 
les  préjugés  de  cette  classe ,  et  qui  s'est  attaché  à  ne  lui 
donner  que  des  idées  saines  et  des  exemples  propres  à  faire 
impression  sûr  elle.  Nous  croyons  qu'on  ne  sera  pas  moins 
content  de  cet  écrit  due  des  précédens,  pour  le  ton  de 
raison ,  de  sagesse  et  de  religion  qui  y  règne. 

Enfi^  le  dernier  écrit,,  les  Entretiens  éPum  berger^ et 
d'un  missionnaire,  ou  les  Vérités  de  m  foi  fnises  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  sont  de  l'abbé  Citrix  ^  ancien 
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grand-vieaire  .et  chanoine  de'  Boulo^  y  ièoùtï  peikbnt  là 
péyolution.  Ils  se  ccHnposeùil  de  hmt  instrudiionS)  et  le 
piçux  auteur  y  a  eu  à  oœur  de  se  mettre  à  la  portée  de  ceux 
auxquels  il  destinoit  son  travail ,  et  de  ne  leur  proposer  que 
deâ  ehoséâ  siàipks  et  utiles. 


NOOTBLLBS  ECGLÉSUI»llQtJB8. 

I^ahis.  Lors  de  la  mission  de  lieims ,  çn  i8t$i  ^  on  avoit /érigé 
un  calvaire  près  le  cimetière  de  la  j)prte  de  Mars ,  et  en  face  de 
la  principale  allée  des  promenades.  Ce  calvaire  •  et  surtout  dans 
cet  emplacement,  avoit  déplu  à  queiques.persoqnès ,  et  depuis 
les  derniers  évènemens  on  avoit  résolu  de  le  faire  dispârofti^e. 
Les  circonstances  étoient  favorables  au  milieu  du  trouble  gé^ 
lierait  d6  IV^tation  des  esprits  et  du  changement  des  autori-^ 
tés%  Dans  la  nuit  dû  i3  au.i4  de  c^  mois^  les  douze  petites 
eroix  qui  entouroient  le  calvaire  furent  renversées,  et  trois 
d'entre  elles  fuirent  cassées.  La  grandacroi^.,  haute  d'environ 
cinquante  pieds,  et  dont  la  base  en  pierres  de  taille  avoit  douze 
pieds  d'élévation,  fut  l'objet  de  plusieurs  attaques;  on  j  fît  de 
grands  trous,  et  un  drapeau  tricolore  y  fut  attaché.,  On  écrivit 
sur  le  piédestal  qu'ï7yw/^>l>^c7fftf^^€r  ce  chëttf  monument,  et  éîe^ 
çer  â  la  place  une  colonne  en  l'honneur  des  braves  Parisiens 
morts  poiUr  la  patrie.  Si  demain  la  crois  n*estpas  retirée,  ajou- 
toit-on ,  eUe  sera  brûlée.  Sur  les  trois  autres  faces  on  avoit 
écrit  :  A  bas  les  Jésuites  et  leur  ouvrage,  comme  si  une  croix 
élevée  par  les  Jésuites  n'en  étoît  pas  moins  une  croix,  et  n'a- 
voit  piïs  droit  par  cela  seul  au  respect  des  fidèles  !  Ensuite  ce 
n'étoient  point  les  Jésuites  qui  avoîent  donné  la  mission  de 
Reims  et  qui  livoieint  planté  la  cmix.  Le  jour  suivant,  on 
échauffa  encore  les  «spl^ils  par  de  nouvelles  inscnptions.  En-' 
fiu  lfi46,jausoir  un.  rassemblement  se  porta  vers  sept  heures 
au  calvaire  :  on  scia  la  lovoix,  et  on  la  fit  tomber.au  milieu 
des  cri:s  d'uqe  populace  ivre  d'impiétié.  Le  Christ  déteichédè  la 
croix  futempoiMe  iar  des  ouvriers,  aux  cris  de  W^c  /ta  Charte! 
d  bas  la  calotte  !  neutres  dans  la  ville,  ils  voulurent  forcer  la 
grille  de  l'Archevêché  j  niais  la  garde  nationale,  qui  survint,  les 


en  en|>échài  N'«a»rott-eUè  pti  eli^pâchter  de  mébe'  i'iiwiirHe 
faite  à  la  croix?  Iies0aTjL'ieFi.8erdi$péivàretiti •4ans  ^direiv  ca^ 
bai'ets ,  et  se  Hvrèrenl  à  depQuveaux  outrages  eiu^ev»  rimagei 
du  GhKÎst,  qu^ilspromenèFentecI  dive^sqnartien.  IKouftdevdàs 
dire  que  ces  traits  d'impiélé  gro9siàre  ont  donstAmé  tdus^lë^ 
honnêtes  gens  à  Reims,-  Ou  cpmpai^oit  ces  sdèaes  seàtidàlei|ses 
avec  cefeie  plantation  si  pompeuse  et  si  édifiante  de  la  eroix , 
en  fêvrîer  i8^a  ^  aeree  l'eBa^vesse^nefif  des  fidèles  po^r  ërigcr 
ee  «tlTaire^  les  uns  par  leiu*s.  dons  ^  les  iauti*ea  par  leur  ti-av^il  -, 
ayec  la  joie  des  âmes  pieuses  k  cette  époque  y  el  avec  les  acola- 
madons  d^uue  foulé  respectueuse  et.  émue.  Quelle  différenise 
dans  des  deux  tableaux  f  Quel  triste  sujet  de  méditations  pqui* 
eeux  qui  ont  vu  à  oeuf  ans  de  distance  «des^ncs  si  opposées  ! 
Un  jomrnal  qui  raconte  ces  faits  prétend  que  ee  qui  •doit  di~ 
minuer  la  douleur  des  dei*niei*s  scandales,  o  est  qu'ils  n'ont  0u 
Heu  qu'en  haine  du  jésuitisme.  Mais  cette  misérable'  exotisc^ 
ne  peut  en  imposer  à  personne  ;  d'aberd',  cûitime  nous  Pavttds» 
dit,  parce  que  les  Jésuites  étoient  entièrement  éti^angei^  à  la 
mission  de  Reims,  ensuite  parce  que  la  croix  élevée  par  eux 
n'en  seroit  pas  moins  un  monument  de  piété. 

—  Paimi  les  pieux  établisscmens  dus  au  zèle  actif  et  à  l'in- 
dustrieuse charité*  de  .M.  Flagéljéi^éqtië'  du  Kentuckey,  il 
faut  compter  les  frères  de  Saint-Benoît.  Il  y  a  aux  Etats-Unis 
pliisieui*s  maisons  pour  les  femme^rqui  veuleiit  se  retiner  du 
mbnde  et  Vivre  dans  4es  pratiques  de  la  piété  ^  et  au  Kenlue-^ 
key  seul  il  t  a  aoo  reli(jieuscs  qui  sei'vent  Dieu  aveeferveiir,^ 
mais  on  n^avoit  point  ericciré  de  semblable  asile  poui*  les 
hommes.  Le  vénérable  évêque  y  a  pouiTu.  Le  couvent  des 
frères  de  Saint-Beiit)ît  est  situera  quatre  milles  au  siid  de 
Bardstown ,  dans  l'emplacement  où  le  prélat  résidoit  d'abord^' 
et  où  il  a  éjabli  son  pretnier  séminaire.  Quand  il  alla  se  fixçi; 
à  Bardstown,  il  y  forma  un  petit  sémipaire  et  une  écoîa  de 
jeunes  gens.  Un  an  après ,  ce  petit  séminaire  fut  tralnsféré 
aiileui-s,  et  l'école  dissoute.  Alors  révêquë  copsacra  lapro^ 
priété  importante  de  Saint-Thomas  pour  l'établissement  des 
frères.  Le  bâthuent  principal  est  en  briques  et  a  ti*bis  étà^s  ; 
*oo  pieds  de  long  et  3o  ^  profondeur.  En  otttfé^  il  y  a 
d'autres  petits  bâtimens  ti  une  chapelle  en  briques  bien  â^é-} 
Corée.  Le  terrain  est  de  4^0  acres,  dont'  160  sont  défrici^és !e^ 
foiment  des  pâturages  et  des  terres  laboui*ables.  I^a  fern^e  a  ' 
un  moulin  9  un  herg/^KfAfs  plautatîpos.  Qn  ^  cpvuueocé  la 
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eoltiiré  de  là  TÎgiie.' A  un  demi-mille  du  monastère ,  (fét  une 
petite  rivière  qui  fournit  le  poisson.  Sur  une  hauteur  on  a 
planté  une  croix ,  et  on  y  va  en  pix>ces$ion.  Le  tout  offre  la 
situation  la  plus  riante  et  le  séjour  le  plus  agi*éakle.  Les  frères 
fluiveot  ^a  règle  de  saint  Benoit  un  peu  mitigée* Leur  temps 
est  partagé  enti^e  la  prière  et  le  travail  des  mains.  Leur  règle 
n'impose  point  ^d'austérités  extraoi*dinaires.  Après  un  an  de 
noviciat  j  si  on  «e  sent  appelé  et  si  on  paroit  propre  à  ce  genre 
de  vie  y  on  peut  faire  des  vœux  pour  trois  ans  ;  et ,  au  bout 
de  ce  temps ,  où  peut  les  renouveler  poui*  la  vie.  Tous  ceux 
qui  veulent  se  retirer  du  monde  et  vivre  dans  les  exercices  de 
la  piété  y  peuvent  être  reçus  dans  cette  maison  ;  mais  il  faut 
poui»  entp^  un  cei*tifica^  de  son  pasteur  qui  atteste  la  mora- 
lité y  la  conduite  ^shi^tienne  et  l'affranchissement  de  tout  en- 
gagement nui  s'opposeix)it  à  la  profession  religieuse.  Le  supé- 
rieur actuel  estM.  Ignace-Guy  Ghabrat,  ecclésiastique  français 
et  missionnaire  dans  le  pays. 


NOUVELLES  POLITIQUES. 

PaUis.  Nous  ajouterons  quelques  nouveaux  détails  à  ceux  c^ue 
BOUS  avons  déjà  doiinés^ur  le  voy«g»et  enr^l»  sortis  "de  ht  &nntt« 
royak  hors  de  France.  On  assure  qu'elle  a  reçu  constamment  sur 
sa  route  des  marques  d'égards  et  oe  respect.  ^Ghaque  soir,  Ghâr- 
les  Xdonnoit  iWdre  pour  le  lendemain,  comme  il  faisait «ttlC 
Tuileries  et  à  Saint-Gloud;  c'étoit  lui  qui  régloit  Theure  du  dé- 
part et  le  lieu  oii  Ton  s*an*èteroit.  On  arriva  le  vendredi  i5  à 
Valognes.  Le  Roi  témoigna  le  désir  d'y  passer  les  deux  jours,  sui- 
vansgjpour  y  célébrer  plus  tranquillement  la  fête  de  T  Assomption  ; 
en  emty-  il  vaqua  ces  deux  jours  à  des  exercices  de  piété  dont  tl 
avoit  depuis  long-temps  Thabitude,  et  qui  lui  c^roient  des  con- 
solations bien  précieuses  dans  un  si  grand  revers.  Le  jour  de  la 
ftle»  il  se  rendit  avec  sa  famille  à  l'église. paroissiale,  y  entendit 
la  messe 9  et  y  fit  ses  dévotions;  Ilétoit  habillé  fort  simplement» 
et  ne  porloit  aucune  décoration.  Le  Dauphin  et  les  ;Brincesses 
avoient  aussi  la  mise  la  plus  simple.  L'escorte  militaire  etoit  d'en- 
viron 7  à  8oo hommes,  tous  en  cocarde  blanche.  Le  lundi  matin 
on  partit  pour  Cherbourg,  oii  les  commissaires  étoient  allés  les 
jours  précédens  poyrr  disposer  tout  pour  l'embarquement.  Ils 
«voient  lMtfîl«r  suFcCSImmiif^  les  fbtngoas  contèniant  les  efl^ 


(  M?  ). 

de  Ia  fiimlUe  roT«le,  A  une  heure  on  •rrlte  k  Cherbourg ,  «l  rem*« 
harqaeineot  se  ni  de  ^te.  Les  ouatre  bâtimens  arriyèretit  le  17, 
à  deux  heures,  dans  la  rade  ae  Spithead.  Le  ffouvemeur  de 
Portsmouth ,  air  Colin  Campbell ,  se  rendit  k  bora  du  paquebot* 
avec  son  état^major.  On  dit  que  le  Roi  ayant  téinoî^në  le  désir  * 
de  descendre  k  terre,  otl  lui'l^eprésenta  on'il  y  avoit  beaucoup 
d'efiCerTMoencedans  le  peuple  k  Portsmoutn ,  et  qu'on  y  avoit  ar- 
boré aussi  la  cocarde  tricolore.  Alors  -le  Roi  résolut  d'atlendre* 
pour  débaarquer,  et  il  fit  {lartir  pour  Londres  le  doc  de  Luvem*- 
Dourg,  le  marquis  de  Cboiseul  et  tes  généraux  Crossard  et  un  autre> 
sans  doute  pour  demander  à  rester  en  Angleterre* 

—  Sans  doute  il  faut  savoir  gré  au*  peuple  des  départoraens' 
que  la  famille  de  Charles  X  a  traversés  en  se  rendant  à  Cher- 
Douiv,  de  ce  qu'ils  ont  su  garder  un  religieux  stience,  et  s'incli- 
ner de  respect  devant  une  si  haute  adversité;  mai»  nous  ne  sau- 
rions partager  la-Klessus  l'espèce  de  surprise  avec  laquelle  1» 
plupart  des  joumauxsignalentcetle modération.  Il nons pareil, au 
contraire,  excessivement  naturel  que  les  choses  se  soient  passée» 
ainsi.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  rien  voir  qui  aille  plus  au 
ooeur,  et  qui  parh»  plus  foitement  à  l'esprit,  que  le  tableau 
d'infortune  qui  fixe  dans  ce  moment  les  regards  du  monde. 
Ce  que  l'Europe  avoit  connu  de  plus  élevé  pendant  huit  siè- 
cles, tombé  en  trois  jours  du  faite  des  grandeurs  humaines  dans 
l'abaissement  de  Fexil^;  des  princesses  9.  déjà  éprouvées  par  le» 
plus  dures  et  les  plus  poignantes  adversités;  deux  enfans  qui  ne 
savent  peint  encore  de  quelle  manière  leur  ftière  est  devenue 
veuve  et  eux  orphelins;  leurs  sourires  innocens  mêlés  aux  larme» 
elfinc  éoufetH»  d'un  roi  vieiHard-;  un  incroyable  destin,  repre^ 
aant  pnour  la  troisième  fois  des  victime»  dont  il  avoit  paru  se 
dessaisir  peur  toujours  :  voiU  de  quoi  assurément  rendre  les  peu- 
ples muels  de  respect  et  de  stupeur  fN4>ûs  sommes  fiattés,  autani 
que  qui  nue  ce  soit,  qu'il  y  ait  dans  notre  nation  un  instinct  gé-* 
néralde  nienséance et  de  pitié  qui  lui  rende  ces  choses  sensibles: 
mais  nous  n'en  sommes  point  étonnés 9  et  si  la  première  chaleur 
des  combats  de  Paris  n'a  voit  pas  altéré  en  nous  momentanément 
le  sang^froid  nécessaire  pour  apprécier  ce  qu'il  y  a  d^étourdissaal 
etd'inoui  dans  une  telle  catastrophci  nous  sommes  convaincu» 
eue  la  capitale  n'eût  peint  laissé  aux  provinces  l'initiative  de» 
égards  et  de  la  cdmpassion. 

— **Ce  qui  s'est  passé  le  jeudi  19  è  la  chambre  ées  députés,  dau» 
h  discussion  sur  le  serment,  est  asses  remarquable,  et  intéresse 
assex  no»  lecteurs  pour  que  nous  ne  nous  bcnvions  pas  au  court 
extrait  que  nous  en  avons  donné.  Nous  transcrirons  donc,  d'aprè» 
le  Méaiieur,  la  partie  de  la  discussion  qu'il  est  plus  utile  de  taire 
eonnoitre..  M.  Afereier,  l'auteur  de  la  proposition^  demandoif 
qu'en  astsei^iitl.  au  serment^  non».»»iilegKiw>  'Je»>  feaoliennatre» 


terre  et  de  m«r^  mais  encore  Sçnalasimiifiduê  reoeuaru  un  mimre^é 
iEt(U.  Celte  additiDn  :  eK«ita  ifner.vi^  vumeur.  a  Je  ne  crois  pas, 
dit  M>  Mercier>  qu'il  soit  nécessaire' d'entrer  dans  de  grands  dé4 
▼eloppeineng  (m>n  >  npn ) ;  c^est  un  aroebdament  eovme  un  nutre^ 
et  je  n'iraragine.pMs  qu'on  puisse  m'<ei|ipècher  de  le  déveloMer. 
f^uveau  EruU.)  U  est  nécessaire  d'aUeindretebsceux^qut,  re^ 
oeyant  uOf  salaire  de  TSlat...  (  u^ç«.  l»'a^tation  croît*  )  Je  pensoië 
qWonrnie<4awr4it'^  àe:Jkr^V4ve:q«e  |e  m^ttois  à  njsipaàezpri- 
^ler  toute  mon  opinion,  et  qu'on  senftiroit  ce  que  je  veux  dm.  » 
{Ceêt  entendu  y  osfCsO  LVateur  quiUe  la  tributae  :  «pn>amiMid»4 
nient  n'a  pas  de  suite.  Ce  récit  du  Moniteur  ^ilouve  qiie  la  cham- 
bre a  entendu  ev^c  défaveur  la  proposition  sidditionnelie  d^ 
M:  Mercier,  et  qu'elle  vouloit  éFÎter  qu'il  ne  s'embarquât  «lans  de» 
développe  mens  indiscrets  )  et  qui  auroient  pu  «Ishrmar  toute  une 
olasse.  Puisse-t-on  observer  constamment  une  paï*etlle  résepml  • 
.  *—  Un  journal.  Oeiisoit  dernièrement  des  réflexions  asses  pi-^ 
quante^  suv  cette  nuée  de  solliciteurs  qui-  arrivent  de  toutes.parto 
à  Paris  pour  envahir  les  placer»  3ur<  cet  encombremoit  «ie  die^^ 
malades,  sur  cette  soif  de  traitemens  etid'honneura»  snr.œtta- 
es^ièce  d'insurrection  plus  pacifique  €[ue  celle  de  ta  fin  dsnoillot , 
mais  presque  aussi  aixlente.  Leis  diligences  sont  pleine  de  gens' 
qui  affluent  de  toutes  les  provinces;  iltosfiaci^  nejpeuvéni  suffire 
«ut  iK>i^bré  et  à  l'empress^ement  des  deitiandeuts.  Chacun  ^ttva- 
"Stm  9t^  dr<»tsf  chacun  veut  avoir  été  opprimé  :  Tua  rÉconia 
ses  prouesses  dans  les  trois  j^lurs  de  combat  $  l^autre,  arrive.  av)ec 
un  bras  on  écharpe  »  et  réclame  lo  prix  de  son  dévouement.  Comw 
me»t.  contenter  cette  ibule  avide  %  Il  nV  aui%  Minuâs'ésses.^Sk 
places  pour  satisfaire  tant  d'ainbition$<..La  délation  vient  ^ui  so* 
course  Tintrigue  '.uC^ipréfei  étoit  vendu  à  l'ancien  ministère ,  ce 
«eceveur  ast  congréganiste»  ce  procureur  ^néral  est  Jésuito^oêl 
administrateur,  ce  commis»  ont  applaudi  aux  ordonnanoesç  là  . 
i^ut  congédier  tout  ce  monde-là.  La  machine  ne  pourra  bien  sHev 
que  si  on  ne  IWt  ntaison  nette»  Eh.  bien  \  la  machine  devra  biieB 
allers  car  il«st  difficile  de  voir  une  plus  ample  moisson? de  veniM 

Ekcei^ens,  de  destitutions  et  de  révocations.  Compte^  les  «préfets, 
»s  SQU9"pré£Bts  et  les  membres  du  ministâre  public  prè»  ks  oOun 
otUibunaux»  qui  sont  restés  en  plabe^  la  .liste  n'en  e8^pas:ioii-M 
gue.  Et  pourtant  il  y  a  des  journaux  qui  ne  stat  pas  encore,  coin* 
ten^i  etqui  ae  pfeiigi|ettijqufi3n  n'en  tait  pas  encore  asaea  r  tnnt  il 
est  di0loile  de  saitîsfiiire  les  gen»  même  le»  plus  modérés ,  nop  paa 
qu'ils  demandent  rien  pour  eux,  è  Dieu  ne  plaise  lllaia  ai  cna 
leur  offre  des  places»  ils  accepteront  par  dévouemeni'^  el  bo  sa»*' 
enfieront  pour  le  bien  public*  Oh  *  que  de  dévouèmens  #l' de 
sacrifices  héroïques  nou^voyoïns^n  ce  monsMit!  .   >  '    ;     •> 

.  *^  MM<  Villiera  du  XoiaNige  et/de  Saiftt^iienmne  sont  nonuDé» 
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..^^.dtt.I^xird^et  de  i9.Yeiidé6^,ç9  iiçipplacefp^Ut  de  MM.. de 
illeneuve  et  A  Audèric.  ,       .    .    .  . 

--Sont^iioinmés^i;éfets;  d^'Ia  Maoclie»  M.' Gatlier,  en  rem- 
placement  de  M.  JBaudej  aullftot,, M^.dê  Rqujoux,  au  lieu  de 
M.  d^  LaDtiyj;  de- la  Loire,  M.  Gasparin^  au  lieu  de  M.  des  Ro- 
tours  de  Chaulîf  u  ;  de  l'Aude ,  M.  de  Dejean,  au  lieu  de  M.  Asse- 
îim  de  la  pordogoe^  M.  de  Norvins,  au  lieu  de  M*  de  Saiut- 
Bl.anquai;  dès  Ba^es  -  Pyrénées ,  M.  de  Beaumont,  au  lieu  de 
St.  be^çole. 

—  SodL  nommés  sous -préfets  :  lÏM.  Pautel  à  Baune,  Thiessé 
à  Brest,  Waillier-Colombier  à  Saint-Marcellin ,  Bopne-Chevant 
à  Brioude^  Gâudin-Saint-BriQe  à  Avrabches,  Josse(  à  Mortain  . 
Tenaille  à  CJamt^cy,  Germeau  à.Dpuaj,  Pages  à  Prades,*Goyon  a 
Biotn  »  Faie  â  Eiaiïipes,  Bleuart  à  Montargis,  Petit- la^ Fosse  à 
f  ithiviers,  Lullcmaud  de  CuUion  à  Giep.    , . 

— Sûot  nommes  aqus-prt'rnt^  :  MM.  tiOtoh,  k  Lanniei:s;  Lebren 
ton  j  a  ChâEeAulin  ;  àc  La  Pcngne,  à  Ploeriuel  ;  Bonnelier^  à  Corn-» 

Siègne;  Rivet,  à  Rambouillet»  Te^enas,  à  Arcis-sur- Aube i  de 
autel.  i.Liraôux;  de  Feuiilade,  ^  Gopdora  >  Sahup,  à  Béziers;, 
deBertnois,  â  Vitré;  F.  Dubruel,  à  Figeac;  deGrouchy^  Cam- 
brai; Gij*od*Pouzol ,  à  Is^re,  en  i^n^pla cernent  de  M.jBç^udet- 
Lafarce ,  qui  passera  à  Thîers. . 

-—  M*  Corbière,  ancien  procureur  gênerai»  cyOumont  de-Saint- 
Friest,  député,  sont  nommés  pjrocureur^  généraux  près  lés  cours 
royale^  de  Tpu)oi^se  et' de  Limoges,  en  remplaceraenx  de  MM.  de 
Bastoùlh  et  iCabasse. 

^,— MM.  4p  Sainl-JuBen  et  Bret  sont  i^ommés  avocats-g^péraux 
mes  1a  çq\u^'  r^jaled'Aix^  M.  Brunp  de  Solliérs  deyi^nt  substitut 
çu  proçufeur-général  près  ta  même  cour.  ^ 

—  M.  Tripier^  conseiller  a  la  cour  royale  de  Paris ,  est  nomm^ 
p{^ésident  jçif^^ lia  .même  çqur,  en  remplaî^en^ent  ,de  M.  Âmy,  démis- 
sionnaire. '  j^   ,      ,      '         .  ,   ,  *     , 

—  M.  Alviset,  président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Besan- 
©ça^  Y  devient  pfe^nier  p^jdçQt  „  efi,  ren^plaçei^ent-de JVI,.  Chii- 
flet,  démissionnaire.     .    ,    ., 

.  — ^.M*  BoHfdpt^  prQcui;çur  4u,;ï^<>i*  Gray,. passe  à  Besançon, 
et, es^  reinplaçé  par  a|...  jfobaftf  substitut,..  , 

1  r—  MM.  LieuUud,,  Ipuce  ,^  Lemafquis , ,  Descoutures,  Aubin  , 
lioisel  f  Henriot ,  sont  nom^iés  procureurs  du  J^oi  à  Aix ,. Toulon  , 
^inaU  Limoges ',.Bressuire,Morla^e.yejrdun.  . 

—  M.  Dufresne' est  nommé  itiàire  de  là  viUe  dp  Çaep^en  rem* 
placement  d^  M*.  d',0»^^iUe.  .  _,^.. 

-^,M.  Febvotte  est  nommé,  maille  de  la  vflle  deTou^s,,  ça 
remplacemmt  de  M*  Giraudcau.      ,!  ,  •    / 

—  MM.  BpulholL'  Salvaton  et  Cl^sles  spi^t  nommes  n^aires  oç» 
viUesdfiPuy,  de.Bnoude  et  de,Cb2\rtreâ.  .  .,»   . 
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^-Bîlc-lniit  maires  èé  dlfl&cntes  oohilliunts,  destitués  90Vlb  Im 
d«FQi«r  ministère ,  soot  réintégrés. 

—  M.  Paulin  Gillon  remplace  M.  Félix  GtUon  comme  secré- 
taire général  de  là  préfecture  de  la  Meuse. 

—  Une  ordonnance  du  ao  raye  àes  cadres  de  l'état-major  gé» 
néral  de  l'armée  MM.  les  ducs  'd^  Graramont,  de  Damas-Crux  , 
d'Aumont,  le  marquis .d'Autichamp  et  le  chevalier  E.  de  Durfori, 
lièutenans-^énéraux^gouvemcors  de  divisions  militaires  ;  MM.  Ca- 
nuel,  Ûespinoisi  de  La  Trempille,  de  Gourtarvel,  Ch.  d'Aufi— 
champ,  Donnadieuy  P.  Lacroix,  de  Mouchj,  le  baron  de  Damas, 
le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  d' Andisné,  de  Sabran,  de  Vitré, 
d'Avaray,  le  prince  de  <^roï*Solre'>  Maillet  et  Caillebat-Delas- 
salleSy  lientenans- généraux  ;  et  enfin  69  maréchaux-^-camp, 
parmi  lesquels  MM.  le  prince,  le  duc  et  le  comte  de  Polignac ,  les 
marquis  de  La  Boissière,  de  Gonflans,  Fôrbin  des  Issarts,  de  Vi- 
braye ,  le  vicomte  Dut^rtre,  et  les  comtes  de  Ti'ogoâT,  de  Wall»  de 
Menard,  d'Ambrugeac. 

-—M.  le  lieutenant-général  vicomte  de  Gaux  et  MM.  les  maré- 
chaux de-camp  Lafont,  Gavoty  et  prince  dé  Broglte-Revel  sont 
mis  k  la  retraite. 

—  M.  le  maréchal-de-camp  Ja ni n  est  nommé  lieutenant-géné« 
rai  et  gouverneur  de  la  1 1*  division  militaire. 

— •  M.  Billîard ,  ancien  sous^préfet ,  remplit  les  fonction^  de  se^ 
crétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur. 

*     -^  M.  Bory  de  Saint-Vincent  esï  réintégré  dans  le  corps  d'état- 
major  et  promu  au  grade  de  colonel. 

—  Le»  généraux  comtes  de  Lobau.  et  Belliard  sont  partis ,  ||t 
premier  nour  Vienne ,  et  le  second  potirBeiiin,  <chargés  de  re** 
meftrts  à  l'empereur  d'Autriche  et  au  roi  de  Prusse  des  lettres  de 
Louis-Philippe  I''  annonçant  son  élévation  au  trône. 

— •  Le  colonel  Maillardos  est  arrivé  le  10  août  à  Btfme ,  chargé 
d'une  mission  du  gouvernement  français  au  suje(  des  régimens 
suisses.  '    '  . 

—  MM.  Audenet  et  Gisquet*  négocîans/  et  Parqutn,  avocat, 
sont  nommés  administrateurs  des  tontines. 

'  —  Le  ministre  de*  l'intérieur  a  nommé  une  commission  pour 
préparer  un  projet  de  loi  sur  l'organiisation  générale  des  gardes 
nationales  du  royaume.  Elle  sera  présidée  par  M.  le  duc  de'Ghoi--^ 
seul,  et  composée  de  MM.  les  généraux  Pajol  et  Mafth.  Dumas, 
les  comtes  d'Argout  et  Lanjuinais,  B.  Constant,  Allent^  Gabriel 
Delessert,  et  Joubert,  secrétaire. 

—Une  autre  cximmission  est  chargée,  par  le  même  ministre,  de 
préparer  un  projet  de  loi  sur  les  moaificationS  à  apporter  aux  lois 

aui  relent  Véledion  des  départemens.  Elle  est  composée  de 
[M.  B.  Gonstaiit, président;  de  Sade,  Rambuteau»  Ang.  Perrier, 
et  de  Tracy,  députés  f  da  BaréiHei  Tbiers»  èi  B.  Dejean,  slMtétaire.. 
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—  Lie  goaTvrnement  a  retiré  le  projet  de  loi  tmnsitoire  sur  les 
modifications  à  apporter  à  la  loi  des  éleetions.  Il  présentera  in- 
cessamment à  la  chambre  des  députés  un  autre  projet  de  loi  dé-« 
finitoire ,  et  auquel  travaille  en  ce  moment  la  commission  nom^ 
mée  à  cet  effet. 

—  Il  est  créé  deux  régîmens  d'infanterie  de  ligne ,  qui  pren- 
dront rang  après  ceux  existant  actuellement ,  et  porteront  les 
n"*  65  et  66. 

—  On  a  fait,  à  la  chambre  des  député» ,. une  proposition  ten- 
dante ii  déclarer  que  les  fonctions  de  procureur-général  et  de  pré- 
fet sont  incompatibles  avec  celles  de  député. 

—  Une  ordonnance  du  17  porte  que  les  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent â«ront  gravées  à  d'effigie  de  LGttis-PhilippeI*'i  et  aue  la  trancha 
portera  comme  autrefois  ces  mots  :  J^teu  protège  m  France ,  au 
lieu  de  l>omine  ealvumfac  Regem,  Les  pièèes  de  a  fr. ,  'i  fr. ,  5o  c. 
et  :i5  c. ,  seront  frappées  en  viroles  eannelées. 

—  Une  réunion  d  un  grand  nombre  de  négocians  et  de  maati- 
facturiers  a  eu  lieu  le  18  à  la  Bourse,  dans  le  but  de  proposer  ati 
gouvernement  un  projet  de  création  d'établissement  public,  pour 
escompter  à  Paris,  et  dans  les  départemens,  les  efifets  que  les  sta- 
tuts de  la  Banque  de  France  ne  lui  permettent  ba«de  prendre. 
On  a  nommé  une  commission  ,  dont  M.  Gaëlan  de  la  Hochefou- 
canh  sera  le  présiden t .    • 

.  —  Isidore  -  Etienne  Delarue  ,  conservateur  des  archives  dti 
rojhurae,' ancien  député  de  la  Nièvre  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
est  mort  à  Paris  le  jeudi  13  août,  à  l'âge  de  soixante-sept  ans. 
fiépvté  de  la  Nièvre  aux  Cinq-Cents  en  septembre  1796,  il  fut  du 
pirttoitposé  mix-Aoubrn»  ettle  lacaMmissiandite  àeê  naspeG-* 
leurs,  avec  Pichegru  et  Wiliot.  Proscrit  avec  eux  au  iS-fructidor,' 
il  fut  arrêté  et  déporté  à  la  Guiane,  s'en  échappa  ainsi  qu'eux, 
erse  vendit  à  Londres.  Il  ne  rentra  en  France  qit  après  le  18  bru- 
maire ,  et  devint  suspect  à  Buonaparte  par  ses  liaisons  avec  Pi- 
ch^ru ,  et  par  sa  parenté  avec  M.  Hyde  de  Neuville,  dont  il  avoit- 
épousé  la  sœur.  Il  se  tint  caché  dans  le  département  de  la  Nièvre 
et  y  fut  ensuite  en  surveillance.  Depuis  la  restauration ,  il  fut 
nommer  maître  des  requêtes  et  garde  général  des  archives  du 
royaume,  è  la  place  de  M.  Daunou.  M.  Delarue  étoit  un  royaliste 
tres-zélé,  qui  n'avoitpas  approuvé  la  direction  qu'avoit  prise  son 
beau-frère;  on  dit  qu'ils  ne  se  voyoient  point.  On  a  de  M.  De- 
larue une  Histoire  du  1%  fructidor,  iSai,  in-8*,  dont  nous  avons 
rendu  compte  n*  739. 

—  Pendant  que  l'on  se  battoit  à  Paris  le  98  juillet,  le  tribunal 
de  commerce,  présidé  par  M.  Ganneron ,  avoit  condamné  le  sieur 
Gaultier -Laguionie  è  continuer  d'imprimer  le  Courrier  français  ^ 
en  déclarant  que  les  ordonnances  duaS  juillet  étcnent  contrairaa 
à  la  Charte  et  ne  poùvoient  être  obligatoires»'' 
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-^  AÏ.  lejpriQce  de  Poiignac  voyageoit  avec  Madame  la  marquise 
de  SainUFargeau ,  qui  Je  faisoi(  passai*  pour  son  domestique.  A 
Faide  de  son  déguisement,  il  étoit  parvenu  à  GranvtUe ,  oii  il  Icige^» 
plusieurs  jours  dans  uoe  petite  auberge.  Ses  sorties  de  nuit,  sozm^ 
>Qâec(ation  à  s'absenter  au  moment  des  repas,  et  $nrtoi|t  la  pré^ 
caution  qu'il  prenoit  à  se  détourner  quand  U  vepoit  un  élrangei:*, 
éveillèrent  les  soupçons.  Il  devoit  s'embarquer  pour  Jersey. à. deux 
heures  du  matin,  sur  un  canot  qu'il  s'étoit  procuré,  lorsque  detijc 
gardes  nationaui^  vinrent  l'arfrèter»  lel6,  &  qnz0  heures  du  soir. 
Madame  de  Saint-f'argeau  protesta  envain  contre  oette  arresta^ 
lion  ,  qu'elle  déclaroit.  arbitraire  :  M.  de  Polignac,  qui  4'(^illours 
n'avoit  pas  de  papiers ,  lut  conduit  k  la  maison  de  ville.,  où  il  passa 
la  nuit.  Il  avoua  au  maire  qu'il  étoit  l'ancien  président  du  qooseii. 
^u  jour,  on  le  transféra  à  Saint>Ijô,  escorté  par  la.garc^e  natio- 
nale. Le  procureui:  du  Roi  conclut  en  vain  a  la  mise  en  libertés 
provisoire,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  34  de  la  Charte  y.un 
pair  ne  peut  être  arrêté  sans  un- ordre  de  la  chambre ,  et  queJe 
juge  d'instruction  n'étoit  pas  celui  du  délit  ni  du  domicile  du  pré- 
venu :  la  commission  départementale  ordonna  son  dép^l  à  la  mai- 
sçu  d'arrêt.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  ie  sauver  desinSultes'du 
peuple ,  qui  crioit  4  ^^^  ^  bruiewi  M.  d'£stourmel ,  préfet,  et  un 
ancien  volontaire,  ne  purent  obtenir  de  parler  au  prince,  aupirès 
duquel  on  plaça  une  quantité  de  gardes.  On  dit  qu'il  vient  d'être 
;imené  â  Paris. 

r—  La  grande  revue  de  la  garde  nationale  a  été  encipre  remise 
au  dimanche  99 ,  tout  n'étant  pas  encore  préparé.  Dimanche  der- 
nier, on  a  passé  sur  différens  points  la  revue  des  légions  de  k 
garde  nationale  parisienne ,  qui  se  monte,  dH-on,  a  quarante 
mille  honimes»  Une  grande  partie  des  gardes  nationaux  sont  déjà 
babilles  et  équipés.  ^ 

.  —  Quatre  cents  ouvriers  menuisiers  sont  venus  trouver  le,pré- 
iet.de  police  y  dimanche  derpier,  pour  le  prier  xle  détanniner  uu 
tarif. du  prix  à  exiger  de  lelire  maîtres*  Le  dimanche  préced/ent , 
M.  Giroa  avoit  reçu  une  semblable  visite  de  4c>o  autres  ouvriers. 

•^  M^ie  préfet  de  police  a  nommé  M.  Andraud  inspecteur  gé- 
néral des  bois  et  charbons ,  en  remplacement  de  M.  Thomas. 

—  Le  général  Mina ,  qui  étQÎt  l'un  de.s  principaux  jcheis  des  ré- 
voltés d'Espagne  >  est  arrivé  d'Angleterre  a  Paris. 

—  lia.  veuve  d'un  nommé  Gérard,  tué  d'un  coup  de  feu  le 
97.  juille,t,., vient  d'assigner  les  sept  ministres  signataires. des  or- 
donnances du  a5  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  .la 
3eine,  en  condamnation  à  ft^fo/oo  fr.  .de  dommages- intérêts* 

< — M.  de.  Bourmont,  fils  du  général  en  chef,  ,est  arrivé,  le 
16  août,  à  Toulon  av.ec  les  trente  drapeaux  pris^ux  Algériens* 
^  — MM.  de  Potter,  Tielmans ,  et  les  autres  barpn$  b^gesî, au. 
lieu  de  se  rendre  en  Suisse ,  sont  venus,  à  Paris.  ) 
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GHAIIBRB  DES  PAIBS. 

Le  9i«  MM.  le  comte  de  Chabrol,  les  ducs  de  Brissac,  de  Co- 
negliano ,  et  i4  autres  pairs  de  France ,  prêtent  serment.  MM.  le 
duc  de  Maillé  et  le  comte  Bordesoulle  déclarent  qu'ils  le  jurent 
pour  le  bien  du  pays.  M.  le  chancelier  lit  leâ  lettres  de  MM.  le 
maréchal  de  la  Tour-Maubourg  et  de  la  Tour-Pupin^  les  ducs  de 
Laval-Montmorencj  et  d'Havre  de  Croï,  qui  déclarent  qu'alla* 
chés  à  la  légitimité^  et  considérant  tout  ce  qui  a  été  fait  comme 
illégal  f  ils  ne  peuvent  prêter  le  serment  requis ,  ni  se  rendre  à  la 
chambre.  M.  de  Barante  s'étonne  de  ce  qu'on  lise  ces  protesta-^ 
lions. 

M.dePoliguacseplainty  dans  une  lettre  au  ministre  de  l'intc- 
rieur,  de  l'illégalité  de  son  arrestation,  acte  fait  sans  un  ordre  de 
lachambre  des  pairs^  et  déclare  qu'il n'estpoint  la  cause  des  évène^ 
mens  qui  se  sont  succédés  avec  une  rapidité  qu'aucune  prudence 
humaine  ne  pouvoit  arrêter;  il  demande  à  pouvoir  se  retirer  en 
pays  étranger  avec  sa  famille;  ou,  si  l'on  maintient  son  arresta- 
tion, à  ce  qu'on  lé  transfère  au  fort  de  Ham,  oii  il  a  déjà  été  long* 
temps  détenu.  Il  représente  tout  ce  qu'il  y  auroit  de  barbare  à 
l'amener  dans  Iji  capitale ,  oii  tant  de  préveations  ont  été  soule^ 
▼ées  contre  lui. 

Une  lettre.de  M*  Dupont  (  de  l'Eure),  gardé  des  seaux,  infirme 
la  chambre  de  Tarrestation  de  MM.  de  Polignac  et  de  Peyronnet , 
jifia  qu'elle  prenne  la  détermination  qu'elle  jugera  convenable. 
M.  le  président  propose  de  nommer  une  commission  pour  faire 
dans  la  prochaine  séance  un  rapport  sur  l'objet  de  ces  deux  lettres., 
M.  le  duc  de  Choiseul  s'oppose  à  la  nomination  d'une  commis- 
sion, parce  que  la  che^mbre  n'est  pas  constituée  en  cour  judiciaire j 
M.  Decaze  pense  que  la  chambre  à  toujours  le  droit  de  s'occuper 
de  l'arrestation  d'un  de  ses  membres.  M.  le  comte  de  Pontécou*^ 
lant  désire  que  l'on  évite  d'élever  un  conflit  d'autorité  avec  l'autre 
chambre.  La  chambre  décide  qu!il  sera  nommé  une  commission,; 
et  laisse  au  président  4  la  composer*  Il  nomme  de  suite  MM.  le 
comteSiniéon,  Portalis.,  de,Ponlécoulaaty  Bastard-d'Ëstang^  le^ 
barons  Seguier,  de  Barante,  et  le  marquis  de  Malleville. 

M.  le  duc  de-  Broglie  annonce  qu'il  a  vu  dans  la  Quotidienne 
une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Rougé,  dans  laquelle  ce  noble  pair 
semble  avoir  apporté  une  restriction  à  son  serment.  M.  de  Broglie 
demande  en  conséquence  qu'il  lui  soit  écrit  pour  qu'or^  s'assure 
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•f  cetto  lettre  est  biéti^  de  lui ,  parce  que»  daas  ce  cas  »  ii  feroit  usb« 
propositiou  coDtre  cette  rastnctioD*  Adopté. 

M.  le  comte  de  Maltpville  demaijde  que  fes  art.  4^  et  6i  du  r:^ 
glemcnt  soient  modifiés,  de  manière  à  ce  que  tous  les  discours  «les 
pairs  soient  insérés  textuellement  dans  le  Moniteur,  et  que  l'on 
ne  lasse  plus  d'autre  impression  qne  celle  des  propositions  \é^s^ 
latijves.  La  proposition  sera  discutée  à  la  prochaine  séance. 


COAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  '%o,  M.  de  Lamezau  dit  qu'il  croit  de  sou  devoir  de  rester  k  la 
chambrçidans  les  circonstances  critiques  oii  se  trouve  la  France , 
et  quelque  danger  qu'il  y  ait  pour  les  membres  de  son  opinion. 
Dans  Fintérèt  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  il  prête  donc 
serment. 

M.  Al.  de  Noailles ,  à  qui  on  lit  également  la  formule  de  wr^ 
ment,  répond  qu'il  le  jure  par  dévouement  pour  sa  patrie»  et 
pour  préserver  la  France  de  Tanarchie. 

Ces  observations  excitent  de  vives  réclamations.  M.  Persil  de- 
mande que  Ton  mette  un  terme  à  ce  scandale,  et  que  l'on  n'^d- 
mette  que  le  serment   sans  restriction.   Cçtte  proposition  est 
.  adoptée. 

WM.  de  Lézardière,  Arthur  de  la  fiôurdonniiye,  deVilfeneave, 
de  Balzac,  de  MacjLau,  Amat,de  St'-Mîurtial,  Wempfen  et  Ghe,y^- 
Jier-Leraore,  appelés  ensuite,  conseutent  à  repoudre  simplement 
jfi  le  jure.  .  % 

M.  Bernard,  élu  à  Rennes  et  à  Lannion,  déclare  opter  pour  ce  , 
dernier  collège.  On  lui  accorde  un  congé  de  dix  jours,  ainsi  qu'à 
M.  Fontaine. 

MM.  Dumarallach  et  Briant  de  Laubrière,  députés  du  Finis- 
tère, écrivent  que ,  ne  reconnoissant  pas  à  la  chambre  le  droit  de 
prendre  les  mesures  qu'elle  a  arrêtées,  et  ne  voulant  pas  y  adhé- 
rer, ils  donnent  leur  démfssion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  d'accusation  des 
ministres  signataires  des  ordonnances  du  ab  juillet. 

M.  Persil  ne  pense  pas  que  la  chambré  devroit  s'ériger  en  corps 
judiciaire,  et  combat  en  conséquence  les  conclusions  de  la  com- 
mission ,  tendait  k  obtenir  des  pouvoirs  pour  faire  une  enquête 
et  une  iustrucMou  complète  de  l'affaire,  il  soutient  que  ce  seroii 
eonlraii^e  à  là  Charte. 

M.  Thil  reoousse  c^j^  considérations. .  M.  Mestadier  mon irn  qno 
la  demande  de  la  commis^on  constitueroit  un  véritable  excès  ila 
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pouToir,  «1  qu'elle  étabUroit  un-  {>réq44tat  i{iie»  plu»  tard,  on  in" 
voqueroit  contre  les  lûinislres  en  exercice.  M.  Bavoux  prétend 

a  un  la  commission. est  investie  du  droit  de  faire  des  rrcKorcbeaMH 
e  nommer  un  de  ses  membres  pour  faire  l'instruction  du  procès. 
M.VîUemain  croit  que  Ton  doit  se  bornera  dresser  l'acte  iraccii<- 
sation,  et  à  poursuivre  devant  la  chambre  des  pairs  la  réparation  ' 
du  eraiid  crime  dont  sont  coupables  les  derniers  ministres» 

M.  Dupin, aîné  prononce  un  long  discours  dans  le  même  sens» 
MM.  Salverte  et  Mauguin  soutiennent  encore oue  ladharobredes 
députés  doit  procéder  à  toute  Tinstructioii  de  I  affaire.  M.  Béran* 
eer,  rapporteur  de  la  commission ,  s'efforce  également  de  réfuter 
les  adversaires  de  sa  proposition.  Il  croit,  comme  M.  Mauguini 
que  les  pouvoirs  qu'elle  demande  sont  de  la  plus  grande  ui|;eace; 
qu'il  faut  qu'elle  puisse  nuinder  devant  elle  les  ministres  coupa- 
ble-s  et  procéder  au  plus  tdt  i  leur  interrogatoire.     ^' 

M.  Yiilemain  présente  un  sous-amendement,  d'après  lequel  la 
commission  ne  pourroit  décerner  que  des  mandats  d'amener  à 
i'éçard  des  téinpins  et  éts  prévenus.  Quoique  M.  le  rapporteur 
l'ail  appuyée,  cette  proposition  est  écartée. 

Après  deux  épreuves  par  assis  et  levé,  quelque  temps  dou- 
teuses, l'amendement  de  la  commission,  tendant  a  l'investir  de 
tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  juges  d'instruction  et  aux 
chambres  du  conseil,  est  adopté.  L'agitation  qui  s'ensuit  est  telle, 
que  M.  Yiennet,  ^ui  se  présente  à  la  tribune  pour  faire  son  rap- 
port sur  une  élection,  est  obligé  de  se  retirer. 

M*  le  président,  M«  Bérauger,  et  beaucoup  de  membres ,  de* 
mandent  que  l'on  vote  maintenant  au  scrutin  secret  sur  cet  ar-* 
tlcle.  MM.  Maugqin,  G.  de  La  Kochefoucault^  de  Gorcelies  et 
pemarçay,  s'y  opposent  vivement,  en  disant  que  tout  enï  con- 
sommé à  cet  égard,  M.  de  Grammont  représente  oue  la  Question 
est  trop  grave  pour  qu'on  se  refuse  è  cette  mesure.  MM.  Madié  de 
Ifontîau,  Crignonde  Mootlgny  et  Lefetre,  soutiennent  également 
qu'il  est  do  la  loyauté  de  la  chambre  de  passer  au  vote  du  scrutin 
secret,  et  que  le  règlement  l'exige  même.  MM.  de  Laborde  et  de 
Tracy  ne  veulent  pas  qu'on  revienne  sur  la  décision. 

L'agitation  est  extrême.  M.  Laffitte  veut  consulter  la  chambre 
pour  savoir  le  parti  auquel  on  s'arrêtera  :  l'extrême  gauche  s'y 
oppose.  On  demande  la  question pk'éalable  :  elle  est  rejetée.  Enfin, 
après  deux  épreuves  douteuses,  la  chambre  décide  qu'elle  votera 
au  scrutin  secret  sur  l'article  en  discussion.  Le  résultat  en  a  donné 
186  suffrages  pour  le  projet  de  mise  en  accusation  des  ministres,' 
avec  les  pouvoirs  demandés  par  la  commission  i  il  n'y  a  eu  que 
93  boules  noires.  Cette  majorité  Inattendue  a  causé  la  plus  vive 
sensation. 

La  chambre  prononce  ensuite  l'admission  ^  MM',  de  la 
Do'uaspe  et  Thomas.  Le  premier  pfête  sennenf. 


Sur  F  abolition  de' la  pemè  de  mort. 

On  8ait€|Uft  M.  de  iVacy  proposa ,  màHii  damier,  &  la  chanibn* 
d'abolir  la  peine  «de  mort.  Sa  proposition  fat  fortement  appuyée 
par  M.  de  Lafayètte ,  et  il  a  été  décidé  qu'elle  séroit  prise  en  con- 
sidération ^  On  devoit  s'attendre  qu'elle  auroit  trouvé  des  défen- 
seurs dan&Kun  journal  qui  Âcpuis  plusieurs  années  s'est  souvent 
él«vé  contre  la  peine  de  mort.  La  Gaaette  rAM  tnbunaitx  ne  parloit 
pas  d'une  condamnation  à  mort  ou  de  l'exéeution  d'Un  assassin 
sans  gémir  sur  cette  criiauté  inutile.  A  quoi  bon ,  disoit^-elle ,  ce 
spectacle  horrible,  ce  sang,  cette  férocité,  quand  il  suffisoit  de 
mettre  le  coupable  hors  d'état  de  nuire?  Lsi  Société  a-^t^lte  même 
le  droit'de  retrancher  ainsi  un  membre  de  son  sein  ?  la  philan-^ 
tropie  ne  se  révolte- t-elle  pas  contre  téi  énoMe"poili!)6it*,  contré 
ce  reste  de  barbarie  qui  est  en  opposition  avec  lé  progrès  de  la  ci^ 
vilisation  et  avec  la  douceur  de  nos  mœurs? 

Ainsi  raisonnoit  la  -Gazette  des  tribunaux ,  et  elle  est  revenue 
très^souvént  sur  cette  thèse  :  mais  aujourd'hui  elle  a  changé  de  sys- 
tème, et  un  des  rédacteurs  blâme,  dans  un  long  article^  la  propo* 
sition  de  M^  deTracy,  comme  étant  à  la  fois  inqpofiune  et  grave- 
ment imprudente»  Ce  n'est  pas  â  la  suite  d'une  révolution,  dit-il , 
^  qu'il  convient  de  s'occuper  de  cet  objet.  Les  coups  de  fusil  dès  Pa- 
rieiens  ont^ih  frappé  tous  les  séides  de  la  légitimité  et  du  pouvoir 
absolu  ?  s^imagine^t-on  enfin  que  la  caisse  Saisie  à  Pjttchéi^hé 
contenait  tous  les  poigfutrdeû  f  usage  de  la  con^régatiort?  Toutes  les 
considérations  crue  présente  le  rédacteur  pour  aj<ytird«r  la  pro- 
position sont  relatives  à  la  politique* 

<  Ainsi ,  ce  que  la  civilisation  réclamoit  impérieusement  avant  là 
dernière  révolution ,  elle  ne  le  réclame  jolus  aujourd'hui  >  ee  cjui 
éloit  un  besoin  de  Thumanité  est  actuellement  une  extrême  im- 
prudence. Il  faut  d'abord  en  finir  avec  la  légitimité,  avec  le  pou-« 
Toir  absolu,  aveela  oon^grégation l' il  faut  nous  débarrasser  des 
•nnemis  du  nouvel  ordre  de  choses.  Il  faut  sans  doute  feire  subir 
un  châtiment  exemplaire  aux  principaux  agens  du  dernier  gou- 
vernement :  quand  on  aura  pendu  quelques  ministres  j  quelaues 
généraux,  et  peui>-ètre  quelques  préfets ,  ^ors  on  pourra  ssms  oan- 
ger  prononcer  l'abolttion  de  la  peine  de  mort  pour  les  empoison-»' 
neurs  et  les  assassins:  Le  rédacteur  supplie  très  -  sérieusement  les 
députés  et  M.  de  TraCy  de  réfléchir  moins  en  pàilantfvpes  qu'en 
hommes  d'Etat  sur  la  proposition ,  et  de  descendre  des  hautes  ré^' 
^ioTiê  de^  philosophie  pour  entrerdans  celles  de  la  politique.  Il  ré-^ 
suite  de  tout  ceci  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort-  est  une  de 
ces  belles  théories  que  l'on  ne  met  en  avant  que  quand  on  là'est 
pas  le  plus  fort. 
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De  Fétat  de  la  religion  en  France. 

«Je  ne  sais,  disoit  le  grand  évéque  de  Meaux,  quelle 
inspiration ,  dont  nous  ne  connoissons  pas  Torigine ,  nous 
apprend  à  réclamer  Dieu  dans  toutes  les  nécessités  de  la 
TJe.  »  Cette  inspiration  si  belle,  si  digne  de  rbommc  rai- 
sonnable, est  un  des  premiers  attributs  de  la  vraie  reli- 
gion •,  et  lorsque  la  Société  chrétienne  est  exposée  aux  plus 
iriolentes  secousses ,  lorsque  la  crainte  et  les  sinistres  pré- 
sages se  sont  emparés  des  meilleurs  esprits,  le  ciel  semble 
en  quelque  sorte  se  rapprocher  de  la  terre  \  le  sentiment 
qui  Doos  occupe ,  qui  absorbe  notre  ame ,  nous  fait  envi- 
saf^V  comme  plus  près  da  nous  l'arbitre  souverain  de 
toQles  les  choses  humaines  *,  nous  nous  élevons  jdsqu'à 
lui  :  Sapientia  humiliati  elraltabit  capitt  ilUus. 

Depuis  des  siècles  peut-être ,  notre  patrie  ne  s'est  trou- 
vée dans  des  circonstances  plus  graves ,  plus  difficiles ,  plus 
importantes  dans  leurs  résultats.  Tant  de  prodiges  de  la 
divine  Providence ,  tant  de  vertus  et  tant  d'efforts ,  tant  de 
leçons  et  tant  de  bienfaits  perdus  peut-être  sans  retour; 
rimpiélé  ne  doutant  plus  de  la  supériorité  de  ses  armes  et 
de  la  durée  de  son  triomphe  *,  un  entraînement  presque 
général  vere  le  désordre  et  l'anarchie  -,  la  révolte ,  l'incré- 
dulité, le  mensonge  et  le  priyilége  de  tout  écrire  soutenus 
pr  l'ordre  légal  ;  la  fidélité  traitée  comme  un  préjugé  ridi- 
cule*, la  vertu  éteinte  et  sans  courage  -,  le  crime  seul  hardi, 
impudent,  audacieux,  dormant  tranquille  loin  du  re- 
mords ;  la  religion  calomniée  et  méconnue  ;  au  milieu  de  ce 
chaos,  le  pouvoir  incertain  ^  cerné  et  assiégé  par  toutes  les 
puissances  de  la  révolution ,  cherchant  une  issue,  réduit  à 
ses  dernières  ressources ,  et  tentant ,  dans  son  état  d'affoî- 
Uissement ,  ce  qu'il  n'osa  jamais  essayer  lorsqu'il  étoit  dan» 

Tomt  LXV,  L' Ami  de  la  Religion.  L 
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toute  sa  toTtsù  :  Toilà  \a  Francs  telle  que  la  rérolution  Yb 
fidte  de  nouveau. 

Au  milieu  de  ces  perplexités ,  la  religion ,  inébranlable 
9ur  ses  bases,  rappelle,  comme  malgré  eux,  les  esprits 
même  les  plus  irréfléchis  vers  les  leçons  et  les  avertisse- 
mens  qu'elle  dispense  à  Thomme  isolé ,  comme  aux  sociétés 
bumaines.  Elle  est  le  lien  qui  unit  la  terre  au  ciel  ;  si  ce 
lien  est  rompu,  ou  s'il  est  méconnu  par  les  bommes ,  la 
terre  s'ébranle  et  se  trouble^  ses  destinées  sont  incertai- 
nes; on  diroit  qu'elle  va  retomber  dans  le  chaos.  Le 
monde  créé  dans  le  temps ,  mais  formé  pour  un  aveair, 
n'est  plus  que  le  théâtre  des  plus  efFroyables  catastrophes , 
lorsqu'il  ne  gravite  plus  autour  de  ce  centre  qui  existe 
avant  toute  chose ,  qui  survit  à  toute  chose ,  et  que  nous 
appelons  éternité.  Tel  est  l'ordre  immuable  de  la  divine 
Providence  :  tout  ce  qui  est,  est  de  son  domaine;  tout  re- 
pose 4pns  ses  mains  ;  vouloir  le  lui  ravir  de  nous-mêmes , 
c'est  une  folie ,  c'est  un  outrage  ;  et  lorsque  l'homme ,  dans 
sa  foiblesse ,  ose  concevoir  des  pensées ,  des  lois,  des  insti- 
tutions étrangères  à  l'action  de  sa  puissance ,  c'est  le  néant 
qui  se  révolte  contre  l'Etre  des  êtres,  c'est  le'  temps  qui 
veut  envahir  l'éternité;  c'est  Thomme  armé  d'une  fureur 
aveugle,  s'efforçant  de  rompre  le  lien  qui  le  tient  sus- 
pendu au-dessus  de  l'îibime. 

Telle  a  été  en  France  la  destinée  de  la  religion ,  que 
ses  bienfaits  ont  été,  pour  des  générations  ingrates,  la 
source  de  ses  malheurs  et  de  ses  épreuves  les  plus  terribles. 
Des  mœurs  si  polies ,  si  rafinées ,  n'ont  pu  soutenir  la  ma- 

I'esté  imposante  et  l'austérité  d'une  religion  qui  ne  civilise 
es  hommes  qu'en  les  rendapt  meilleurs.  On  s'est  cru  au-% 
torisé  à  la  réduire  à  la  proportion  des  foibles  idées ,  des 
manières  et  des  exigences  de  l'homme  dégradé  par  le  siè-, 
cle,  San%  doute  la  religion  a  été  donnée  aux  hommes  pour, 
les  conduire  dans  toutes  les  conditions  et  dans  tous  Les  àgeSj 
de  cette  vie ,  et  elle  doit  convenir  à  toutes  les  conditions  e^ 
i  tous  les  âges.  Mais  on  a  trop  oublié  peut-être  que  ce  prin«>j 
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tlpe  èdgeôtt  une  réciprocité ,  et  que  là  foi  des  dirétiens 
ne  répond  à  toutes  les  pensées  et  à  tous  les  besoins  de 
l'homme,  gue  lorsque  l'homme  lui-même  lui  donne  la 
première  pLace  dans  ses  pensées ,  dans  ses  affections ,  dans 
ses  habitudes. 

Ce  christianisme  imparfait,  décoloré  par  des  mœurs  af-  * 
folblies  et  relâchées ,  peut  suffire  encore  pendant  quelques 
années  pour  maintenir  la  société  dans  le  cercle  ordinaire  de 
ses  besoins  et  de  son  existence.  Mais ,  s'il  survient  quel- 
qu'orage  suscité  contre  la  religion  par  des  passions  violen- 
tai, si  l'impiété  vient  lui  disputer  ses  titres,  méconnoîlre 
ses  bienfaits ,  outrager  son  pouvoir  ^  si ,  pour  arriver  à  ses 
fins  criminelles ,  elle  déploie  cette  énergie  dont  elle  a  plus 
d'une  fois  fait  usager  les  convenances  sociales,  la  poli- 
tesse, Fhabitude  même  du  bonheur  et  de  la  paix,  dont  on 
est  redevable  au  christianisme ,  sont  de  bien  foibles  digues 
contre  Taudace  de  ses  ennemis;  la  société  elle-nlëme  est 
entraînée  dans  sa  perte,  jusqu'à  ce  que,  retrempé  par  le 
malheur,  il  reprenne  sa  place  dans  les  affections  deVhomme 
et  dans  les  institutions  humaines. 

Telle  étoit  la  leçon  importante  que  nous  avoit  léguée 
celte  grande  catastrophe  qu'on  appelle  la  révolution.  C'est 
sur  la  religion  qu'elle  avoit  conquis  sa  force,  et  c'est  contre 
celte  religion  qu'elle  fonda  son  existence.  Vaincue,  ou  du 
moins  comprimée ,  par  la  foi ,  dans  la  Vendée ,  en  Espa- 
gne, à  Rome  et  parmi  toiis  les  vrais  croyans ,  son  génie 
paroissoit  enchaîné  ;  le  vrai  Français,  plus  éclairé,  plus 
sage  que  la  loi  humaine ,  invoquoit  la  loi  divine  dans  les 
grandes  époques  de  la  vie,  et  demandoit  aux  dépositaire^ 
du  pouvoir  cet  accord  qui,  dans  tout  Etat  bien  organisé, 
doit  exister  entre  l'une  et  Tautre.  Comment  se  fait  -  il 
que  la  loi  ait  continué  d'être  athée ,  comme  l'a  dit  un  de 
ses  interprètes ,  et  que  les  vœux ,  ainsi  que  les  besoins 
les  plus  importans  de  la  France,  aient  été  méconnus?  La 
société  chrétienne,  le  sacerdoce,  le  culte,  l'enfance,  at- 
tendoient  des  lois  protectrices ,  des  institutions ,  dei  ga- 
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ranties ,  tandis  que  'Fiinpiétë ,  comprimée  par  Tesprit  ptt- 
blic ,  cherchoit  à  rompre  les  digues  qui  la  retenoîeut  en- 
core, et  à  se  déborder  comme  un  torrent  sur  le  sol  de  notre 
patrie.  Hélas  !  c'est  l'impiété  qui  a  été  victorieuse ,  et  les 
chaumières,  et  la  petite  propriété,  et  la  jeunesse ,  ont  va 
arriver  jusqu'à  elles  une  inondation  nouvelle  de  productions 
iinpies,  dont  les  époques  antérieures  n'avoient  eu  aucun 
exemple 

Qu'attendre  de  cet  état  de  choses?  Tout  est -il  perdu 
sans  retour?  La  religion  persécutée  ou  méconnue  a  dé- 
ployé ,  dans  tous  les  temps  et  tous  leà  siècles ,  sa  force  et 
ses  ressources  :  mais  c'est  surtout  en  France,  et  depuis  cin- 
quante ans,  qu'elle  s'est  montrée  supérieure  à  toutes  les 
vicissitudes  humaines  •,  puissante,  lorsque  tout  étoit  dans 
l'accablement  et  dans  l'oppression^  consolante,  lorsque 
tout  étoit  triste  et  affligé.  Pendant  des  années,  elle  s'est 
trouvée  de  nouveau  en  butte  aux  calomnies ,  aux  outraf>;es  ; 
ses  ministres,  honnis  et  baObués  par  un  parti  redoutable, 
se  préparoient  en  silence  à  parcourir  celte  carrière  de  pei- 
nes, de  contradictions  et  d'opprobres,  qui  jamais,  hélas! 
ne  fut  tout-à-fait  fermée  depuis  la  révolution.  Une  jurande 
catastrophe  vient  encore,  après  plus  de  quarante  àtis','  frap- 
per la  capitale  du  royaume  -,  le  sang  coule  au  milieu  de 
cette  vaste  cité ,  et  le  premier  besoin  des  vainqueurs  comme 
des  vaincus  est  de  chercher  dans  cetle  religion ,  trop  mé- 
connue ,  des  consolations ,  des  secours  pour  les  mourans  et 
des  asiles  pour  les  morts,  et  de  demander  à  ces  prêtres , 
qui  craignent  pour  leur  propre  sûreté,  des  croix,  des 
prières  et  des  tombeaux. 

On  n'a  pas  craint  naguère  d'affirmer  que  la  religion  ca- 
tholique n'éloit  pas  la  relldon  de  la  majorité  des  habitans 
de  la  France!  Comme ,  à  i  exception  d'un  petit  nombre  de 
non-conformistes ,  il  n'y  a  en  France  que  des  catholiques 
ou  des  incrédules,  il  faudroit  en  conclure  que  la  majorité 
des  Français  est  dépourvue  de  toute  religion.  Mais  chez  le 
peuple  surtout ,  qui  forme  le  plus  grand  nombre ,  il  n^y  a 
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point  de  morale  sans  croyances  5  011  pourroit  donc  se  croire 
autorisé  à  regarder  notre  belle  patrie  comme  un  repaire  de 
misérables 9  sans  foi,  sans  loi,  sans  crainte,  ni  retenue. 
Est-il  vraiment,  bien  sage  et  bien  patriotique  de  donner 
aux  nations  étrangères  une  telle  idée  de  la  nation  française? 
Ceux  qui  voudroient  la  présenter  sous  ces  couleurs  sont>ils 
vraiment  les  interprètes  de  Topiniou  du  pays  ?  Doit-on  leur 
savoir  gré  de  faire  ainsi  les  hçnneurs  des  croyances  et  de  la 
morale  publique? 

«  L'incrédule,  dit  éloquemment  Massillon,  est  un 
homme  sans  mœurs,  sans  probité,  sans  caractère,  qui  n'a 
plus  d'autre  règle  que  ses  passions,  d'autre  loi  que  ses  in- 

{ustes  pencbans ,  d'autre  maître  que  ses  désirs ,  d'autre 
rein  que  la  crainte  de  l'autorité,  d'autre  Dieu  que  lui- 
même.  Enfant  dénaturé,  puisqu'il  croit  que  le  hasard  tout 
seul  lui  a  donné  des  pères-,  ami  infidèle,  puisqu'il  ne  re- 
garde les  hommes  que  comme  le  triste  fruit  d'un  assem- 
blage bizarre  et  fortuit,  auxquels  il  ne  tient  que  par  des 
liens  passagers  ;  maître  cruel ,  puisqu'il  est  persuadé  que 
c'est  le  plus  fort  et  le  plus  heureux  qui  a  toujours  raison. 
Les  crimes  les  plus  affreux  et  les  vertus  les  plus  pures , 
tout  çrt  égal,  selon  lui,  puisqu'un  anéantissement  élernet 
va  bientôt  égaler  le  juste  et  l'impie ,  et  les  con&ndre  pour 
toujours  dans  l'horreur  du  tombeau.  » 

On  rencontre  sans  doute,  dans  le  monde ,  trop  de  per- 
sonnages que  l'on  peut  reconnoître  à  ce  portrait  tracé  de 
main  de  maître;  mais  il  faut  convenir  aussi  que  la  grande 
majorité  des  Français  ne  mérite  pas  encore  qu'on  lui  en 
&sse  l'application.  Les  mauvaises  aoclrines  tendent  à  défi- 
gurer le  caractère  national*,  la  religion  peut  encore  con- 
server parmi  nous  le  caractère  qui  nous  est  propre. 

Si,  par  catholique,  on  entend  celui  qui  pratique  tous 
les  devoirs  de  cette  religion ,  il  y  a  en  France  trop  peu  de 
catholiques.  La  grande  majorité  des  Français  reconnoit  ce- 
pendant ce  culte  et  lui  rend  un  hommage  non  équivoque. 
Ce  n'est  que  dans  les  derniers  rangs  de  la  société  que 
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Thomme ,  abruti  par  Tignorance  et  la  misère,  paroit  quel- 
quefois le  mécounoitre  tout-à-fait.  Quelle  est  d'ailleurs  la 
Êimille  où  le  Français  nouveau-né  ne  soit  pas  présenté  an 
baptême ,  puis  ensuite  instruit  et  préparé  pour  les  plus 
ineffables  mystères ,  puis  uni  en  face  des  saints  autels  par 
les  engagemens  les  plus  sacrés  5  enfin ,  accompagné  jusqu'à 
sa  dernière  demeure  par  les  prières  et  les  voeux  du  culte 
catholique?  Les  Français  ne  sont  pas  des  catholiques  par- 
faits ^  mais  ils  sont  catholiques ,  car  ils  reconnoissent  et  ils 
professent  celte  religion  aux  trois  grandes  époques  de  Texis- 
l^nce  naturelle  et  sociale  de  l'homme ,  la  naissance ,  le  ma- 
riage et  la  mort.  Ceci  est  un  fait  que  les  plus  grandes 
préventions  ne  sauroient  ni  contester,  ni  obscurcir. 

Il  faut  qu'il  y  ait  dans  un  Etat  une  religion  de  la  majo- 
rité ;  c'est  ce  que  nous  prouve  l'exemple  de  tous  les  peuplés 
anciens  et  modernes.  La  religion  est  comme  les  lois,  comme 
les  mœurs  5  elle  ne  peut  s^isoler,  sans  devenir  foible  et  im- 

Ïuissante  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  justice.  Des 
itats  nouveaux,  indifférons  à  toutes  les  religions,  ont, 
malgré  leur  origine,  un-e  religion  nationale.  C'est  un  appui 
nécessaire  à  toute  constitution  sage  ^  autrement  il  faudreit, 
à  l'exemple  de  Lucrèce,  appeler  au  secours  des  lols'te  solh- 
meil  et  la  fièvre.  C.  E. 


SOmsIXES  EGGLÉSUSXIQUES. 

IVoME.  Aux  deux  pertes  que  vient  de  faire  successivement 
le  sacré  collège  ,  s'en  est  jointe  récemment  une  troisième. 
M.  le  cardinal  Pierre  Vidoni,  de  Tordre  des  diacres  et  du 
tilre  de  Saint-Nicolas  in  Carcere,  est  mort  dans  là  nuit  du  10 
au  1 1  août,  par  suite  d'une  courte  maladie,  et  après  avoir  de-i 
mandé  et  reçu  avec  édification  les  secours  de  la  religion. 
M.  le  cardinal  Vidoni  étoit  né  à  Crémone  le  2  septembre 
€769;  après  avoir  occupé  différentes  places  à  Rome  et  dans 
r£tatix>main,  il  fut  promu  au  cardinalat  dans  le  consistoii*» 
du  8  mars  1816.' 
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Pabxs.  Que ,  dans  les  premiei^  momens  de  ti-oubles ,  on  ait 
insulté  ou  menacé  des  ecclésiastiques,  reflPenrescence  populaire 
explique ,  sans  les  excuser,  ces  désordres  et- ces  voies  de  ftiit; 
mais  qu'au  bout  de  près  d'un  mois ,  on  continue  à  essayer 
d'échauffer  le  peuple  contre  le  clergé  par  d'ignobles  carica- 
tmes  et  par  d'odieux  pamphlets^  que  l'on  continue  à  répandre 
sui*  leui*  compte  les  bruits  tes  plus  injurieux  et  les  plus  absurdes, 
c'est  un  procédé  que  nous  ne  nous  expliquons  pas.  Comment 
se  fait-il  que  la  dévastation  de  l'archevêché  n'ait  pas  satisfait 
encore  les  ennemis  d'Un  prélat  traité  avec  une  si  étonnante 
ri(jueur?  Quand  «les  reproches  qu'ils  lui  fontseroient  mille 
fois  pltis  graves  et  plus  fondée  qu'ils  ne  sont,. leur  ressenti- 
ment ne  devroit-il  pas  être  apaisé  par  le  désastre  de  son 
mobilier,  de  sa  bibliothèque ,  de  tout  ce  qu'il  avoit  de  plus 
précieux?  Non ,  on  le  poui'suit  encore  après  l'avoir  dépouillé.' 
On  assui'e  que  le  jour  de  l'Assomption ,  sur  le  biniit  qui  s'é- 
toit  répandu  que  M.  l'archevêque  ofiicieroit  à  Notre-Dame, 
il  s'y  poita  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  dont  les  in- 
tentions ne  paroissoient  pas  fort  rassurantes.  Ces  jours  der- , 
niers,  on  crioit  contre  lui  dans  le  Palais- Royal  des  pamphlets  ^ 
infâmes-.  On  prétend  avoir  trouvé  dans  le  pillage  de  l'arche- 
rêché  des  lettres  et  dès  écrits  qui  portent  des  traces  évidentes 
de  supposition.  Toute  la  vie  du  prélat  est  le  démenti  le  plus 
formel  de  ces  calomnies,  qui  n'accusent  que  la  crédulité 
de  C(H:u,,qul  les  propagent;  N'est-ce  pas  une  cruauté  de 
l'avoir  fea'cé  à  se  dérober  par  la  reti-aite  à  de  nouveaux  ora- 
ges, pour  lui  lancer  des  ti^aits  auxquels  il  ne  puisse  répondre? 
Quelle  douleur  pour  lui ,  dans  l'asile  que  la  Providence  lui  a 
ménagé ,  d'apprendre  que ,  dans  son  troupeau  même ,  ilcn  est 

Îui  le  poui'suivent  avec  tant  d'injustice  et  d'acharnement! 
juelle  douleur  de  se  voir  exilé  de  sa  cathédrale ,  isolé  de  son 
clergé,  hors  d'état  de  correspondre  avec  ses  cui'és,  de  visiter 
les  paroisses  et  les  autres  établissemens,  et  d'aller  y  remplir  los 
fonctionsde  son  ministère  !  Qui  eût  prévu  un  tel  résultat,  quand 
on  le  voyoit  si  assidu  dans  les  églises ,  si  prompt  à  y  aller  ad-» 
ministi'er  les  sacremens.,  si  zélé  poui*  toute  sorte  de  bonnes 
œuvres ,  quand  il  adressoit  ce  carême  de  pieuses  exhortations 
à  un  auditoire  nombreux ,  quaâd  il  ranimoit  la  dévotion  des 
fidèles  pour  un  saint  dont  la  mémoire  est  chère  à  l'humanité, 
poui'  saint  Vincent  de  Paul ,  l!ami  des  pauvres  et  le  consola*- 
leur  de<  malheureux?  Comment  se  fait-il ,  qu'au  lieu  de  •«)•« 


«ler^lfis  préveaittansy  on  chercbe  encore  à  ksaggvarer  et 
«t.  qu'on  échauffe  les  esprits  par  des  imputatioDS  flélrissËintes? 
Ne  ^r<Ht7il  pas  temps  de  metti*e  un  frein  à  ce  besoin  de  diffa- 
ipation ,  qui  s'attaque  aux  réputations  les  plus  intactes  et  aux 
caractères  les  plus  honorables?  Nous  apprenons  sn  ce  mo^ 
ment  qUe^  mardi  dernier,  on  a  commencé  à  empêcher  les 
distributeurs  de  pamphlets  contre  M.  Tarchevêque  de  les  crier 
âans  les  rues;  la  garde  nationale  en  a  fait  taire  quelques-uns 
dans  le  Palais-Royal.  Nous  espérons  qu'on  réprimera  tout~à- 
&it  un  scandale  qui  afflige  les  gens  de  bien ,  et  qui  n'est,  pro-^ 
pre  qu'à  égarer  la  multitude. 

V  «—  Ce  n'est  pas  seulement  à  Keims  que  les  croix  de  missions 
ont  servi  de  prétexte  aux  clameui's  des  ennemis  de  la  religion: 
Ils  ont  profité  aussi  à  Auxerre  des  derniers  troubles  pour  s'é- 
lever conti'e  ce  monument  de  )a  piété.  Ils  annonçoient  le  pro- 
jet de  la  détruire,  et  ii'am*oient  peut-être  paç  manqué  de  bras 
pour  exécuter,  leur  menace.  L'assemblée  municipale  a  cru  d%* 
voir  prévenir  de  plus  grands  désordres  en  faisant  enlever  la 
croix,  qui  a  été  placée  dans  l'intérieur  d'une  église.  Par  là  du 
inoins  on  a  empêché  Les  scènes  scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  à 
Reims.  La  ville  d' Auxerre  a  été  fort  troublée  pendant  quel- 
ques jours.  On  Vest  transporté  le  16  août  dans  les  Lui*eaUx  de 
la  régie  des  contributions  indirectes,  et  on  a  bmlé  tous  les  ré- 
sistives et  papiers  ;  les  bari'ières  aux  partes  de  îa  ville  ont  été 
brisées.  A  midi,  des  attroupement. ont  parcouru  l^.mçs  en, 
poussant  des  cris  accompagnés  de  menaces  ;  deux  ecclésias- 
tiques ont  été  mis  à  conti'ibution.  Li'autorité  municipale  a  ai^ 
rété  elle  -  même  quatre  individus  plus  audacieux  que  les 
auti*es. 


NOUVELLES  POLITIQUES»  . 

Parts.  Charles  X  et  sa  famille  sont  déhsrqués  à  Poftsmouth^ 
ils  ont  obtenu ,  dît -on ,  de  résider  à  Southampton ,  d'autres  disent 
A  Lullworth,  et  ils  sont  partis  pour  s' j  renare. 

—  La  Hevue  de  Paris  a  donné  une  liste  assez  curieuse,*  c'est 
celle  des  journ^iisles  libéraux  qui  ont  été  appelés  aux  places  de- 
puis un  mois  :  on  y  voit  que  ces  MM.  ont  été  amplement  récom- 
pensés de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement.  Au  Journal  c/e$  Débats, 
M.  Yillemain  a  été  fait  nie:nbre  du  conseil  d'iuslrUction  publique 
et  conseiller  d'état.  Parmi  les  rédacteurs  du  Temps,  M.  Baude  eat 
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dbvcofi pMfet  de  la  Mabc^,  puis  conseiller  d'étal;  M.  Billat^^, 
lecrétaire-gânéral  du  ministère  de  Tiatérieur)  et  M.  Barbaroux^ 
sous-préfeu  heNaiionalsL  fourni  deux  conseillers  d'état,  MM;  Mi^ 
gnet  et  Tliiers;  un  préiel,.M.  Passy;  un  sous-prèfet,  M.  Gaùja^ 
qui  a  refusé,  n'ayant  peut-ètVe  pas  trouvé  cette  place  digue  de 
lui;  en  outre,  M.  Carrel  a  été  chargé  d'une  mission  dans  les  d^ 
partenlens,  et  M.  CbamboUe  est  secrétaire  du  président  de  la 
chambre.  Du  Journal  de  Paru  sont  sortis  M.  Berville,  devenu 
avocat-général  à  Paris,  et  MM.  Fain  et  Guillaume,  attachés  au 
cabinet  du  duc  d'Orléans.  Le  Courrier  français  a  été  as-^ez  bien 
partagé  ;  M.  Denis  Lagarde  est  devenu  directeur  de  la  police  gé-* 
néralej  M.  Lagarde  fils,  secrétaire  du  ministre  de  la  raaiine;  et 
MM.  de  Norvins  et  de  Roujoux ,  préfets  de  la  Dordogne  et  du 
Lot.  La  Revue  française  est  celle  qui  a  .été  le  mieux  traitée; 
MM.  Guizot  et  de  Broglie  ont  obtenu  des  ministères,  M.  B.  Gon«« 
stant  a  été  fait  conseiller  d'Etat ,  M.  Gasparin  a  été  nommé  préfet 
de  la  Lozère ,  M.  Dunojer,  de  l'Allier,  et  M.  Alex,  de  Laboi*de  a 
occupé  pendant  un  mois  la  préUcture  c|e  la  Seine.  A  la  Revue  èri- 
tannique^  M.  Seulnier  est  devenu  préfet  de  la  Mayenne.  M.  Gail-- 
lard,  de  la  Gazette  des  écoles ^  a  été  rétabli  dans  sa  chaire.  Au 
Constitutionnel  y  M.  Léon  Thiessé  a  été  nommé  sous-pi*éfet  de 
Brest,  et  M.  Etienne  a  fait  donner  à  son  fils  une  place  de  réfé- 
rendaire à  la  cour  des  comptes.  Il  est  consolant  de  penser  que  ces- 
MM.  ne  se  sont  pas  oubliés,  et  que  la  dernière  révolution  n'a  pas 
été  ingrate  envers  eux. 

—  Il  faut  faire  compliment  aux  vainqueurs  dans  la  dernière, 
révolution,  sur  la  manière  dont  ik  savent  conduire  leur  barque 
À  ma'é/ier  leur  restauration.  Rien  de  plus  habilement  conçu  et  de 
plus  rapidement  exécuté  que  leur  plan  de  gouvernement.  Quel- 
ques jours  leur  ont  suffi  pour  démonter  et  remonter  tous  les 
ressorts  de  l'administration  publique.  S'il  est  vrai,  comme  on  le 
dit,  que  régner  t^  est  choisir  y  ils  méritent  certainement  que  Icuv 
r^ne  prospère.  Il  est  impossible  de  mieux  s'entendre  à  fortifier 
son  parti,  à  s'environner  ae  plus  de  zèle,  de  sympathies  et  de  dé- 
vouemens.  Le  gouvernement  qui  vient  de  succomber,  il  faut  en 
convenir,  n'avoit  rien  su  faire  de  pareil  ;  il  étoit  à  mille  lieues  de 
cette  politique  ferme,  qui  songe  avant  tout  à  se  choisir  des  amis 
dévoués  yk  s'entourer  de  forces  compactes  et  homogènes,  de  carac- 
tères sûrs  et  de  volontés  sympathiques.  Les  libéraux  qui  savent 
très-bien  par  oii  leurs  devanciers  ont  péché,  n'ont  garde  de  les 
imiter.  Leur  devise  est  :  Malheur  aux  vaincue!  et  chaque  jour  ils 
vous  le  font  voir,  en  changent  pièce  à  pièce  tout  le  mobilier  qu'ils 
ont  trouvé  dans  la  monarchie  ae  Charles  X. 

—  (Jue  ordonnance  change  entièrement  la  composition  do 
conseil  d'état.  La  démission  de  MM.  de  Toumon ,  de  La  Malle , 
daNugest»  da  Gormenin  et  Prérost,  les  d^ux  premiers  conseillera 
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d'état,  et  les  autres  maîtres  des  requêtes,  est  acceptée.  Treize 
conseillers  d'état  et  auatorzemaîtres  des  requêtes  sont  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite  :  dans  le  nombre  se  trouve  M.  l'abbé 
de  La  Chapelle.  Vingt-quatre  conseillers  d'état  en  service  extraor- 
dinaire et  douze  maîtres  des  requêtes  cesseront  d'être  portés  sur 
le  tableau.  Sont  révoquées  les  ordonnances  qui  autorisoient  à  as- 
sister aux  délibératioos  M.  l'archevêque  de  Bordeaux ,  M.  Tévêque 
de  Strasbourg,  et  douze  autres  conseillers  ou  maîtres  des  requêtes. 
— Sont  nommés  conseillers  d'étaten  service  ordinaire  MM.  Hély- 
d'Oissel,  Salvandj,  de  Cambon,  Kératry,Xhiers,  Baude,  Jacque- 
minot,  ïanneguy-duChâtel,  Renouard,  Lécha t,  et  Ferry^Pisany; 
et  maîtres  des  requêtes,  MM.  O'Donnell,  Poyferré  de  Gère,  Saint- 
Marc  Girardin,  d'Haubersaert,  Macarel,  Coulman,  Dupaquet 
et  Flaugergues.  MM.  Jurieu  ,  Boursaint  et  Genty  de  Bussy 
sont  autorisés  à  assister  aux  délibérations.  De  plus,  l'ordonnance 
nomme  dix-huit  conseillers  d'étaten  service  extraordinaire,  parmi 
lesquels  MM.  Mignet,Odillon-Barrot,  Girod  de  l'Ain,  Yillemainy 
Calemon ,  Mérii|ïou,  Méchin ,  Laga]:de,  Bérenger,....  et  quatre 
maîtres  des  requêtes  également  en  service  extraordinaire.  -- 

—  M.  Bogne  de  Faye  est  nommé  préfet  de  l'Aisne,  en  rempla- 
cement de  M.  Walkenacr,  et  M.  lieuUen  préfet  des  Gôles-du- 
"Nord.  Ge  dernier  venoit  d'être  nommé  soufr-préfet  au  Havre. 

-^  MM.  Gahouet  et  Admyrauld  sont  nommée  préfets  du  Pas- 
de-Balais  et  de  la  Gharente-Inférieure ,  en  remplacement  de 
MM.  Bliv  de  Bourdon  et  Dalon. 

—  M.  Odillon-Barrot,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  et  l'un 
des  quatre  commissaires  qui  ont  accompagné  Gharles  X  à  Cher- 
bourg, est  uommé  préfet  de  la  Seine  en  remplacement, d^ 'M.  Al. 
Delaborde. 

—  Sont  nommés  sous-préfets  :  MM.  Grand-Pardeilles ,  à  Saint- 
AfFrique;  Davenière,  aux  Andelys;  E.  Brun,  à  L^dève;  d'Inbert 
de  Montrufiet,  à  Marvéjols;  Renouard,  à  Florae;  Besiaa  ,  à 
Condom. 

^    — Les  généraux  Pajol,  Lamarque,  Excelmans  et  de  Lobau 
viennent  d'être  nommés  grands'croix  de  la  Légion-d'Honneur. 

—  MM.  Bageau,  Maingarnaud,  Duvivier,  Boucher  de  Mortain- 
court,  Ruel,  Iwégrier,  Bonis  et  Berner,  lieuteuans-colonels,  sont 
nommés  colonels  des  i**"",  8*,  12",  4o*,  47*>  54",  58*,  6i«  régimens 
de  ligne.  -  . 

—  Les  fonctions  que  MM.  les  comtes  de  Vaublanc,  de  Grenon- 
'  ville,  le  vicomte  deChampagny  et  Panon-Desbassyns  exerçoient 

près  le  ministère  de  la  marine,  viennent  d'être  révoquées. 

—  M.  Cabet  est  nommé  procureur-général  près  la  cour  royale 
de  Bastia ,  en  remplacement  de  J\jL.  Feuillade  de  Chauvin ,  qui 
passe  à  Bordeaux. 

.   —  M.  Nieody  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ^  est  nommé  avoeât 
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général  eu  la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Cahier  mis  à  la 
retraite. 

—  MM.  de  Haller  etVertamy  ont  cessé  d'être  attachés  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  l'un  comme  publiciste,  l'autre 
comme  jurisconsulte. 

—  MM.  Deguerne,  Taffin -Sauvage  ,  Clîarpentîer  et  Tesseyre 
sont  nommés  maires  des  villes  de  Dinan,  Cambrai,  Mende  et 
Carcassonne. 

—  Une  ordonnance  royale  crée  une  commission  pour  examiner 
et  constater  la  situation  industrielle  et  commerciale  du  pays,  re- 
chercher les  causes  des  embarras  existans  sur  plusieurs  points 
de  la  France ,  et  proposer  les  mesures  convenables  pour  rendre 
aux  transactions  et  à  la  circulation  générale  leur  régularité  habi- 
tuelle. Cette  commission  sera  composée  de  MM.  B.  Delessert, 
président;  Gautier,  secrétaire;  Odier,  Vassal,  Ternaux,  Duver- 
gier  de  Uauranne,  Jars,  députés;  Gisquet  et  Marchand,  né- 
gociant, 

—  M.  le  comte  de  Chastcllux,  pair  de  France,  qui  n'étoitpas  à 
Paris  lors  des  évènemens  qui  se  sont  succédés  avec  tant  de  rapi- 
dité, a  écrit  au  chancelier  qu'il  prolestoit  contre  les  actes  consom- 
més dans  la  séance  du  7,  et  qu'il  ne  reconnoissoit  à  aucun  corps 
de  l'Etat  le  droit  de  disposer  d'une  couronne,  de  réformer  la 
Charte,  et  d'éliminer  des  pairs  nommés  légalement. 

—  M.  de  la  Tour-du-Pin,  pair  de  France,  a  écrit  au  chancelier 
que  sa  conscience  et  sa  raison  lui  interdisent  de  prêter  le  serment 
requis ,  et  qu'il  n'auroit  pu  reconnoître  la  vacance  d\i  trône,  M.  le 
duc  d<^  Bordeaux  existant.  -   - 

—*•  M. 'de  Roquette ,  député  de  la  Haute -Garonne,  a  réclamé 
contre  l'insertion  de  son  nom  parmi  les  députvîs  q  d  ont  pris  part 
aux  délibérations  de  la  session  actuelle;  il  est  depuis  long-temps 
k  Ax ,  aux  pieds  des  Pyrénées. 

—  M.  Serrurier,  ancien  ministre  de  France  aux  Etats-Unis,  est 
nommo^  chef  de  la  première  division  politique  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Deffaudis  chef  de  la  seconde  division. 
M.  Mignet  remplace  M.  d'Hauterive  comme  chef  des  archives. 

—  M.  le  baron  Noël  Girard  est  nommé  colonel  de  la  garde  mu- 
nicipale de  Paris ,  qui  remplace  la  gendarmerie. 

—  Le  fils  du  général  Berton,  condamné  il  y  a  quelaues  années 
pour  con5piration,  est  nommé  chirurgien  «major  de  la  nouvelle 
garde  municipale. 

—  M.  Bertin  de  Vaux  n'a  pas  accepté  la  place  de  conseiller 
d'Etat  qui  lui  étoit  donnée,  en  alléguant  que,  comme  député,  il 
devoit  être  indépendant. 

—  M.  le  vicomte  de  Berenger,  sous-préfet  d'Autun ,  a  donné  sa 
démission. 

'  —  La  cour  d«  caMation  à  tenu  londi  une  audieneo  solennelle^ 
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poar  la  réception  de  MM.  Dupîn  aîné,  nommé  procuréur-gé-' 

néral,  et  Gilbert  des  Voisins ,  nouveau  (conseiller. 

—  M.  Girod  (de  rAin;  a  rapporté' les  ordonnances  fet  règlemens 
concernant  les  afficheurs  et  crieurs  d'imprimés.  Ces  professions 
seront  désormais  libres  et  illimitées.  On  a  maintenu  la  défense  de 
placarder  sur  les  églises. 

—  Ou  a  affiché  mardi  dans  Paris  un  placard  pii  Ton  demande 
le  rétablissement  du  divorce. 

—  De  nouveatrx  rassemhlemens  d'ouvriers  se  sont  montrés 
lundi  et  mardi  derniers.  Dans  la  nuit  intermédiaire,  on  a  désarmé 
le  poste  de  la  garde  nationale  de  Paulin  ,  et  on  a  attaqué  celui  de 
la  barrière  de  Fontainebleau.  Le  po^té  de  la  mairie  du  ô*  arroa— 
dissement,  rue  Thévenot,  a  été  attaqué  mardi  à  midi;  mais  les 
agresseurs  ont  été  repoussés  ,  et  on  en  a  arrêté  quelques-uns. 

—  On  a  formé  une  commission  au  ministère  delà  marine,  pour 
examiner  les  titres  que  peuvent  avoir  à  des  dédommagemens  les 
officiers  de  marine  qui  ont  perdu  leurs  places  «  la  restauration. 
Elle  se  compose  du  vicp-^amiral  Truguet,  des  contre -amiraux 
Bergerets  et  Hou;isin ,  et  de  MM.  Decoisy  et  Jacques,  officiers. 

—  Un  ordre  du  jour  du  commandant  de  la  première  division 
militaire  enjoint  aux  officiers  de  tout  »-ade  qui  sont  à  Paris  sans 
autorisation  y  de  se  retirer  dans  leurs  foyers  j  ou  de  rejoindre  les 
corps  auxquels  ils  appartiennent. 

—  Quoique  les  détenus  pour  detteset  pour  délits  politiaues  à 
Sainte- Pélagie  aient  été  mis  en  liberté  le  a8  juillet,  le  soi-aisant 
baron  de  Samt-Clair,  Maro-Léan ,  auteur  des  Révélations  sur  P  as- 
sassinat du  duc  de  Berri,  n'a  pas  été  élargi,  il  réclame  aujoucjd'hui. 
le  bénéfice  de  l'ordonnance  d'amnistie  pour  les  délits  politiques  , 
eh  soutenant  qu'ellejui  est  applicable. 

—  Outre  les  conventionnels  que  nous  avons  nommés ,  il  en  est 
nn  autre  qui  est  arrivé  le  30  août  à  Paris ,  venant  de  Dublin  ;  c'est 
G.  T.  J.  Pérard,  diVputé  de  Maine  et  Loire  à  la  convention.  Il 
avoit  voté  Ja  mort  de  Louis  XVI,  et  fut  compris  dans  la  liste  des 
conventionnels  trop  ardens  renvoyés  de  Paris  après  la  conspira- 
tion de  Grenelle.  11  entra  ensuite  dans  la  police  ,  et  fut  lieutenant 
de  police  à  Dieppe  pendant  les  cent  jours. 

—  Des  troubles  ont  éclaté  à  Albi  dans  la  nuit  du  i^  au  16.  Vers  ^ 
la  chute  du  jourdes  attroupemens  s'éloient  formés;  ils  paroissoient 
avoir  en  vue  principalement  le  pillage  de  la  ville.  Ils  se  portèrent 
chez  le  receveur-général  :  là  un  combat  eut  lieu  pour  les  en  dé- 
busquer. A  l'aide  du  renfort  qui  arriva ,  le  calme  se  rétablit;  des 
habitans qui  avoient  pris  les  armes  ont  été  blessés,  une  vingtaine 
des  perturbateurs  ont  été  arrêtés. 

—  Le  Moniteur  à^  lundi  assuroit  que  la  tranquillité  la  plus  par- 
fitite  réffnoit  à  Nîmes,  à  Marseille  et  à  Avignon  ;  que  dans  \à  pre-, 
mière  de  ces  villes  on  ne  remarquoit  plus  aucune  di^tii^cMf  9  ile 
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cultes  et  d'opinions ,  aucnne  ligne  de  démarcation  dés  partis ,  et 
qa'on  avoit  vu  s'embrasser  publiaiiement  des  prêtres  catholiques 
et  des  pasteurs  protestans.  On  n  a  pu  se  réjouir  long-temps  de 
celte  hpureuse  concorde;  car  le  même  jour  on  a  appris  que  le  i5 
de  grands  désordres  avoient  éclaté  à  INimes.  Une  rixe  a  eu  lieu 
mire  les  catholiques  et  les  proteslans;  deux  personnes  ont  été 
tuées  et  plusieurs  blessées.  Le  nouveau  préfet,  M.  Lacoste,  a  pris 
un  arrête  sévère,  cl  le  maire,  M.  de  Chastellier,  a  ordonné  de  fer- 
mer les  cafés  et  cabarets  à  sept  heures,  de  respecter  la  cocarde 
tricolore ,  et  d'arrêter  tous  les  élratigers  qu'on  trouvera  dans  les 
rues  passé  sept  heures. 

—  La  maison  que  tiennent  à  la  Guillotière,  faubours  deLjon, 
pour  la  guérison  des  aliénés,  les  frères  de  SHint-Jean-oe-Uieu  ,  a 
été  Tubjel  d'une  descente  de  Tautorité,  sur  les  bruits  qui  avoient 
couru  qu'elle  renfermoit  un  dépôt  d'armes.  Elle  n'a  pas  plus  pro» 
duit  de  résultat  que  les  visites  de  même  nature  qui  ont  été  laites 
de  vive  force  dans  les  séminaires  et  ét^blissemens  religieux  de 
Paris. 

—  Le  village  de  Fontevrault  (Pny-de-Dôme)  a  été  presque  en- 
tièrement réduit  en  cendres  par  un  incendie.  Vingt-sept  familles 
de  cette  commune  sont  mainlenant*  sans  asile  et  sans  pain;  déjà 
la  récolte  des  habita ns  avoit  été  détruite,  dans  la  nuit  du  5  au  6, 
par  un  orage  mêlé  de  grêle. 

—  On  lit,  dans  le  Mémorial  de  Toulouse,  que  la  belle  propriété 
de  M.  d'Astrié,  près  d'Ussat  (Arriége),  a  été  pillée  el  dévastée  de 
foi^d  en  comble,  par  suite  des  circonstances  politiques.  Ce  jour- 
nal dit  qu'il  évile  de  citer  de  semblables  actes  de  vandalisme  et  de 
réaction  HN<ôlutionna ires' exercés  dans  d'autres  villes. 

—  Le  conseil  municipal  de  La  Rpchelle  a  arrêté  qu'il  serait  of- 
fert par  la  ville  une  épée  d'honneur  à  M.  l'amiral  Duperré. 

—  Une  dépêche  de  l'amiral  Duperré,  du  17  août,  annonce  que 
le  drapeau  tricolore  a  été  arboré  sur  tous  les  bâiimens  de  guerre 
et  de  commerce  sous  ses  ordres,  ainsi  que  sur  les  forts  et  batte- 
ries d'Alger. 

—  L'ambassadeur  de  Prusse  à  Constantinople,  M.  de  Rojer^ 
est  mort  dans  celte  capitale  le  93  juillet. 

'  —Le  duc  Guillaume  de  Wurtemberg,  oncle  du  roi,  est  mort  à 
Stutlgard  le  q  août. 

—  Il  paroit  que  l'anarchie  a  recommencé  dans  les  villes  de  la 
Grèce ,  et  que  les  mers  de  la  Morée  sont  de  nouveau  couvertes  de 
prates. 

—  La  nouvelle  des  évènemens  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  n'a  causé 
aucune  agitation  à  Madrid ,  comme  des  journaux  l'avoient  avancé  | 
il  paroît  seulement  qu'il  sera  pris  quelques  mesures  de  précau- 
tion. La  surintendance  générale  de  la  police  a  été  donnée  à  M.  Mar-  * 
celine  de  Le  Tore. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  35,  M.  le  vicomte  Dubouchage  et  plusieurs  autres  pairs 
prêtent  serment. 

M.  le  chancelier  Ht  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Pérignon  , 
annonçant  qu'il  se  retire  de  la  chambre^  comme  partageant  les 
sentîmens  de  M.  le  vicomte  d'Ambray. 

M.  de  Fitz-James  s'élève  contre  les  recherches  minutieuses  qu'a 
faites  M.  de  Broglie  sur  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Rougé;  il 

Eense  que  les  ministres  feroieut  mieux  de  s'occuper  du  bien  pu- 
Hc,  et  d'examiner  dans  l'avenir  le  tonnerre  qui  gronde  sur  leur 
tète.  Quant  au  serment  qu'il  a  prêté,  M.  de  Filz-James  déclare 
qu'il  n'a  pas  d'arrière-peusée. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  réplique.  L'incident  se 
termine  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Rougé,  portant  que 
son  serment  est  prêté  sans  restriction. 

M.  le  comte  Siraéon,  rapporteur  de  la.  commission  nommée 
pour  examiner  la  réclamation  élevée  par  M.  le  prince  de  Polignac 
contre  son  arrestation,  examine  les  dispositions  législatives  qui 
concernent  l'arrestation  des  membres  de  la  chambre,  et  qui  seroient 
favorables  à  la  réclamation  ;  cependant  il  croit  que ,  dans  ces  cir- 
constances, on  ne  doit  point  Taccueillir.  Il  conclut  en  consé- 
quence à  ce  que  la  chambre  autorise  l'arrestation  de  M.  de  Poli- 
gn/ic,  mais  qu'elle  se  déclare  incompétente  à  l'égard  de  M.  de 
Peyronnet,  qui  a  cessé  d'être  pair  par  suite  de  ia  déclaration 
du  7  août. 

Ces  conclj^sions  sont  adoptées. 

La  chambre  reçoit  communication  de  deux  projets  de  loi 
adoptés  dernièrement  par  la  chambre  des  députés. 

Plusieurs  pairs  font  des  rapports  de  pétitions;  la  plupart  sont 
des  adresses  de  dififérentes  villes  sur  les  derniers  évèuemens.  Une 
vive  impatience  se  manifeste  en  voyant  une  série  de  pétitions  de 
l'infaligable  Félix  Mercier,  de  Rougemont,  qui  sont  presque 
toutes  écartées  par  l'ordre  du  jour.  Il  y  en  avoil  six  de  lui  dans 
cette  seule  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a3,  M.  de  Tracv,  à  propos  du  procès-verbal,  s'élève contr» 
la  marche  qu'a  prise  ja  chambre  dans  la  dernière  séance  de  voter 
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une  seconde  fois  par  scrutin  secret.  M.  Durergier  de  Hauranue 
lui  fait  observer  que  Ton  va  s'occuper  de  modifier  le  règlement. 

On  lit  les  lettres  de  démission  de  MM.  de  Conny  et  Lecorgne 
de  Bonabry,  motivées  sur  leur  attachement  à  la  légitimité  et  sur 
leur  intention  de  ne  point  se  soumettre  au  nouveau  serment. 
M.  de  Bonmarchant  a  écrit  également  qu'il  considère  son  mandat 
cohime  n'existant  plus,  d'après  les  décisions  de  la  chambre,  et 
qu'il  se  retire.  > 

Par  une  autre  lettre,  M.  Colomb,  informé  des  poursuites  que 
le  rédacteur  du  Journal  de  Paris  veut  exercer  contre  lui,  est  loin 
de  s'y  opposer,  prie  la  chambre  de  hâter  sa  décision  à  ce  sujeté 
Arrivé  ensuite  ,  il  prête  serment. 

M.  Casihiir  Perrier  écrit'  que  sa  sîfnté  étant  toujours  foible,  il 
désire  qu'on  le  remplace  comme  président  de  la  chambre. 

M.  Labbey  de  Pompières  demande  que  l'on  s'occiipe  de  suite  de 
sa  proposition ,  tendant  à  rappeler  en  France  les  Français  exilés 
pour  leur  conduite  politique  clans  la  révolution  ou  depuis.  M.  le 
^arde-d es-sceaux  annonce  xju'il  apportera  sous  peu  de  jours  un 
projet  de  loi  à  ce  sujet. 

M.  le  vice-président  iLaffitte  propose  d'envoyer  directement  à 
la  chambre  des  pairs  les^deux  projets  de  loi  votés  la  semaine  der- 
nière. Adopté. 

M..G.  de  La  Rochefoucault  propose  l'admission  de  M.  Creuzé. 
MM.  Demarçay  et  de  Corcelles  préteudent  que  ce  député  ne  paie 
pas  le  cens,  et  demandent*!' ajournement,  qui  est  adopté  après 
deux  épreuves  douteuses.  \ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  changemens  proposés 
au  règlement  de  la  chambre.  M.  Petou  pense  que  l'on  n'a  pas  fait 
desmodiBcations  assez  favorables  au'droitde  pétition.  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  croit  que  ce  qui  est  le  plus  urgent,  c'est  de  ré- 
gler le  mode  d'initiative  des  lois.  « 

On  adopte  successivement  différens  articles.  Dans  les  questions, 
complexes,  la  division  aura  lieu  de  droit  lorsqu'elle  sera  deman- 
dée. Les  propositions, de  lois  seront  volées  au  scrutin  secret,  si 
plus  de  vingt  membres  le  demandent  après  une  première  épreuve. 
Avant  do  fermer  une  discussion,  le  président  consultera  la  cham- 
bre pour  savoir  si  elle  est  suffisamment  instruite. 

Un  article  proposé  par  la  commission  pour  proscrire  les  discours 
écrits ,  dans  la  discussion  des  articles  ou  des  amendemens ,  est  re- 
jeté à  une  grande  majorité ,  après  avoir  été  combattu  par  MM.  Pe- 
tou ,  de  Tracy  et  de  Laborde ,  ^et  défendu  par  MM.  de  Sade  et 
Duvergier  de  Hauranne. 

Le  â4>  ^*  Laffite,  vice-président,  lit  la  lettre  de  démission  de 
M.  Bourdon-Durocher,  et  une  autre  lettre  de  M.  de  Saint-Félix , 
portant  que  les  détentinations  prises  par  la  chambre  étant  en 
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contradiction  avec  son  mandat,  il  croit  devoir  s'abstenir  de  pren- 
dre part  aux  délibérations.  Le  mot  de  démission  ne  se  trouvant 
pas  dans  cette  lettre,  M.  Laffîite  consulte  la  chambre,  et  la  ma* 
jorité  décide,  malgré  les  observations  de  M.  Berrjer,  qu'il  faut 
considérer  ladite  lettre  comme  une  démission.  ^ 

M.  de  Lur-Saluces  écrit  qu'au  moment  d'être  privé  par  la  force 
d'un  mandat  dont  il  ne  se  démet  point ,  il  croit  devoir  protester 
contre  les  actes  de  la  chambre,  qu'il  considère  comme  étant  vio*- 
lemment  sortie  de  toute  règle,  en  intervertissant  Tordre  de  suc— 
cessibilité  au  trône,  et  comme  devant  répondre  des  malbeurs  qui 
en  résulteront. 

L'admission  de  MM«  Teulon  et  d'Espinassous  est  prononcée  , 
ainsi  que  celle  de  M.  Creuzé,  qui  est  combattue  de  nouveau  par 
M.  Demarçay.  M.  Lemercier  expose  que  Téleciion  de  M.  de  Beau- 
quesne  est  attaquée  pour  violation  du  secret  des  votes.  L'annuUa- 
tion  est  ordonnée,  malgré  les  dénégations  de  M.  d'Ëscajrac,  qdi 
étoit  au  collège. 

M.  le  garde-des-sce^ux  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  rentrée  en  France  des  personnes  exilées  en  exécution 
de  la  loi  de  18(6 ,  et  leur  réintégration  dans  les  biens  et  fonctions 
dont  ils  jouissoient. 

On  reprend  la  discussion  des  modifications  an  règlement.  Un 
amendement  de  M.  Delesseri,  d'après  lequel  les  procès-verbaux 
de  la  chambre  ne  pourroiont  plus  contenir  le  récit  détaillé  des 
discussions,  et  un  autre  qui  supprimeroH  les  messagers  d'Etat 
comme  inutiles,  sont  rejetés.  L'ensemble  du  nouveau  règlement 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.* 

M.  de  Vatismenil,  élu  à  Yalenciennes  et  à  Saint-Flour,  déclare 
opter  pour  Yalenciennes. 

On  ouvre  un' scrutin  pour  la  nomination  d'un  président  de  la 
>chambre ,  en  remplacement  de  M.  Casimir  Perner,  démission- 
naire. M.  Laffilte;  premier  vice -président,  réunit  la  majorité  des 
suffrages.  Il  se  proclame  président  et  adresse  quelques  paroles  de 
remercîment.  On  procède  à  un  autre  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  vice- président  en  remplacement  de  M.  Laffitte.  Au  second 
tour,  M.  Labbey  de  Pompières  ayant  obtenu  i56  voix  contre  108 
données  à  M.  Aug.  Perrier,  est  proclamé  vice-président  et  devien- 
dra le  quatrième.  Enfin,  dans  un  nouveau  scrutin,  MM.  Laisné 
de  Yillevèque  et  de  Bondi  sont  réélus  questeurs  de  la  chambre. 


^  QiuKMk,  2lîrmn  tt  Clrre» 
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Nouveau  précis  sur  le  caneile  de  Baltimore^ 


nous 

Baltimore 

Catholik  MUcellany  qui  s'imprime  à  Charles-Town.  Nous 
commençons  par  la  liste  des  membres  du  concile ,  elle  est 
plus  complète  ({ue  celle  de  notre  n**  i6oa..  Les  ëvéques 
étoient  : 
M.  Jacques  Withfield  9  né  en  Angleterre  le  3  novembre 
,  1770,  sacré  archevêque  de  Baltimore  le  îi5  mai  i8a8; 
M.  Benoit  -  Joseph  Flaget,  né  le  8  novembre  1763,  au 
diocèse  de  Clermout,  en  Auvergne,  membre  de  la  congré- 

SEition  de  St^SuIpice ,  élu  le  24  ^^^  1808  premier  évéque 
eBardstown,  sacré  le  4  novembre  181  o;  M.  Jean  En- 
glapd,  né  à  Cork,  eh  Irlande,  le  a3  septembre  1786, 
employé  dans  le  ministère  dans  ce  diodèse ,  élu  premier 
évéque  de  Charleston  le  12  juillet  i8!so,  sacré  le  ai  sep- 
tembre suivant  ;  M.  Edouaitl  Fenwick ,  né  au  Maryland 
le  19  août  1766,  religieux  Dominicain,  nommé  premier 
évéque  de  Cincinnati  le  1 3  janvier  i8atà  ;  M.  Joseph  Rosati, 
né  le  i3  janvier  1789  à  Sora,  royaume  de  Naples,  de  la 
congrégation  des  Prêtres  de  la  mission,  élu  le  i3  août 
1822  évéque  deTenegra  in  part. y  et  le  1 4  juillet  1823 
coadîuteur  de  la  Nouvelle-Orléans  •,  il  fat  sacré  le  25  mars 
1824,  et  lors  de  Térection  du  nouvel  évéché  de  Saint- 
Louis  ,  il  fat  nommé  premier  évéque  en  1827 ,  puis  admi- 
nistrateur provisoire  de  la  Nouvelle -Orléans ,  après  la 

(*)  ^otre  premier  article  «ur  le  eoncile  de  Ballimore  a  été  repro- 
duit fidèlement  dans  le  n°  30  des  banales  -de  la  propagation  ae  la 
fui,  mais  sans  indiquer  la  source  oii  on  i'avoit  pris. 

I        Tome  LXV,  UAmi  de  la  Religion,  M 
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translation  de  M.  Dubonrg  à  Montauban;  M.  Benoit 
f  Fenwîck,  né  dans  le  Maryland  le  3  septembre  1782^  Jé- 
suite ,  nommé  évéque  de  Boston  à  la  place  de  M.  de  Che- 
verus,  et  sacré  le  i*'' novembre  i82i5.  On  joint  aux  pré- 
lats M.  Guillaume  Matthews,  né  dans  le  Maryland  le 
16  décemlire  i77»>  nommé  yicaire-  apostolique  et  admi- 
i^Î3trateurde  Pniladelphie  le  26  février  i8a$^ 

Danftt  le  second  orare^  on  comptoit  le  Père  François 
Dzierozinskt ,  Polonais ,  supérieur  des  Jésuites  aux  Etats- 
Unis;  M.  François  Ganièfe,  Françai»,  de  la  congréga- 
tion de  Saint^-Sulpiçe  ;  M  %  Jean  Tessier,  grand-vicaire  de 
Baltimore;  M.  Louis -Régis  Deluol,  supérieur  du  sémi- 
naire Sainte-Marie;  M^  Edouard' Damphoux,  président 
du  GoUége  de  Sainte-Marie  ;  tous  trois  appartenant  à  la 
fiM:ulté  de  théologie  créée  à  Baltimore  par  Tautorité  du 
saint  Siège  ^  et  CAQÎsis  pour  théologiens,  par  M.  Tarchevé- 
que;  M.  Jean  Power,  grand- vicaire  de  New-Yorck,  in- 
vité spécialement;  M.  François-Patrice  Kenrick,  théolo- 
gien oe  Févéque  de  Bardstown  ;  M.  ^Simoti-Gabriel:  Bf^té , 
\  théologien  de  Tévéque  de  Çharleston  ;  M.  Louis  Debarth ,. 
théologien  de  Vévéque'de  Cincinnati  ^  M.  Auguste  Jean- 
Jean  ,  théologien  de  Tévéque  de  Saint-Jjouis  ;  M.  Antoine 
Blanc,  théologien  de  révéque  de  Boston,  et  M.  Michel 
Wheeler,  théologien  de  TadminlstrateUr  de  Philadelphie. 
M.  révoque  de  Boston  fut  nommé  promoteur  ]  M*  Dstm- 
phoux ,  secrétaire  ;  M.  Kenrick ,  secrétaire  •*  adjoint  ; 
M*  Chanché ,  maître  des  cérémonies  ;  MM.  Thomas  et 
Caudan  ^  choristes. 

Le  dimanche  4  octobre  se  fit  TouVerture  du  concile 
dans  la  cathédrsde  ^  M.  rarchevéque  (^cioit ,  a^ant  pour 

Krétre  assistant  M.  Tessier,  pour  diacre  et  sous-diacre 
IM.  Smith  et  Pise,  curé  et  vicaire  de  la  cathédrale,  pour 
diacres  assistans  le  supérieur  des  Jésuites  et  le  supérieur 
du  séminaire.  Les  évéques  assistoient  en  chape  et  en  mi- 
tre; l'administrateur  en  chape,  sans  mitre,  et  les  théolo- 
giens et  autres  prêtres  en  habits  sacerdotaux.  Les  autres 
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prêtres  ëtoient  MM.  Joubert  et  Elder,  du  séminaire  de 
Sainte-Marie-,  M.  Muilon,  da  diocèse  de  Cincinnati*, 
M.  Mackosken ,  da  diocèse  de  Philadelphie ,  et  M.  Par- 
dow,  du  diocèse  de  New-Yorck.  L'archevêque  célébra  la 
messe  du  Saint-Esprit,  après  laquelle  M.  TëTeque  de 
Charleston  prononça  un  discours  pieio  de  doctrine  sur 
Tautorité  du  Pape  et  de  l'Egée ,  sur  les  preuves  de  la 
refigio»  et  sur  le  but  du  concile.  L*év4que  de  Boston^ 
donna  le  paUiutn  à  TarcheT^que,  suivant  le  cérémonial 
usité.  Appès  les  prières  accoutumées,  rarehevéque  s'étant 
mis  à  ^noux  aree  les  évéques,  fit  la  profession  de  foi,  et 
tous  firent  le  sèment  prescrit.  Le  concile  fut  alors  ouvert , 
les  officiers  nommés,  et  tout  se  termina  par  la  bénédiction 
de  M.  Farchevéque.  Le  smr,  on  dianta  vêpres,  les  évé- 

net  prêtres  étant  habillés  comme  le  matin.  M.  l'évéque 
lOBton  prêcha  su¥  Timportance  du  salut. 

Le  lunai,  les  évêcmes  et  le  cler^  se  réunirent  à  huit 
heures  dans  la  cathédrale.  L'évéque  de  Bardstown  officia' 
poafificalement,  et  Tévêque  de  Charleston  prêchai»  Après' 
tes  prières  d^usa^e,  les  évéques  se  retirèrent  dans^la  sdlè 
du  concile ,  où  ils  restèrent  asseçiblés  jusqu'à  une  heure. 
Le  soir,  il  y  eut  une  congrégation  des  prélats  et  ecclésias- 
tiques du  second  ordre ,  pour  agiter  les  questions  sur  les- 
quelles les  évéques  dévoient  statuer  le  lendemain  matin. 
La  congréfiation  dura  environ  trois  heures. 

Le  marm ,  M.  Tévêque  de  Charleston  célébra  une  messe 
pontificale,  et  M.  Tévéque  de  Boston  prêcha;  après  quoi 
les  évéques  se  rendirent  au  lieu  de  leurs  séances.  On  avoit 
cru  que  M.  Power,  grand-vicaire  de  New-Y6rck,  auroit- 
apporté  une  procuration^  de  son  évéque  ^  on  ne  Ta  pas 
moins  invité  à  assista  aux  congrégations  du  soir.  M.  ré- 
véque  de  Philadelphie  vint  à  Baltimore,  mais  il  n'assista 
point  aux  congrégrations  ;  on  dit  qu'il  a  renoncé  à  gouver- 
ner son  diocèse,  quoiqu'il  veuille  conserver  son  titre. 
MJVI.  Hurley  et  Hughes,  du  même  diocèse ,  vinrent  pour 
conférer  avec  M.  Matthews ,  mais  ils  n'ont  point  siégé  au 
concile. 

Ma 
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Le  meVcredi  7,  M.  l'évéque  de  Cincinnati  officia,  et 
M.  Têvéque  de  Charleston  prêcha  ;  il  y  eut  congrégation 
matin  et  soir.  Le  jeudi ,  ce  lut  M.  Tévéque  de  Saint-Louis 
qui  célébra  la  messe,  et  M.  Tévéque  de  Boston  fit  le. dis- 
cours*, les  séances  du  matin  et  du  soir  furent  plus  longues 
qu'à  l'ordinaire.  Le  9 ,  M.  Tévéque  de  Boston  célébra  une 
grand'mes^e  pour  le  repos  de  Famé  des  évéque&ct  des  prê- 
tres de  la  province  morts  ^  il  n'y  eut  point  de  discours ,  les 
prélats  ayant  désiré  s'assembler  plus  tôt  pour  hâter  leurs 
délibéralicms.  Le  samedi,  M.  Tévéqûe  de  Bardstown  dit 
la  messe  ^  il  n'y  eut  point  non  plus  de  discours.  Les  évê- 
ques  restèrent  assemnlés  jusqu'à  une  heure,  et  la  congré- 
gation du  soir  n'eut  lieu  que  de  3  à  5 ,  afin  d'ayoir  le  temps 
d'entendre  les  confessions  des  fidèles. 

Lé  dimanche  11,  M.  l'archevêque  de  Si-Louis  célébra 
la  messe,  et  M,  l'évéque  de  Charleston  prêcha  pendant 
près*  de  deux  heures ,  sûr  la  nature  de  la  foi  et  l'infaillibilité 
de  l'Eglise  dans  ses  décisions  doctrinales*  Le  lundi,  il  n'y 
eut  point  de  grand'messe  *,  les  évêques  se  réunirent  à  huit 
heores^du  matin  et  re&tèretvt  cipq^^ures  en  délibération; 
la  congrégation  du  soir  dura  près  de  quatre  heures.  Le 
mardi ,  on  fit  de  même  \  le  soir,  l'attorney  général  et  deux 
jurisconsultes  furent  invités  à  donner  leur  avis,  sur  quel- 
ques questions  relatives  aux  propriétés  de  l'Eglise  et  a>ix 
censures  ecclésiastiques.  Le  mercredi,  les  séances  se  pro- 
longèrent aussi.'  Le  jeudi,  il  y  eut  congrégation  générale  le 
matin  pour  préparer  les  délibérajtions;  elle  se  tint  dé  huit 
heures  à  onze,  et  alors  les  évêques  se  retirèrent  seuls.  La 
dernière  congrégation  eut  liçu  le  soir.  M.;  Power  partit 
pour  retourner  à  New-Yorck,  et  M.  Carrière  se  mit  en 
route  deux  jours  après  pour  revenir  en  Europe.  Le  ven- 
dredi et  le  samedi  ,>il  y  eut  des  réunions  du  soir. 

Le  dimanche  18 ,  on  tint  la  dernière  session.  M.. l'ar- 
chevêque céléb^  une  messe  pontificale ,  avec  la  même 
pompe  que  le  jour  de  l'ouverture.  Après  l'évangile,  M.  l'é- 
véque de  Charleston  prêcha  un  sermon  de  charité  ;  ensuite 
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M.  Tévéque  de  Boston ,  comme  promoteur,  demanda  que 
Ton  fit  la  clôture  du  concile.  Les  évéques  répondirent, 
placée.  L'archidiacre  leur  demanda  s'ils  consentoient  aux 
décrets  qui  avoient  été  lus  le  jour  précédent,  et  les  invita 
à  les  souscrire.  M.  l'archevêque  signa  le  premier,  puis 
tous  les  autres  évéques.  Il  fut  arrêté  que  ces  décrets  se- 
roicnt  transmis  au  saint  Siège;  ensuite  on  chanta  le  Te 
Deurn,  ef  les  prélats  s'embrassèrent.  Le  tout  fat  terminé 
par  les  acclamations  et  les  vœux  usités  dans  les  conciles  ; 
ces  acclamations  étoient  adressées  à  Dieu,  au  Pape,  à 
rarchevéque,  aux  évéques,  aux  fidèles  de  la  province.  La 
cérémonie  ne  finit  qu'un  peu  avant  trois  heures. 

Nous  avons  donné,  n"  1602 ,  l'analyse  de  .la  Letti'e  pas- 
torale adressée  par  les  évéques  du  concile  aux  fidèles  ae  la 
province.  Outre  cette  Lettre  pastorale,  il  y  en  a  eu  une 
autre  de  même  date  adressée  au  clergé  catholique  des , 
Etats  -  Unis.  Les  évéques  annoncent  qu'ils  ont  envoyé 
leurs  décrets  et  réglemens  au  chef  de  l'Église,  pour* qu'il 
lesconfirmàt  deson  antorité.  En  attendant,  ils  ont  voulu 
exposer  leurs  sentimens  et  leui^  vues  à  leurs  coopérateurs. 
Ils  les  exhortent  à  redoubler  d'efFwts  pour  procurer  le  sa- 
lut des  âmes  conBées  à  leur  soin.  Ils  leur  rappellent  qu'ils 
sont  la  lumière  du  monde  et  le  sel  de  la  terre ,  qu'ils  doi- 
vent conserver  l'esprit  de  leur  état ,  vaquer  à  la  prière  et 
attirer  par  là  la  bénédiction  du  ciel  sur  leurs  travaux.  Ils 
doivent  rester  étrangers  aux  choses  de  ce  monde,  veiller 
sur  eux-mêmes ,  s'appliquer  les  vérités  qu'ils  annoncent , 
«itudier  l'Ecriture  et  négliger  les  lectures  frivoles ,  pour 
s'occuper  d'acquérir  les  connoissances  prc(iprcs  de  leur  vo- 
cation. Les  prêtres  se  souviendront  des  conseils  qui  leur 
furent  adressées  à  leur  ordination  et  des  engagemens  qu'ils 
contractèrent  alors.  L'effet  de  leur  ministère  dépend  beau- 
coup de  leur  conduite  personnelle.  Vivant  au  milieu  d'un 
monde  malin ,  ils  ont  besoin  d'être  à  l'abri  non-seulement 
du  reproche,  mais  du  soupçon.  L'exemple  d'un  bon  prêtre 
est  d'une  grande  influence ,  maisagssi  c'est  aux  fautes  dtt 
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'  quelques  ecdéskstiques  qu'il  fkut  attribuer  Tori^e  des 
schismes  qui  ont  désolé  la  province.  Il  a  donc  fallu  rappe^ 
1er  des  règles  de  discipline  capables  d'empêcher  à  Tavenir 
de  tels  maux.  Les  évéques  insistent  sur  la  prudence  que 
doivent  avoir  les.preti*es  dans  leurs  rapports  extérieurs^ 
sur  leur  piété  dans  les  fonctions  saintes,  sur  leur  désinté- 
ressement, sur  leur  zèle  pour  Tinstruction  et  surtout  pour 
celle  de  la  jeunesse,  enfin  sur  les  principales  vertus  qu'exige 
la  dignité  de  leur  ministère.  Cette  Lettre  pastorale,  dont 
nous  ne  pouvons  donner  que  cette  courte  analyse ,  est  si- 
gnée des  six  évéques  et  de  l'administrateur,  et  datée  aussi 
du  1 7  octobre. 

Le  mercredi  &;&,  les  prélats  eurent  encore  une  longue 
<x)nférencedans  la  maison  de  M.  l'archevêque,  et  le  char<^ 
gèrent,  ainsi  que  l'évéque  de  Charleston,  de  mettre  à 
exécution  différentes  résolutions  prises  en  commun.  Le 
lendemain ,  ils  se  séparèrent.  Les  quatre  évéques  de  Bards- 
town,  de  Cincinnati,  de  Saint-Louis  et  de  Boston  se 
rendirent  à  Emmitzburg,  où  ils  furent  reçus  avec  de 
grands  honneurs.  Us  visitèrent  le  séminaire  du  mont  Ste- 
Masie,  tfioniHie  le  docteur  England  l'avoit  fait  avant  le 
concile  et  en  furent  très-satisfaits.  M.  Tévéque  de  Boston 
visita  aussi  le  collège  des  Jésuites  à  Georges-Town.  Les 

1)rélats  se  mirent  ensuite  en  route  pour  retourner  dans 
eurs  diocèses. 

Le  Catholik  MUceUany,  auquel  nous  empruntons  ces 
.détails ,  ajoute  que ,  d'après  l'estimation  des  évéques ,  le 
•nombre  des  catholiques  dans  les  Etats-Unis  n'est  guère  au- 
dessous  d'im  demi-million.  Le  diocèse  de  Philadelphie  est 
•celui  qui  en  offre  le  plus  ;  il  se  compose  de  la  Pensylvanie , 
dé  k  Delaware  et  de  la  moidé  du  New-Jersey.  Les  (lîocèses 
de  la  Nouvelle-Orléans  et  de  Saint-Louis  sont,  à  ce  qu^on 
eroit ,  ceul  où<oq  compte  le  plus  de  catholiques  après  Phi- 
ladelphie. Baltimore ,  qui  comprend  le  Maryland  et  la  Y ir- 
n'e ,  est  peut-être  «n  peu  au**des8us  de  New-Yorck  ;  mais 
Mt  y  avoir  peu  de  différence ,  car  si  le  Maryland  a  plus 
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d^églises ,  la  ville  de  New-Yorck  compte  beaucoup  plu3  d« 
catholiques  qu'aucune  autre  ville  de  1  Union.  Le  oiocèse  de 
Cfaarleston  est  bien  en  arrière  des  autres ,  et  <»lui  de 
Mobile  nouvellement  érigé  est  peut-être  le  plus  forble.  Le 
Cathotik  MîsceUany  ne  parle  pas  de  Boston ,  de  Bards- 
town  et  de  Cincinnati. 


NOirVEIXBS  EGCIiÉSUSTIQVES. 

Paais.  Une  ordonnance  du  a6  août,  insérée  dans  1^  Moni-» 
teur,  annonce  que  le  Panthéon  aéra,  rendu  à  la  destination 
qu'il  ayoit  eue  pendant  la  réyol^tion.  On  rétablira  l'inscrip- 
tion :  Aux  grands  homr^es.,., ,  et  on  déposera  là  les  restes  de 
ceux  qui  auront  bien'mérité  de  la  patiûe.  Déjà  les  bustes  4e 
Foy  et  de  Manuel  doivent ,  dit-on  y  y  être  ti^anférés  den^ain 
samedi.  Nous  ferons^  dans  le  numéro  prochain ,  quelques  ré- 
flexions sur  ce  renouvellement  de  paganisme. 

—  LiC  National  annonce  qu'à  la  suite  d'une  notification 
^ite  àKofue  à  i'ambas^^dem*  français ,  par  la  famille  Buona^ 
paite,  pour  lui  annoncer  qu'elle  alloit  rentrer  en  France^ 
M.  le  cardinal  Fesch  a  déclaré  aussi  qu'il  alloit  reprendre 
l'exercice  de  sa  jui'idiçtion  et  nomi^er  des  vicaires -généraux 
poui'  administi^er  etf  son  nom  le  diocèse  de  Lyon.  lUiov^ 
ax>jon$  le  National  mal  informé.  M*  le  cardinal  Fesch ,  tout 
en  refusant  de  donner  sa  démission  et  en  protestant  contre  le 
bref  qui  lui  inlerdisoit  l'administi'ation  de  son  diocèse,  avoit 
annoncé  dans  une  note  datée  du  9  octobre  i8i^,  et  qui  k  été 
rendue,  publique  9  que  sa  60umissit>n  seroit  pleine  et  entière  > 
et  qjm'U  s'inteixliroit^tout  .ce  qui  ppurroit  porter  atteinte  à 
l'exécution  dû  bref;  voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  cette 
note  i  tome  3$[.XI ,  page  26.  Tous  ceux  qui  cpnnpissent  M.  )e 
cardinal  Fesch  savent  qu'il  est  incapable  de  se  départir  de  ce^ 
sehtimens  et  dé  l'obéissance  qu'il  cioit  à  l'autorité  du  souve- 
raint  pontife  qui  intervint  dans  cette  occasion ,  et  qui  prit  de 
nouveaux  arrangemens  pour ,  l'administration  du  diocèse  de 
Lyon. 

—  Un  journal  annonce  que  M.  le  cardinal  de  Rohan  se 
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rend  en  Italie  par  Toulouse  ;  c'est  une  erreur.  Le  prélat  n'a- 
voit  pas  pris  cette  route.  On  dit  qu'il  s'étoit  retiré  dans  les 
Pays-Bas  j  avec  l'intention  de  rentrer  dans  son  diocèse  par  la 
Suisse.  £n  effet,  nous  avons  lu  depuis  dans  un  autre  journal 
que  M.  le  cardinal  étoit  aiTivé  le  1 1  à  Soleure ,  où  il  avoit 
logé  chez  M.  de  Haller. 

—  Le  sieur  Letellier,  prêtre  de  la  petite  église,  qui  avoit 
été  condamné  précédemment  pai*  les  ti^ibunaux  de  Bressuire 
et  de  Niort  I  comme  nous  l'avons  raconté  n^*  i65i  et  i66oy 
s'est  pom*vu  en  cassation  contre  les  jugemens  dont  nous  avons 
rendu  compte.  Il  prétendoit  que  ces  jugemens  violoient  l'ar- 
ticle 5  de  la  Charte ,  qui  proclame  le  droit  de  professer  sa  re- 
ligion avec  une  entière  liberté.  L'affaire  a  été  portée  le  29  août 
à  l'audience  de  la  cour  de  cassation.  L'avocat  de  Letellier  a 
prétendu  que  l'art.  29 1  du  Code  pénal  y  invoqué  par  les  deux 
tribunaux ,  étoit  contraire  à  la  liberté  des  cultes.  La  cour, 
sui*  les  conclusions  conformes  de  M.  Yoysin  de  Gartempe  |  et 
au  rapport  de  M.  Olivier,  a  rejeté  le  poui'voi,  «  attendu  que 
l'art.  291  du  Code  pénal  n'a  point  été  abroge  par  l'art.  5  de 
la  Charte  ;  que  cet  article  n'a  point  eu  pour  but  de  gêner  le 
libre  exercice  d'un  culte,  mais  de  soumettre  à  des  mesures  de 
surveillance  une  réunion  de  vingt  pci*sonnes ,  quel  que  soit  le 
bttt  de  oQlte  réuni<Mi  ;  que^  tant  que  les  lois  sont  en  vigueur,  il 
est  du  devoir  de  la  cour  de  cassation  d'en  oi'donner  l'^Lécu- 
tion  ;  et  enfin ,  attendu  que  le  JHgement  attaqué ,  'en  faisant 
l'application  au  sieur  Letellier  des  art.  291  et  292  du  Code 
pénal ,  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  Charte.  » 
Dans  la  même  audience ,  la  cour,  faisant  application  de  l'or- 
donnance d'amnistie  du  2  août  pour  tout  délit  politique ,  a 
déclaré  qu^il  n'y  avoit  lieu  à  statuer  siu*  le  pourvoi  de  Boudon- 
Caron ,  gérant  de  la  Sentinelle  picarde,  qui  s'étoit  pourvu  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens  ;  nous 
avons  parlé  de  cette  affaire  n®  1662.  La  cour  royale  d'Amiens 
avoit  rejeté  une  exception  préjudicielle  aux  poursuites  diri- 
gées conti*e  le  gérant,  poui*  un  article  publié  dans  son  jour- 
nal, et  offensant  pour  M.  l'évêque  d'Amiens  et  pour  son  clergé. 


NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paius.  C'est  le  «4  V^^  Cbarlcs.X  est  parti  pour  le  château  de 
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LuUworth^  dans  le  comt^  de  Dorset,  ou  il  va  résider.  Ce  château 
appartient  à  M.  le  cardÎDal  Weld ,  qui  est  en  ce  moment  à  Rome. 
rABis.  Quoique  M.  de  Chateaubriand  et  Ij/L.  Bertin  de  Vaux 
se  soient  retirés  dans  leur  boudoir,  il  paroît  que  le  Journal  des 
Débats  n'est  nullement  disposé  à  les  y  suivre.  Lie  voilà  redevenu 
Toptiniiste  des  écrivains  ministériels,  et  il  trouve  que  rien  n'est 
comparable,  pour  la  perfection ,  au  gouvernement  improvisé  qui 
est  sorti  l'autre  jour  tout  complet  et  tout  armé  du  cerveau  de 
M.  Bérard  :  aussi  ne  veut-il  point  qu'on  y  Couche,  et  qu'on  es- 
saie de  le  perfectionner  encore.  Non-seulement  il  n'est  point  d'avis 
que  la  chambre  des  députés  s'en  aille  après  la  session  pour  faire 

Î>lace  à  une  autre ,  mais  il  lui  conseille  de  ne  ri«n-  changer  à  la 
oi  actuelle  des  élections ,  de  jpeur  de  laisser  croire  qu'il  puisse 
être  qilestion  de  consulter  la  France  sur  ce  qui  s'est  passé.  Une 
des  plus  curieuses  raisons  qu'il  allègue  pour  faire  différer  le  tra- 
vail d'une  nouvelle  loi  d'élections,  c'est  de  dire  que  la  chambre 
est  trop,  incomplète 'pour  cela ,  et  qu'il  ne  seroit  pas  convenable 
de  faire  voter  nne  loi  si  importante  par  un  aussi  petit  nombre  de 
députés.  Or,  vous  conviendrez  qu'il  est  impossible  de  porter  une 
atteinte  plus  rude  à  la  constitution  qui  vient  de  nous  être  donnée 
par  cette  même  chambre  qu'on  trouve  trop  incomplète  pour  voter 
une  loi  d'élections)  car  si  la  régularité  exige  qu'elle  soit  plus 
nombreuse  poui*  le  vote  d'une  loi  particulière  ,^  et  si  c'est  là  un 
inconvénient  grave  sur  lequel  il  ne  soit  point  permis  de  passer, 
comment  le  Journal  des  Débats  n'a-t-il  pas  senti  que  son  objec- 
tfon  devoit 'S'appliquer  pénr  le  moins  avec  la  même  rij^eur^aii 
vote,  bien  autrement  sérieux,  d'une  constitution  tout  entière  qui 
change  presque  de  fond  en  comble  l'existence  de  la  monarchie  ? 

•—  On  a  fait  cou  Ire  la  mise  en  accusation  des  ministres  une 
objection  à  laquelle  nous  ne  voyons  pas  que  leurs  ennemis  aient 
répondu.  La  Charte,  a-t-on  dit,  portoit  que  le  Roi  étoit  invio- 
lable, et  que  les  ministres  étoient  responsables.  Par  conséquent 
c'étoient  les  ministres  seuls  qui  étoient  responsables  des  ordon- 
nances du  â5  juillet,  et  des  actes  qui  les  ont  suivies^  et  le  Rot 
devoit  être  hors  de  cause.  Mais^  puisqu'il  n'en  a  pas  été  ainsi, 
puisqu'on  a  rendu  Charles  X  responsable  des  ordonnances,  puis- 
qu'on l'a  regardé  pour  cela  comme  déchu  du  trône ,  et  qu'où  n'a . 
même  pas  voulu  souscrire  aux  conditions  de  son  abdication  , 
alon  on  ne  voit  pas  à  quel  titre  les  ministres  seroient  poursuivis* 
Il  y  a  une  maxime  de  droit  qui  dit  non  bis  in  idem.  Les  ministres 
ne  sauraient  être  punis  pour  une  faute  dont  un  autre  a  déjà  porté 
la  peine.  Ce  raison  ne  mont,  qui  ne  nous  appartient  pas,  mais 
qui  a  déjà  été  exposé  ailleurs,  mérite  d'être  discuté  par  les  légis- 
lateurs et  les  jurisconsultes. 

—  U  est  juste  de  faire  cbnnoître  les  établissemens  qui  se  dis- 
tinguent par  leur  zèle  et  leur  dévouement*  Le  16  août,  on  a  dis- 
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tribué  les  prix  àù  coUég&de  Meaux.  Là  distribution  a  élé'préoéâée 
de  deux  discours  i  dans  le  premier,  le  régant  de  seconde  a  célébré 
les  derniers  évèneil^i^ns ,  et  a  parlé  avec  enthousiasme  d'un  siècle 
qui  recueilloit  ks  précieux  écrits  et  les  savantes  leçons  des  Châ- 
teaubriaudt  des  Yillemain  et  des  Cousin,  et'  où  on  voyoit  se  rele- 
ver avec  laot  de  gloire  l'arbre  salutaire  de  nos  lois  et  de  noa«sages 
libertés.  Dans  le  second  discours,  le  principal  à  fort  bien  expliaué 
qu'il  n'y  avoif  pas  eu  de  discours  Tannée  dernière,  parce  qu  on 
étoit  oppressé  sous  up  régime  odieux  i  mais  une  ère  nouvelle  délie 
les  langues  et  remplit  les  cœurs  de  joie  et  d'enthousiasme  :  heu- 
seuse  époque!  où  toutes  les  chaînes  de  notre  esclavage  se  brisent; 
où  le  citoyen  pourra  désormais  publier  toutes  ses  pensées  et  pro- 
fesser  tou;;  les  cultes  ,  etc.  etc.  <je$  deux  discours,  pleins  de  cha- 
leur Qt  d'énergie,  ont  électrisé  les  assistans  :  on  a  demandé  et 
chanté  la  Maneiliaise,  et  le  refrain  qp!Un  sang  impur,.»  a  surtout 
été  entendu  avec  un  vif  intérêt. 

'' —  Dans  ieê  derniers  troubles  de  Paris ,  le  nommé  Gérard  fut 
atteint,  le  27  juillet,  d'un  coup  de  feu  dont  il  est  mort  depuis. 
$a  veuve  a  assigné  le  18  août  les  sept  ministres,  comme  étant  les 
auteurs  de  sa  mort;  elle  demandoit  contre  eux  35,ooo  francs  de 
dommages -intérêts,  en  réservant  son  action  contre  tout  autre 
agent  de  l'autorité^  Ce  procès  ne  sera  probablement  pas  le  seul  ; 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  tous  les  bbssés  et  les  familles  des 
morts  n  intentent  aussi  action,  non-seulement  contre  leS  minis- 
tres ,  maïs  contre  les  généraux ,  officiers  et  soldats  oui  ont  com- 
battu pendant  les  trois  jours.  iUnsî  voilà  une  suite  aa  pvpc^  qui 
pourront  occuper  long-temps  les  tribunaux. 
■  — On  dit  que  M.  le  duc  de  Bourbon  a  été  trouvé  mort  le  ven- 
dredi 97,  dans  son  château  de  Saint-Leu. 

•<—  M.  de  Schonen ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris ,  est 
nommé  procureurs-général  près  la  cour  des  comptes ,  en  rempla- 
cement de  M.  Rendu,  mis  à  la  retraite;  et  M.  Bavoux,  juge  à  Pa- 
ris, conseiller-nlaitre  à  cette  cour,  au  lieu  de  M.  Josse  dîe  Beauvoir, 
démissionnaire, 

-—  M.  Berard ,  député,  est  nommé  directeur-général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines. 

—  M*  Nicod ,  avocat  à  la  Cour  de  cassation ,  est  nommé  avocat^ 
général  en  la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Cahier,  mis  à 
la  retraite*   - 

—  MM.  Croneau  et  de  La  Chapelle  sont  nommés  préfets  du 
XiOt^et- Garonne  et  de  Seine-et-Marne,  en  remplacement  de 
MM.  Baumes  el  Goyon.  M.  ThieuUen ,  d'abord  nommé  sous- 
préfet  ati  Havre,  puis  préfet  à  ââint-Brieux,  sera  maintenant 
préfet  du  département  du  Var. 

—  Sont  nommés  sous  -  préfets  :  MM.  Bourgeois»  à  Boussac; 
Çhassoax,.À  Bourganeuf;  Lîooanl-^Baiidy-Nalèclie,  à  Àubusson; 


Poulailléj  k  GnsteloAudary;  Pascal ,  ^.Marbonoei  de  Mesn^ay^a 
PouUrlier ;  Teissî^ri  À  Thioiiville  ;  BonuissQut ,  à  Cherbourg;  lle- 
hretoily  à  Goutapces;  Giainprffaa,  à  Yalognesj  Jaussaud^  à  Poa- 
tarlictTi  ToMpo^  de  Bev^ujc  fils,  k  Yassy;  B6ulleauzTDusage  f  à 
Oorofront;  Lacoste',  à  Orthez;  Chcsneaju- La  touche ,  à  Ghâtell»- 
raut^  Gûlard,  à  Mirepourt;,  Laurent)  à  Neuchâieau;  Moueeot,  à 
Remiremont;  Loye,  4  Virez;  Holtot,  à  Avallon;  Fkul^y,  a  Jon«- 
zac;  Moîsson-DevauXy  à  Poligny;  de  Poyus^iiy  à  Dax{  Dufourg, 
à  Saint-Sever. 

-^MM.  A*  de  Raignac,  Tenaille,  et  Gaspard  sont  ^ommés 
sous-préfets  à  Villeneuve  (Lot-^t-Garonne),  Ghâteau-Chinon  ipt 
Dunkerque., 

—  Sont  nommés  maires  :  k  Pau,  M.  Gachel;  à  Gasjteinaudary» 
M.  Rodière;  à  Limoux,  M.  Peyre;  à  Narbonne,  M«  Roland;  A 
Beaune,  M.  Poulet-Denuys)  à  l^mur>M.  Menassier. 

—  Sont  nommés  maires  :  MM.  Poultier  d'Autreval  à  Gom- 
niègne;  Lahoussaye  9u  Qâvre;  Morel  à  Golmar;  A.  Kotcklin  à 
Mulhouse  ;  Rambert-Sevin  à  Ghâteaudun  ;  ThieiTon  de  Ghepilly 
à  Amiens;  Robert  à  Bourbon- Vendée;  Dupont  aux  Sables;  Busson 
à  Fontenayrle-Gomte  ;  Potier  à  Autun;  Fauvel  à  Roanne; 
Ferré  à  Tarbes.  , 

—  MM.  Dumay,  de  T^luse  et  H.  iieroux  sont  nommés  con- 
seillers à  la  cour  royale  de  Rennes ,  ea  remplacement  de  MJML*  Le- 
goineriel,  Dutayx  et  Dupont- Deslpges ,  dém issionnairei*  M.  Le- 
lounieujc  est  nomjné  avocat-général  en  la  même  cour,  et  AIM.  Le- 
meur  et  Beschu  de  Gbampsavin  substituts  du  procureuijr^énécal. 

^ M.  Lébé,  avocat- général  près  la  Gour  royale  d'Amiens,  T 
devient  procureur-général.  MM.  Marchand  et  Leber  sont  nommes 
procureurs  du  Roi  à  Orléans  et  A  Tours. 

^MM.«  Eugène  Gorbin  et  Merland  sont  nommés  substituts  du 
procureur-général  près  la  cour  royale  de  Bourges,  et  M.  Jallon, 
substitut  près  celle  d'Orléans. 

—  MM.  Mairet  et  VaTlet,  avocats,  sont  nommés  procureurs  du 
Roi  à  Semur  et  à  Ghâtillon-sur-Seine  (Gôte-d'Or).  MM.V.  Sausse 
et  Guillemard  sont  nommés  substituts  à  Saint-Mihiel  et  à  Yvetot. , 

—  Deux  ordonnances  royales  du  s4  changenjt  encore  ao  pro- 
cureurs du  Roi ,.  â3  substituts,  et  nomment  à  un  certain  nombre 
de  places  de  juges. 

—  Unie  ordonnance  du  aS  détermine  les  attributions  de.FaulOr 
rite  admipistmtive  et  du  commandant- général  des  gardes  natio- 
nales du  royaume,  en  altendçmt  qu'une  loi  ait  statué  suri'oi^a- 
gaDÎsation  définitive  de  la  garde  nationale.  Il  sera  attaché  an 
commandant-général  ua  inspecteur-général  (le  général  Matthieu 
Dumas  est  nommé  à  ce  poste),  6  inspeoteurs,  a  aides-de^camp 
de  rinspecleur-général ,  et  a  officiera  d  état-major. 

—  D  après  une  ordonnance  du  24».  les  inspeCteurs-genéi'siaac 
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^es  études,  dont  le  titre  sera  reconnu  irrégulier,  soit  pour  la  forme , 
-fioit  pour  les  conditions  d'aptitude ,  cesseront  leurs  fonctions  s'ils 
ne  sont  pas  renommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ils  seront  admis  à  la  retraite  s'ils  y  ont  droit,  et  auront  le  titre 
d'officiers  de  l'université. 

—  Par  suite  de  cette  ordonnance,  MM.  Noël,  Ampère,  L«e- 
tronne,  Dinet  et  Blanquat  de'Ghayla ,  sont  nommés  inspecteurs- 
généraux  des  études. 

—  MM.  Marc,  Vatar,  Bertaud,  Legrand,  Gergonne,  Durand  , 
Rant  et  Nicot,  sont  nommés  recteurs  des  académies  de  Gaen, 
Rennes,  Besançon,  Angers,  Mt)nipelUer,  Amiens,  Poitiers, 
Nîmes,  en  remplacement  de  MM.  les  abbés  Jamet,  Blanchard, 
Calmels,  Mougm,  et  de  MM.  Victor  de  Bonald,  Guillon,  Alex. 
Rivolière  et  Félix. 

—  M.  Fougeroux ,  chef  du  bureau  du  secrétariat  au  ministère 
des  finances ,  est  nommé  inspecteur-général  des  finances. 

•  —  Une  ordonnance  royale  nomme  une  commission  pour  pré- 
parer  les  modifications  à  faire  aux  impôts  sur  les  boissons.  Elle  se 
compose  de  MM.  le  comte  d'Argout, président;  Gautier,  Humann, 
Rambuteau,  Pavée  de  Vandœuvre ,  Gallot,  Persil,  Saunac,  Tho- 
mBS,  députés;  Thiers,  Pasquier  et  Boursy. 

-—  M.  le  général  Pelet  est  nommé  commandant  dé  l'école  d'état- 
major. 

—  Il  y  a  ,  dit-on,  en  ce  moment  àja  chambre  des  députés 
3âo  meitlbres  qui  ont  prêté  serment;  le  nombre  des  élections  an- 
nulléesét  des  aéraissions  est  de  57,  celui  des  membres  qui  ne  se 
sont  point  encoi:e  présentés  est  de  ^S. 

—  Le  gouvernement  actuel  s'est  empressé  de  demander  au  gou- 
vernement napolitain  l'extradition  de  Galotti. 

—  M.  le  maréchal  de  Bourmont  a  écrit  d'Alger  le  17  août,  au 
ministre  de  la  guerre ,  que  les  troupes  de  terre  ont  quitté  la  co- 
carde blanche ,  et  qu'on  a  pris  le  drapeau  tricolore. 

—  De  nouveaux  rassemblemens  out  parcouru  les  rues,  et  se 
sont  réunis  sur  des  places,  notamment  sur  la  place  St.-Sulpice, 
mardi  et  mercredi  derniers.  A  4  heures ,  la  garde  nationale  a  été 
commandée  à  la  hâte  mercredi  dernier  ;  les  postes  ont  été  dou- 
blés, et  des  patrouilles  de  3o  à  4o  hommes  ont  circulé  partout 
pendant  la  soirée  et  la  nuit. 

—  Le  préfet  de  police  a  fait  afficher  jeudi  matin  une  ordonnance 
sévère  contre  les  attroupemens  et  les  réunions  d'ouvriers. 

-  — >  Le  général  Lafayette  a  publié ,  le  i5  août ,  un  ordre  du  jour 
au  sujet  des  rassemblemens  tumultueux  qui  se  multiplient  depuis 
plusieurs  jours.  11  engage  les  ouvriers  à  cesser  ces  désordres. 

—  M.  Cadet-Gassicourt  a  été  éJu  maire  du  quatrième  arron- 
dissement de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Odillon-Barrot>  qui 
devient  préiet  de  la  Seine.  -        « 
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—  La  commission  de  la  chambre  des  députés  pour  la  mise  eu 
accusation  du  dernier  ministère ,  a  décerné  des  mandats  d'amener 
contre  MM.  de  Peyronnet ,  de  Chantelauze  et  Guernon  de  Ran- 
ville,  détenus  à  Tours.  Le  procureur-général  près  la  Cour  royale 
d'Orléans,  est  allé  lui-même  chercner  ces  trois  personnages. 
Quant  à  M.  de  Polignac ,  il  est  toujours  à  Saint-Lo. 

—  La  foudre  est  tombée,  le  5^  sur  la  cathédrale  d'Anvers,  et  a 
blessé  grièvement  deux  individus  qui  s'y  trouvoîent. 


CHAMBIUS  DES  PAIBS. 

Le  95 ,  M.  le  duc  de  Grillon  déclare  que ,  satisfait  de  l'avène^ 
ment  de.  M.  le  duc  d'Orléans  au  trône,  il  vient  prêter  serment 
franchement  et  sans  restriction. 

M.  le  chancelier  nomme  deux  commissions  pour  les  projets  de 
loi  relatifs  aux  récompenses  nationales  et  à  la  prestation  ae  ser- 
ment. A  regard  du  premier,  il  dit  qu'il  a  reçu  une  pétition  ten- 
dante à  étendre  les  récompenses  aux  individus  qui  se  sont  signalés 
aussi  les  3o  et  3i  juillet. 

M.  de  Malleviile  développe  sa  proposition  tendante  à  ce  que 
tous  les  discours  des  pairs  soient  désormais  insérés  textuellement 
dans  le  Moniieur,  et  que  la  chambre  ne  fasse  plus  imprimer  que 
ses  procès-verbaux  et  les  propositions  législatives.         ^i 

M.  de  Barante  développe  sa  proposition  qui  a  pouf'blnet  de 

âler  le  mode  de  présentation  de  loi  par  ses  membres ,  et  die  dé- 
eroue  lorsqu'un  semblable  projet  de  loi  seroit  adopté ,  il  seroit 
envoyé  directement  à  la  chambre  des  députés. 

Une  seule  commission  est  nommée  pour  l'examen  de  ces  deux 
propositions. 

La  chambre  ne  se  réunira  que  lorsque  les  commissions  auront 
terminé  leur  travail. 


CnAMBBE  DES  DÉPUTiS. 


à 


Le  35,  M.  Laffitte,  président,  lit  les  lettres  de  démission  de 
MM.  Gibon  et  de  Saint-Georges,  motivées  sur  les  circonstances 
politiques,  et  une  lettre  M.  de  Chastelier,  qui  annonce  qu'étant 
maife  de  Nîmes,  il  n'a  pu  encore  quitter  cette  ville, oUdcs  troubles 
e  sont  manifestés. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
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Hst»  ^lectorstRS.  M.  Podenas  désin*rort  qu'a»  changeât  toute  la 
législsition  relative  aux  élections,  et  demande  que  Ton  publie  se- 
parement  la  liste  du  jury.  M.  le  ministre  de  .rintérienr  répond 
qu'une  nouvelle  loi  électorale  a  besoin  d'élre  méditée ,  et  aouiient 
que ,  jusqu'à  nouvel  ordre  >  on  ne  peut  afficher  les  listes  séparé- 
ment. MM.  Jacquinot  de  Pampelune  et  de  Montignj  combattent 
la  disposition qtii  permettroit  d'être  jurée  Fâge de  a5  ans. 

On  adopte  Tart.  i^'*,  portant  que  la  publication  des  listes ,  qur 
devoit  commencer  au  1 5  août,  sera  retardée  d'un  mois  cette  année, 
il  raison  des  circonstances  j  et  TarU  2 ,  qui  veut  que  Ton  y  com- 
prenne les  individus  qui  auront  atteint  l'âge  de  a5  ans  le  16  no- 
vembre prochain. 

L'article  £^dditiontiel ,  proposé  par  la  commission,  déclare  crue 
désormais  l'on  pourra  être  juré  a  sS  ans.  MM.  Laîué  de  Ville- 
lévèque  et  Biccard  s'élèvent  contre  cette  innovation,  nue  dé- 
fendent MM.  B.  Constant  et  de  Tracy.  A  la  suite  d'un*  vive  dis^ 
cussion,  l'amendement  est  rejeté  â  une  foibie  majorité,,  formée 
de  la  droite  et  des,  centres.  La  loi  passe  ensuite  à  la  majorité  de 
aïo  contre  i8. 

Sur  les  conclusions  de  M.  de  Berbis ,  la  chambre  dédde  que 
Ton  ne  nommera  que  9  commissaire!  pour  l'examen  de  la  loi  des 
comptes. 

M.  Faure  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  la 
nxoposUiim  tendant  à  dédarer  démissionnaires ,  mais  rééligibles, 
1(19.  députés  qui  accepteraient  des  places.  Il  en  propose  l'adoption. 

Le  36.)jla  discuesion  s'ouvre  svnr  le  projet  de  loi  tendant  à  voter 
un  crédit  extraordinaire  de  5  millions,  à  employer  en  travaux 

Sublics  naur  occuper  les  ouvriers,  et  en  autres  Besoins  urgens. 
l.  Gh«  Uupin  demande  que  la  moitié  soit  consacrée  à  donner  de 
l'ouvrage  aux  ouvriers  domiciliés  k  Paris ,  dont  3oo,ooo  fr.  pour 
les  ouvriers  imprimeurs.  Il  voudrait  qu'on  renvovât  les  ouvriers 
qui  sont  étrangers  à  la  capitale.  (Murmures).  M.  Petou  pense 
qu'on  devrait  se  dispenser- de  discuter  sur  une  matière  aussi  déli- 
cate en  ce  moment.  M.  Mestadier  s'élève  contre  l'exclusion  des 
ouvriers  étrangers  proposée  par  M.  Dupin  ;  il  fait  observer  qu'il  y 
a  à  Paris  so,ooo  ouvriers  de  sou  département ,  et  qu'ils  ont  le 
droit  d'y  rester.  Une  vive  agitation  s'ensuit.  Enfin,  on  passe  au 
scrutin ,  et  le  projet  de  loi  est  adopté  à  la  majorité  de  218 
contre  a. 

La  chambre  prononce  l'admission  de  M'.  Laugiex  de  Char- 
trouse. 

Elle  s'occupe  ensuite  du  projet  de  loi  qui  réduira  à  un  droit, 
fixe  de  a  fr.  l'enregistrement  des  actes  de  prêts  sur  dépôts  ou  con- 
signations des  marchandises.  M.  Gaétan  de  La  Rochcfoucaiilt 
voudroit  que  le  gouvernement  créât  une  caisse  d'escompte  pour 
les  commerçans.  La  commission  ayant  demandé  que  l'on  exemptât 
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àa  droit  proj^rlionnel  les  actions  des  compagnies  HBonymes, 
M.  Persil  soutient  qu'il  ftut  étendre  cette  exemption  à  toutes  Ué 
compagnies  d'industrie  et  de  finances  sans  exception.  A  la  suite 
d'une  discussion ,  cette  proposition  est  écartée ,  et  Ton  adopte  un 
sous-amendement  de  M.  cle  Saunac,  qui  a  pour  but  de  spécifier 
dans  la  loi  que  Ton  n'admettra  pas  -d'actions  de  rente»  étraa-» 
gères.  Le  proâet  de  loi  passe  ensuite  à  la  majorité  de  194  contre  8^ 
Des  dépiUés  de  la  droite  disent  c|ue  ce  vote  doit  ètt>e  nul,  puisque 
la  moitié  de  ht  cl^ambre  est  de  d  16  membres  ;  mais  M.  le  président^ 
soutient  que ,  comme  il  n'y  a  que  348  membres  présens  à  Paris  ^ 
il  faut  considérer  que  1 74  suffiraient  pour  établir  une  majorité.     ' 

M.  Demarçay  développe  sa  propositionf,  tendant  à  ^ommery 
pour  le  budget,  autant  dé  commissions  qu'il  y  a -de  ministères. 
La  prise  en  considération  est  prononcée ,  après  avoir  entendu 
MM.  Aug.  Perrier  contre  et  M.  de  Tracy  pour. 

D'après  les  explications  de  M.  Brenier,  rapporteur,  M.  de  Sade 
retire  s»  proposition  relative  à  la  forme  è  donner  à  la  -salle  de  la 
chambre* 


Sur  la  Sociéié  Aide-^toi. 

Beaucoup  de  gens  vouloicnt  croire  que  l'existence  de  la  société 
Aide-toi  étoit  une  plaisanterie ,  ou.  tout  au  plus  que  cette  i^ociété 
étoilûue  entreprise  de  librairie, /un  cabinet  de  lecture,  Upe  réu- 
nion étrangère  a  la  politique.  On  se  moquoit  de  ceux  qùt  vou- 
loient  voir  là  un  essai  de  conspiration  et  un  moyen  d'agir  contre 
le  gouvèrnenienr.  La  société  elle-même  vient  de  nous  éclairer  là- 
dessus;  elle  a  fait  publier  par  les  journaux  un  rapport  qui  lui  a 
été  fait  le  1 3  août  en  assemblée  générale.  Dans  ce  rapport ,  il  est 
dit  :  (cLa  révolution ,  attendue  dopuis  si  long-temps,  est  enfin  ac- 
complie. La  nation  française  reprend  son  rang,  et  dans  ce  grand 
mouvement  nous  avons  la  conscience  d'avoir  été  utiles  à  notre 
pays.  Nous  pouvons  dire  avec  un  juste  orgueil  que  notre  société 
a  contribué  à  répandre  le  sentiment  de  nberlé  qui  a  renversé 
Cliarles  X.  » 

Ici  le  rapporteur  insiste  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire  encore.  La  société 
peut  rendre  de  grands  services,  par  ses  rapports  avec  Paris  et  avec 
tes  patriotes  des  provijices  :  ell^  doit  s'occuper  des  élections.  c<  Ce 
que  nous  faisions,  en  un  mot,  nous  devons  le  faire  encore...  Nous 
vous  proposons  donc  de  resserrer  nos  liens  et  de  les  multiplier 
avec  les  c^partemens...  Des  dépenses  assez  considérables  ont  dû 
èlre  faites  par  votre  comité  dans  ces  momensde  (roubles;  vous  en 
apprécierez  le  mérite.»  £nfin  le  rapporteur  detnande  qu'il  soit 
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élevé  un  monuknciit  À  nos  camaradea  Boiies,  Raoul,  Pommier  et 
Goubin,  morts  en  place.de  Grève  le  so  septembre  1893,  pour 
celte  liberté,  que  nous  venons  de  reconquérir. 

Tout  cela  est  assez  clair;  les  voiles  tombent  aujourd'hui ,  et  on 
n'a  pins  besoin  de  s'envelopper  de  ménagemens  et  de  mystères. 
La  société  Aide- toi  peut  avouer,  et  même  avec  orgueil,  ses  efforts 
pour  renverser' Charles  X,  et  pouraccomplir  la  révolution  attendue 
depuis  si  long-temps.  Elle  n  est  pas  obligée  de  dissimuler  les  dé- 
penses considérables  qu'elle  a  /ài/es  dans  les  momens  de  troubles  y  et 
elle  peut  hautement  proposer  de  resserrer  et  de  multiplier  ses  liens 
av,ec  les  départemens*  Nous  sommes  bien  persuadé  qu'il  nous 
viendra  successivemeut  beaucoup  de  révélations  et  d'aveux  sem~ 
biables  sur  les  causes  qui  ont  préparé  les  derniers  évènemens. 

Mais  ce  qui  est  curieux ,  c'est  de  voir  la  société  réclamer  les 
noms  et  vouloir  réhabiliter  la  mémoire  de  quatre  conspirateurs 
frappés  par  la  justice,  et  jugés  par  une  cour  d'assises ,  et  suivant 
toutes  les  formes  légales.  On  se  rappelle  l'affaire  de  La  Rochelle, 
jugée  à  Paris  en  189:2.  Bories ,  Raoul ,  Pommier  et  Goubin  étoient 
accusés  d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  carbonari,  d'avoir 
formé  une  conspiration ,  d'avoir  cherché  à  débaucher  des  mili- 
taires, etc.  On  peut  voir  dans  le  Moniteur,  août  1833,  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  par  le  procureur  général,  M.  Bellart,  contre  les 
auteurs  et  complices  -,  ce  document  est  fort  étendu.  Les  accusés 
étoient  au  nombre  de  35  :  1  a  comme  complices,  et  1 3  comme  non- 
révélateurs.  Les  débats  sur  cette  affaire  commencèrent  le  3i  août, 
et  durèrent  jusqu'au  5  septembre.  M.  de  Marchangy  porta  la  pa- 
role dans  cette  occasion,  et  les  accusés  furent  défendus  par  plu- 
sieurs avocats  :  4  furent  condamnés  à  mort,  7  à  la  prison  pour 
plus  ou  moins  de  temps,  et  les  autres  acquittés.  Plusieurs  accusés 
avoient  fait  des  révélations  importantes,  et  les  dépositions  des  té- 
moins avoient  mis  au  graod  jour-Ia  conspiration^ 

On  peut  voir  dans  notre  tome  xxxiii  les  dèlails  de  ce  procès , 
nui  fut  instruit  et  j usé  avec  la  lenteur  et  la  maturité  que  réclament 
1  équité  et  l'humanité.  Ehbién!  ces  arrêts  sontnuls  pour  les  gens  du 
parti;  les  coupables  étoient  innocens  :  ce  sont  les  juges  qui  sont 
coupables.  On  flétrira  leurs  noms ,  on  réhabilitera  la  mémoire  des 
condamnés >  le  tout  par  respect  pour  les  lois  et  pour  la  justice. 


•Ç^§^ 


i.(^ux«»^  Sldrtrn  te  Clrrr. 


Coins  su  mm  vmucs.  —  Bourse  du  27  août  i83o. 

Trois  p.  100,  jouÎM.  da  32  juin,  onrert  à  7^  fr.  60  c,  et  fermé  à  72  Ir.  90  e. 
CÎBq  p.  100,  joain.  dn  22  mars»  our.  à  101  fir.  90  c. ,  et iermé  à  101  fr.  fo ê. 
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Le9  Matlyrs  du  Mùine^  ou  Notice  historique  sûr  la 
fenéeution  du  clergé  catholique  du  diocèse  dû  Man$ 
fendant  la  rétolutiiniy  par  M»  T.  Perrin  (i). 

H  n'est  pas  de  province  où  la  tyrannie  et  Timpiété  n'aient 
fait  des  victimes  pendant  les  années  désastreuses  de  la  ré^- 
Yolution  *,  mais  le  Maine  a  dû ,  par  sa  position  et  par  Tes^ 
prit  qui  régnoit  parmi  ses  hàbitans ,  se  ressentir  surtout 
desrareurs  de  cette  triste  époque.  Voisine  de  la  Vendée, 
traversée  deux  fois  par  la  grande  armée  vendéenne ,  théâ-^ 
tre  de  la  chouannerie  ^  cette  province  a  été  particulière- 
ment en  proie  à  la  vengeance  révolutionnaire.  La  perséciii- 
tion  contre  les  prêtres  y  commença  plus  tôt  qu'ailleurs  ;  eUe 
y  fut  plus  terriole  dans  ses  progrès  et  plus  acharnée  dans 
ses  rigueurs.  Dès  le  mors  de  juin  1791 ,  quatre  prêtres  fu- 
rent arrêtés  à  Laval  (*) ,  les  autres  se  cachèrent.  Au  Mans, 
les  prêtres  de  la  Sarthe  furent  enfermés  dans  le  séminaire 
de  Coîffort  on  de  la  Mission ,  aujourd'hui  caserne ,  et  de 
là  traiùés  à  Nantes  ;  Tabbé  Barruel  a  raconté  leur  voyage, 
M.  Perrin  y  ajoute  quelques  circonstances.  Le  23  mars 
1792,  un  arrêté  du  département  de  la  Mayenne  avoît  fait 
entasser  plus  de  quatre  cents  prêtres  dans  la  maison  de 
Patience,  qui  sert  aujourd'hui  de  caserne  à  la  gendarme- 

(0  In-ia ,  prix ,  a  fr*  5o  c.  et  3  fr.  5o  c.  franc  de  port.  Au  Mans , 
cbei  ttonfioyer,  et  k  Paris ,  chez  Ad.  Le  Clere  et  compagoi^,  au 
bureau  de  ce  journal, 

[*)  Parmi  eux  étoit  Tabbé  Dubuisson  »  ancien  Jésuite ,  né  à  La- 
val et  mort  au  Mans ,  qui  composa  pendant  la  révolution ,  de 
concert  avec  M.  l'abbé  Cnevallier,  le  Supplément  du  Catéchisme  à 
hia§edu  diocèse  de.,..,  pour piémunit  les Jidhtes contre  les  erreurs 
tttes  maximes  peaueieuses  et  anti-chrétiennês  du  tempe  présent*.».  ; 
livre  excellent  9  dit  M.  Perfia,  et  réimprimé  plusieurs  fois  au 
Mans. 


Ttmt  LXF,  L'Ami  de  la  ReUgUn. 


N 
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rie ,  et  daes  celle  des  Capucins.  M.  de  Hereé,  éréque  de 
Dol,  qui  se  trouvoit  à  Mayenne,  fut  enfermé  avec  eux. Le 
23  avril  1792 ,  ils  adressèreni  au  pape  Pié  ^VI  une  lettre 
qur  est  un  monument  de  leur  foi,  de  leur  courage  et  de 
leur  attachement  au  .saint  Siège.  Nous^vons  gré  à  M.  Per- 
rin  d'avoir  cité  en  entier  cette  belle  lettre ,  mais  nous  re- 
grettons que  la  crainte  d'enfler  le  volume  lui  ait  fait  re- 
trancher les  signatures.  Il  pouvoit  les  rejeter  à  la  fin ,  et 
les  mettre  en  plus  petit  caractère  \  les  noms  de  cesjprétres 
méritoient  de  trouver  place  dans  un  recueil  qui  ofire  tant 
de  recherches  et  des  matériaux  si  précieux  pour  Thistoire 
de  Téglise  de  France  à  une  époque  funeste. 

L'auteur  trace  d'abord  un  aperçu  général  de  la  persé- 
cution dans  le  Maine.  Il  croit  que  le  clergé  du  Maine  a 
perdu  au  moins  la  moitié  des  prêtres  insermentés,  soit  dans 
les  prisons ,  soit  dans  l'exil,  soit  dans  les  supplices.  Obligé 
de  se  restreindre  dans  son  plan ,  il  ne  parle  que  de  ces 
derniers  et  donne  des  détails  sur  leur  fm  glorieuse.  JNe 
pouvant  le  suivre  dans  ses  récits  édifians ,  nous  nommerons 
du  moins  après  lui  les  prêtres  mis  à  mort  en  haine  de  la 
religion,  il  nous  paroit  utile  de  consigner  la  liste  de  ces 
généreux  confesseurs,  dont  les  noms  appartiennent  à  l'his- 
toirf  de  l'Eglise.  Nous  suivrons  l'ordre  adopté  par  l'auteur, 

Îuoique  ce  ne  soit  pas  le  plus  naturel  et  qu'il  offre  un  peu 
e  confusion  ^  il  auroit  mieux  valu ,  à  notre  avis,  placer  les 
faits  dans  l'ordre  chronologique. 

Le  Mans  fut  la  première  ville  du  diocèse  qui  vit  couler 
le  sang  des  prêtres.  Pierre- Jacques  Bpdereau,  vicaire  du 
Pré ,  qui  s'étoit  caché  à  G)ulombier9 ,  y  fut  découvert  ; 
amené  au  Mans  et  tradtiit  devant  uue  commission ,  il  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  29  mai  i  ^oS-  Jean  Guibaud, 
Lazariste  de  la  maison  du  Mans ,  caché  dans  la  même  ville, 
fut  trahi  par  une  femme  ^  et  périt  le  19  mars  1794^  Ni  l'un 
ni  l'autre  ne  se  trouvent  dans  léê  Coff/egseur^  de  la  foi  y 
de  l'abbé  Carron. 

L^  2 1  janvier  1 794  9  on  exécuta  à  Laval  quatorze  prêtres 
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[  h  fois  ;  Hs  n^avoient  point  étë  déportés ,  à  raison  de  leur 
igeou  de  leurs  infirmités,  et  étoient  restés  enfermés  dans 
a  maison  de  Patience ,  d'où  ils  furent  délivrés  par  Tarmée 
le  la  Vendée,  à  la  fin  de  1793.  Us  y  rentrèrent  d'eux- 
mêmes  après  le  départ  de  celle  armée ,  et  n'en  furent  pas 
moins  condamnés  à  mbrt;  Parmi  eux  étoient  six  curés , 
MM.  Ducormier,  MIgoret,  Moulé,  Pliilippot,  Dulion  et 
André  :^  sept  prêtres  habkués  ou  chapelains,  MM.  Thomas, 
Galbt,  Duchêne,  Gastineau,  Âmbroise,  Pelé  et  Morin, 
et  un  religieux ,  le  Père  Triquerie ,  Cordelier.  L'auteur 
donne  leur  interrogatoire  et  les  détails  de  leur  interroga- 
toire; nous  y  remarquons  une  circonstance  que  M.  Giiillon 
a  eu  soin  de  supprimer  dans  ses  Martyrt  de  la  foi.  Un  de 
ces  prêtres^  ^.  Ambroise,  passoit  poui^ansénisle ^  mais  il 
décbrà  hautement  devant  lé  tribunal  qu'il  avoit  reconnu 
ses  erreurs  et  qu'il  les  avoit  abjurées  devant  ses  confrères. 
Cinq  laïcs  périrent  avec  ces  quatorze  prêtres. 

Le  2^7  juin  suivant,  André-Charles  Dorgueil,  vicaire, 
6it  condamné  à  mort  dans  la  même  ville  -,  il  avoit  été  trouvé 
dans  une  ferme.  Le  fermier,  nommé  Chadaigne ,  sa  sœur 
et  sa  fille,  périrent  avec  lui.  Vers  le  même  temps,  un 
prêtre  dont  on  n'a  pas  su  le  nom ,  dit  M.  Perrin ,  fut  pris 
près  l'Etang  de  Barbé,  amené  sur  la  place  Hardy,  et  mas- 
sacré par  des  hussards. 

François  de  Savignac,  curé  de  Vaiges,  fut  fusillé  le 
10 mai  1796  à  Laval,  comme  prêtre  réfractaire.  Les  dé- 
tails de  sa  mort  sont  toùchaus.  Un  vicaire  de  Vaiges ,  dont 
M.  Perrin  n'a  pu  savoir  le  nom ,  avoit  préludé  en  i  ^94  au 
sort  de  son  curé ,  et  fiit  tué  d'un  coup  de  fiisil  par  un  mi- 
sérable de  sa  paroisse. 

1  Plusieurs  autres  prêtres  périrent  de  la  même  manière 
p  la  cruauté  des  soldats ,  et  sans  l'ombre  même  de  juge- 
nent  préalable;  nous  réunissons  ici  ceux  que«Aomme 
M.  Perrin.  Jacaues- René  Bruneau  fut  arrêté  à  la  fin  de 
ijgî  dans  la  Cioserie  de  Lorière ,  paroisse  de  Vaiges  \  on 
k  fusilla,  sans  autre  forme  de  procès ,  dans  un  champ  à% 

Ni 
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b  tiiélairie  Aç  Chahain ,  paroisse  de  Id  Bazouge  de  Clié- 
meré;  L!abbé  Morin,  vicaire  de  Pîacé,  tomba,  ea  i794î 
entre  les  mains  d'une  horde  de  révolutionnaires  qui  le 
coupèrent  par  morceaux,  près  .d'Evron.  Charles  Pcpin, 
Vicaire  do  la  Cropte ,  fut  arrêté  par  dès  ]g;ardes  nationaux 
,d' Andouillé ,  comme  il  revenoit  de  porter  les  sacremens  ; 
ils  le  maltraitèrent  horriblement  et  6nirent  par  le  fusiller. 
L'abbé  Deschamps ,  vicaire  d' Ambrières ,  fut  pris  .dans  sa 
paroisse  en  la  semaine  sainte  de  1793,  dépouillé  de  ses 
vétemens  et  tué  à  coups  de  baïonnettes.  L'abbé  Burin, 
curé  de  Saint-Martin  de  Connée ,  fut  tué  à  coups  de  haïon- 
netles  par  une  troupe  de  scél^fats ,  à  St-Thomas  de  Cour- 
ceriers.  Pierre  BacheKer,  vicaire,  léfugié  chez  M.  Gué*La- 
Rivière,  y  fut  dq|puvert  et  percé  à  coups  de  baïonnettes 
vers*  la  fin  d'avril  1795.  L'abbé  Defay,.  arrêté  à  Oiassîllé 
par  une  bande  de  révolutionnaires ,  y  Ait  assassiné  par  eux. 
L'abbé  Poltier,  curé  de  Biemé ,  arrêté  sur  la  route  de  La- 
v«l  au  Mans  en  décembre  1 793 ,  fut  massacré  par  les  sol- 
dats ,  sur  un  signe  que  leur  nt  leur  général.  Jean -Baptiste 
Julienne ,  jeune  prêtre  j  pris,  par  des  gardes  mobiles ,  fat 
fusillé  sans  miséricorde.  L'abbé  Lande ,  curé  de  Louvt^ , 
caché  dans  la  métairie  de  Pangelme,  à  Saint-Ouen-des- 
Toits ,  y  fiit  pris  par  la  garde  nationale  d' Andouillé ,  et 
massacré  dès  le  1 1  avril  1 792  ^  il  n'est  nommé  ni  dans  le 
recueil  de  l'abbé  Carron ,  ni  dans  celui  de  M.  Guilbn  (*). 
Le  4  i^^rs  1 794  y  on  exécuta  à  Lassay  Roger  du  Cham- 
bon,  Gériovéfain  et  prieur»- curé  de  Vilaine,  et  Henri 
Gautier,  curé  de  Monhodou.  Le  premier  avoit  fait  le  ser- 
ment, mais  il  le  rétracta  entre  les  mains  de  M.  Gautier; 
parmi  les  motifs  de  sa  condamnation ,  il  est  dit  que,  lors  de 
la  royauté  expirante,  il  avait /ait  une  exclamation  en^ 

{*)  M^e^cépeaux,  dans  ses  Lettres  sur  la  chouannerie,  tome  II ,1 
ra]^porte  qis'un  prêtre  âgé  de  soixante -douze  ans,  qui  disoit  la 
messe  à  Saint-^Denis-d'Oi-que,  après  la  suspension  d'armes  con-^ 
due  en  1796  avec  les  républicains,  y  fut  massacré  le  jour  de  II 
Fête-Dieu  de  cette  année,  avec  vingt-cinq  personnes ,  par  des  soi* 
dats  de  T^mée  républicaine.  On  n'a  pu  savoir  son  nom. 
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fav0ur  du^tifroffi.  Le  beau* temps  où  une  Bwèlèanàti^ 
était  un  cmm«<q[fii  cotidiiii^t'à  la  mortf 

Glande  Gîlbet^ge ,  curé  de  Cbâtelain ,  âgé  de  68*  ans ,  fiit 
condamné  à  mort  à  Châleau-Gonlier  le  9  août  1 794  ?  par 
une  commission  révolutionnaire  ^  il  fut  immolé  le  lendé^ 
maln«  Il  n'étoit  point  sorti  de  France.  Presqu'aux  portes  de 
la  même  viUe  9  un  autr€  fut  inhumainement  fusillé  ^  c'est 
Jean  HérouK,  cuté  de  Pi:éaux.  Il  exerçoit  son,  ministère 
dans  les  <;ampagnes  ^  lorsqu'il  fut  arrêté.  Des  soldats  furent 
chargés  de  le  conduire  devant  le  tribunal  de  Laval ,  mais 
sur  le  cliemin  ils  le  tuèrent ,  vers  le  carême  de  1 796. 

A  Sablé  périt,  le  sS  septembre  179,3,  René  Daugré,  vi- 
caire à  Anvers-le-Hamon ;  M.  Carron  rappelle.Uangr^, 
et  M;  Guillon  Dangrai^  son  nom  .véritable  étoit  Daugré.  Il 
étoit  caché  y  un  déserteur  le  trahit;  on  l'arrêta  le  agsep^ 
lembre,  dans  une  métairie ,  près  Sablé.  Il  fut  condamné  à 
mort  par  les  jciges  de  cette  ville.  M.  Perrin  a  eu  sur  sa 
mort  des  renseignemens  qui  n'étoient  pas  connus,  et  qu'on 
lira  avec  intérêt. 

A  Craou,  Alexandre  -  Denis  Girardot,  Génovéfaîn, 
prieur  de  La  Jlii^udière ,  fut  arrêté  le  16  mars  1796^  et 
condamné  à  mort  par  une  comi^ission  milit£|ire  i  il  mt  ^iv- 
sillé,  après  avoir  montré  dans  ses  derniers  momens  un 
calme  et  iln  courage  qui  étonnèrent  ses  bourreaux.  Deux 
ans  auparavant,  Charles-Marie-Joseph  Huati  de  La  Ber- 
nardîère,  que  M.  Guillon  appelle  de  La  Berharderie;  et 
qui  étoit  curé  de  Craon ,  fut  guillotiné  à  Angers ,  en  ver.tvi 
d'un  jugement  d'une  commission  militaire  ^  sa  mort  arriva 
le  !i6  janvier  1794* 

(La  fin  à  un  numéto  prochain. y 


NODVEIiJLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Pauis.  Lorsqu'en  1791  on  affecta  Tëglise  de  Ste-Genéviève 
à  la  sépulture  des  grands  hommes  ^  et  qu'op  lui  donna  le  nom 
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de  Panthéon ,  cette  église  n'avoit  point  encore  éle  consttcrëe 
à  un  culte  religieux,  et  elle  n'étoit  point  encore  finie.  Sa  des- 
tination, comme  église,  n*étoit  encore  qu'en  projet,  et  on 
ayoit  pu  la  changer  avec  moins  de  scandale;  mais  aupui^d'hui 
qu*on  avoit  rétabli  cette  destination  primitive,  aujourd'hui 
que  l'église  avoit  été  rendue  à  la  religion ,  qu'elle  a  été  sanc- 
tifiée par  nos  mystères,  par  les  prières  des  fidèles,  par  de 
pieuses  cérémonies,  par  de  fi'équens  exei'fcices,  lui  donner  de 
nouveau  un  nom  tout  païen,  et  une  destination  toute  pro- 
fane, c'est  frustrer  la  religion  de  ses  droits,  c'est  lui  ravir  un 
temple  dont  elle  avoit  pris  possessipn  ;  c'est  insulter  à  ses  céré- 
monies, et  toui'ner  en  dérision  ses  bénédictions  et  ses  prières. 
Et  comment  và-t-on  remplacer  ce  culte  saint  et  ces  pompes 
magnifiques?  Renouvellera-t~on  les  apothéoses  ridicules  ou 
honteuses  de  la  révolution?  Fera-t-on  de  cette  église  profa- 
née un  temple  de  la  raison  ?  Y  célébrera-l-on  des  fêtes  déca- 
daires? Y  chantera-t*-on  des  hymnes  à  la  liberté?  Y  pronon- 
cera-t-on  des  discours  contre  le  fanatisme  et  la  supea^stition^? 
Que  sera  ce  culte  des  grands  horaœes  qu'on  va  y  inti'oduire? 
Il  est  aisé  de  voir,  que  ce  temple  .perdra  tout  en  perdant  son 
caractère;  muet  et  abandonné,  il  ne  sera  plus  l'objet  que 
d'une  froide  curiosité ,  et  on  ne  le  visitera  plus  que  comme 
une  de  ces  grandes  ruines  que  le  temps  ou  quelque  désasti*e 
ont  ravies  à  leur  destipation  primitive.  Quoi'  qu'il  en  soit, 
voici  le  texte  de  l'ordonnance  :  ' 

a  Considérant  qu'il  est  de  la  justice  naticmâle  et  de  Fhonaeur 
de  la  France  que  les  grands  hommes  qui  oot  bien,  mérité  de  la 
jpatrie  ,  en  contribuant  à  son  honneur  ou  à  sa  gloire ,.  reçoivent 
après  leur  raort  un  témoignage  éclatant  de  Teslime  et  de  la  recon- 
noissance  publique; 

.^>  Considérant  que.,  pour  atteindre  ce  bat,  les  lois  qui  avoient 
affecté  le  Panthéon  à  une  semblable  destination  doivent  être  re- 
mises en  vigueur^ 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1*".  Le  Panthéon  sera  rendu  à  sa  destination  primitive 
et  légale;  Finscription  aux  grands  hommes,  la  patrie  reconnoés- 
sante  sera  rétablip  sur  le  fronton.,  t<es  restes  des  grands  hommes 
qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie  y  seront  déposés. 

»  â .  Il  sera  pris  des  mesures  poqr  déterminer  quelles  conditions  et 
dans  quelles  formes  ce  témoignage  de  la  reconnoissance  nationale 
•sera  décerné  au  nom  dy  là  patrie. 
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'  «Une  cotnmissfon  serai  im média temeitt  chaînée  d«  préparer  iift 
projet  de  loi  à  cet  e&t. 

.  »  5.  Le  décret  du  ao  février  1806 ,  et  rordonDance  du  j  j  décem- 
bre iHji,  sont  rapportés.. » 

II  y  aui\)it  bien  des  réflexions  à  faire  sur  tes  termes  de  cette 
ordonnance.  La  destination /^rimtfiV^  du  moniimenlétoit  d'être 
une  église  :  cela  est  constant.  Depuis  1764  jusqu'en  1791,  on 
ne  songeoit  qu'à  en  faire  une  église  ;  si  en  1791  on  a  voulu  en 
faire  autre  chose,  cette  destination  n'est  pas  plus  lég^ale  que  la 
première.  Au  reste ,  on  voit  par  le  texte  même  de  l'ordon- 
nance  qu'on  ne  sait  pas  trop  encore  ce  qu*on  fera  de  l'édifice, 
et  par  aiielles  cérémonies  on  remplira  le  vide  de  ce  monument 
dépouillé  de  ses  honneurs. 

-^  Lia  ville  de  Perpignan  a  été  a^ssi  le  tbéâtie  de  quelques 
tix>ubles  à  la  nouvelle  des  évènemens  de  juillet.  Le  préfet , 
M.  Romain  y.  fut  obligé  de  sortir  de  la  ville  à  neuf  heures  du 
soir;  il  s'est  retiré  en  Catalogne.  M.  l'évéque  se  trouvoit  ab- 
sent au  moment  des  ordonnances;  étant  revenu  quelques 
joui*s  après  y  il  se  vit  en  butte  à  un  mouvement  populaire.  Le 
prétexte  ctoit  un  Man4em'ent  publié  par  le  prélat  peu  de  temps 
auparavant,  à  l'occasion  de  la  prise  d'Alger;  on  dit  que  ce 
Mandement  parloit  des  ennemis  du  roi  au  dedans  et  au  de- 
kers.  On  vtNiW  voir  là  «ne  provocation  à  des  mésui-es  vi- 
goureuses et  une  sorte  d'approbation  anticipée  des  ol*donnan-^ 
Ces.  On  se  porta  à  Tévêché  vers  les  neuf  heures  du  soir;  on 
jeta  des  piei:res  dans  les  croisées,  en  criant  :  A  Bas  les  Jésui- 
tes I  Cependant  des  habitans ,  amis  de  Tordre ,  parvinrent  à 
dissiper  le  rassemblement.  Le  lendemain ,  le  commandant  de; 
la  garde  nationale  vint  trouver  M.  l'évéque,  et  lui  fit  crain*- 
dre  de  nouveaux  troublei  s'il  restoit;  le  pi'élat  cousentit  à  s'é-i 
loigner;  il  partit  le  soir.  On' dit  que  la  ville  est  assez  tranquille 
depuis.  N 'est-il  pas  permis  de  croire  qu'elle  l'auroit  été  éga- 
lement ,  si'  l'autorité  avoit  pu  prendre  des  mesures  pour  pré- 
venir et  réprimer  les  rassemblemens? 

—  Ce  n'étoit  pas  assez  d'avoir  poursuivi  M.  l'évéque  dc^ 
NancL  et  de  l'avoir  foi*cé  de  se  réfugier  en  pa^s  étranger  ;  on 
veut  encolle  l'empêcher  de  renti^er  dans  son  diocèse.  Vers  le 
i5  aoÀt,  le  bruit  s'étant  répandu  qu'il  alloit  revenir,  des 
hommes  cahrtes  et  amis  de  tordre,  dit = un  journal ,  songèrent 
à  reprendre  le  projet  déjà  fomié  de  Ip  poursuiti-e  poui*  un 
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MandemeiKt  publié  avant  les  derniers  évènemens.  On  prétend 
que  la  coui'  royale  de  Nanci  étoit  disposée  à  prendre  des  me- 
sures à  ce  sujet,  et  que  la  chambre  d'accusation  aToit  déjà  dé- 
libéré ,  tant  sur  le  fait  du  Mandement  que  sur  des  concussions 
dpnt  on  acçuçe.M.  de  Jançon.  Nous  pe  croyons  point  à  cette 
nouvelle,  qui  n'est  sans  <jloute  qu'une  espèce  de  aénonciation 
contre  M.  lévêque  de  Nanci  et  un  moyen  d'irriter  encore  les 
esprits  contre,  lu^  Il  n'est  guère  généreux  de  s'acharner  ainsi 
à  poursuivre  un  prélat  fugitif,  et  d'appeler  la  haine  sur  loi 
dans  un  moment  où.  il  a  eu  peine  à  échapper  à  ses  ennemis.  Il 
paroit  que  la  devise ,  Res  sacra  miser,  n'est  pas  celle  de  ces 
Messieurs.;  A-t-on  Iç  droit  d'aiUeuis  d'attaquer  un  évêque 
devant  les  ti'ibunaux  pour  un  Mandement  publié  avant  la 
dernière  révolution?  Que  de  procès,  si  on  alloît  rechercher 
tous  les  actes ,  écrits  et  discours  antérieurs  à  cette  révolution  î 
Quant  aux  concussiqns  de  M.  l'évêque  ^e  Nanci,  nous  sommes 
persuadés  que  ceux  qui  en  parient  n'y  croient  pas. 


Fa.:is.  Loaif»-HeDri -Joseph  ^  prince  de  Bourbon-Condé*  iié  le 
i3  avril  1756 ,  est  mori  da^s  $pq  ehâlA^u  d^ Si^^Ii^d,,  4a|ts  U  mûl 
du  46  au  S17  août.  Il  éu>it  le  dernier  de  sa  famille ,  et  le  huitième 
4e$  princes  de  ce  nom  qui  remonOnt  du  prince  de  Coadé,  tu4  à 
Ih  ])ataille  çle  Jarnac  en  1569.  Il  avoit  épousé  en  1770  mademoi- 
selle d'Orléans,  morte  subitement  à  Sam  (^-Geneviève  ^n  18^2, 
et  sur  laquelle  nous  avons  doniié  une  notice  N^  1616.  Le  duc 
d'Enghien ,  mort  en  1804^  fi:it  le  seul  fruit  de  ce  mariage.  Le  duc 
de  Bourbon  fit  les  compagnes  de  l'émigration,  et  rentra  en  France 
en  1814.  On  lui  rendit  toiis 'ses  biens  bon  •' vendus.  U  perdit 
en  1818  son  père,  le  prince  de  Condé>  et  en.  tSa^sa  sttur,  Ton- 
cienne  iibbesse  de  Rej]»ireinoiit>  cfvi  avoit  établi  u^  ô^f^at  ai^ 
Temple.  Les  exemptea  et  Jes  conseils  de  cejtte  pieuse  ^princesse 
furent  plus  d'une  fois  utiles  au  duc  de  Bourbon;  mais  après  La 
mort  de  .sa  vertueuse  sœur,  il  renoua  des  liens  qui  çontrastoient 
avec  ses  cheveux  blancs.  Il  paroîtque  le  prince  fiit'fbrt  affecté  des 
derniers  évènemens  :  soit  Irayour  excessive ,  aoiC  égavendent  d'es- 
prit, il  a  mis6n  lui-même  à  ses.jonrs.  Uneinstruciioo-a  vm.  lieu  k 
cet  effet  à  SainhLeu  :  on  a  reconnu  que  le  princo  ff'^toit  çvi^pdu 
avec  une  crpvatl^  au  t>putiO|i  de  l'espagnolette  4\u^tftroj^e  de  s^ 
cliambr^  à  coMcher.  Des  lettres  de  sa  n^ain,.  trouvées. ^dai^-.s^ 
cham(>re,  ne  permettent  pas  de  douter  de  ses  intentions.  On  dit 


(  ^9i  ) 

qu'on  isi  reconnu  dans  Te  cerveau  un  ramolfissement  qui  étôlt  uâ 
présage  d'aliénation  mentale.  Qui  ne  déplorera  cette  triste  fin  d*on 
prince ,  d'un  vieillard,  du  dernier  des  Condé?  II  j  a  là  une  source' 
à  des  réflexions  bien  amères. 

—  On  rie  sait  ce  qui  a  pu  valoir  à  M.  Dupin  la  somme  de  dé- 
faveur et  dé  mécontentement  qui  pèse  sur  lui  ;  mais ,  sous  le  rap- 
port de  la  popularité,  son  nom  n'est  plus  reconnoissable.  Soit 
qu'il  ait  trop  fait  au  gré  des  uns,  ou  trop  peu  au  gré  des  autres, 
vous  ne  rencontrez  persoiine  qui  n'ait  quelque  plainte  h  vous 
faire  entendre,  quelque  grief  plus  ou  moins  fort  à  vous  articuler 
contre  lui.  Ses  anciens  amis  surtout  soùt  ceux  qui  se  distinguent 
par  la  vivacité  de  leurs  reproches  et  par  Taroertume  de  leurs  plai-\ 
santerîes.  Cependant  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  trop  abusé  de  la 
belle  position  oii  il  se  trouve  pour  usurper  autant  de  pouvoir^t 
de  grandeurs  qu'il  eût  pài  s'en  donner.  Une  des  premières  places 
de  la  cour  de  cassation  n'est  certainement  point  hors  de  propor- 
tion avec  lès  travaux  et  les  mérites  d'un  législateur  de  cette  force.., 
A  sa  place,  combien  d'autres  eussent  pu  être  tentés  dé  profiter 
de  la  circonstancepour  donner  dans  le  népotisme ,  et  faire  entrer 
une  partie  de  l'Etat  dans  leur  famille  î  Vous  qui  parlez,  si 
M.  Charles  Dupin  eût  été  votre  frère,  l'a urîez-vous  laissé  enfoui 
dans  les  ateliers  des  arts  mécaniques",  avec  son  titre  modeste  de 
professeur  dés  ouvriers?  SI  M.  le  soiis-préfet  de  Clamecj  eût  été 
votre  père ,  vous  seriez-vous  contenté  ae  lui  ofirir  une  espèce  de 
savonnette  comme  celle  de  conseiller  d'état  en  service  exiraordi" 
naire?  Non,  voils  n'aurièï*pas  usé  de  votre  crédit  avec  cette  sa^6 
réserve,  avec  cette  étonnante  sobriété.  Ainsi,  tout  bien  consi- 
déré, on  ne  voit  point,  dans  la  conduite  de  M.  Dupin,  ce  qui  a 
pu  soulever  contre  lui  tant  de  clameurs  et  de  ressentimens. 

—  Un  journal  fait  les  trois  remarques  suivantes  à  propos  de  la 
déclaration  du  7  ;  La  chambre  des  pairs  ne  peut  voter  légalement 
que  Iprs^n'un  tiers  au  moins  de  ses  membres  est  présent;  or,  dans 
cette  séance,  il  n'y  avoît  que  ri4  membres,  tandis  qu'il  y  atiroit 
dû  j  en  avoir  ida,  puisque  la  chambre  haute  se  composoit  dé 
592  membres.  La  majorité  a  été  à  peine  sensible  dans  la  chambre 
des  députés,  qui  se  compose  de  4^o  membres;  car  il  n'y  a  eu  aue 
319  votans  pour  l'élection  du  nouveau  Roi  et  pour  la  création 
de  la  nouvelle  Charte.  Enfin,  les  deux  chambres  renferment  au 
total  833  membres,  et  il  n'y  a  eu  que  3od  pairs  et  députés  qui  ont 
adopté  celte  mesure ,  ce  qui  ne-  forme  pas  la  moitié ,  îii- 

—  On  a  publié  Tordre  du  jour  donné  par  Charles  X  ert  quittant 
Ta  Fraiice ,  et  celui  des  commissaires  qui  Tavoient  accompagné. 
Voici  ces  deux  pièces  : 

ctJbe  roi,  en  quittant  le  sol  français,  vondroit  pouvoir  donner 
k  chacun  de  ses  gardes^du-corp^  et'&  chacun  de  MM.  les  officiersT 
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supérieurs  «t  soldais ,  qui  Tont  acconipagoé  jusqu'à  son  raissean , 
une  preuve  de. son  attachement  el  de  son  souvenir.  Mais  les  cir- 
constances qui  afflieent  le  roi  ne  lui  laissant  pas  la  possibilité 
d'écouter  les  vœux  de  son  cour;  privé  des  moyens  de  reconuoîlre 
une  iidclité  touchante ,  Sa  Majesté  s'est  Tait  remettre  les  contrôles 
de  ses  conipagnles  de  gardes-du-corps ,  de  même  çjue  l'état  de 
MM.  les  omciers-généraux  supérieurs  et  autres,  ainsi  que  de  tous' 
officiers  et  soldats  qui  l'ont  suivi.  Leurs  noms,  conservés  par 
M.  le  duc  de  Bordeaux,  demeureront  inscrits  dans  les  archives  de 
la  famille  royale,  pour  attester  à  jamais  et  les  malheurs  du  roi  et 
les  consolations  qu'il  â  trouvées  d^ns  un  dévoûment  si  désinté- 
ressé. 

Valognp,le  j5  août  i85o.  CHARLES. 

Le  major-général,       Maréchal  duc  de  Haguse , 
Par  ordre  du  roi,     Le  prince  de  Croï-Sox-re. 
Ordre  du  jour. 

«  MM.  les  commissaires  délégués  pour  accompagner  le  roi 
Charles  X  et  sa  famille  jusqu'à  Cherboui*g  éprouvent  le  besoin  , 
au  moment  oii  leur  mission  vient  de  se  terminer,  de  rendre  té- 
moignage de  la  conduite  loyale  et  honorable  que  MM.  les  gardes- 
du- corps  ont  tenue  dans  cette  grande  circonstance.  Appelés  à 
remplir  un  devoir  d'honneur  et  &  fidélité,  ils  ont  su  parfaitement 
concilier  les  exigences  du  devoir  avec  le  respect  dû  au  gouverae- 
ment  établi.  MM.  les  commissaires  se  plaisent  à  déclarer  que  c'est 
a  ce  sentiment  de  réserve  et  de  convenance  qu'ils  doivent  ^  en 
grande  partie,  d'avoir  heureusement  accompli  uue.missio»  dont 
rissuc  iraportoit  tant  à  l'honneur  de  la  France. 

»  Fait  a  St-Lô  le  18  août  i85o. 

Sigaéf  le  maréchal  marquis  Maison, 

DE  SCHONJEN,  OdILON-BaRROT.» 

—  La  revue  de  la  garde  nationale  de  Paris  a  eu  lieu  au 
Champ-de-Mars  dimanche  dernier*  Le  général  Lafayette,  monté 
sur  un  cheval  blanc,  commandoit.  Des  drapeaux  ont  été  distri- 
bués aux  légions. 

.  —  M,  le  baron  Pasquier,  président  de  la  chambre  des  pairs , 
est  chargé  de  remplir  provisoirement  les /fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  de  la  maison  royale.  ,  : 

—  M.  le  baron  Séguier,  premier  président  de  la  cour  royale, 
est  nommé  vice-président  de  la  chambre  des  pairs. 

—  MM.  Chardel,  juge  à  Paris,  et  directeur  provisoire  des 
postes,  et.Isambert,  avocat  à  la  cour  de  cassation ,  sont  nommés 
conseillei*s  en  cette  cour,  en  remplacement  de  MM.  Henri  Lari- 
vière  et  Pardessus,  démissionnaires. 

—  Une  ordonuancedu  39  supprime  tous  les  ministres  d'état. 

—  MM.  de  Lapparent ,  A.  Çarrel  ct.Gauja  sont  nommésju*é- 
fels  àxk  Cher,  du. Cantal  et  d«  TArriège,  en.reinplaceinair de 
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MM.  BMliind  d'EsUng,  de  Fossy  et  de  Panuat.  M^  Roaxel  est 
nommé  préfet  du  Yar,  au  lieu  de  M.  Thiçullen  ,  qui  sera  déHniti- 
vement  préfet  des  Côtes-du-jNord,  en  remplacement  de  M.  Fadatte 
de  Saint-Georges. 

—  Sont  nommés  sous-yiréfets  :.MM.  Jaubert,  à  Embrun;  Ba- 
ba uJ-Fraisneaii,  à  Confolens;  V.  Dupuy,  à  Cognac;  Clerville,  à 
Rufiec;  Pinotcau ,  à  Barbezieux;  Bailaud ,  à  Semur  ;  Bussoo,  à 
Châteaudun;  Masson,  à  Lectoure;  de  Feuillide,  à  Mirande;  A. 
Ducos,  k  La  Réole;  Bigrel,  à  Loudéac;  Merlet,  à  Beaupréau; 
Verny,  à  Allkirch  ;  Hugrai-Morand,  à  Fontenay  (Vendée)  ;  Dur- 
verg^r^  aux  Sables;  Lemarehand  de  La  Faverie,  au  Havre;  Du- 
fourg,  à  Saint-Sever. 

—  MM.  Bourdon^Beuard,  Boucher-Gremblot,  Savoye,  CamioH 
et  Dumoret  sont  nommés  maires  à  Yvelot ,  CbarleviUe ,  Rethel , 
Sedan  et  Bagnères. 

—  On  remarque  qu'un  grand  nombre  de  places  de  préfets,  de 
sons-préfets,  de  it)  aires,  etc.,  sont  données  à  des  avocats,  des  ré-» 
dacteurs  de  journaux ,  et  ensuite  à  des  négocians  et  des  médecins. 

—  M.  de  Crusj  est  nommé  directeur  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces  an    ministère  de  la  justice ,   en   remplacement   de , 
M.  Guery  de  Gliampneuf. 

—  MM.  Tasté  et  Colombrl  sont  nommés  présidens  des  tribu- 
naux de  Loudéac  et  de- Nantes. 

—  MM.  LetourneUx  etFénigan  sobt nommés avocals-générauz 
à  la  cour  royale  de  Rennes,  et  MM.  Mesnard,  Bodin  et  Drault  à 
celle  de  Poiiiersi  M.  Bera  est  nomn»é  substitut  du  procureur-gé« 
néral  près  cette  cour;  MM.  Plaignard,  Lelong,  Cbcmiueau ,  GreU 
leau ,  Brochdrn,  Berger,  sont  nommés  procureurs  du  Roi  à  Poi- 
tiers, CbâiellerauU ,  Civray,  Loudun ,  Montmorillon,  Valence. 

—  M.  Jules Tascbereau  est  nommé  secrétaire-gunéral  d^  lia  pré- 
fecture de  la  Seine. 

—  M.  le  contre- amiral  du  Polet  est  nommé  gouverneur  de  la 
Martinique,  en  remplacement  de  M.  le  contre-amiral  Freycinet. 

— Le  conseil  d'amirauté  est  recomposé  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  l'a- 
miral Duperré,  les  vice-amiraux  de  Rigny  et  Jaoob,  les  contre- 
amiraux  Bergeret  et  RbuSv«in,  el  MM.  lupinier,  Boursaint  et 
Boucher,  directeurs  au  ministère  de  la  marine. 

—  Le  colonel  Fabvier  a  été  nommé  maréchal-de-camp. et  gou-» 
vemeur  de  la  place  de  Paris. 

—  Une  ordonnance  du  37,  réformant  le  règlement  sur  l'organi- 
sation du  barreau  ,  porte  que  désormais  les  conseils  de  discipline, 
aussi  bien  que  les  bâtonniers,  seront  élus  dii^ctemeni  par  tous 
les  avocats  inscrits  au  tableau;  que  les  avocats  pourront  plaider 
devanVtous  lès  tribunaux  du  royaume  sans  avoir  besoin  a'auto- 
ri^^on ,  et  que  Ton  procédera  au  plus  tôt  à  la  révision  des  lois  et 
orHBmances  qui  concernent  l'exercioe /le  la  profession  .d'avocat* 
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—  MM.  de  Pejronnety  de  Ghantekuze  et  Gtiernon  de  Aao- 

^'îUe  ontélé  extraits,  le  25,  de  la  prison  de  Tours,  on  yertu  des 
mandats  d'amener  lancés  par  la  commission  de  la  chambre  des 
députés,  et  conduits  au  château  de  Yincennes ,  oii  ils  'sout  arrivés 
samedi  à  cinq  heures  du  matin.  Ils  ont  voyagé  dans  une  diligence 
publique ,  et  chacun  d'eux  occupant  une  divisioii  séparée  de  la 
voiture.  Ils  ne  sont  point  desceuans  en  route;  on  leur  a  donné  à 
manger  dans  la  voiture.  Ils  étoient  escortés  par  des  gardes  nâlio- 
9iaux  placés  auprès  d'eux,  sur  l'impériale  et  aux  côtés  de  la  voi- 
ture, tenant  constamment  un  pistolet  armé  à  la  main.  Cette  es- 
•cortQ  a  été  renforcée  aux  environs  de  Paris  par  un  peloton  de 
cavalerie.  M.  de  Peyronuet  seul  conservoit  son  intrépidité  et  son 
sang-froid.  M.  de  Polignac  est  arrivé  de  Saint-Lô  le  même  jour, 
•dans  i'après-midi.  On  a  consenti  à  lui, donner  la  chambre  qu'il 
avoit  occupée  autrefois.  A  leur  entrée  dans  .le  donjon  de  Vin- 
i^iennes,  les  quatre  prisonniers  ont  trouvé  MM.  Bernard,  procu- 
•reur-générai,  et  M.  Barthe,  procureur  du  Roi,  qui  les  y  ont 
troués.  Ils  ont  été  mis  dans  aes  chambres  séparées*  MM.  Mau- 
guiu ,  Madié  de  Montjau ,  et  un  troisièipe  membre  de  la  jcomrais- 
9ion,  ont  procédé  presque  toute  la  journée  à  leur  interrogatoire. 
Deux  régimeus  et  douze  cents  hommes  de  garde  nationale  iorm.ettt 
4a  garnison  du  château. 

—  Madame  la  princesse  de  Polignac  est  revenue  en  France  en 
apprenant  l'arrestation  de  son  mari.  Ses  quatre  enfaoB  sont  restés 
en  Angleterre. 

r*^!^  changemens  considérables  ont  été  faits  à  la  salle  de  la 
chambre  des  pairs.  On  a  construit  une  tribune  pour  les  joarna- 
listes  et  deux  pour  le  public.  Le  corps  diplomatique ,  les  députés 
et  les  fils  de  pairs  auront  des  places  réservées. 

•—Le  préfet  de  police  a  nommé  M.  Lenoir  inspecteur- général 
des  marcnés  de  Paris,  en  remplacement  de  M^  Laurent  de  Saint- 
Julien. 

•  — MM.  Charrier-^ Moi ssard,  maire  de  Toulon;  Boubée,  maire 
de  Montbrison;  de  Lagny,  maire  de  La  Ferté-sous- Jouare  j  Tru- 
-met,  adjoint  au-mairo  de  Dijon  ;  le  maire  et  les  adjoints  de  la  ville 
d'Yères,  et  beaucoup  d'autres  ofïiciers  municipaux  i  ont  donné 
leur-démission. 

—  M.  de  Gerval ,  conseiller  a  la  cour  royale  de  Dijoo ,  a  donne 
sa  démission. 

'  '—  L'ancien  ninislce  des  certes,  Ëvariste  San- Miguel,  vient 
d'arriver  à  Paris ,  ainsi  que  d'autres  réfugiés  espagnols  qui  habi- 
loient  l'Angleterre.  . 

•  -^Le  général  espagnol  Quiroga  ^  ancien  chef  d'insurgés ,  vient 
aussi  d' arrivât  à  Paris. 

.  ' —  Ua  individu,  qui  avoit  crié  à  Nantes  wVe  Napoléon, ^^\à 
arrêté ,  et  sera  mis  en  jugement.  ^ 
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—  Des  rassemble  m  en  s  d'ouvriers  rh&nquant  d'ouvragp  ont  par- 
couru Rouen  la  semaine  dernière  en  poussant  des  cris.  Le  préfet 
a  fait  afficher  un  arrêté  pour  leur  enjoindre  de  rentrer  dans 
l'ordre. 

—  A  [Bordeaux ,  dans  la  soirée  du  36 ,  un  rassemblement  de 
fîoo  individus  est  allé  planter  un  drapeau  tricolore  sur  la  tombe 
des  frères  Fauchet. 

—  M.  le  contre-amiral  Rosamel  a  écrit  le  i5  que  la  mis55ion 
dont  il  avoil  été  chargé  auprès  du  gouvernement  de  Tripoli  avoit 
eu  le  succès  le  plus  complet ,  sans  le  secours  des  armes  et  sans 
effusion  de  sang.  Le  bey  de  Tripoli  a  souscrit  à  toutes  les  condi- 
tions qui  lui  ont  été  imposées  précédemment ,  et  il  les  a  ratifiées 
par  le  traité  que  M.  de  Rosamel  a  conclu  avec  lui  le  1 1  août. 

—  Un  mob  précisément  après  celle  de  Paris,  une  révolution  a 
éclaté  dans  la  capitale  de  la  Belgique.  Le  25,  on  parloit  déjà 
tome  la  journée  d  une  insurrection ,  on  savoit  que  l'on  avoit  ti*a- 
vaiilé  4  soulever  les  différentes  classes.  Le  soir,  une  foule  extraor- 
dinaire se  porta  au  grand  théâtre ,  oii  l'on  donnoit  la  Muette  de 
Portici.  La  scène  de  l'insurrection  qui  s'y  trouve  fut  le  signal 
d'un  mouvemont  unanime  :  après  le  spectacle,  un  peuple  rtonri- 
breux  se  portf  au  bureau  du  National  y  journal  ministériel ,  et 
chez  le  rédacteur,  Libri  Bagnano,  où  Ton  détruisit  tout  ce  qui 
se  rencontra  ,  en  criant  :  Imitons  les'Parisiens,  Le  commissaire  de 
police  se  présenta  à  la  tête  d'un  peloton  de  soldats;  mais  il  fut 
bientôt  blessé  grièvement.  On  força  les  boutiques  des  armuriers, 
et  le  peuple, s'etant  divisé  en  plusieurs  colonnes ,  courut  attaquer 
les  hôtels  de  M.  le  ministre  Van  Maanen ,  du  procureur  du  Roi  et 
du  directeur  de  la  police.  On  mit  le  feu  à  l'hôtel  de  ce  ministre, 
après  l'avoir  entièrement  ravagé.  Un  peloton  de  gendarfnêrie  ftit 
forcé  de  se  rendre,  et  les  troupes  de  la  garnison  évitèrent  d'abord 
d'en  venir  aux  mains.  Les  désordres  durèrent  toute  la  nuit. 
Pendant  la  matinée,  quelques  troupes  firent  des  charges  et  fusil- 
lades ,  mais  sans  succès;  plusieurs  bourgeois  ont  été  tués  et  blessés. 
On  dépava  alors  les  rues,  et  Ton  forma  des  baiTicades;  ensuite 
on  s'empara  de  l'hôtel  du  gouverneur  et  des'^postes  de  la  chambre 
des  états-généraux  et  des  autres  établissemens.  Les  troupes  se  re^ 
plièrent  vers  le  palais  du  Roi ,  qui  étoit  en  Hollande,  à  Loo.  Une 
garde  bourgeoise  s'organisa  bientôt.  La  régence  publia  la  suppres- 
sion de  l'impôt  mouture,  et  engagea  les  citoyens  à  garder  et  k 
éclairer  lcu»s  maisons ,  car  les  réverbères  avofent  été  brisés.  Le 
97,  dans  l'après-midi,  on  arbora  la  cocarde  et  les  drapeaux  aux 
trois  couleurs ,  rouge,  jaune  et  noire;  l'ordre  se  rétabnt  un  peu , 
et  la  nuit  se  passa  sans  trouble.  La  régence  publia  plusieurs  pro- 
clamations. Louvain  s'est  soulevé  également,  et  l'on  dit  que  Liégê 
afftuivi  Timpulsion.  On  ajoute  que  des  comniissaires  ont  été  en-^ 
Toyés  au  Roi  pour  l'engager  à  se  rendre  à  Bra»eUe0* 
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liC.  37,  M.  le  prince  de  Gondé  étant  morttdaus  la  nuit.  Mes- 
sieurs Pasquier,  chanceUer j  de  Semonyille ,  grand  référendaire, 
et  Cauchy,  père,  secrétaire-archiviste,  sont  allés  constater  la 
mort  du  pnnce.  £n  l'absence  de  M.  Pasquier,  M.  Seguier  a  été 
désigné  pour  occuper  le  fauteuil  pendant  la  séance  de  ce  jour. 

M.  de  Coigny,  après  avoir  exprimé  ses  regrets  sur  les  revers  de 
la  famille  royale,  prête  serment,  ainsi  que  trois  autres  pairâ. 

M.  le  duc  de  Cnoiseul  fait  le  rapport  de  k  commission  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  sur  les  récompenses  nationales.  Ce  projet 
est  adopté  sans  discussion  ,  à  la  majorité  de  85  sur  90. 

M.  de  Saint- Aulaire,  au  nom  d'une  autre  commission,  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  serment  ;  la  discussion  en 
est  fixée  à  lundi. 

M.%  maréchal  Maison  transmet  les  pièces  et  la  réclamation  de 
M.  Donatien  de  Sesmaisons ,  qui  demande  à  succéder  à  la  pairie 
de  M.  d'Ambray,  chancelier  décédé.  On  nomme  une  commission 
de  trois  membres  pour  examiner  ces  lettres  j  et,  siir  1^  proposition 
de  M.  le  duc  de  MontebcUo,  l'admission  de  M.  Donatien  de  i>es- 
maisoos  est  ensuite  prononcée* 


CHAMBRE  DES  DÉHJTÉS.    * 

Le  97,  M .  le  président  lit  les  lettres  par  lesquelles  MM.  de  Bernîs 
et  de  Gbampagny  donnent  leur  démission  par  suite  du  change- 
ment de  dynastie  et  de  la  Charte. 

M.  de  Vaiimesnil,  au  nom  d'une  commission ,  propose  l'adop- 
tion, sauf  quelques  modifications,  du  projet  de  loi  relatif  au  mode 
de  pourvoir  aux  élections  vacantes.  La  discussion  eu  est  fixée  à 
lundi. 

M.  Faure ,  au  nom  A'une  autre  commission ,  propose  d'accor- 
der au  sieur  Léon  Pillet ,  rédacteur  du  Journal  de  Paris,  Tautori- 
safion  de  poursuivre  M.  Colomb,  qui  y  consent  d'ailleurs. 
•  L'ordre  da  jour  appelle  la  discussion  du  pi'ojet  de  loi  relatif  à 
la  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques. 
M.  Bizien  du  Lézard  demande  que  les  députés  qui  acceptent  des 
places  ne  puissent  être  réélus.  M.  Brenier  propose  de  déclarer 
seulement  que  les  fonctions  de  préfet  et  de  procureur- général 
soient  încompatibles  avec  celles. ae  député.  M.  Thouvenel  pense, 
comme  M.  Biucn,  qu'on  ne  doit  plus  tolérer  daus  la  chambre 
aucun  député  exerçant  des  fonctions  salariées.  M.  d'Aulnay  «t 
M.  !•  ministre  d«  l'intérieur  défendent  le  projet  de  loi. 
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M.  LabbéT  de  Pompières  présente  quel4ues  observations  sur 
TîDCoinpàtibuité  des  fonctions  publiques  et  de  celles  de  députe. 
M.  de  Berbis  approuve  le  projet  de  loi  /et  trouve  que  les  excep-  ' 
tions  qu'on  demande  sont  contraires  à  la  liberté  des  électeurs. 
M.  Tbouvenel  rertionte  à  la  tribune  pour  combattre  les  difTcréns 
argumens  dont  M.  Guizot  s'est  servi  pour  défendre  son  projet. 
M.  de  Lametb  vote  pour  cette  loi. 

On  adopte  l'article  i'''*,  qui  déclare  démissionnaires  les  députés 
qui  acceptent  des  emplois.  L'article  2  porteroit  que  néanmoins 
ils  pourront  siéger  jusqu'à  leur  remplacement;  M.  Demarçay  de- 
mande ^  comme  M.  Hernouic^  que  ce  ne  soit  que  pour  celte 
session  seulement,  car  il  craint  que  le  ministère  actuel  soit  suivi 
d'un  autre  moins  satisfaisant;  et  déjà  on  a  Heu  de  se  plaindre 
de  là  lenteur  avec  laquelle  les  réorganisations  ont  lieu;  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'il  ne  croit  pas  mériter  de  re- 
proches à  cet  égard,  car  sur  86  préfets,  il  en  a  déjà  fait  changeiç 
76,  sur  377  sous-préfets,  161  sont  remplacés;  38  secrétaires-gé- 
néraux sur  S6  î  etc.  Ses  collègues  y  ont  mis ,  de  leur  côté,  autant 
d'empressement.  La  garde  nationale  s'est  organisée  elle-même, 
et  presque  partout  les  maires  ont  été  désignés  par  les  citoyens. 
L'amendementpest  rejeté,  et  l'article  adopté. 

L'article  3,  qui  excepte  les  militaires  jusqu'au  grade  de  lieu- 
tenant-colonel inclusivement,  passe  également,  après  le  rejet 
d'un  amendement  de  M.  Paixbans,  qui  excluroit  tous  les  mili- 
taires dont  l'avancement  ne  seroit  pas  dû  à  l'ancienneté. 

L'article  4  parmet  la  |réé]ectio|i  des  députés  fonctionnaires. 
M.  d'Harcourten  demande  vivement  le  rejet.  Il  se  plaint  de  celte 
avidité  .pour  les  emplois  dans  un  temps  où  l'on  parle  de  dés- 
intéressement et  de  républicanisme;  il  voit  ^vec  peine  qu'on  ne 
cherche  à  être  député  que  pour  avoir  des  places  ou  pour  en  pro- 
curer* M.  Villemain  s'étonne  que  Ton  veuille  interdire  aux  dé- 
putéâ  l'accès  des  fonctions  public^ues.  M.  Benjamin  Constant  dit 
qu'il  préfère  ses  fonctions  de  député  à  celles  rétribuées  qu'on  lui 
adonnées.  L'article  est  adopté,  et  ensuite  le  5',  qui  rend  la  loi 
applicable  à  tous  les  députés  qui  ont  déjà^ccepté  des'places  de- 
puis l'ouverture  de  la  session. 
L'ensemble  de  la  loi  passe  à  la  majorité  de  a^i  contre  10. 
Sur  le  rapport  de  M.  Marschall ,  M.  de  Villeneuve  est  proclamé 
député. 
Le  38,  on  accorde  un  cong^  a  M.  Armand  d'Abançourt. 
M.   Humblot-Gonté  dépose  une  proposition  de  loi  qui  est 
renvoyée  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  des  péti- 
tions. M.  Daunant  rend  compte  des  adresses  envoyées  à  la  cha|n- 
kre  par  les  babitans  de  34  villes  ou  villages,  et  8  conseils  muni- 
paux ,  pour  témoigner  leur  adhésion  à  tous  Us  évènerhens  qui  ée 
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sont  passés  depuis  le  a6  juillet.  Toutefois^  cîtiq  auti^es  adresses 
contestent  à  la  chambre  les  pouvoirs  sumsans  pour  reviser  la 
constitution  et  disposer  de  la  couronne.  La  chambre  ordonne  le 
dépôt,  dans  ses  archives,  de  ces  difieiens  mémoires. 

Sur  le  rapport  de  M.  Sapey,  on  renvoie  aux  miulstres  compé- 
tcns  des  pétitions  relatives  à  de  prétendues  injustices  faites  dans 
l'avancement  des  officiers,  au  droit  de  patente  imposé  à  la  manu- 
facture de  plomb  lamine  de  Paris,  et  au  rappel  à  solliciter  des 
Français  qui  sont  restés  prisonniers  en  Sibérie. 

M.  Vatimesnil  expose  que  le  sieur  Comte,  ex -rédacteur  du 
Censeur,  demande  la  révocation  de  l'ordonnance  qu'a  fait  rendre 
M.dePeyrennet,en  1822,  sur  la  discipline  des  avocats.  M.  Dupin 
aîné  s'élève  contre  ce  règlement,  et  annonce  que  le  Moniteur  va 
pubher  une  ordonnance  qui  réorganisera  le  barreau.  La  pétition 
est  I envoyée  au  garde  des  sceaux. 

M.  Bourdeau  rend  compte  de  difiQ&rentes  pétitions  ayant  pour 
objet  d'organiser  les  eardes  nationales,  l'administration  munici- 
pale et  départementale,  le  notariat,  et  de  modiBer  la  législation 
sur  la  presse.  £Ues  sont  toutes  renvoyées  au  ministre  de  l'intérieur. 


M.  le  curé  de  Sainte-Catherine  de  Honfleur  nous  prie  d'insérer 
la  note  suivante  en  réponse  aux  articles  qui  ont  paru  sur  lui  dans 
des  journaux  de  Paris ,  de  Rouen  et  du  Havre  :  ^ 

<c  II  est  faux  que  j'aie  été  arrêté  au  Havre  à  la  suite  des  der- 
niers évènemens  ;  j'y  suis  resté  tranquille  et  parfaitement  libre  le 
temps  que  j'ai  voulu.  Il  est  faux  que  l'on  ait  fouillé  dans  mes 
malles;  je  n'en  avois  point  avec  moi;  je  n'avois  pris  qu'une 
mince  valise  que  l'on  n  a  même  pas  regardée.  Il  est  faCTx  que  l'on 
ait  trouvé  sur  moi  des  papiers  capables  de  me  compromettre  ;  je 
n'ai  été  l'objet  d'aucune  investigation,  et  j'avois  pour  tous  pa- 
piers un  passeport  de  vieille  date ,  que  l'on  n'a  même  pas  voulu 
voir. 

LEotTA"*,  chanoine,  et  cut-é  de  Sainte- 
'  Catherine  de  Honfleur. 

Honfleur,  34  août  i8!)0.  » 


^.gecmt,  2lî^run  Ce  tf kre. 
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Sur  la  mission  des  îles  Sandwich. 

Les  lies  Sandwick ,  dass  la  mer  du  Sud,  furent  déeou« 
Yertes  en  1778  par  Cook;  elles  sont  au  nombre  de  treize, 
dont  ^ejpt  principales ,  les  autres  ne  sont  que  des  rochers. 
On  y  compte  environ  un  million  d'habitans,  qui  étoient 
idolâtres  et  qui  immoloient  même,  à  ce  qu'on  croit,  des 
victimes  humaines  ^  mais  ils  ont  renoncé  et  à  ces  sacri- 
fices et  à  ridolâtrie  depuis  leurs  relations  avec  les  Euro- 
péens.  Du  reste,  ceux-ci  y  ont  porté  leur  corruption^ 
pouvoit-il  en  être  autrement ,  puisque  les  étrangers  éta- 
blis daos  ces  iles  sont  des  aventuriers ,  des  matelots  déser- 
teurs et  d'autres  gens  a^ssi  peu  propres  à  donner  de. bons 
exemples?  On  dit  qu'autrefois  ce  peuple  ne  faisoit  qu'une 
seule  famille,  dont  le  roi  étoit  le  père  commun.  Les  Sand- 
wickois  étoient  bons ,  simples ,  confiaps ,  hospitaliers  \  tout 
cela  s'est  bien  altéré  depuis»  quelques  années. 

L'avant  dernier  roi  de  ces  iles,  Tamëhaméa,  régnoit  à 
Hawau  ;  il  attaqua  les  ^ois  des  autres  iles ,  et  réunit  pres- 
que tout  l'archipel  sous  sa  domination.  Il  chercha  à  intro- 
Quire  parmi  ses  sujets  les  mœurs  et  les  usages  de  l'Europe. 
Son  fils  et  son  successeur,  qui  est  mort.il  y  a  peu  d'années, 
en  Angleterre ,  b'hérita  point  des  talens  de  Taméha'méa. 
Le  roi  actuel  est  Kuikeori ,  second  fils  de  Taméhaméa. 

Des  missionnaires  prolestans  dç  la  secte  des  morave» 
sont  venus  dans  ces  iles ,  ont  fait  connoitre  aux  naturels 
les  caractères  anglais ,  et  leur  ont  appris  un  peu  à  lire  et  à 
écrire.  Ils  ont ,  dans  la  seule  ile  de  Oahu ,  plus  de  soixante 
écoles  qui  servent  en  même  temps  de  prêcnes.  D'abord  le 
zèle  étoit  assez  grand ,  aujourd'hui  il  s'est  bien  refroidi., 
Mais  les  moraves  ont  pour  eux  la  reine  régente ,  qui  lea 
favorise  de  tout  son  pouvoir.  Nous  annonçâmes,  il  y  a  deux 
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ans  (n^  1477)9  V^^  ^^^^  missionnaires  français  s*ëtoieii( 
embarqués  en  1826  pour  ces  lies  ;  c^ëtoient  trois  ecclésias- 
tiques de  la  maison  de  Picpus,  MM.  Bachelot,  Armand 
et  Short,  accompagnés  de  trois  Frères  ou  catéchistes.  Ils 
se  sont  dévoués  pour  aller  évangéliser  ces  insulaires-,  ils 
arrivèrent  à  leur  destination  le  i3  juillet  1827.  Leâ  mis- 
sionnaires protestans  n'omirent  rien  potir  les  empêcher 
d'être  reçus,  mais  leurs  efiForts  échouèrent  contre  l'avis 
des  principaux  chefs  du  conseil  du  roi.  Le  frère  de  la  reine 
s'est  prononcé  en  faveur  des  Français ,  et  les  a  visités  quel- 
quefois.* Ceux-ci  ont  baptisé  quelques  enfans;  mais  leur 
premier  soin  a  dû  être  d'apprendre  une  langue  fort  difficile, 
puisqu'il  faut  en  faire  soi-même  la  grammaire  et  le  dic- 
tionnaire. M.  Bachelot,  qui  aie  titre  de  préfet  apostolique, 
a  parlé  quelquefois  aux  naturels  par  interprète ,  et  en  a 
toujours  élé  écouté  avec  attention.  On  trouve  dans  le  nu- 
méro 21  des  Annales  de  la  propagation  de  la  foi  (*), 
une  lettre  de  lui  datée  d'Anaroura  en  décembre  1828; 
nous  en  donnerons  un  extrait. 

La  ville  d'Anaroura  peut  contenir  2,000  habitans  ;  c'est 
un  amas  de  cases  grossièrement  construites.  Cependant, 
depuis  l'arrivée  des  Européens,  ces  cases  deviennent  plus 
commodes ,  on  voit  même  quelques  maisons  en  piélrres. 
Honolohe  est  un  bon  port  près  d'Anaroura  ;  on  y  voit  dans 
deux  saisons  de  l'année  jusqu'à  cinquante  bàtimens  qui  vont 
d'Amérique  en  Chine  ou  au  Japon ,  pu  qui  en  reviennent. 
La  vigne  vient  très-bien ,  et  donne  deux  récoltes  par  an.  La 
chaleur  est  tempérée  par  un  vent  du  nord  qui  souffle  con- 
stamment. Les  femmes  s'occupent  à  faire  des  nattes ,  quel- 
ques-unes savent  coudre;  les  hommes  sont  grands,  lestes 
et  robustes,  mais  ils  n'aiment  point  un  travail  assidu.  On 
raconte  beaucoup  de  choses  de  Taméhaméa ,  qui  paroit 
avoir  été  un  homme  de  tête.  Il  mourut  en  1819 ,  ayant  été 
constamment  attaché  à  l'idolâtrie.  Il  avoit  plusieurs  femmes, 

(^)  Voyez  ausâi ,  sur  la  mission  des  îles  Sandwick ,  les  numéros 
i4  et  16  de»  Annaies,  pages  1 5a  et  55o  du  tome  III. 
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entré  aatfea'Tamanu,  la  régente  actuelle.  Liholiho ,  qui  lui 
sacoéda ,  prit  goût  aux  moeurs  des  Européens ,  et  fit  mettre 
le  feu  aux  temples  des  idoles;  il  rencontra,  à  ce  sujet, 
qudque  opposition  dont  il  triompha.  Ce  fot  lui  qui  passa 
en  Angleterre  en  i8a3 ,  apparemment  pour  se  mettre  sous 
la  protection  des  Anglais.  U.  étoit  accompagné  de  sa  sœur, 
qui  étoit  en  même  temps  sa  femme,  et  qui  mourut  comme 
lui  à  Londres  en  i8a4-  Un  Français  qm  avbit  beaucoup  de 
crédit  sur  son  esprit  Tavoit  suivi  dans  ce  voyage. 

On  connoit  peu  la  mythologie  des  iles  Sandwick.  On 
adoroit  à  Hawau  la  déesse  Pelé,  qui  est  un  volcan  main- 
nant  éteint.  Taméhaméa  avoit  érigé  des  temples  au  dieu  de 
la  guerre,  qui  étoit  son  dieu  Êtvori.  On  y  immoloit  des 
victimes  humaines  ;  cependant  on  assure  que  ces  sacrifices 
éloient  rares.  Les  insulaires  n'aiment  pas  à  parler  de  cette 
barbare  coutume,  dont  sans  doute  ils  rougissent  ajourd'hui. 
Eo général,  on  remarque  que  les  jeunes  gens  ne  parlent 
qu'avec  mépris  du  temps'  passé;  ils  se  croient  sages  et 
éclairés ,  et  île  se  doutent  pas  qu'ils  aient  beaucoup  à  ap- 
prendre. Ces  peuples  ont  Tidée  de  l'immortalité  de  Tame 
et  la  tradition  d'un  déluge  universel.  Le  Tabou,  tel  qu'il 
existoit  autrefois ,  donnoit  aux  prêtres  un  grand  pouvoir  ; 
c'étoit  comme  la  manifestation  de  la  volonté  des  aieux ,  et 
la  violation  entrainoit  la  peine  de  mort.  Liholiho  entreprit 
d'abolir  le  Tabou$  ce  mot  n'exprime  plus  qu'une  défense 
de  iaire  telle  ou  telle  chose. 

Lçs  missionnaires  ne  savent  point  encore  assez  la  langue 
pour  iaire  des  instructions ,  mais  ils  commencent  à  faire 
des  catéchismes.  Ils  n'ont  encore  baptisé  aucun  adulte, 
voulant  se  donner  le  temps  de  les  instruire  complètement. 
Les  catéchumènes  montrent  de  la  bonne  volonté.  D'abord 
il  ne  venoit  qu'une  dixaine  d'infidèles  au  catéchisme ,  mais 
depuis  les  invectives  des  ministres  protestans  ,  ce  nombre  a 
I  augmenté.  On  est  venu  par  curiosité ,  et  on  écoute  avec 
I  intérêt.  Le  8  décembre ,  jour  de  la  fête  de  la  Conception., 
un  des  missionnaires,  M.  Armand,  baptisa  un  adulte 

Oa 
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mourant  et  un  enfant  aussi  en  danser, de  mort*  Les  iilM^ 
laires  paroi^sent  désirer  d'être  iBstruits*  Les  misçioiinaîre^ 
aspiroient  à  former  un  noyau  de  ckrétîens  fervens,  qui 
pussent  être  d'un  grand  exemple  ipour  les  infidèles^  et  att^ 
tirer  les  bénédictions  de  Dieu*  sur  leur  œu^re.  Bs  pen-* 
soient  quUl  leur  faudroit  encore  plusieuri  années  pour 
posséder  la  langue ,  mais  ils  n^en  étoienlt  point  décèixhigés. 
La  lettre  de  M.  Bachelbt  est  pleine  de  seottimens  de  zèle 
et  de  dévoûment. 

Le  plus  grand  obstacle  qu'il  ait  à  vaincre  est  la  présence 
des  ministres  protestans.  Ceux-ci  arrivèrent  dans  les  lies 
eft  iSao,  ils  firent  peu  de  progrès  les  deux  premières  an-* 
nées  ^  mais  ayant  gagné  les  chefs,  ils  établirent  des  écoles, 
distribuèrent  des  imprimés  et  obtinrent  un  grand  crédit. 
Il  y  eut  ordre  de  se  rendre  aux  écoles  ;  on  construisit  une 
case  pour  servir  de  temple,  toute  espèce  de  travail  et  de 
jeux  fut  interdite  le  dimanche,  la  polygamie  de  droit  fut 
abolie ,  l'infanticide  fut  puni.  Tamanu  soutient  les  mini&^ 
très ,  elle  a  du  caractère  et  aime  l'ordre  ^  elle  est  trompée, 
dit  M.  Bachelot,  mais  elle  veut  le  bien;  elle  ne  nous  a 
pèrséculés  que  parce  qu'elle  n'a  pu  discerner  la  vérité  de 
l'erreur.  Quelques  insulaires  furent  envoyés  en  Amérique 
et  revinrent  assez  instruits  pour  être  préposés  aux  écoles. 
Mais  les  idées  de  religion  qu'ils  ont  reçues  sont  froides  et 
spéculatives ,  il  faat  la  grâce  pour  les  rendre  eSEicaceft  dans 
la  pratique. 

Les  missionnaires  catholiques  réclament  les  prières  des 
âmes  pieuses  pour  leur  entreprise ,  qui  mérite  en  effet 
d'intéresser  tous  ceux  qui  ont  quelque  zèle  pour  la  propa^ 
gation  de  la  foi. 


IV0UY£IXES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  La  semaine  dernière,  un  nombreux  rassemblement 
s'est  porté  à  des  maisons  de  campagne  à  Gentilly  ;  l'une  de  ces 
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maisons  appartient  au  séminaire  du  St- Esprit ,  e^  Tàutre  à 
MM.  de  Saint-Lazare.  On  y  est  entré  par-dessus  les  murs,  on 
a  dévasté  le  jai^din  et  causé  des  dégâts  dans  la  maison.  Le 
rassemblement  étoit  principalement  foi^mé,  à  ce  qu'il  paroît, 
d'ouvHers  des  carrières  voisines;  on  leur  avoit  dit  que  ces 
maisons  étoient  occupées  par  des  Jésuites  et  qu^elles  renfer- 
moient  des  armes.  Us  ont  fait  une  exacte  recherche,  et  n'ont 
rien  trouvé,  comme  ou  le  pense  bien.  On  a  aussi  pillé  une 
maison  à  Vitry,  comme  appartenant  aux  Jésuites. 

—  Des  feuilles  allemandes  avoient  dit  que  M.  Tévéque  de 
Metz  étoit  aussi  sorti  de  France  ;  c'est  sans  doute  une  erreur. 
Le  Courrier  de  la  Moselle  nomme  ce  prélat  comme  étant  le 
24  août  à  Metz,  et  comme  ayant  fait  ce  jour-là  une  visite  au 
nouveau  préfet. 

—  On  a  porté  dernièrement  aux  assises  de  Grenoble  l'af- 
faire du  nommé  Meunier,  accusé  d'un  vol  sacrilège,  et  déjà 
repris  de  justice  pour  vol  d'argenterie.  Le  18  mars  dernier, 
il  se  présenta  chez. M.  le  curé  de  Saint-Joseph ,  à  Grenoble  ; 
M.  le  curé  étoit  à  l'église.  Meunier  y  entra,  sous  prétexte  de 
l'attendre ,  et ,  en  passant  par  la  sacristie ,  trouva  moyen  de 
s'emparer  d'un  beau  calice.  On  ne  s'en  aperçut  que  le  lende- 
main. Les  soupçons  tombèrent  sur  Meunier,  et  on  donna  son, 
signalement  au  commissaire  de  police ,  qui  le  reconnut  aussi- 
tôt comme  placé  déjà  sous  sa  surveillance  par  suite  d'une 
condamnation  à  quinze  mois  de  prison.  Le  îii  mars  Meunier 
fut  arrêté  ;  on  trouva  à  son  domicile  des  fragmens  d'argent 
(lui  pouvoieiit  avoir  fait  partie  d'un  calice.  Il  ne  put  donner 
a  explication  sur  l'origine  de  ces  fragmens,  et,  confronté 
avec  lies'pei'sonnes  de  l'église  et  du  presbytère ,  il  fut  reconnu. 
Traduit  aux  assises,  les  débats  ont  confirmé  les  charges  de 
rinfoi*mation.  M.  de  Boissieu,  avocat-général,  s'est  attaché 

à  montrer  que  le  vol  d'un  vase  sacré  dans  une  sacristie  étoit  • 
le  vol  commis  dans  un  édifice  consacré  à  la  relij^ioii  de  l'Etat, 
et  que  la  sacristie ,  étant  une  dépendance  de  Téglise ,  Revoit 
être  assimilée  à  l'église  même.  L'avocat  de  Meunier  a  soutenu 
la  thèse  contraire.  Mais  la  cour  d'assises,  sur  la  déclaration 
affirmative  du  jury,  appliquant  à  Meunier  le  second  para- 
graphe de  l'article  10  de  la  loi  de  1826 ,  l'a  condamné  à  sept 
années  de  réclusion  et  à  l'exposition.  Meunier,  qu'on  dit 
avoir  été  autrefois  au  séminaire ,  et  qui  prend  aujourd'hui  le 


(aïo  3 

titre  d'instituteur,  a  entendu  sa  condamnation  avec  beaucoup 
de  sang-iîx>id. 

—  Le  16  mai  dernier  ayoit  été  fixé  pour  le  sacre  de  M.  de 
Neckère,  élu  éyêque  de  la  NcyveUe- Orléans.  Le  prélat , 
quoiqu'atteint  de  la  fièvre,  étpit  parti  du  séminaire  du  diocèse 
de  Saipt-Louis  pour  arriver  à  temps  dans  la  ville  épiscopale 
oii  son  sacre  devoit  avoir  lieu  ;  mais  à  Sainte-Geneviève ,  sw? 
'.  le  Mississipi|  i\  se  ti^ouva  pris  d'un  crachement  de  sapg,  et  sa 
•fièvre  augmenta  :  il  lui  fut  donc  impossible  de  poui'suivre  sa- 
route.  M.  Rosati,  évéque  de  Saint-Louis,  qui  l'accompc^gnoit, 
continua  seul  son  voyage,  et  amva  le  i3  inai  à  la  Nouyellé- 
Orléans.   MM.   les  evêques  de  Charleston  et  de  Mobile  y 
ari'ivèrent  presque  en  même  temps  de  Mobile.   Beaucoup 
d'ecclésiastiques  du  diocèse  se  réunirent  aussi  à  la  Nouvelle^ 
Orléans.  Qn  apprit  avec  pei^e  que  le  sacre  ne  ppuvoit  avoir 
lieu,  et  que  des  prélats  venus  de  si  loin  pour  cette  céré- 
monie allôient  être  obligés  de  s'en  aller  sans  avoir  rien  fait. 
M.   Kosati  demeuroit  à  Tévêché,  qui  est  l'ancien  couvent 
des  yrstiline^;  les  deux  autres  logeoient  chez  M.  Gordon, 
collecteur  du  port,   qui   est  un  prote&tant  converti.    LeS; 
prélats  visitèrent  le  npuveau  couvent  d'Ursulines  hors  la 
ville ,  et  admirèrent  la  belle  chapelle  et  le$  bâtimens  que  Ton 
vient  de  construire.  Ils  officièrent  et  prêchèrent  dans  les  dif- 
férentes églises  de  la  ville.  M-  l'évêque  de  Charleston  prêchoit 
en  anglais,  et  M.  l'évêque  de  Mobile  en  français.  IV^.  Rosati 
consacra  les  saintes  huiles  pour  le  ^iocèse.  Le  17  mai,  il  con- 
sacra, suivant  le  rit  du  Pontifical,  la  nouvelle  église  des  Ur- 
s^ulines  :  douze  prêtres  se  trouvoient  à  cette  cérémonie ,  qui 
dura  sept  heures;  les  prélats  se  séparèrent  ensuite.  M.  En- 
gland  partit  par  \e  Ipateau  à  vapeur  pour  se  rendre  à  Bard- 
^town,  et  y  assister  au  sacre  du  coadjuteur  de  Philadelphie. 
M.  Portier  retourna  à  Mobile.  M.  Rosati  resta  encore  quelque 
temp^  dans  le  pays,  visitant  les  diverses  congrégations  ;  il  offi- 
cia aux  grandes  fêtes ,  et  partit  enfin  pour  son  diocèse.  Ce- 
pendant M.  de  Neckère,  dont  on  ayoit  été  long- temps  sans 
recevoir  de  nouvelles,  se  ti^ouvant  mieux,  descendit  le  Mis- 
sissipi ,  et  arriva  à  la  Nouvelle-Orléans ,  oii  nous  apprenonsL 

Îue  son  sacre  ^  eu  lieu  le  24  juin,  joiu^  de  la  fête  de  St.-Jean. 
le  prélat  consécraiteur  a  été  M.  Portier,  évêque  de  Mobile, 
assisté  de  M.  Richard,  grand-vicaire  de  la  Nouy^Ue-Or^éans^ 
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NOUVELLES  POLITIQUES. 


Paris.  Un  journal  qui  ii  contribué  pour  sa  bonne  part  à  échau^Ter 
les  esprits  avant  la  dernière  révolution^  commence  à  s'inquiéter 
de  la  disposition  des  esprits.  Il  voit  un  sujet  d'alarmes  dans  rar-' 
deur  inconsidérée  avec  laquelle  on  se  précipite  vers  les  réformes,  et 
veut  qu'on  s'en  tienne  à  ce  qui  a  été  fait.  Gela  est  bien  aisé  à  dire  ». 
maisi  quand  on  a  une  fois  mis  les  passions  en  mouvement,  il  est. 
difficile  de  les  calmer.  On  n'apaise  pas  en  un  instant  les  flots  de 
l'Océan  après  une  grande  tempête >  et  quand  on.  a.  renversé  les/ 
digues  d'un  torrent ,  on  a  tort  de  se  plaindre  de  ses  ravages.  Il 
faut  bien  que  vous  recueilliez  les  fruits  de  l'opposition  que  vous^ 
avez  semés.  Vous  avez  jeté  dans  les  têtes  des  idées  exagérées  d'in- 
dépendauce  9  vous  avez  avili  à  plaisir  rautorité,  vous  avez  crié 
contre  tous  les  ministères^  vous  avez  rendu  tout  gouvernement 
impossible,  et 'vous  voudriez  que  l'impulsion  que  vous  avez  don- 
née s'arrêtât  tout  à  coup  !  Non ,  cela  n'est  pas  dans  la.nature  des. 
choses.  Aprè^  avoir  tant  travaillé  à  démolir  un  édifice.,^  on  ne  le 
reconstruit  pas  en  deux  jours.  Yous  serez  entraînés  par.  ce  mour- 
vement  que  vous  avez  excité.  En  vain  vous  voudrez  rarrêler.^  il 
TOUS  emportera  vous-mêmes^  et  comme  dans  la  première  révolu- 
tion, ceux  qui  ont  provoqué  la  catastrophe  en  secret  en  seront  Iqs 
premières  victimes.  Ce  n'est  pas  assurément  un  vœu  q.ue  nous  for- 
mous}  nous  souhaitons  plus  que  .personne  que. l'orage  s'apaisç;, 
mais  pour  quiconque  observe  la  marche  des  événemens  et  con- 
sulte l'expérience,  les  passions  soulevées,  au.. point  oh  nous  les 
voyons  nous  font  craindre  de  nouvelles  secpusses ,  à  moins  que 
la  Providence  n'apaise  par  un  coup  inattendu  les  flots  irrités,  ci 
ne  ramène  les  esprits  aux  idées  d'ordre  et  de  paix  sans  lesquollôs  ' 
la  société  ne  peut  subsister. 

—  On  remarque  que  ce  sont  les  journaux  de  la  révolution  qui 
crient  le  plus  fort  en  ce  moment,  qui  montrent  le  plus  d'humeur 
et  de  mécontentement,  quoiqu'ils-  aient  eii  des  parts  énorme^  à 
la  curée  du  mois  de  juillet.  Ils  ont  enlevé  à  eux  seuls  plus  de 
préfectures ,  de  sou»-pré£ectures  et  de  hauts  emplois  de  toute  es- 
pèce, que  les  trois  ministères  précédens  ensemble  n'en  avoient 
distribué  pendant  près  de  dix  ans.  Il  y  a  certaînSid^entre  eux  qui 
se  trouvent  tellement  épuisés  de  rédacteurs  par  cette  espèce  de 
conscription  administFative ,  que  les-  voilà  réduits  à  refuser  la 
manne  que  le  nouveau  gouvernement  se  plaît  à  faire  tomber  sur 
eux.  C'est  ainsi  que  le  J&fional  s'est  vu  menacé,  il  y  a  deux  jours, 
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de  mourir  du  pléthore,  pw  cette  trop  grande  abondance  de  biens, 
et  que ,  pour  garder  son  dernier  rédacteur,  il  a  été  obligé  de  re- 
pousser une  troisième  préfecture  gui  lui  arrivoit  malgré  lui.  Et 
puis  les  libéraux  viendront  encore  reprocher  au  ministère  déplo- 
rable les  prodigalités, dont  il  accabloU  ses  privilégiés!  Ah!  vrai- 
ment oui  !  s'il  s'étoit  avisé  de  les  bourrer  ainsi  de  faveurs  et  d'em- 
plois, il  y  auroit  fait  beau!  Demandez  plutôt  à  M.  de  Genoude. 
^eul  de  tons  les  journalistes ,  il  avoit  obtenu  une  place  de  maître 
djBs  requêtes ,  avec  un  pauvre  petit  brevet  d'imprimeur.  Rappe- 
lez-vp  us  le  bruit  et  le  scandale  que  cela  fit  dans  le  monde.  La 
tribune  nationale  en  retentit;  leâ  journaux  semoient  l'épouvante 
dans  tout  le  rovaume,  et  force  fut  à  Vambitieux  favori  du  miiits*> 
tère  de  sortir  du  conseil  d'état.  Notre  œil,  Dieu  merci ,  est  de- 
venu moins  mauvais  pour  les  journalistes,  et  nous  ne  leur  en- 
vions plus  les  rosées  au  ciel  qui  tombent  ^r  eux  de  tous  côtés. 

—  Quand  par  hasard  il  arrivoit  à  la  restauration  de  procurer 
aux  siens  un  peu  de  faveur  et  d'autorité ,  leurs  adversaires  ne 
s'en  effrayoient  pas  le  moins  du  monde;  ils  savoient  à  quelle  es- 
pèce de  bonnes  gens  ils  avoient  affaire,  et  ils  leur  rendoient  la  jus- 
tice de  ne  pas  les  craindre.  Les  royalistes  ne  leur  rendent  point 
tout-à-fait  la  pareille  :  vous  dire  pourcjuoi ,  c'est  ce  que  je  n'es- 

.  saierai  point.  Allez  demander  à  la  prélecture  de  police  combien 
elle  a  délivré  de  passeports  à  l'étranger  depuis  un  mois;  déman- 
dez aux  emballeurs  combien  ils  ont  envoyé  de  Caisses  â  la  dili- 
fence ,  et  aux  portiers  de  maisons  Combien  il  y  a  d'appartemens 
louer  ou  à  céder  pour  cause  de  départ.  Voilà  de  ces  choses  qui 
parlent  mieux  que  tous  les  points  d  admiration  que  vous  pouvez 
remarquer  dans  les  journaux  au  sujet  de  l'accroissement  de  biens 
et  de  liberté  qni  nous  est  survenu.  Nous  nous  bornons  à  en  Con- 
clure qn'il  V  a  plus  de  gens  qui  se  laissent  intimider  par  nos  mou- 
tons de  libéraux  que  par  nos  tygres  de  royalistes. 

—  Le  nouveau  gouvernement  a  été  reconnu  par  l'Angleterre. 
^Lord  Stuart,  ambassadeur,  a  présenté  lundi  ses  nouvelles  lettres 

de  créances. 

—  M.  Léon  Saladin  est  nommé  préfet  du  Tarn ,  en  nBmpIaee- 
ment  de  M.  le  vicomte  Decazf^s.  M.  Nau  de  Champloiiis,  qui 
avo^t  été  nammé  préfet  des  Vosges,  passe  à  la  préfectare  du 
Bas- Rhin,  en  remplacement  de  M<  Esman-gard. 

^-  M.  Etienne  uls  est  nommé  conseiller  référendaire  à  la  cour 
des  comptes. 

—  Deux  ordonnances  viennent  de  remplacer  i4  conseUlers  de 
pr^ecture. 

—  Une  ordonnance  du  a6  étend  aux  délits  pour  défaut  de 
timbre  de  journaux,  publication  illégale  de  journaux,  placards, 
gravures  et  lithographies,  l'annullation  des  condamnations  en 


raatière  de  presse  ou  de  politique  qui  a  été4ccordée  pur  Kordon- 
naDC<3  du  9  août.  A  partir  du  j.our  de  cette  ordonnance ,  les  rè^ 
glemens  sur  ces  matières  seront  remis  en  vigueur. 

—  Une  autre  ordonnance  du  36  accorde  amnistie  pleine  et  en-  ' 
tière  pour  toutes  les  condamnations  prononcées  jusqu'alors  de- 

Suis  le  7  juillet  18 15,  à  raison  de  faits  politiques  ,  en  France  ou 
ans  les  colonies^  par  les  tribunaux  civils  ou  militaires  ou  les  cours 
prévotales.  Les  personnes  atteintes  par  ces  jugemens  ou  décisions 
rentreront  dans  leurs  droits  civils  ou  politiques. 

—  Une  ordonnance  du  a8  accorde  une  amnistie  à  tous  sous-  " 
ofliciers  et  soldats  qui  sont  en  état  de  désertion,  ainsi  qu'aux 
conscrits  retardataires.  Ils  devront,  pour  jouir  de  cette  amnistie  , 
se  présenter  dans  le  délai  de  trois  mois  devant  les  autorités  mili- 
taires du  lieu  où  ils  se  trouvent. 

—  Sont  nommés  sous-préfeta:  MM.  Jouelte  àVemns,  Bousson 
à  St'Pons,  Mocquart  à  fiagnères ,  Deououx-Saint-Hilaireà  Haze- 
brouck,  Hennequin  (avocat  de  Cbarieville)  à  Rethol,  Rogniat  à 
Sedan,  Bretagne  à  Vouziers ,  Marchand-Ùubreuilà  Abbevilie,  de 
Montavitlé  à  Montdidier,  Dausse  à  Doulens,,  Planté  à  Argelles  , 
Mèsangère-Cleyra  à  Montélimart,  Leblanc  à  Nyons,  Guyot  à 
Yendôiue. 

—  Sont  nommés  sous-pi:éfets  :  M.  de  Lapeyrouse  à  Yillefranche ,; 
Barte  à  St-Gaudens,  Marquier  à  Muret,  Goinze  à  Sarguemines, , 
Durand  à  Pont  -  Audemer,   Boyer  à'  Nontron,  Bruu  à  Bazas, 
Loyson  à  Brécy,  Lebois  des  Guais  à  Saint- Amand. 

—  MM.  Bignon,  Brun  de  Villeret,  Lequen,  Périer,  Aymar, 
Ghaleil,  Marquezy,  Arnaud,  Camille  Jordan,  JouauU,  Amil- 
hau,  L^ubers,  Ëstaque,  Malod,  sont  nommés  procureurs  du 
Roi  à  Mende,  Florac,  IJzès,  Tournon ,  Priyas,  Marvéjols,  Bri-. 
gnolles,  Forcalquier,  Die  (Drôme)^  Bennes,  Toulouse,  Muret, 
Girons,  Pamiers.  , 

—  M.  Pa taille,  qui  étoit  nommé  procureur- général  près  la 
cour  royale  d*Aix.,  en  devient  premier  président,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Sèze,  démissionnaire,  et  a  pour  succe&seur  M.  de 
Borellv,  yice- président  du  tribunal  de  Marseille. 

—  MM.  Daviel  et  Boucly  sont  nommés  avocats  >  généraux  près, 
la  Cour  royale  de  Rouén^  et  MM.  Dulac  et  Ad.  Cases' avocats- 
généraux  près  celle  de  Limoges;  MM.  Letendre  de  Tourville, 
Hely-d'Oissel ,  Peyramon  et  Sauty,  sont  nommés  substituts  des 

.procuretcrs>générauX  ptès  ces  cours* 

—  M.  Ad.  Martin  est  nommé  avocat-général  près  la  cour  royale- 
de  Toulouse,  en  remplacement  de  M.  Cavalié.  M.  A.à:  Cases  est 
nommé  substitut  du  procureur -général  près  cette  cour,  et 
M.  Benoît  près  celle  d'Aix. 

—  Une  trentaine  de  procureurs  du  Roi  viennet  encore  d'être 
révoqués  depuis  quelques  jours. 
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— -  MM.'  VarambeY  ei  Legoux  Sont  nommés  arocaU -généraux 
près  la  cour  royale  de  Dijon ,  et  M.  Tardy  substitut  du  procureur 
général. 

.  —  Mlif.  Ghareyron,  Leyrand  et  Constant,  sont  nommés 
procureurs  du  Roi  à  Bellac,  Guéret  et  Montauban.  M.  Josson^ 
président  du  tribunal  de  Douai,  va  remplir  ces  fonctions  à  Lille. 

—  Sont  nommés  maires  :  MM.  Bérnard-Lanne  à  Bayonne, 
Gallois  àXhionvilIe,  Thierry -Poux  à  Montauban,  Yiguerie  à 
Toulouse,  Pascal  à  Saint-Pons;  Sales  à  Pezenas,  Floret  a  Agde, 
Menard-Vignolles  à  Saint-Pons,  Lugagne-Delpont  à  Glermont 
(Hérault],  Dumeilet,  député,  à  Erreux,  Legendre,  député,  à 
Pont-Audemer,  Boivins-Desparresà  Bernay,  Guitton  à  Bourbon- 
Vendée}  Boulouvard  à  Arles ,  Vidal  à  Périgueux ,  Viala  à  Rodez. 

—  M.  Dulong,  avocat  à  Evreux,  est  nommé  directeur  des 
affaires  civiles  au  ministère  de  la  justice. 

—  Les  chefs  des  1 3  légions  de  la  garde  nationale  de  Parts  sont  : 
MM.  de  Marmier,  le  général  Bertrand,  Loubers,  de  Montalivet, 
de  la  Ribossière ,  de  Corcelles ,  Gilbert-des-Voisins ,  de  Larue , 
de  Schonen ,  Lemercîer,  Sussy  et  Agier.  Le  colonel  de  la  garde 
nationale  à  cheval  est  M.  Ney  tils ,  pnnce  dé  la  Moskowa. 

—  Une  commission  est  chargée  de  Texamen  préparatoire  de 
toutes  les  questions  relatives  à  Torganisation  de  la  Faculté  de  mé- 
decine. Elle  se  compose  de  MM.  Cuvier,  président  j  Dubois ,  chi- 
rurcien;  Duméril,  Landré-Beauvais,  Andral,  Cloquet,  Husson 
et  iruerin. 

—  Un  ordre  du  jour  enjoint  aux  officiers  de  tout  grade  qui  ont 
appartenu  à  la  maison  militaire  de  Charles'X  et  aux  régimens  de 
la  garde  royale ,  de  quitter  Paris ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
une  pennission  temporaire. 

— Les  préfets ,  même  députés,  et  les  sous-préfeis ,  qui  sont  en- 
core à  Paris,  ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  immédiatement  à  leur 
poste.  '        • 

—  Une  ordonnance  du  aS  porte  qu'il  sera  créé  à  Paris  une 
compagnie  de  eanonniers  qui  prendra  le  titre  de  batterie  He  ré- 
serve de  Paris,  Elle  aura  quatre  officiers  et  cent  deux  sous-officiers 
et  eanonniers. 

—  M.  Denis  Lagarde  est  nommé  directeur  de  la  police  du 
royaume  au  ministère  de  l'intérieur.  M.  de  Poudras  n'est  que  le 
dief  de  division. 

—  M.  Leblond,  juge  d'instruction,  a  déclaré,  comme  MM.  Por- 
talis  et  Desmortiers,  ses  collègues,  qu'il  n'avoit  pas  signé  de 
mandats  d'amener,  sous  le  dernier  gouveiiiement ,  contre  des 
membre»  de  l'opposition. 

—  Sur  les  cinq  conseillers  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure, 
quatre  ont  donné  leur  démission  j  la  plupart  des  maires  de  ce  dé- 
partement ont  également  résigné  leurs  fonctions^ 
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•—  Sttr  les  qaarante-huit  commissaires  de  police  de  Paris ,  trois 
ont  donné  leur  démission ,  viogt-six  ont  été  remplacés  et  neuf 
ont  été  changés  de  quartier.  Les  commissaires  de  police  des  com- 
munes limitrophes  ont  été  destitués* 

•  —  Deux  ordonnances  du  a 7  suppriment  les  deux  emplois  d'ins- 
pecteurs-généraux du  corps  royal  du  génie  et  de  celui  de  lartil- 
lerie,  réorganisent  le  comité  des  fortifications  et  celui  de  Tartillerie, 
et  en  fixent  les  attributions. 

—  On  dit  que  M.  Laffitte  renonce  au  traitement  de  loo^ooo  fr, 
alloué  au  président  de  la  chambre  des  députés. 

—  Les  avocats  du  barreau  de  Paris  se  sont  assemblés  lundi,  en 
exécution  de  la  nouvelle  ordonnance,  sous  la  présidence  de 
M.  Delacroix  -  Frainville ,  doyen,  pour  élire  eux-mêmes  leur 

^  conseil  de  discipline.  Une  assez  vive  opposition  s'est  manifestée 
lorsque  M.  Renouard  a  voulu  voter,  attendu  qu'il  est  nommé  con- 
seiller d'état.  M.  Manguin  a  été  élu  bâtonnier,  et  vingt  autres 
avocats  membres  du  conseil  de  discipline. 

—  MM.  Daunou,  président,  et  Beranger,  secrétaire  de  la  com- 
mission àe  la  chambre  des  députés  chargée  de  l'accusation  des 
précédens  ministres,  désavouent  formellement  les  versions  di- 
verses que  les  journaux  ont  données  de  leur  interrogatoire. 

—  M.  le  marquis  de  Yillefranche ,  pair  de  France  ,  a  réclamé 
contre  l'insertion  de  son  nom  parmi  les  pairs  qui  ont  pns  part 
aux  délibérations  de  la  session  actuelle. 

—  L'imprimerie  royale  publiera  désormais  deux  Bulletins  sé- 
parés, l'un  des  lois,  et  l'autre  des  ordonnances. 

—  La  Quotidienne  ayant  annoncé  que  M.  de  Frasans,  conseiller 
à  la  cour  royale,  s'étoit  retiré  de  la  cour,  ce  magistrat  lui  a  écrit 
que,  plus  divpué  que  jamais  à  Charles  X  et  à  sa  famille,  il  ne 

Srèteroit  point  le  serment  exigé,  et  que,  magistrat  inamovible , 
n'avoit  de  démission  à  donner  qu'au  prince  duquel  il  tient  sa 
charge.  ^ 

— M.  le  comte  Anatole  de  Montesquiou  est  parti  pour  Rome  et 
Naples ,  oii  il  va  notifier  le  nouveau  gouvernement. 

--^  M.  le  colonel  Bernard,  qui  avoit  été  nommé  gouverneur 
provisoire  du  château  des  Tuileries,  est  mort  frappé  aapoplexie 
tbudroyante. 

—  La  distribution  des  prix  pour  le  concours  général  des  col- 
lèges royaux  de  Paris  et  de  Versailles  a  eu  lieu  lundi  dernier. 
M.  le  duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,, a  pro- 
noncé un  discours  qui  a  roulé  principalement  sur  la  révolution 
c[ui  vient  de  s'opérer.  Le  prix  d'honneur  a  été  remporté  par  le 
iéune  Oddoul,  au  collège  de Louis-le-Grand.  Le  collège  de  Char- 

I  lemagne  a  eu  le  plus  de  prix»  celui  de  Stanislas  a  eu  6  prix  et 
17  accessit,  • 

r^  Dix-huit  cents  hommes  choisis   parmi  ceux  qui  ont  pris 
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par(  aux  éyèaeniensdec  juillet,  et  au'on  organûe  sous  le  nom  de 
ffoloniaires  de  ta  Charte,  vioenent  aètre casernes  à  Courbewie. 
.  -— On  cile,  parmi  i^s  officiers-généraux  qui  Ont  été  appelés  à 
prendre  des  commandemens  de  divisions'niiUlaireSy  MM.  les  Heu- 
tenans-eénéraux  Barrois»  d'Omauo\  Brayer,  Morand  9  Delort, 
Guyot ,  Duinouslier,  Bisarré,  Teste,  Petit,  Gorbiueau  et  Bachelu. 

—  Les  souscriptions  d'Angleterre  pour  les  individus  qui  se  sont 
signalés  à  la  Bn  de  juillet^  sont  bea^ucoup  moins  élevées  qu'on 
ne  Tavoit  dit.  Les  3  millions  qu'on  prétendoit  avoir  été  reçus  par 
M.  Laffîtte  se  réduisent  à  5o  mille  francs. 

.    —  M.  Ch.  Lepormand  est  nonr^mé  chef  de  la  division  des  lettres 
et  des  arts  au  ministère  de  Tintérieur. 

-—  Les  blessés  se  sont  présentés  au  Champ-de^Mars  lors  de  la 
revue  de  la  garde  n^tiooale;  ils  ont  reçu  un  drapeau  destiné  à 
orner  le  pont  d^Arcpîe,  nom  donné  au  pont  en. .ciiaf ne  de  fer  de 
l'HôteUde* Ville ,  parce  qu'un  jeune  <^uvrier  eu  a  jLenté  Je  pas- 
sage malgré  les  canons  braqués  à  l'autre  bout. 

—  Le  général  Clausel ,  nommé  commandant  en  chef  de  Tarraée 
d'Afrique ,  s'est  embarqué  k  Toulon  pour  Alger  le  si8 ,  sur  le  vais- 
seau Tjilgésiras* 

—  M.  de  G***,  capitaine  de  la  garde  royale  j. a  été  traduit  au 
tribanal  correctionnel  de  Gorbeil,  pour  outrages  envers  le  nou- 
veau Bx>i,  qu'il  avoit  traité  dans  une  auberge  de  Rai  de  brigands» 
Ce  propos  ayant  été  prqféré  assez  bas,  et  l'offîcier  ayant  fait 
valoir  SCS  services  dans  l'armée  impériale,  et  protesté  do  son 
dévouement  au  système  actuel ,  il  a.  été  acquitté. 

—  Il  paroît  encore  trois,  nouveaux  journaux  qui  renchérissent 
sur  les  autres  :  la  Régénération^  les  Communes  et  \ Extra  muros, 

—La  demande  en'dommages-iutérêls  formée  contre  les  anciens 
ministres  par  k^  veuve  de  l'ouvrier  Gérard >  tué  le  a^  juillet,  a  été 

Sortée  vendredi  au  tribunal  de  première  .instance»  préaidé  par 
[.  de  Belleyme.  Suivant  les  conclusions  de  M.  de  Gerando  fils, 
le  tribunal  a  déclaré  la  femme  Gérard  jaon-^recevable^  Taction 
publique  entamée  contre  les  ministres  n'étant  pas  jugée. 
.  —Un  incendie  assez  violent  a  éclaté ,  le  â3 ,  dans  un  faubourg 
de  Saiut-Lô{.  quatre  maisons  ont  été  consumées.  Les  gardes  du 
corps,  qui  revenoient  de  Cherbourg ,  ont  été  d'un  grand  secours 
dans  cette  circonstance ,  et  ont  donné  aooo  fr.  pour  les  incendiés^ 

—  Le,  roi  d'Espagne  vient  de  rendre  une  oixlonnance  sévère 
contre  les  délits  de  la  presse,  et  la  vente  ou  distribution  de 
mauvais  livres.  On  ne  pourra  rien  imprimer  sans  autorisation 

-préalable. 

—  L'empereur  d'Autriche  a  résolu  de  rétablir  une  ancienne 
doutuine.  jti.a  convoqué  les  états  de^Hongrie  à  Presbourg  pour  le 
8  septembre  :  l'archiduc  Ferdinand,  prmce  héréditaire,  y  sera 
couronné. 
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—  La  tranquillité  n'est  pas  rétablie  en  Belgique.  Le  27  et  le  às 
la  garde  bourgeoise  Ae  Bruxelles  a  occupé  les  postes  de  la  ville , 
ctnitd^  nombreuses  patrouille^.  Toutes  les  armoiries  royales 
furent  retirées  comme  a  Paris.  Dans  la  soirée  du  38 ,  une  qua- 
rantaine d'habitans  se  réunirent  en  commision  à  l'hôtel-de-viile , 
sous  la  présidence  de  M.  de  Secus.  On  arrêta  qu'il  seroit  adressé 
au  roi  une  pétition  pour  réclamer  Téloignement  du  ministère,  et 
surtout  de  M.  Van  Maanen;  là  convocation  des  états-généraux* 
delà  nation,  la  cessation  des  poursuites  contre  les  écrivains  libé^ 
raai,  Tannullation  des  condamnations,  et  une  série  d'autres  de- 
mandes'de  même  nature.  Plusieurs  proclamations  furent  affi- 
chées. Des  attroupemens  se  sont  montrés  à  Gand.  Des  désordres 
ont  eu  lieu  à  Uccte,  oii  les  ouvriers  ont  mis  le  feu  aux  mécani- 
({ues.  Une  earde  urbaine  s'est  organisée  à  Louvain ,  k  Mons ,  k. 
Anvers,  k  Namur  et  à  Liège  :  elle  a  contribué  à  retenir  le  peuple. 

—  On  a  déià  annoncé  qu'an  mouvement  insurrectionnel  s'étoit 
manifesté  à  Naples;  mais  ce  bruit  a  été  démenti. 


GHAMBBE  DBS  PAIRS. 


Le  3o,  deux  ^irs  prêtent  serment,  et  trois  autres  l'ont  envoyé 
par  écrit. 

M.  le  président  doifne  lecture  de  l'ordonnance  qui  élève  k  la 
pairie  le  maréchal  Soult^  duc  de  Dalmatie,  et  l'amiral  Ûuperré«     1 
Le  premier  est  introduit  et  prête  serment. 

L'ordre  du  jour  est  la  discuesion  delà  loi  «elattve  au  serment. 
M.  du  Bouchage  s'élève  contre  cette  obligation ,  et  sontient  que  la 
déchéance  que  l'on  veut  prononcer  est  attentatoire  à  l'inamovi* 
bilité  de  la  pairie.  M.  de  Broglie ,  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, combat  ces  argumens.  M.  Decazes  présente  difiërentes  ob- 
servations sur  les  efièls  du  serinent. 

Les  difierens  articles  du  projet  de  loi  son^  adoptés ,  aprèsr  avoir 
entendu  MM.Montalivet,  de  SaintrAulaire,  de  Praslin,  Lemer- 
cier,  Roy,  Portalis.  La  loi  passe  ensuite  à  la  majorité  de  87 


sur  io5. 
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M.  de  Saint-Priest  dépose  sur  le  bureau  une  proposition  de  loi 
tendante  à  abolir  la  loi  du  sacrilège.  Il  la  développera  vendredi. 

Le  Si,  M.  le  ministre  des  finances  présente  le  projet  de  loi  déjà 
adopté  par  la  chambre  des  députés,  concernant  Tenregistremenf 
des  actes  de  prêt  sur  dépôt  de  marchandises. 

M.  de  la  Yauguyon  demande  k  succéder  k  son  père.  On  nomme 
une  commission  de  trois  membres  pour  examiner  ses  titres. 
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GHAimRJB  DES  DÉPUTES. 

Le  3o,  M.  le  président  lit  les  lettres  de  démitfion  de  MM.  d« 
Guernisac  et  de  Kerouvriou .  députés  du  Finistère,  motivée  sur  ce 
qu'ils  croient  que  leur  mandat  est  actuellement  sans  valeur,  parce 
qu'il  a  été  donné  sous  l'empire  d'une  charte  qui  n'existe  plus. 

On  accorde  un  congé  à  M.  Gattier,  qui  vient  d'être  nommé  à 
un  emploi  administratif. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  mode  de 
(  pourvoir  aux  élections  vacantes.  M.  Salverte  regarde  comme  né- 
cessaires la  dissolution  de  la  chambre  et  l'abaissement  du  cens 
électoral  à  soofr.,  et  du  cens  d'éligibilité  à  5oo  fr.  M.  Morel  dé- 
fend le  projet  de  loi.  M.  Mauguin  ne  sauroit  donner  son  adhé- 
sion à  une  loi  qui  a  pour  but  de  conserver  la  chambre  actuelle  i  il 
soutient  qu'on  ne  peut  plus  se  dire  le  représentant  de  la  France, 
surtout  lorsqu'on  a  été  nommé  sous  l'empire  du  précédent  gou- 
vernement. 

M.  de  Rambuteau  croit  que  la  chambre  doit  terminer  ce  qu'elle 
a  commencé,  et  trouve  étrange  qu'on  veuille  renouveler  des  dé- 

Sutés  qui  viennent  de  prêter  serment  de  fidélité.  M.  de  Podcnas 
emande  que  l'on  abaisse  à  aoo  fr.  le  cens  électoral ,  et  que  l'on 
n'exige  plus  la  possession  annale  pour  l'éli^bilité.  M.  Agier  pense 
que  le  mandat  des  députés  n'a  point  cessé  d'exister;  qu'us  ont  fait 
ce  qu'ils  dévoient  faire',  et  qu'il  faut  aujourd'hui  de  la  prudence. 
M.  de  Gouves  de  Nunques  trouve  que  le  projet  de  loi  satisfait  aux 
besoins  actuels.  M.  Paixhans  demande  que  l'on  s'occupe  au  plus 
tôt  d'une  loi  définitive  sur  les  élections  municipales,  dépailemen- 
tales  et  nationales. 

M.  B.  Constant  considère  comme  intempestive  la  question  de 
dissolution  de  la  chambre.  Jl  croit  que  le  mandat  de  député  existe 
toujours,  et  avoue  même  qu'on  l'a  dépassé  lorsqu'on  a  renversé 
la  dynastie;  mais  les  évènemens  en  ont  fait  un  devoir.  M.  Mau- 
guin vient  répliquer  à  ses  adversaires.  M.  Dupin  aîné  combat  les 
opiuions  du  préopinant,  et  montre  qu'il  ne  faut  pas  abandonner 
ce  qu'on  a  commencé,  ni  aller  à  l'anarchie.  M.  dé  Vatiniesnil  ré- 
sume le  discussion. 

Un  amendement  de  M.  Demarçay,  tendant  à  abaisser  le  cens, 
comme  l'a  nroposé  M.  Salverte,  est  rejeté  à  la  suite  d'une  vive 
discussion,  dans  laquelle  M.  Guizot  en  a  fait  sentir  le  danger.  On 
adopte  l'art,  i'**  de  la  loi ,  amendé  par  la  commission ,  portant 
que  les  députés  d'arrondissement,  démissionnaires,  seront  rem- 

Ïdacés  par  les  collèges  qui  les  avoient  élus,  et  ceux  de  grands  col- 
ères par  tous  les  électeurs  réunis  du  département,  payant  3oo  fr. 
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d'inopositions.  Un  ameudement  de  MM.  Madié  de  Moutjau  et  de 
RanoDUteau,  tendant  à  dispenser  de  la  possession  annale  les  élec- 
teurs de  aô  à  3o  ans ,  et  les  éligibles  de  3o  à  fy>y  passe  également 
avec  le  consentement  du  ministère. 

On  adopté  ensuite ,  avec  moins  de  difficultés ,  les  articles  sui- 
yans,  qui  portent  i^ue  le  doyen  d'âge  sera  le  pt*ésident  provisoire; 
que  le  président  et  les  scrutateurs  définitifs  seront  élus  par  les 
électeurs,  et  que  les  dispositions  de  cette  loi  sont  transitoires  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  une  nouvelle  législatiou  électorale. 

Un  article  additiounel  proposé  par  M.  Labbey  de  Pompières, 
pour  déclarer  incompatibles  les  fonctions  de  députés  et  les  fonc- 
tions amovibles  salariées,  est  rejeté  à  une  grande  majorité. 

L'ensemble  de  la  loi  passe  ensuite  à  la  majoritéde  934  contre  i  a. 

Le  3i ,  on  lit  les  lettres  de  démission  de  MM.  Dandelot  et 
Creuzé ,  fondes  sur  leur  attachement  à  la  légitimité. 

Sur  le  rapport  de  M.  Demarçay;  on  annuité  l'élection  de  M.  Go~ 
nen  de  Saint-Luc,  parce  qu'il  est  survenu  une  protestation  contre 
la  violation  du  secret  des  votes. 

M.  de  Francheville,  député  du  Morbihan,  est  admis ,  et  va 
siéger  à  droite. 

-  M.  Humblot-Conté  présente  un  projet  de  loi  sur  l'organisation 
départementale  et  communale.  Il  déclare  que  sa  proposition  n'est 
autre  chose  que  le  projet  de  loi  présenté  a  la  charoore  en  1839, 
tel  qu'il  avoit  été  amendé  par  la  commission.  Quoiquo  beaucoup 
de  députés  demandent  l'ajournement  de  cette  proposition ,  elle 
est  renvoyée  dans  les  bureaux  et  sera  développée  lundi. 

M.  Thenard  obtient  de  développer,  mardi  prochain,  sa  propo-* 
sition  tendante  à  abroger  la  loi  uu  sacrilège. 

M.  Faure ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose  Tadoption  du 
projet  de  loi  tendant  à  rappeler  en  France  les  Français  exilés  en 
vertu  de  la  loi  de  1816,  et  de  leur  rendre  leurs  biens  et  même 
leurs  pensions. 

M.Tronchon  fait  son  rapport  sur  l'élection  de  M.  Flaugeac.  Il 
en  propose  l'annullalion ,  attendu  que  trois  électeurs  rayés  de  la 
liste  auroient  été  introduits  dans  le  collège.  MM.  Berryer  et  G.  de 
La  Rochefoucault  demandent  la  lecture  du  procès  -  verbal  pour 
savoir  si  ces  trois  voix  ont  pu  réellement  avoir  de  l'influence  sur 
Félcctiou.  M.  deCorcelles  dit  que  c'est  inutile.  M.  de  Martignac 
représente  que  l'on  ne  peut  prononcer  aussi  légèrement.  M.  de 
Tracy  soutient  qu'il  y  a^lieu  de  casser  l'élection. 

Au  milieu  de  l'agitation  ,*  on  entend  dire  à  M.  de  Lardemelle 
qu'il  est  fatigué  de  voir  ainsi  le  côté  gauche  sacrifier  les  élections. 
MM.  Jacqueminot  et  Cunin-Gridaine  demandent  aussitôt  qu'il 
soit  rappelé  à  Tordre.  M.  de  Lardemelle  avoue  s'être  servi  de 
ces  expressions.  M.  Laffitte  déclare  alors  que  son  observation 
étant  une  insulte  à  la  chambre ,  il  le  rappelle  k  l'ordre. 
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Monsieur,  permettez  -  moi  quelques  explications  sur  les  pre- 
mière et  troisième  questions  qui  terminent  la  dissertation  sur  les 
Bréviaires  de  France.  Dans  la  première,  l'auteur  regarde  la  réci- 
tation du  Bréviaire  de  Rouen  comme  une  obligation  stricte  et 
rigoureuse  poi/r  loua  les  eccUaiaUiques  de  ce  diocèse ,  parce  que 
les  Mandemens  de  M.  de  Trussan  et  de  M.  de  La  H^chefoucauld 
n'admettent  aucune  distinction  :  a  Omnibus  et  singulis  ecclesis 
»  nosti*»  pastoribus,  canonicis,  et  aliis  clericis  nooia  subdirra  sià 
)»  divinum  oificium  sive  publicè,  sive  privatim  astriçtis. -prohibe- 
»  rousquc  ne  quoduia  aliud ,  sive  pubhcè  in  choro,  sive  priiratim 
»  extra  chorum  rccitare  prœsuroant.  » 

Une  loi  de  ce  genre  est ,  même  an  préjudice  doBrévîaire  ro* 
main ,  obligatoire  pour  tous  les  ecclésiastiques  du  diocèse  où  elle 
est  portée.  (Collet,  Office  div.  liv.  r*",  parag.  v,  p<  go;  Gavanti, 
tom .  II ,  p.  12,  de  Bullâ S.  Pii  V. ) 

L'auteur  répond  négativement  à  la  troisième  question,  en  s'ap- 
puyant  encore  sur  la  loi  du  diocèse. 

11  est  vrai  que  Collet  enseigne  qu'un  évèque  peut  permettre  à 
son  diocésain  perpétuel,  qui  n'est  ni  curé,  ni  chanoine,  de  dire 
le  Bréviaire  romain ,  et  que  cette  permission  est  comme  de  droit} 
mais  il  ajoute  que  c'est  dans  la  diocèse  où  il  n*y  a  point  de  loi 
semblable  à  celle  de  Milan*  [Jbid,  parag.  xtii ,  p.  loi.  ) 

Bellarmin  dit  aussi ,  d'après  Dominique  Soto,  que  les  ecclésias* 
tiques  ne  peuvent  le  faire  que  du  consentement  de  I^évéque  et  de 
tout  le  chapitre*  (Controt»,  de  bonis  oper»  in  part,  lib.  I,  c.  XYiu, 
n"  9,  lo,  11  et  19.  —  Vjâmi  de  la  Religion,  n"  i65fl,  p.  i3â.) 


MALLXTiiiLE,  ckan.  bon. 
Rouen,  le  35  août  i83o. 


J^  Çmuv,  "Xbïitn  f  t  €lttt. 


CovUs  SES  ttms  puiucs.  —  Bourse  du  i*'  septembre  i83o. 

Troif  p*  100 ,  joaÎM.  da  23  juin ,  ouTert  k  72  fr.  10  c. ,  et  (enoé  à  7S  fr.  10  e. 
Cinq  p.  100,  jooifti.  du  22  nan,  out.  à  10a  (r.  00  0. ,  et  fermé  à  10a  fr.  60  e, 
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Les  Martyre  du  Maine^  ou  Notice  historique  sur  la 
persécution  du  clergé  catholique  du  diocèse  du  Mans 
pendant  la  révolution^  par  M.  T.  Perrin  (i), 

(Fin  du  n"*  1678.) 

Après  les  prêtres  du  Maine  qui  ont  péri  dans  la  pro-» 
Tince,  M.  Perrin  indique  les  ecclésiastiques  du  même 
pays  qui  ont  été  immolés  dans  d'auti^es  provinces.  A  leur 
tête  est  M.  de  Hercé^  évéque  de  Dol^  fusillé  après  la  prise 
de  Quiberon^  avec  son  frère,  qui  étoit  grand-vicaire. 
Pierre -Julien  Hervieux,  vicaire  d'Olivet,  près  Laval , 
trahi  dans  sa  retraite  par  un  homme  qu'il  avoit  comblé  de 
biens,  fut  conduit  devant  une  commission  militaire  établie 
à  Tours,  et  fusillé  le  3i  mars  179B;  rien  n'est  si  édifiant 
que  la  relation  de  ses  derniers  momens  dans  Touvrage  de 
M.  Perrin.  Deux  autres  prêtres  du  Maine  furent  pareil-* 
lement  fusillés  à  Tours  dans  le  même  temps ,  Tabbé  Glat«- 
lier,  vicaire  de  Précigné,  le  24  ^^^^  ^79^9  et  Pierre 
Denais,  vicaire  à  Laval,  le,  126  février  précédent.  Il  faut 
remarquer  que  ces  exécutions  eurent  lieu  long-temps  après 
Fépoque  qu'on  appelle  de  la  terreur^  et  sous  le  régime 
légal  du  Directoire. 

On  a  lieu  de  croire  que  plusieurs  prêtres  du  Maine 
périrent  dans  les  massacres  de  septembre  1 792 ,  à  Paris. 
Quatre  autres  furent  massacrés  à  Gacé,  au  moment  où, 
munis  de  passeports ,  ils  se  déportoient ,  conformément  au 

•   '— 

(1)  In-19,  prix,  1  fr.  5o  c.  et  3  fr.  5o  c.  (ranc  de  port.  Au  Mans, 
chez  Monnoyer,  et  h  Paris ,  chez  Ad.  Le  Clere  el  compagnie ,  au 
bureau  de  ce  journal. 
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décret-,  c'éloient  MM.  Martin  du  Piserac,  frères,  Le- 
lièvre  et  Loiseau  (*).  Le  Père  Valfrembert ,  Capucin ,  fut 
massacré  le  5  septembre  1793,  à  Aleuçon,  après  avoir 
^  souffert  les  traitemens  Içs  plus  indignes,  Jean  Hairie ,  curé 

*^.',^  du  Rousseau,  qui  avoit  lait  le  sermetit,  mais  qui  Tavoit 

'  \i  rétracté ,  fat  arrêté  et  fusillé  en  1 794  par  une  colonne  de 

,*  gardes  mobiles  à  Saint-Denis  de  Villenette,  ,près  Sept- 

Forges.  Deux  prêtres  appartenant  à  la  province  se  trou- 
vent sur  les  listes  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
L.-P.-F.  Lecoinlre,  chanoine  de  la  cathiedrale ,  condamné 
à  mort  le  1 1  niai  1 794 ,  et  Germain  Queudeville ,  Orato- 
rîéh ,  curé  de  Coulans,  condamné  à  moW  le  10  juillet  sui- 
vant. Deux  chanoines  du  Mans  furent  enveloppés  dans  les 
noyades  de  Carrier  à  Nantes,  Tabbé  Huet  et  Vabbë  Jupin, 
pénîteticier.  Deux  autres  prêtres,  Guillaume  Clavreuil, 
curé  de  Précigné,  et  Lduis-Marguerite  Rochefort ,  curé  de 
Saint-Quentin ,  forent  aussi  noyés  dânà  la  Loire  en  1793 
él  1 794.  Jeâii-Ba|fliste  Martelet ,  Lazariste  au  Mans ,  étant 
retourné  pçndant  la  révolution  en  FTanche-Comté ,  qui 
étoit  sa  patrie,  y  fut  condamné  à  mort  le  9  février  1798. 
Enfin  Paul-Gédébii  de  Rabec ,  curé  d'Aaron  dans  le  Bas- 
Maine,  fut  massacré  par  des  soldats  le  a8  février*  ^79^5 
dans  sa  terre  du  Yal-Martel ,  diocèse  de  Saint-Molo. 

M.  Perrin  à  joint  à  cette  liste  funéraire  le  tableatk  des , 
condamnation!^  révolutionnaires  portées  dans  la  Mayenne  ; 
prft  de  5oo  catholiques  y  furent  condamnés  à  mort  par  une 
■affreuse  commission.  L'auteur  donne  leurs  noms,  avec  les 
motife  de  leur  jugement  5  il  y  a ,  entre  autres ,  un  nommé 
Chestieau ,  qui  est  condamné  4  mort  pour  avoir,  conome 
ariêtocràte  eftragéy  probablement  alimenté  les  ennemis 
de  la  patrie.  Comment  ne  pas  aimer  une  révolution  où  on 
envoyoit  au  supplice  pour  avoir  fait  prohablenient  une 
chose?  Dans  la  liste  de  ta  commission,  les  prêtres,  religieux 

(*)  M.  Perrin  cite  ici  les  Héros  c/iréiiens /ouvrage  dont  il  paroîl 
faire  quelque  cas.  Nous  rengageons  à  n'avoir  aucune  confiancR 
pour  ce  recueil  inexact,  incomplet,  décousu,  rédigé  sans  jugp- 
inent  et  saiis  goût ,  et  rempli  de  pathos  et  d'enflure. 


et  reH^euîses ,  né  sont  point  indiqués  comme  tels ,  excepté 
M*  Jeaii-Thomas-Dominîque-Ambroise  Bégeard.  On<îite 
quelqtres  autres  prêtres ,  I>iiché ,  vicaire  à  Jumelles ,  près 
Beauprëau,  exécuté  le  %S  février  1794;  François-Jérôme 
de  Couasnon ,  ne  près  Eruée ,  grana-vicaire  «de  Limoges , 
condamné  à  mort  le  22  mars  suivieint*,  Auguste  -  Léonor 
Aavray,  caré  de  La  Batouge  de  Ciiemerë^  condamné  à 
mort  le  7  avril ,  pour  avtrir  cherché  à  étouffer  fa  haine 
et  la  vengeance  dan»  le  e^ur  des  répnhlicams  contre 
les  brigands  de  la  Vendée,  On  nomm6  encore  un  jeune 
prêtre ,  Alexandre  Beaudouin ,  ^lécapité  à  Craon.  Le  crime 
de  plusieurs  des  làics  et  des  femfn^  condamnés  à  mort 
à  Mayenne  étoit  d'avoir  favorisé  les  prêtres ,  d'en  avoir 
recelé,  d'avdir  porté  des  signes  de  religion ,  etc.  Il  feut  le 
dire,  deux  prétreîà  apostats  eurent  là  plifê  grande  part  à 
ces  oruautés,  Tun,  Yioâmié  Volcler,  étoit  accusateur  pu- 
blic, et  l'autre,  Guilbcs^t ,  étoît  greffier  du  tribunal.  Ils  ont 
depuis  péri  misérablement. 

M.  Piertin  termine  son  recueil  par  la  rektion  du  voyage 
et  de  la  captivité  d'un  certain  nombre  de  prêtres  de  la 
Mayenne  à  Rambouillet,  et  par  la  relation  du  voyage  de 
12  autres,  conduits  à  Bordeaux  pour  la  déportation.  Les 
premiers  étoîent  pour  la  plupart  âgés  et  infirmes  ;  on  les  fit 
ptrtir'de  Laral  en  octobre  17^3  (*),  à  Tappfoche  de  l'ar- 
mée rendéenrie.  Ils  éteint  garottés ,  et  eurent  beaucoup  à 
souffrir  pendant  la  route  \  26  d*enlre  eux  périrent  dans  les 
prisons  de  Rambouillet,  l'auteur  donne  leurs  noms. 

Avec  tes  prêtres,  l'auteur  nomme  aussi  quelques  reli- 
gieuses, victimes  de  k  persécution  5  la  sœur  Monique 
(Lhttillier) ,  religieuse  converse  de  l'hospice  de  la  Misé- 
ricorde à  Château-Gonlier,  condamnée  à  mort  à  Laval  le 
aS  juin  1794  î  Françoise  Méîâère ,  atteiftte  et  convaincue 
I  f avoir  nourri  pendant  neuf* Jours  deux  f^ettdéens  »V- 
fugies  dans  une  loge,  et  même  d^ avoir  panse  religieuse^ 
ment  les  plaies  de  F  un  d^eux  (quel  délit  effroyable!  avoir 

(*)L'auleur  dit  ^79'2î  c'<^st  sans  doute  imf»f;iuto  d'impression. 
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Bansë  les  plaies  a'uti  blessé),  condamnée  à  mort  à  Mayenne 
Je  5  février  1 794  '-,  Françoise  Trichet  et  Jeanne  Véron , 
Sœurs  de  la  Charité  à  Saint-Pierre  des  Landes ,  aecoutu- 
fnées  à  receler  des  prêtres  et  à  favoriser  des  chouans^ 
condamnés  à  mort  à  Ernée  en  mars  1794* 

On  voit,  par  cet  extrait,  que  l'ouvrage  de  M.  Perrin 
abonde  en  ialls.  Ses  nombreuses  recherches,  les  listes  qu'il 
offre ^  Tcxactitude  des  détails  où  il  entre,  la  sagesse  de 
ses  réflexions,  tout  fait  honneur  à  son  zèle  et  à  sa  manière 
de  travailler.  Obligé  de  raconter  des  traits  affreux  de 
cruauté,  il  en  tempère  Thorreur  par  le  tableau  de  la  fin 
admirable  de  plusieurs  prêtres  et  du  dévoument  généreux 
de  bien  des  fidèles.  Aussi  M.  Tabbé  Ménochet,  grand- 
vicaire  du  Alans,  a  donné  un  témoignage  honorable  en 
ÊLveur  du  livre;  ce  témoignage  a  d'autant  plus  de  prix, 
que  M.  Ménochet  est  contemporain  des  évènemens  racon- 
tés ici ,  et  qu'il  a  été  éprouvé  lui-même  par  la  persécution. 
M.  Perrin  inspire  d'ailleurs  la  confiance  par  sa  modestie 
et  sa  bonne  foi  \  il  n'a  point  eu ,  dit-il ,  la  prétention  de 
faire  une  histoire ,  mais  seulement  d'offrir  des  matériaux  à 
l'historien.  Il  prie  ceux  qui  trouveront  dans  son  livre  des 
erreurs  ou  des  omissions  de  les  lui  signaler.  Enfin  il  pro- 
teste qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  réveiller  d'odieux  sou- 
venirs 5  et  en  effet,  par  une  réserve  que  bien  de*  gens 
trouveroient  excessive,  il  s'abstient  quelquefois  de  nommer 
des  complices  de  la  persécution ,  qui  vivent  encore  et  qu'il 
connoissoit  très-bien. 

Il  paroit  que  l'auteur  se  propose  de  faire  une  espèce 
d'histoire  du  clergé  du  Maine ,  depuis  l'origine  des  trou- 
bles ,  et  de  donner  la  liste  de  tous  les  prêtres  de  ce  pays , 
ui  ont  souffert  l'exil,  mais  il  n'a  pu  encore  recueillir  assez 
e  renseignemens.  Il  s'occupe  aussi  de  dresser  la  liste  des 
prêtres  vendéens  immolés  dans  le  Maine ,  et  il  sollicite  des 
documens  à  ce  sujet  ('*').  Nous  l'engagerions  vivement  à 

rêtres  ' 
armée  | 
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(*)  En  attendant^  Fauteur  raconte  la  mort  de  plusieurs  p 
vend<^>cns  qui  ont  péri  dans  le  Maine.  L'un  ,  qui  suivoit  1  s 
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Jenner  suite  à  ces  projets ,  qu'il  nous  semble  fort  capable 
d'exécuter,  grâces  au  bon  esprit  qui  Tanime  et  i  Texacti- 
tude  qu'il  met'dans  ses  recherches. 

de.la  Vendée  ,  s'éloit  caché,  après  la  déroute ,  dans  les  boîs  de  la 
Fauvelière;  il  fut  arrêté,  conduit  à  Ainné  et  fusillé  par  des  vo- 
loataires  à  la  sortie  du  bourg,  sur  le  chemin  de  Longue.  Dans  le 
cimetière  de  Bernay,  on  fusilla  ensemble  un  curé  vendéen ,  sa 
mère,  ses  deux  sœurs,  dont  une  religieuse ,  et  son  domestique. 

A  Mayenne,  quarante  prêtres,  religieux,  religieuses  et  laïcs, 
appartenant  presque  tous  à  la  Vendée,  furent  immolés  siir  la 
grande  route  de  Laval,  à  la  fin  de  1793.  Pendant  qu'on  les  fusil- 
loit,  ils  chantoicnt  des  cantiques  et  prioient  pour  leurs  hour- 
reaux.  M.  Lecottier,  ciiré  de  Mayenne,  a  fait  ériger  une  croix  sur 
le  lieu  de  leur  supplice. 

A  Milesse ,  près  le  Mans,  cinquante-deux  Vendéens,  parmi  les- 
quels il  y  avoit  quelques  ecclésiastiques,  furent  assassinés  à  la 
porte  de  Tpglisc  par  des  républicains,  après  la  déroute  de  Tarraéd 
royale.  Le  plus  coupable  aes  meurtriers  est  mort  depuis  quelques 
années  dans  de  grands  sentimens  de  pénitence,  et  a  donné  uno 
croix  d'expiation  qui  a  été  plantée  depuis  peu. 
•  Non  loin  de  là ,  dans  les  boi»  de  Courbe^  paroisse  de  la  Bazoge , 
tm  autre  prêtre  fut  massacré  en  disant  son  bréviaire.  L'assassin 
en  a  fait  aussi  pénitence. 

Deux  autres  prêtres  vendéens  s'enfoncèrent  dans  les  bois  do 
Pannecière  pour  échapoer  au  massacre  général.  Xls  furent  assom- 
més ptir  ufi  habitant  aerRouillon,  auq-uel,  ils  avoient  demandé 
asile,  et  qui  fut  lui-même  assassiné  quinze  jours  après.  A  Ballée, 
jjn  pvèlre  vendéen  fut  assassiné  dans  l'église  par  la  garde  natio- 
nale, qui  en  avoit  fait  sa  caserne. 

Des  soldats  de  Laval ,  dans  leurs  battues  meurtrières,  rencon- 
trent un  prêtre  inconnu,  caché  dans  une  grange  de  Villiers^Char- 
lemagne.  G'éloit  uu  vieillard  :  ils  le  couvrent  par  dérision  d'un 
drapeau  Iricolor,  le  promènent  dans  les  rues  de  la  ville ,  et  finis-* 
seut  par  le  fusiller.  On  suppose  qu'il  pouvoit  être  Vendéen. 

Un  prêtre  vendéen  fut  pris  à  la  Quinte,  près  le  Mans,  dans  une 
ferme  de  M.  de  Bordigni.  Amené  au  bourg,  il  y  fut  fusillé,  avec 
trente-six  de  ses  compatriotes,  par  deux  volontaires  de  Coulans. 

A  Aigné  ,  quaranie Vendéens,  dont  trois  prêtres ,  furent  mas- 
sacrés dans  l'église ,  par  des  soldats  de  l'armée  de  Mayenne.  Una 
petite  croix  marque  le  lieu  de  leur  mort.  On  les  jeta  dans  une 
inarnière.  Un  autre  prêtre  vendéen  fut  pris  à  Domfront,  près  A.i-» 
gné,  avec  cinquante-un  royalistes.  Ils  turent  fusillés  au  Mans« 
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NOUTEÏXES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rqm£.  Le  i6  août,  M.  le  comte  Auguste  de  Liedekerke, 
enyoyc  exti^aordinaire  et  ministre  plénipoi^atiaire  du  roi  des 
Pays-Bas  y  a  présenté  à  S.  S.  ses  lettres  de  créance. 

—  l^e  cardinal  Vidoni,  qui  vient  de  mourir,  ayoit  été 
élevé  à  Rome  au  collège  Nazaréen.  Il  devint,  en  1781,  prélat 
de  la  maison  du  Pape,  vice-légat  de  Ferrare  en  1784,  et  en 
1790  ponent  de  la  consulte.  Pie  Vil  lui  conféra  en  i8of  Je 
gouveraeraent  d' Ancône ,  et  y.  ajouta  en  i8o6  celui  d'Urbin 
et  de  Pesaro.  Le  cardinal  ayant  acquis  à  Rome  le  palais 
Stoppani,  célètrepar  lés  dessins  de  Raphaël,  et  oii  se  conser- 
vent les  quatre  tables  des  fastes  sacrés  de  Vemus  Flaccus, 
trouvées  dans  les  ruines  du  forum  de  Palestrine  par  les  soins 
du  cardinal  Stoppani,  il  les  fît  restaurer,  et  décora  la  pièce 
ou  elles  étoient  placées.  Depuis,  il  en  publis^  une  belle  édi- 
tion. Il  est  mort  le  10  août  au  soir,  à  la  cuite  d'une  fièvre 
continue  et  opiniâtre.  Son  corps  a  été  transféré  le  i3  4ans 
l'église  de  St- André  de  La  Vallée ,  où  a  eu  lieu  le  service  et 
où  on  l'a  inhumé  dans  une  chapelle  qui  étoit  sous  son  patro- 
nage. 

—  Dans  la  réupiou  dç  l'académie  de  la  religion  cathplique, 
du  il  juillet,  le  docteur  Nicolas  Wiseman,  recteui'  du  col- 
lège anglais ,  lut  une  dissertation  pour  monti^er  que ,  du  peu 
de  fruit  qu'ont  produit  les  missions  protestantes ,  d'aptes  les 
propres  relations  des  intéressés ,  il  résulte  qu'à  la  seule  église 
catholique  est  réservé  le  privilège  de  s'étendre  toujours  de 
plus  en  plus.  Une  exposition  nette  de  faits  authentiques  et  de 
résultats  incontestables  donna  beaucoup  d'intérêt  à  cette  dis- 
sertation ,  qu'on  espère  voir  bientôt  imprimée. 

Paris.  Les  ennemis  de  la  tranquillité,  dit  avec  raison  un 
Journal  dont  l'esprit  est  bien  connu,  la  France  nouvelle,  les 
ennemis  de  la  tranquillité  ne  savent  qu'inventer  pour  ti'oubler 
l'ordre* public;  il  n'est  pas  de  bruits  absui-des  qu'ils  ne  ré- 
pandent, et  malheureusement  ils  trouvent  des  gens  assez  cré- 
dibles pour  ajouter  foi  à  leui's  ridicules  mensonges.  Le  jour- 
naliste pn  cite  pour  ^xçmplé  ce  qui  est  arrivé  il  y  a  quelques 
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jours  sur  la  place  de  THôtel-Dieu  :  un  rassemblement  s'y  étoit 
ibrmé,  sui*  le  bruit-répanda  qu'on  empoisonuoit  les  malades  à 
l'Hôtel -Dieu.  C'étoient  les  religieuses  qu'on  accusoit  de  ce 
crime,  bien  vraisemblable  en  effet  pour  des  filles  qui  se  dé- 
vouent à  servir  et  à  soulager  les  malades.  L'absurdité  de 
pareils  contes,  continue  le  même  journal ,  l'assurance  donnée 
par  le«  malades,  qui  rioient  eux-mêmes  d'un  tel  bruit,  n'ont 
pas  empêché  la  multitude  d'y  ajouter  fôi  ;  on  a  reconnu  dans 
ces  groupes  les  mêmes  figures  sinistres  qui  précédemment  • 
excitoient  les  ouvriers  au  désordre.  Comme  le  Journal  de 
Paris,  nous  déplorons  les  indignes  moyens  dont  on  se  sert 
pour  égarer  le  peuple ,  et  nous  souhaitons  qu'on  découvre  et 
ju'on  réprime  les  hommes  sinistres  qui  cherchent  à  soulever 
a  multitude.  Mercredi  dernier,  M.  Odillon-Barrot,  nouveau 
préfet  de  la  Seine,  a  visité  l'Hôtel-Dieu,  a  parcouru  toutes 
les  salles,  inspecté  tous  les  services.  Il  a  trouvé  les  blessés 
dans  des  salles  bien  aérées ,  et  a  lu  une  affiche  qu'ils  ayoiént 
mise  eux-mêmes  sur  les  piliers,  et  dans  laquelle  ils  expri- 
moient  leur  reconnoissance  pour  les  bons  soins  que  les  reli- 
gieuses n'avoient  cessé  de  leur  donner.  M.  Odillon-Barrot  a 
loué  les  Sœurs  de  leur  conduite.  Quand  on  souffre,  leur  a-t-il 
dit,  c'est  ici,  c'est  par  vous  au' on  voudroit  être  soigné.  Ce  n'est 
ps  seulement  sur  l'Hôtel-Dieu  qu'on  avoit  fait  courir  des 
bruits  sinistres.  On  disoit  qu'à  la  Charité  les  religieuses  lais- 
soient  mourir  sans  secours  les  ouvriers  blessés ,  et  ne  donnoient 
de  soins  qu'aux  miiilaires  déposés  dans  l'hospice.  Et  comment 
cela  pourroit-il  être ,  dit  la  supérieure?  nous  ne  savons  pas  à 
quelle  classe  nos  malades  appartiennent;  comment  voudroit-on 
que  dans  leurs  lits  nous  distinguions  pour  quelle  cause  ils  ont 
combattu?  Nous  ajouterons,  nous,  qu'il  est  étonnant  que  les 
filles  de  St-Vincent  de  Paul ,  qui  passent  leur  vie  à  soigner  les 
malades ,  aient  à  se  justifier  de  si  ridicules  imputations.  Le 
peuple ,  qui  est  témoin  chaque  jour  de  leur  zèle  et  de  leur 
charité ,  qui  reçoit  de  leur  part  tant  de  soins  et  de  services , 
devroit-il  avoir  besoin  qu'on  lui  rappelât  leurs  bienfaits ,  et  . 
qu'on  le  mit  en  garde  contre  des  calomnies  que  toute  leur 
conduite  réfute  si  bien  ? 

—  Ce  que  nous  racontions  dernièrement  des  profanations 
commi$es  au  calvaire  de  Reims  vient  de  se  répéter,  au  moins 
en  partie,  à  la  Ferlé-sous- Jouare.  Une  ct6\\  de  mission  y 
avoit  été  plantée,  il  y  a  quelques  années,  par  des  mission- 
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naires  de  St-Lazare.  Depuis  les  derniers  ëvénemeus  j  on  mui - 
muroit  de  ce  que  cette  croix  occupoit  remplacement  le  plus 
oommode pour  la  danse.  On  vint  prier  le  curé  de  la  transpor- 
ter ailleurs,  en  lui  laissant  entrevoir  qu'elle  seroit  infaillible- 
ment insultée,  si  on  persi&toit  à  la  laisser  au  même  lieu.  M.  le 
curé  se  rendit  aux  représentations  qu'on  lui  fit ,  et  il  fut  con- 
yenu  que  la  croix  seroit  placée  dans  l'église ,  où  on  espëroit 
qu'elle  seroit  à  l'abri  de  toute  insulte.  Le  23  août,  au  soir,  la 
Gi*oix  fut  donc  enlevée  et  portée  à  l'église ,  au  milieu  des  cris 
et  des  huées  les  plus  affligeantes.  Heureusement  le  christ  a  voit 
été  détaché  de  la  croix  et  mis  a  part.  On  devoit  espérer  qu'il 
n'y  aiu'oit  plus  de  prétexte  à  de  nouveaux  outi*ages;  mais  les 
ennemis  de  la  religion  n'étoient  pas  satisfaits.  Le  lendemain 
34^  pendant  que  M.  le  curé  disoit  la  messe,  on  vint  reprendre 
la  croix  ;  elle  fut  portée  hors  de  l'église,  foulée  aux  pieds,  sciée 
en  tronçons,  etc.  Dans  l'église,  on  J)risa  plusieui^s  tableaux  du 
chemin  de  la  croix.  Déjà  un  ecclésiastique  de  la  ville  avoit  été 
menacé  ;  on  lui  imputoit  des  propos  aussi  faux  qu'absurdes , 
et  on  lui  déclara  qu'il  n'auroit  de  sûreté  que  s'il  quittoit  la 
ville.  Il  lui  a  fallu  céder  à  la  force  et  se  séparer  de  sa  famille. 
Avant  son  départ,  on  avoit  exigé  qu'il  livrât  la  clef  d'un  petit 
laboratoire ,  où  on  prétendoit  qu'étoient  cachées  des  armes  à 
feu ,  mais  où  il  ne  s  est  ti'ouvé  que  des  instrumens  de  physique 
et  d'astronoihie. 

—  Les  circonstances  actuelles  sont  plus  favorables  «fue  ja- 
mais aux  voleui*s  d'églises,  et  les  jurés  sont  fort  disposés  à  les 
absoudre.  Le  24  août  dernier,  Louis-Hyppolite  Lefay,  jeune 
homme  de  16  ans,  a  comparu  devant  la  Coui^  d'assises  de 
Rouen.  II  résulte  de  l'acte  d'accusation  que,  le  25  mars  der- 
dernier,  Lefay,  accompagné  d'ui\  jeune  frère,  entra  vers  7  ou 
8  heures  du  soir  dans  l*église  de  Notre-Dame  à  Eu,  et  qu'il 
pénéti'k  dans  la  chapelle  du  Saint-Sépulcre,  où  son  frère  «t 
lui  se  placèrent  de  manière  à  n'être  pas  vus.  Au  bout  de  quel- 
que temps ,  on  entendit  frapper  plusieurs  coups .  Le  vicaire  , 
averti  par  des  jeunes  gens,  sortit  de  son  confessionnal  et  se  di- 
rigea vers  la  chapelle.  A  son  approche,  les  frères  Lefay  se 
mirent  à  genoux ,  et  feignirent  de  prier.  Questionnés  sur  ce 

2u'ils  faisoient  là,  ils  répondirent  qu'ils  étoient  en  prières, 
•'ecclésiastique  se  retira ,  malgré  se%  soupçons.  Vers  9  heures, 
le  bedeau,  en  faisant  sa  ronde ,  s'aperçut  qu'on  avoit  foi'cé  et 
vidé  un  tronc  de  la  chapelle  du  Saint-Sépulcre,  et  un  autre 
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(lansFëglise  pour  le  séminaire.  Le  lendemaiD,  oit  découynt 
que  le  tronc  des  pauvres  avoit  été  également  forcé  et  volé.  La 
présence  des  frères  Lefay  le  soir  même  du  vol ,  l'heure  où 
on  les  avoit  vus  dans  l'église ,  leur  soin  de  se  cacher,  le  bruit 
que  l'on  avoit  entendu,  tout  élevoit  conli'e  Lefay  des  indices 
ffraves  que  fortifioient  des  faits  antérieurs.  Cependant,  dé- 
ieadu  par  le  sieur  Justin  ,  avocat,  il  a  été  déclaré  absous.  Ou 
peut  douter  que  les  jui'és  l'eussent  traité  avec  tant  d'indul- 
gence ,  s'il ,  eût  fait  chez  l'un  d^eux  ce  qu'il  avoit  fait  dans 
l'église. 


NOU¥EIXES  POLITIQUES. 

Paris.  C'est  le  a 5  août  que  le  Roi  Charles  X  et  sa^  (braille  arri- 
vèrent au  château  de  Lullworth  ^  ils  y  furent  reçus  par  sir  Joseph 
Weld>  à  qui  le  Roi  donna  la  main  de  la  manière  la  plus  cor- 
diale.  Le  prince  ne  paroissoit  point  se  ressentir  des  fatigues  du 
voyage.  Toute  la  suite  de  la  famille  royale  n'ayant  pu  se  loger lau 
château ,  on  a  loué  Thôtel  d'Heffleton  pour  le  temps  du  séjour, 
qui,  à  ce  qu'on  prétend  savoir,  ne  sera  guère  que  d  un  mois, 

—  Les  obsèques  de  M.  le  duc  de  Bourbon  auront  lieu  aujour- 
d'hui samedi  y  à  Saint-Leu  j.  le  corps  sera  porlé  le  même  jour  à 
Saint-Denis.  Il  a  été  embaumé  et  exposé  dans  une  salle  de  sou 
châtea/a,  oii  le  public  étoil  admis  à  circuler.  Tous  les  détails  qu'on 
a  reçus  sur  la  mort  du  prince  indiquent  que  le  malheureux  vieiU 
lardétoit  obsédé  de  pensées  sinistres  qui  lui  ont  sans  doute  égaré 
l'esprit.  Il  résulte  de  Tenquête  faite,  que  personne  n'a  pu  s'in- 
troduire dans  la  chambre  du  prince ,  qui  étoit  fernriée  en  dedans, 
selon  sou  usage^  Le  matin,  comme  il  n'ouvroit  pas,  on  fut  forcé 
d'enfoncer  la  porte.  L'on  trouva  tout  éhns  sa  chambre  dans  le 
même  étal  que  la  veille. 

—  Gomme  si  M.  de  Polignac  n'ayoit  pas  assez  de  sa  mauvaise 
position ,  et  des  reproches  réels  qui  s'élèvent  contre  son  ministère, 
on  continue  d'accumuler  sur  lui  toutes  les  préventions  qu'on  peut 
ramasser  à  sa  charge  dans  les  premières  années  de  sa  vie,  et  dans  de 
vieux  an  técédens  qui  sont  parfaitement  purgés.  Non-seulement  on 
oublie  que,  s'il  a  eu  des  torts  envers  le  gouvernement  de  £uo- 
naparte,  il  les  a  rudement  expiés;  mais  on  abuse  de  l'ignorance 
de  la  multitude  et  de  la  confusion  des  temps  pour  lui  attribuer 
une  part  delà  noire  et  déloyale  entreprise  de  la  machine  infer- 
nale. Comme  c'est  un  de  ces  faits  sur  lesquels  toutes  les  pensées 
s'accordent  pour  les  maudire  et  les  vouer  à  la  honte ,  on  est  sûr 
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i\v.  |)r()duire  par  là  une  lâche  indélélMle  sur  la  réputation  d'un 
houinio.  Aussi,  quand  la  chose  est  taussè,  devroit-ou  s^  (aire 
conscicnt'o  d'eu  fortifier  raccusîiliun  d'uu  loalheurenx  qui  n'en  a 
peut-être  pas  connoissance,  et  auquel  en  tout  cas  sa  situation  ne 
permet  guère  de  sVn  défendre?  Gril  est  certain  que  Tex-présideot 
du  conseil  se  trouve  être  ici  victime  d'un  anacronisme  infiniment 
odieux,  s'il  tst  volontaire.  Personne  n'ignore,  en  effet,  que  Ten- 
Ireprise  de  la  machine  infernale,  qui  eut  lieu  le  24  décembre 
1800,  fut  antérieure  de  quatre. années  à  cette  autre  conjuration 
de  Georges  et  de  Pichegru  ,  à  laquelle  le  nom  de  M.  de  Polignac 
se  trouva  mêlé;  celle-ci  est  de  i8o4'  Pourquoi  donc,  lorsqu'il 
s'agit  il'un  fait  aussi  grave ,  affecter  de  confondre  deux  époques  si 
séparées,  et  deux  rôles  si  différens?  Cela  s'excuseroit  à  f)einc  chez 
des  vaincus,  et  ne  peut  s'excuser  chez  des  vainqueurs. 

—  Au  nombre  des  délivrances  qui  sont  Vfenues  compléter  notre 
somme  de  libertés  publiques,  uq  journal  compte  pour  beaucoup 
la  destruction  du  cabinet  noir  k  l'administration  des  postes,  de  ce 
cabinet  contre  lequel  on  cria  tant  il  y  a  deux  ans,  et  qui  a  tant 
gêné  les  communications  des  libéraux  de  Paris  avec  leurs  frères 
aes  départemens.  Quoique  peu  disposés  à  faire  un  mauvliis  usage 
de  cet  afiranchissement,  nous  ne  voulons  pas  être  les  derniers  à 
nous  en  réjouir,  et  à  faire  partager  la  sécurité  qu'il  nous  inspire 
à  ces  esprits  timides  qui  ont  peur  de  leur  ombre.  Ainsi ,  qn'on  ne 
vienne  plus  nous  dire  qu'il  pourroit  y  avoir  du  danger  à  déposer 
tous  ses  secrets  sous  un  pain  à  cacneter.  Voilà  un  journal  qui 
s'empresse  de  nous  rassurer;  il  est  assez  avant  dans  les  secrets 
pour  qu'on  s'en  fie  à  sa  parole,  si  toute  fois  il  faut  se  fier  à  quel- 
que chose. 

—  La  loi  relative  ïiu  serment  à  exiger  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  celle  concernant  les  récompenses  et  pensions  à  accorder 
à  ceux  qui  ont  été  blessés  et  aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  sont 
morts  les  21,  38  et  39  juillet  dernier,  ont  été  sanctionmées  le 
ôo  août. 

—  Une  ordonnance  du  3i  août  dernier  porte  qu'immédiate- 
ment après  la  promulgation  de  la  loi  relative  au  serment,  toutes 
les  cours  royales  seront  réunies  en  assemblée  générale ,  et  que 
tous  les  membres,  même  ceux  qui  auroieut  des  congés  ,  devront 
s'y  présenter,  pour  prêter  le  serment  requis.  Les  cours  délé- 
gueront an  plus  tôt  des  conseillers  pour  recevoir  le  serment  des 
présidens  et  juges  des  tribunaux  civils  et  de  commerce.  Les  juges 
de  paix  satisferont  à  cette  formalité  devant  les  tribunaux  de  pfe- 
mière  instance. 

t  — S<inl  nommée  sous-préfets  :  MM.  F.  M.  Berlhier  à  Corbeil, 
Chauvy  à  Mauriac ,  Nobion  à  Gaslellane,  Boodil  à  Forcalquier, 
Boissier  à  Barcelonnette ,  l>esplanqucs  à  Clermont,  Bonnaio  à 
Kocheforl. 
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—  SoDl  nommés  30us- préfets  ;  MM.  dp.  Crevccœur  à  Romo- 
ranlin,  Guibal  à  Castres,  Driguillou-Pujol  à  Lavaur,  Darlhçy  à 
Sistnou ,  Niel  ^  Poligny,  Barré  à  Sairil-Calais,  Lavigne  à  Belley, 
Rpydillet  à  INantua,  de  Menicault  à  Trévoux,  Curel  à  Arles, 
Salijues  à  Figoac,  en  remplacement  de  M.  Uubruel^  qui  passera 
à  Villfifrauche  (Aveyron). 

—  Sont  nommés  maires  :  MM.  de  Turckeira,  député,  à  Stras- 
bourg, Basse  au  Mans,  Hème  à  Orléaus,  de  Boulen  à  Gien , 
Uouaraà  Lodève,  Taiarreau  à  St-Galidens,  Rossignol  à  Laigle, 
Compayrc  à  Alby,  Albi  à  Castres,  Uest  à  Gaillac,  Audouy  à 
Lavaur,  Jaybert  a  Rabastens,  Marneiouls  à  Lisle  (Tarn),  Gour- 
mes à  Grasse ,  J-»eroy  de  Lisa  à  Vesouï,  Dervauxà  Gondé  (Nord), 
Flamme  à  Valenciennes,  Mezard  à  Apt. 

—  Sont  nommés  maires:  MM.  Violaine  à  Soissons,  Sauvageot 
à  devers,  Daniel  à  Celle,  Binet  à  Dieppe  et  Péan  à  Blois. 

—  Des  ordonnances  du  26  et  du  37  août  remplacent  34  secré- 
laires-généraux  de  préfecture. 

—  Deux  ordonnances  vienueut  encore  de  changer  vingt-huit 
procureurs  du  Roi  et  uu  grand  nombre  de  substituts. 

—  M.  le  contre- amiral  Roussin  est  nommé  directeur  du  per- 
sonnel au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

—  MM.  Pegrange-Touïin  ,  Doms  et  de  La  Seiglière,  sont  nom- 
més avocats-généraux  près  la  coru'  royale  de  Bordeaux;  le  pre- 
iiiior  remplace  M.  Ravez  fils.  MM.  Deslor,  Roullçt  et  I^ard  sont 
nommés  substituts  du  procureur-général  près  la  même  cour. 

— M.  Guillot  est  nommé  président  du  iriounal  civil  de  Savenay. 

—M.  Barbaroux,  avocat,  est  nommé  procureur-général  à  Pon- 
dichéri.  M.  Moiroud,  conseiller  h  la  cour  royale  de  Pile  Bourbon^ 
estuominé  procureur-général  près  crtle  cour. 

—  MM.  Danjan  ,  Perfot  de  Chazellss  et  Piquerel  sont  nommés 
juges  au  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  en  remplace- 
ment de  MM.  Cbardef,  Bavoux  ,  appelés  à  d'au  ires  fonctions,  et 
Naudin,  qui  devient  vice -président  du  tribunal.  MM.  Douet 
d'Are  et  Bequet  sont  nommes  présidens  des  tribunaux  de  Dreux 
cl  de  Corbeil. 

—  La  commission  des  députés  a  fait  lever,  mercredi  dernier,  le 
secret  qui  pesoil  sur  les  quatre  prisonniers  de  Vincennes.  Ils  ont 
pu  aussitôt  communiquer  avec  leur  famille. 

—  M.  Dumeilet,  député,  et  Langlet,  président  de  la  cour 
royale  de  Douai ,  sont  nommés  membres  de  la  Légion-d'Honneur. 

—  MM.  les  comtes  Bidé  de  Maurville,  Montboissier  de  Canillac 
et  de  Yiella,  contre -amiraux;  de  Chefïon  laines,  et  neuf  autres 
capitaines  de  vaisseaux  ,  sont  ipis  k  la  retraite. 

•  —H.  Jules  Glqquet,  chirurgien  en  chef  de  Phôpital  Saiut- 
Antoine,esl  nommé  chirurgien  en  chef  de  Pélat-major  des  gar- 
des nationalas  dn  France. 
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—  M.  Tissot  est  réintégré  dans  sa  place  de  professeur  de  poési«  ! 
latine  au  collège  de  France. 

—  La  fête  patrioti<}ite  pour  l'inauguration  des  bustes  de  Foy  et 
de  Manuel  au  Panthéon ,  est  ajournée  jusqu'à  ce  que  la  loi  sur  les 
honneurs  du  Panthéon  soit  rendue.  Des  étudians,  pour  se  dédom- 
niager  du  retard,  ont,  jeudi  dej-nier,  porté  ces  bustes  avec  beau- 
coup de  pompe  à  THôtei-de- Ville. 

—  M.  de  Plein eselves ,  colonel  du  troisième  régiment  d'infan- 
terie de  la  garde  royale,  est  mort  le  3i  août  des  suites  d'une  am- 

i>utation  à  la  cuisse  nécessitée  par  les  blessures  qu'il  avoit  reçues 
e  28  juillet.     * 

—  une  éclipse  totale  de  lune  a  été  observée  le  a  septembre  à 
Paris  :  elle  a  commencé  à  neuf  heures,  et  n'a  fini  qu'à  minuit  et 
demi.  Ce  phénomène  avoit  attiré  beaucoup  de  curieux  sur  les 
places  publiques,  sur  les  quais  et  dans  tous  les  lieux  d'oii  on 
pouvoit  voir  l'éclipsé. 

—  M.  de  Poliguac ,  ayant  appris  dans  sa  prison  de  Saint-Lô 
l'incendie  qui  venoit  de  se  manifester  dans  cette  ville ,  s'est  em- 
pressé d'envoyer  100  francs  pour  les  victimes  de  ce  désastr:;,  en 
exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  donner  davantage  dans  sa 
position  actuelle. 

—  L'ex- conventionnel  Merlin  (de  Douai)  vient  d'arriver  à 
Paris. 

—  Le  régiment  de  Hohenlohe,  en  garnison  à  Marseille,  vient 
d'être  naturalisé  français. 

—  C'est  le  16  août  que  M.  de  Bourmont  prescrivît  de  prendre  la 
cocarde  tricolore.  Il  se  basa  sur  les  ordres  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
en  annonçant  que  ce  prince  venoit  d'être  nommé  lieutenant-gé- 
néral par  Charles  X ,  qui  avoit  abdiqué,  ainsi  que  son  fils,  en  fa- 
veur fie  M.  le  duc  de  Bordeauj^. 

—  Le  gouvernement  d'Espagne  a  donné  l'ordre,  dans  tous  les 
ports  de  ce  royaume,  d'admettre  les  bâlimens  portant  pavillon 
tricolore. 

—  L'empereur  de  Russie  vient  d'ordonner  une  levée  de  re- 
crues ;  elle  devra  se  terminer  en  deux  mois. 

—  Le  roi  des  Pays-Bas  est  revenu  ,  le  ay^oût,  du  château  du 
Loo  à  La  Haye.  Il  a  publié,  le  98 ,  une  ordonnance  qui  convoque 
extraordinairciném  It^  états-généraux  à  La  Haye  pour  le  i3  sep- 
tcmbre.  Les  troupes  qui  étoient  en  Hollande  se  portent  en  Bel- 
gique. Le  calme  est  un  peu  rétabli  à  Bruxelles;  mais  celte  ville, 
oii  toute  la  population  est  armée,  a  maintenant  l'aspect  d'un 
camp.  Le  prince  d'Orange  y  est,  dit- on,  arrivé  le  i'"''  août,  et 

•  s'est  enteudu  avec  M.  d'rfoogvorst ,  commandant  la  garde  bour- 
geoise. Presque  toute  les  villes  de  la  Belgique  sont  en  fermenta- 
tion, et  des  gardes  nationales  s'y  organisent.  Il  y  a  eu  quelques 
désordres  à  Liège ,  à  Vcrviers ,  à  Bruges  et  à  Louvain. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  i"  septembre ,  M.  le  marquis  de  Dampierre  prêle  serment. 
Denx  autres  pairs  envoient  leur  serment  par  écrit. 

M.  Siméon  donne  lecture  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  Tapplication  du  jury  aux  délits  politiques  de  la  pi-esse.  La 
prise  en  considération  est  prononcée.  .    "      .. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  trois  projets  de  loi  déjà 
adoptés  par  la  chambre  des  députés,  Tun  relatif  à  Touverlure 
d'un  crédit  de  5  millions  pour  des  travaux  à  donner  aux  ouvriers, 
l'autre,  sur  la  publication  des  listes  électorales,  et  le  Iroisièmn, 
sitfla  réélection  des  députés  qui  acceptent  des  places. 

M.  le  président  nomme  une  commission  pour  Texamen  de  la 
loi  concernant  l'impôt  sur  les  actes  de  prêt  sur  dépôt. 

M.  de  Malleville,  au  nom  de  la  commission  des  pétitions,  rend 
compte  de  plusieurs  mémoii'es  sollicitant  Tabolition  de  l'impôt 
sur  fes  vins.  Il  appuie  l'objet  de  ces  pétitions,  en  regrettant  ce- 
pendant que  les  signataires  soutiennent  que  ces  droits  sont  main- 
tenaul  abolis  de  fait,  et  ne  doivent  plus  être  payés. 

MM.  Decaaes,  de  Barante  et  d'Argont  partagent  cet  avis.  Les 
pétitions  sont  renvoyées  au  ministre  des  finances.  Les  autres  ne 
présentent  aucun  intérêt. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a,  on  lit  la  lettre  de  démission  Ae  M.  Terrier  de  Santans , 
qui  déclare  ne  pouvoir  partager  les  travaux  d'une  chambre  qui  a 
changé  l'ordre  de  successibilité  au  trône  et  la  Charte. 

MM.  Despinassous  et  d'Où  nous  d' Andurand,  ne  pouvant  encore 
se  rendre  à^  la  chambre,  envoient  leur  serment  par  écrit. 

Un  congé  est  accordé  à  MM.  Fleury  et  de  Bizemont. 

M.  le  garde  des  sceaux  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  sup- 
primer les  iuges-auditeurs,  saufà  les  replacer  comme  juges  sup- 
pléans  ou  comme  Substituts  de  procureurs  d^  Roi ,  s'ils  ont  l'âge. 
A  Paris,  il  y  auroit  ao  juges  supplcans,  et  on  en  établiroit  dans  les 
autres  tribunalix ,  suivant  le  besoin. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
les  Français  exilés  par  la  loi  de  i8i5.  M.  Labbey  de  Po rapières 
voudroit  que  le  fond  du  milliard  de  l'indemnité  fût  apphqué  à  in- 
^demniser  ces  Français,  et  le  reste  à  solder  l'arriére  des  légion- 
naires. M.  Ben-yer  croit  qu'une  ordonnance  royale  suffiroit  pour 
appeler  les  proscrits,  ainsi  que  cela  s'est  fait  pour  quelques-uns 
en  1818.  Il  pense  qu'on  ne  doit  pas  les  réintégrer  à  la  fois  dans 
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leurs  biens,  le  besoin  des  économies  éta»l  pressant,  ei  que  dans 
tous  les  cas  ta  restitution  dos  pensions  ne  aevroit  courir  que  du 
jour  de  la  rôinlégraliou.  MM.  Dupia  aîné  et  Etienne  répliquent, 
et  df'imandent  l'adoption  pure  ei  simple  de  la  loii 

Les  5  arlicîes  du  projet  sont  successiveraent  adoptés,  cl  Teus 
semble  passe  ensuite  à  la  majorité  de  206  contre  5i. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  présente. an  projet  de  loi,  portant 
que  désormais  la  fonce  du  contingent  de  Varmée  de  terre  el  de 
mer  sera  déleruiinée  par  la  chambre,  dans  chaque  session. 

M.  le  minisire  de  l'intérieur  pi^sentc  55  projets  de  loi  relatifs  à 
des  inlér«Ls  locaux. 


Il  parut.le  17  août,  dans  le  journal  qui  a  pour  titre  /e  Temps ^ 
un  articlel  ainsi  conçu':  a  Le  curé  de  la  commune  de  Broyés  (Oise) 
s'obstinoit  encore  ,  le  i5 ,  à  ne  pas  vouloir  laisser  arborer  le  dra- 
peau national.  Le  temps  n'est  pas  loin^  nous  Tespérons,  oii  les 
curés  n'auront  plus  à  se  mêler  d'autre  chose  que  des  aSaires  de 
leur  ministère.  »  L'adjoint  au  maire  de  Broyés  a  réclamé  contie 
cet  article  dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  rédacteur  du  Temps, 
et  que  nous  sommes  prié  d'insérer  : 

«  M.  le  rédacteur,  je  dois  réclamer  contre  un  article  calom- 
nieux inséré  dans  votre  numéro  du  mardi  17  du  courant.  Il  est 
entièiement  faux  que  M.  le  £uré  de  Broyés  se  soit  opposé  en  au- 
cune manière  à  ce  qu'on  arborât  le  drapeau  tricolor  dans  sa  pa- 
lisse, qu'il  administre  avec  autant  de  zèle  que'  de  piété,  et  je 
défie  son  accusateur  de  rien  opposer  à  cette  réclamation  ,  que  j<> 
vous  prie  de  vouloir  bien  foire  insérer  dans  votre  plus  prochaia 
numéro.  J'ai  l'honneur,  etc. 

»  Desprez,  adjoint  au  maire  absent,  ancien  capitaine 
en  retraite ,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur. 
»  Broyés,  19  août  i85o.  » 

Cette  lettre  n'a  pas  été  insérée  dans  le  Temps,  qui  s'est  contenti'^ 
de  dire  qu'il  avdit  été  induit  en  erreur  par  je  ne  sais  quel  aulrp 
journal.  Le  fait  est  tellement  faux ,  que  le  jour  oii  le  drapeau  fut 
arboré  M.  le  curé  de  Broyés  étoit  allé  célébrer  une  grand'messc  h 
Plainville,  paroisse  voisine  dont  il  est  chargé.  On  sait,  au  reste-, 
que  le  dénonciateur  est  une  personne  qui  habite  Paris,  qui  a  faU 
une  apparition  à  Plainville  et  à  Breteuil ,  et  qui  y  a  fait  connoîtro 
sa  bienveillance  pour  le  curé.  Si  elle  y  retourne,  elle  pourra  reco- 
voir  plus  d'un  reproche  pour  une  assertion  qui  a  été  rcconniu.' 
fausse  dans  les  deux  paroisses. 
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Une  lettre  d'un  jeune  homme  d'unte  famiiJe  distinguée,  qui  se 
trouve  mainteuant  à  Rome»  ofi're  sur  les  pratiques  de  dévotion  en 
asage  dans  cette  capitale  des  détails  qui  paroissent  devoir  inté- 
resser la  piété  du  ieclcur  : 

c(  Le  mercredi  saint,  nous  avons  visité  la  Scala  sania,'  suivant 
une  tradition  respectable,  c'est  le  même  escalier  par  oii  notre 
Sauveur  monta  ,  lors()u'il  alloit  être  jugé  par  Pilate.  On  dit  qu'il 
fui  découvert  par  sainte  Hélène,  mère  de  Constantin,  la  même 
qui  retrouva  la  vraie  croix.  Celte  Scala  est  renfermée  dans  un 
édifice  particulier,  et  conduit  à  une  chapelle  où  personne  ne  peut 
entrer,  que  le  saint  Père  et  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  l'assis- 
ter, lorsqu'il  veut  y  célébrer  la  messe.  Cette  chapelle  est  remar- 
quable par  son  antiquité  et  pav  le  grand  nombre  de  reliques  qu'on 
ycoBScrve;  on  y  voit  entr'aulres  l'image  du  «Sauveur,  appelée 
Jrcheropiia,  c'est-à-dire,  qui  n'a, pas  été  faite  de  main  d'bouimes 
La  dévotion  de  la  Scala  santa  se  pratique  en  montant  l'escalier  à 
genoux,  eu  baisant  ch,aque  d^gré,  et  en  faisant  aussi  k  chacun 
une  petite  prière.  La  Scala  est  aujourd'hui  couverte  de  bois,  parce 
que,  par  le  laps  des  temps,  les  pierres  se  trouvoient  en  partie 
usées,  vu  l'afflucnce  des  pèlerins.  Nous  l'avons  aussi  montée  à 
ffenoux ,  et  avec  un  juste  sentiment  de  respect,  en  songeant  à  tous 
les  souvenirs  qu'y  attache  une  antique  tradition. 

»  Le  jour  de  1  invention  de  la  Sainte-Croix,  nous  avons  fait  la 
visite  dés  sept  églises  ;  ce  sont  les  basiliques  de. Rome  les  plus  dis- 
tm^êes  par  leUi*  antiquité ,  par  l'abondance  des  reliques  et  par 
les  souvenirs  qu'elles  offrent  à  la  piété.  Elles  sont  presque  toutes 
bâties  dans  des  lieux  célèbres  dès  les  premiers  temps  Je  l'Eglise 
par  quelques  circonstances  particulières ,  par  quelque  martyre  ou 
par  quelque  miracle.  L'usage  de  les  visiter  est  de  la  plus  haute 
antiquité;  les  pèlerins  qui  venoient  à  Rome  n'y  manquoieut  pas. 
Saint  Philippe  Nériaimoit  cette  dévotion  ,  et  c'est  lui  qui  a  rendu 
cette  pratique  encore  plus  fréquente.  Ces  basiliques  sont  celles 
de  Sa|nt-Pierre ,  de  Saint-Jean  de  Latran ,  de  Saint- Paul,  de  la 
Sainte-Croix  en  Jérusalem,  de  Saint-Laurent,  de  Sainte-Marie- 
Majeui*e  et  de  Saint-Sébastien.  Toutes  ces  églises  sont  des  monu- 
mens  précieux  sous  le  rapport  des  arts  comme  sous  celui  de  la 
piété. 

))Qui  n'a  ouï  parier  de  la  magnificence  de  l'église  de  Saint- 
Pierre?  Bâtie  dans  l'origiiie  par  l'empereur  Constantin  sur  le 
tombeau  mème'du  prince  des  apôtres,  depuis  détruite  et  rebâtie 
plusieurs  fois,  elle  est  devenue  depuis  trois  siècles  le  plus  beau 
monument  de  Rome,  et  le  plus  vaste  et  le  plus  imposant  édifice 
consacré  par  la  religion.    La  basilique  de  Saint-Jean  de  Latran  , 
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bâlie  également  par  Constantin ,  est  regardée  comme  la  premiers  ' 
église  du  monde;  c*est  aussi  un  édifice  magnifique  ;  on  j  conserve 
beaucoup  de  reliques  précieuses,  entre  autres  les  tètes  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul.  La  basilique  de  Saint-Paul ,  commencée 
par  Constantin  sur  le  tombeau  du  grand  apôtre,  est  située  hors 
de  Tenceinte  actuelle  de  Rome;  eUe  fut  brûlée,  comme  on  sait, 
il  y  a  quelques  années  ;  on  la  rebâtit ,  mais  bien  «lentement.  La 
basilique  de  Sainte -Croix  en  Jérusalem  fut  encore  bâtie  sous 
Constantin ,  d'après  le  désir  de  sainte  Hélène  ;  on  y  déposa  une 
portion  considérable  de  la  vraie  croix ,  et  elle  s'y  consenre  en- 
core aujourd'hui.  La  basilique  de  Saint-Laurent  remonte  aux 
mêmes  temps,  et  se  trouve  maintenant  hors  des  murs.  Celle  de 
Sainte^Marie-Majeure  est  d'une  grande  beauté  et  d'un  aspect  fort 
imposant  par  le  nombre  des  colonnes ,  et  par  la  richesse  des  or- 
nemens.  Enfin,  celle -de  Saint-Sébastien,  hors  des  murs,  esta 
l'entrée  des  catacombes,  et  près  du  cimetière  de  Calixte.  Il  fau- 
droit  des  volumes  pour  décrire  ces  églises ,  et  faire  connoître  tout 
ce  qu'elles  ont  de  remarquable.  Chaque  fois  qu'on  les  voit ,  on  y 
découvre  de  nouveaux  sujets  d'admiration.  £Ucs  sont  pour  la 
plupart  assez  éloignées  les  unes  des  autres,  et  pour  les  visiter 
toutes ,  il  faut  au  moins  six  à  sept  heures. 

»  Je  pourrois  parler  aussi  de  la  dévotion  du  Mois  de  Marie,  qui 
se  pratique  pendant  le  mois  de  mai  ;  elle  est  en  grand  usage  à 
Rome,  il  y  a  sermon  dans  la  plupart  des  églises,  et  à  différentes 
heures ,  pour  que  chacun  en  puii»>e  profiter.  C'est  une  mission 
qui  produit  toujours  de  grands  fruits;  et  il  n'est  pas  rare,  après 
les  sermons,  de  voir  des  exemples  de  résolutions  généreuses  et  de 
sacrifices  éclatans,  des  livres  brûlés,  des  ornemens  précieux  of- 
ferts pour  la  décoration  des  églises,  eitc.  On*  s'imagine  en  pays 
étranger  que  Rome  est  une  ville  corrompue,  et  que  le  peuple 
n'y  a  qu'une  foi  superstitieuse.  On  scroit  étonné,  au  contraire, 
si  on  voyoit  de  près  combien  il  y  a  à  Rome ,  dans  toutes  les 
classes,  des  personnes  qui  vivent  dans  les  habitudes  de  la  piété. 
Le  zèle  avec  lequej  on  se  porte  à  la  décoration  des  églises  prou- 
veroit  seul  l'esprit  de  foi  qui  règne  dans  toutes  les  conditions.  Il 
^  a  un  grand  nombre  d'établissemens  de  chanté,  et  les  personnes 
es  plus  qualifiées  vont  y  servir  les  pauvres.  » 


l 
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L'jinti^JléfHtlutionnaire,  ou  Lettres  à  mon  fils  sur  les  causes, 
la  marche  et  les  effets  de  la  rcvoljuXion  françmse,  par 
M.  TaiHaodier  (i). 

(Fin  du  11°  i64s.) 

Cet  ouvrage ,  dont  nous  avpns  tracé  le  plan  dans  un 
premier  article  ^  finit  par  des  considérations  sur  la  reli- 
gion. L'auteur  traite ,  dans  sa  troisième  et  dernière  lettre  » 
de  la  religion  en  général,  de  la  distinction  entre  la  mo- 
rale d'une  religion  et  ses  rits,  de  la  religion  naturelle,  de 
la  religion  catholique ,  du  culte  catholique ,  des  critiques 
des  novateurs  sur  les  pratiques  du  culte  catholique,  de  la 
liberté  de  religion  et  du  rétablissement  de  la  religion  en 
France.  Résumons  la  doctrine  de  Fauteur  sur  ces  divers 
points  : 

«  Dieu ,  dit-il ,  est  le  seul  principe  de  Tordre  social ,  lui  seul 
en  est  la  source  et  Fauteur.  Les  religions  sont  des  législations 
spirituelles ,  et  Tidée  la  plus  funeste  des  philosophes  du  der- 
nier siècle  est  d'avoir  voulu  rayer  les  religions  du  nombre  des 
lois  sociales.  C'est  la  religion  seule  qui  spiritualise  les  hommes. 
Partout  et  dans  tous  les  temps  les  lois  religieuses  ont  seules 
formé  et  soutenu  les  nations;  sans  les  lois  religieuses,  l'état 
social  n'eût  jamais  existé.  Les  lois  religieuses  assurent  l'ordre 
et  préviennent  le  crime  sans  frapper;  çUes  règlent  les  sociétés 
sans  code  pénal  et  sans  bouiTeaux.  Gomment  des  hommes  qui 
ont  toujours  à  la  bouche  le  mot  d'humanité  onl-  ils  rejeté  des 
moyens  aussi  doux  de  maintenir  l'ordre  social?  Les  philoso- 
phes distinguent  entre  la  morale  et  les  rits  de  la  religion  ;  ils 
approuvent  la  première  et  rejettent  les  rits  et  les  pratiques.. 


(i)  Deux  vol.  in-S**,  prix,  13  fr.  et  i5  fr.  5o  c.  franc  de  port.  A.  Paris, 
cbec  Adf.  Le  Clero  et  compagnie,  au  bureau  ëe  ce  journal. 

Tome  l,XF.  L'Ami  de  la  Religion.  Q 
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Mais  la  religion  est  une,  et  ses  pratiques  ne  peuvent  pas  être 
\  ,  séparées  de  sa  doctrine.  Ce  n'est  que  par  la  doctrine  que  les 
^  maximes  de  conduite  ont  une  sanction  qui  nous  porte  à  les 

suivi'e.  Il  faut  parler  à  la  conscience ,  il^faut  opposer  aux  pas- 
sions des  motifs  puissans  et  une  grande  autorite.  Les  philoso- 
phes nous  parlent  de  religion  naturelle ,  ils  veulent  que  cha- 
,  cuo  puisse  se  faire  utie  religion  à  sa  guise.  Mais  qu'est-ce 
qu'une  religion  naturelle  sur  laquelle  personne  ne  s'accorde, 
qui  n'a  ni  une  morale  bien  déterminée ,  ni  des  dogmes  uni- 
formément admis ,  ni  des  pratiques  et  un  culte  connus? 

«»  Parmi  toutes  les  religions ,  la  religion  catholique  est  celle 
qui  favorise  le  plus  la  civilisation.  J.-C.  n'a  pas  seulement 
apporté  aux  hommes  le  salut  éternel,  il  leur  a  ouveii:  les 
sources  de  la  félicitév temporelle.  Dans  la  religion  qu'il  a  ^- 
blie ,  la  doctrine  et  le  culte  sont  en  parfait  rapport  avec  l'état 
social.  Sa  doctrine  est  aussi  simple  que  sublime  ;  il  ordonne 
d'aimer  Dieu  et  le  pix)chain  et  d'obéir  à  l'autorité.  Cette  reli- 
gion est  le  plus  grand  bienfait  de  la  Providence  ;  elle  soutient 
Phomme  dans  les  tribulations  de  la  vie,  elle  lui  montre  le 
bonheur  dans  un  autre  monde,  s'il  est  fidèle  à  ses  maximes  ; 
elle  est  un  appui  solide  pour  les  gouvernemens ,  elle  facilite 
l'obéissance  et  adoucit  le  joug  de  1  autorité.  Sans  la  religion, 
nous  retombons  sous  le  despotisme  ou  dans  l'anarchie.  Sans  la 
religion,  les  malheureux  n'iauroient  plus  de  secom's;  les  pau- 
vres n'aui'oient  plus  d'hospitalières  pour  les  assister.  De  nos 
jours,  on  ne  parle  plus  que  finances,  commerce,  industrie; 
mais,  si  quelque  chose  de  divin  ne  corrigeoit  les  plaies  morales 
qu'apportent  journellement  à  la  société  l'industrie ,  le  com- 
merce et  les  finances,  il  V  a  long-temps  que  l'état  social  seroit 
ânéaiiti.  La  religion  seule  donne  de  la  consistance  aux' Etats, 
parce  qu'elle  resseire  et  fortifie  les  liens  politiques. 

•  Le  culte  catholique  embrasse  tous  les  âges,  il  prend 
l'homme  au  berceau ,  il  apprend  à  l'enfant  à  hoiiorer  ses  père 
et  mère.  Des  pratiques  4^  piété  lui  rappellent  sans  cesse  .ses 
devoii's.  L'eucharistie  et  la  confession  sont  les  meilleurs  freins 
couti^e  les  séductions  des  passions.  Les  sacremens  soutiennent 
l'homme  dans  le  chemin  de  la  vie.  La  religion  a  des  consola- 
tions pour  toutes  les  infortunes ,  ses  pratiques  lient  les  hooimes 
entre  eux ,  ses  prières  sont  un  gage  de  concoi*de.  Nous  ne  ré- 
citons point  le  Pater  sans  nous  rappeler  que  nous  devons 
nous  pardonner  les  uns  aux  autres.   C'est  bien  vainement 
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3a'on  a  essayé  de  remplacer  les  pratiques  de  la  religion  pai* 
e  froids  raisonnemens.  Il  faut  parler  à  la  fois  à  l'imagination 
et  au  cœur  de  Tenfant.  C'est  une  insigne  folie  de  Rousseau  de 
YOttloir  (m'on  ne  parle  de  religion  qu*à  18  ans.  Attende-on 
qu  an  arore  ait  pris  toute  sa  croissance  poui*  lui.  donner  la 
jirectioD  qu'on  désire ,  qu'un  cheval  ait  acquis  toutes  ses  for- 
ces pour  l'accoutumer  au  frein?  Les  hommes  sont  coqume  les 
corp  politiques,  ils  i^e  se  conduisent  pas  avec  dès  abstractions 
et  des  théories. 

•  La  proclamation  de  la  liberté  des  cultes  par  le  souverain , 
dit  l'auteur,  est  une  mesure  imprudente  ;  notez  bien  que  ce 
n'est  pas  la  maxime  même  que  je  Dlâme ,  puisque  cette  maxime, 
en  tant  qu'elle  inteixlit  à  l'autorité  civile  tout  yoiuvoir  sur  les 
consciences,  a  toujours  été  reconnue  comn^esage;  n^iais  c'est 
la  proclamation  de  cette  maxime  qui  est  dangereuse ,  étant 
faite  par  le  prince.  i°  Cette  proclamation  porte  atteinte  au 
principe  fondamental  des. sociétés,  savoir,  l'intei^entiôn  di- 
yineoahs  l'établissement. de  l'autorité  et  des  devoirs.  Procla- 
mer plusieui's  religions ,  c'est  n'en  reconhoîtré  aucune ,  et 
comment  fonder  une  société  sans  religion?  a*  Cette  proclama- 
tion dosne  carrière  à  tous  leSiégaremens  de. la  raison  privée; 
lorsque  chacun  est  autonsé  à  réclamer  la  pcotectijain  du  p0]ivr 
voir  pour  appuyer  ses^ystèiac^  ou  se&  rèyeri^^i,  A-^^y  ^  pl^^ 
nivè'ité,  ni  erreur,  et  le  diaos  règne  parmi  le^  jntelligi^es. 
3'^  Cette  proclamation  livre  les  citoyens  à  l'indifféreitce  reli-^ 
pieuse,  état  le  plus  triste  où  puisse  tomber  une. nation.  » 

L'auteur  explique  ensuite  ce  qu'il  entend  par  le  réta- 
blissement de  la  religion.  H  ri*auroIt  pas  {iai4é,' dit-il,  de 
la  religion  en  général,  ni  de  la' liberté  'des'culteé  en  par- 
ticulier, ipais  de  la  religion  véritable ,  de  la  religion  de  la 
France,  de  la  religion  catholique.  M.  Taiflatidier  s'^xprîine 
sur  beaucoup  de  points  en  publiciste  thrétien,  eà  TOrhtiïè 
profondément  attaché  à  la  religion,  et  qui,  noii^tôtitletxli 
de  la  respecter  «t  de  l'admirer  en  thédrie,  sent  àtisSi'le 
besoin  de  la  réduif e  à  la  prati'qùe ,  et  reconnoVl  coinKéiï 

,  cette  pratique  impotîè  à  la  société  tout  entière  àîùs»i^'^ii'à 
l'individu.  Mais  au  milieu  dé  tant  de»  vérités  solid'és  et 

I  frappantes ,  nous  ne  savons  par  quelle  (afalité  îl  ^'éîrtMài^ë 
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e&traitter  àties  idées  hors 'de  son  sujet,  et  que  nous  ayons 
peine  à  eoncilier  avec  la  iastesse  ordinaire  de  son  esprit 
.  Âjpè%  avoir  proclamé  le  .principe  de  la  sépairation  des 
deux  puissances,  principe  vrai  en  soi ^  il  prétend  que  ce 
principe  a  été  violé  ou  altéré  par  différent  faits.  Il  compte 
pour  le  premier  rétablissement  d'une  autorîté  temporelle 
entre  les  mains  des  papes*,  là-dessus  tlous  le  renvoyons  à 
Bossi^et  et  au  président  Hénault,  qui  ne  doivent  point  lui 
paroili^e  des  î^utorités  suspectes.  1*0  seçpn4  Eut ,  c'est  la 
manière  d'arriver  k  k  papauté^  Fautenri  dftO&^on  éloigne- 
ment  pour  le  ^avernèment  représeniatii'»  est  fiché  de 
voir  qu'on  élise  le^  papes.  Un  homme  si  judicieux  anroit 
dû  remarquer  combien  il  y  à  de  différence  entre  le  mode 
d'éledtion  des  papes  et  nos  assemblées'  tumnltueuses ,  on 
les  passions  et  l'esprit  de  parti  ont  tant  d'influence.  Peut- 
oq  comparer  une  réunion  d'unç  cinquantaine  de  prélats, 
à  qui  leur,  c^actère,  leur,  âge,  leur  expérience  imposent 
une  grande  retenjue,  peut  «On  comparer,  celte,  réitinioa  à 
des  corps  «électopaux  composés  dé  gens  de  tout  âge  et  de 
toute  classe,  de  gens  dont  la  cotiduiie  poKtiqueet  prÎTëe 
n'ofiFre  pas,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  une  garantie  bien 
rassurante,  ae  gens' dont  plusieurs  ont  plus  ou  moins  mar- 
qué dans  la  révoliition  par  leur  coopération  à  des  mesures 
iniques ,  etc.  ? 

.  Je;pQ  putx)i^.non  plus  m^empecbér  de  m*élever  contre 
d'autres  idées  de  l'auteur.  H  voùdroit  qu'on  eut  décrété 
^i^cqTljl^patikîUtc^^  atsoTue  des  fonctions  ecclésiastiques  avec 
aucûuejjonctiou  civile  où  politique.  Assurément  nous  ne 
demaj^dqps  pas- que  le' clergé  ait  part  au  gouvernement  de 
Ij'Etptt^  ^is  de  vouloir  que,  dans  aucun  cas,  un  ecclésias- 
t)fmê,p^  puisse  exercer  un.e  fonction  civile,  c'est'une  exa- 
giéj^^on,  déraisonnable,  par  laquelle  6ri  se  priveroit  des 
9ej;Ylcés  d'hommes  éclairés  et  capables.' tés  deux.puissan- 
ççs  îfl/eç  seroient  pâ$  wqins  sépia^reiçs ,  parce  qû'ïï  y  aurait 
^aypg[lp,jçoy|i|uiîjej.quélques^  ecclésiastiques  revêtus  de  fonc- 
tions politiques^Touteraïs  M. 'Taillandier  coiripehse  ce 
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qu'il  refuse  au  clergé  par  ce  qu'il  lui  accorde  5  il  y.Qudroit 
que  le  clergé  iCut  une  dotation  eu  propriétés  foncières ,  k 
rimitation  de  ce  qui  a  lieu  même  dans  des  Etats  protcstans. 
n  forme  le  vœu  que  les  ecclésiastîaues  fussent  chargés  de 
consacrer  les  actes  principaux  de  la  vie  civile ,  et  que  fe 
mariage  fât  légalement  consacré  par  la  rfelîgion.  Mais  à  ces 
vœux,  M.  Taillandier  y  enjoint  d'autres  qui  étonnent'  (fc 
sa  part  Par  une  sorte  de  contradiction ,  il  demande  que 
le  clergé  soit  ctargé  de  la  première  éducation  de  tous  les 
euians,  mais  qu'il  ne  puisse  remplir  aucune  place  dans  les 
maisons  dMnstruction  publique.  Il  nous  fait  valoir  ici'  son 
principe  de  la  séparation  des  deux  puissances ,  comme  si  cô 
principe  étoit  applicable  à  la  circonstance ,  et  comme  si  les 
deux  puissances  étoient  confondues  parce  qu'un  prêtre 
étoit  professeur  de  rhétorique  ou  principal  de  collège. 
Enfin  un  autre  article  du  plan  de  M.  Taillandier,  c'est 
qu'on  ne  peut.,  sous  aucun  prétexte,  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique  à^ personne;  ce  nVst  pas  ici  le  lieu  de  com- 
battre cette  idéç ,  sur  laquelle  nous  avous  eu  plus  d'une 
oGcasioQ  de  uf^m  expliquer. 

On  i^grelte  que  Fauteur  ne  se  soit  pas  mis  en  g^rde 
contre  quelques  opinions  qui  ne  se  lioient  point  avec  le  plan 
général  de  son  livre ,  et  qui  même  semblent  des  anomalies 
relativement  aux  principes  et  au  ton  de  Vouvrage.  Au  surf 
plus  ces  opinons ,  qui  ne  se  trouvent  qu'à  la  fin ,  et  qui 
sontconittie  eu  dehors  du  sujet.,  ne  doivent  point  nuii^  4 
Teffet  de  l'ensemble.  Elles  ne  nous  empécufiat  poifit  de 
recoDBoitre  le  mérite  réel  d'un  Uvre  dicté  par  une  haine 
profonde  pour  les  doctrines  de  la  révolution.  On  doit  savdit* 
gré  à  fauteur  de  s'être  prononcé  avec  force  contre  les  sys- 
tèmes des  publicistes  modenaes^  et  dé  ne  s'être  point  laisse 
éblouir  par  les  théories  qu'on  a  teinté  de  substituer  aux  an- 
ciennes maximes  de  la  politique.  M.  Taillandier  montre 
irès-bien  que  ces  systèmes  tendent  à  légitimer  et  à  conti- 
nuer la  révokilion ,  et^qu'ils  ne.pourroient  jM>rter  que  des 
fruits  non  moins  amers  ^que  ceux  que  notn  en  «vous  déjà 
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recueillis,  La  fermeté  de  ses  principes,  la  vigueur  avec  la* 
quelle  il  presse  les  réyolutionnaires  et  les  philosophes,  ^a 
constance  à  les  poursuivre  par  les  armes  de  la  religion,  de 
la  raison  et  de  1  expérience ,  le  soin  qu'il  prend  de  fortifier 
ses  raisonnemens  par  des  considérations  morales  et  politi- 
ques ,  tout  cela ,  dis-je ,  donne  à  Son  livre  un  caractère 
particulier.  Et  si  on  trouve  qu'il  a  poussé  trop  loin  la  cri- 
tique sur  quelques  points ,  on  se  rappellera  ce  qull  dit  et 
ce  qu'il  répète,  qu'il  faut  être  soumis  à  l'autorité,  et  que 
rien  ne  doit  altérer  cette  obéissance.  Les  discussions  où 
l'auteur  se  livre  supposent  toujours  ce  principe  essentiel. 


NOUTEIXES  EGGLéSIASTIQUES. 

Paris  .  Nous  entendons  souvent  parler  d'insultes  et  de  menaces 
faites  à  des  ecclésiastiques ,  et  nom  nous  abstenons  de  consi- 
gner dans  notre  jpurnal  ces  tristes  preuves  de  l'agitation  des 
esprits  et  di^  {U^éventions  qu'on. est.pa^rvenu  à  exciter  parmi 
le  peuple.  Jusqu'ici  ces  insultes  avoient  eu  lieu  hors  des 
églises  et  sur  dts  prêtres  qui  ne  vaquoient  point  alors  à  leurs 
fonctions.  Le  vendredi  27  août,  il  s'est  passé  quelque  chose 
de  plus  grave  dans  l'église  de  Saint -Louis  et  Saint- Paul, 
rue  Saint-Antoine.  Un  homme  y  est  entré  armé  d'un  fusil ,  et 
a  injurié  et  menacé  un  prêtre  qui  étoît  à  l'autel  ;  on  assui^ 
qu'il  étoit  ivre.  On  est  parvenu  à  le  faire  sortir  de  l'église, 
où  cette  scène  avoit  causé  un  grand  effroi. 

-^  I^s  esprits  commencent  à  s  échauffer  dans  les  campagnes, 
et  ié  peuple  ignorant,  mais  crédule,  ne  s'y  laisse  que  trop 
influencer  par  tout  ce  qu'on  lui  dit  contre  les  prêtres.  Dans 
un  département  très-voisin  de  la  capitale  on  a  forcé,  dans 
plusieurs  paroisses ,  les  curés  à  s'éloigner.  L'un  a  été  congédié 
.  le  dimanche  même ,  à  l'heure  oà  il  alloit  monter  à  l'autel  ; 
l'autre  trouvoit  son  église  baiTicadée.  On  en  a  contraint  un 
à  promener  lui-^même  le  drapeau  tricolore  dans  son  village; 
un  autre  a  été  consigné  chez  lui ,  avec  défense  d'y  recevoir 
ses  confrères.  Ailleurs  il  a  fallu  qv^'un  curé  livrât  les  cle&  de 
«Qu  église.  L'autorité  locale  n'a  pas  toujours  pris  une  part 
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directe  à  ces  mouvement ,  mais  il  est  rare  qu'elle  ait  cherché 
à  les  apaiser.  Foible  quand  elle  n'étoit  pas  mal  intentionnée  y^ 
elle  craignoit  âe  se  comprometti*e  en  protégeant  des  hommes 
en  butte  à  tant  de  préventions.  Les  pauvres  ecclésiastiques , 
tourmentés  ou  inquiets  y  ne  savent  à  qui  recouiûr  pour  se  faire 
rendre  justice ,  et  poui*  obtenir  un  peu  de  cette  tranquillité  à 
laquelle  ont  droit  tous  les  hommes  paisibles ,  et  surtout  ceux 
qui  exercent  des  fonctions  utiles  à  la  société.  Espérons  que 
toutes  les  autorités  sentiront  le  besoin  de  protéger  dans  ces 
momens  d'irritation.  Nous  citerons  avec  plaisir  M.  le  préfet 
dlndre-ct~Loire ,  qui  a  adressé  aux  mairies  une  circulaire 
où  se  trouve  le  passage  suivant  :  «  Il  m'est  parvenu  que  des 
moqueries  indécentes,  des  propos  insultans  avoient  été  adres- 
sés a  des  curés  ou  desservans.  Employez  tous  vos  soins  pour 
qae  de  tels  désordres  ne  se  renouvellent  pas ,  si  par  maliieui' 
ils  avoient  eu  lieu.  Que  tous  les  hommes  de  bien  se  joignent 
à  vous  pour  faire  comprendre  à  leurs  concitoyens  moins 
éclaii'és  que  le  premier  devoir  est  l'obéistsance  aux  lois ,  que 
la  première  loi  est  le  respect  dû  aux  personnes,  et  sui*tout 
aox  ministi'es  d  une  religion  professée  par  l'immense 'majorité 
des  Français. 

—  Nous  lisons  dans  un  journal  que  le  conseil  municipal  de 
Nanci  avoit  décidé  que  le  clergé  seroit  irn^ieé  à  faire  dispa- 
roitre,  dans  un  bref  délai ,  la  croix  de  mission  gantée  sur  la 
place  du  marché ,  et  que  j  fkute  par  lui  d^obtempérer  à  cette 
invitation,  des  mesui*es  seroient  prises  pour  l'y  contraindre. 
Le  ton  de  cette  invitation  et  la  menace  qui  y  étoit  jointe  n'é- 
toient  pas  'propres  à  tempérer  la  douleur  que  deyoit  fair^ 
éprouver  au  clergé  le  fond  même  de  la  demande.  Quoi  qu'i) 
en  soit,  une  letti^e  postérieui*e  dit  qu'on  a  fait  enlever  la  croix 
de  la  place  Mengin. 

—  Le  il  avril  dernier,  jour  même  de  Pâque,  pendant  que 
M.  le  curé  de  Blanzac,  diocèse  d'Angoulême^  célébroit  la 
messe  dans  son  église,  des  jeunes  gens  étoient  restés  debout 
et  en  grbupe ,  et  avoient  mis  leurs  chapeaux  sur  une  chaise  à 
côté  d'eux.  On  leur  demauda  iin  sou ,  comme  occupant  cette 
chaise  ;  ils  le  refusèrent.  D,e  là  une  dispute  entre  eux  et 
le  sacristain.  Celui-ci  pousse  un  des  jeunes  gens  hors  de  f'é* 
glise.  Lé  jeune  homme,  nommé  Detoc,  porte  plainte  devant  ^ 
le  tribunal  d'AngooIéme ,  en  réparation  de  coups  et  de  blc»- 
surei.  Le  tribunal  s'occupa  de  cette  affaire  ;  douise  témoins  ib 


charge  furent  entendus.  Les  juges  dëcidèt*ent  que,  si  Ton  pou- 
vait reprocher  des  torts  au  sacristain ,  il  airoit  cependant  la 
.police  de  VégKse,  et  que  Deloc  Tatoit  provoqué.  En  consé- 
quence ils  mirent  les  parties  hors  de  cause ,  dépens  compen- 
sés. Detoc  en  appela  devant  la  cour  rojale  de  Bordeaux ,  où 
l'affaire  a  été  plaidée  le  a6  août.  Les  circonstances  avoient 
bien  changé  depuis  le  mois  de  mai  ;  Tavocat  de  Detoc  n'a  pas 
manqué  d'en  pix)fiter.  Il  a  parlé  de  la  dernière  l'évolution 
comme  nous  ayant  affranchis  de  V omnipotence  des  bedeaux, 
sous  le  joug  desquels  il  est  notoire  que  nous  avions  tous  "na- 
guère la  tête  coui'bée.  Il  n'est  pas  à  croire  que  la  cour  ait  été 
séduite  par  ccït  argument;  quoi  qu'il  en  soit,  elle  a  déclaré  le 
sacinstam  Toussaint  Foucher  coupable  d'avoir  porté  des  coups 
à  Detoc,  et  Ta  oondamûé  à  6a  francs  de  dommages-intérêts. 


NODTEULISS  POI>ITIQVSB. 

Paius.  Les  libéraux  sont  réellement  admirables  à  entendre 

2uand  il  s'agit  de  faire  prévaloir  les  doctrines  sociales  en  leur  ' 
iveur,  et  de  repousser  quelques  voies  de  fait  qui  les  blesse.  Tous 
ne  sauriez  imaginer  combien  ils  ont  trouvé  de  bonnes  choses  à 
dire  pour  sauver  les  mécaniques  du  Cousfiiuiionnelét.àtx  Jourm^ 
des  Débats,  ^e  la  colère  des  ouvriers  imprimeurs,  qui  prétendoieat 
les  remplacer  de  force.  Liberté  de  l'industrie,  respect  des  droits 
légitimes,  principes  d'ordre  public,  tout  a  été  plaidé  par  eux  a^ec 
une  merveilleuse  raison  ;  c'étoit  un  feu  roulant  de  logique  à  n'y 
pas  tenir.  Les  journaux  sans  mécaniques  sont  généreusement  in- 
tervenus dans  le  débat  pour  protéger  les  journaux  à  mécanique») 
et  leur  faire  Un  rempart  de  ieur  corps  contre  leurs  e&nemis.^A 
coup  sûr  ce  ne  sera  pas  nous  qui  refuseront  de  nous  déclarer 
aussi  en  iaveur  du  mamtien  de  l'ordre ,  du  droit  de  propriété ,  ni 
des  libertés  de  tons  et  de  chacun.  Mais  qu'il  nous  soit  permis 
d'observer  à  cette  occasion  que  les  libéraux  ne  nous  rendent  pas 
la  pareille,  et  que  souvent,  pour  eux,  mal  d'autrui  n'est  que 
songe.  Ils  savent  très-bien  se  plaindre  quand  il  leur  tombe  sur  la 
tête  quelques  gouttes  de  cette  grande  averse, d'anarchie  qui  crève 
à  flots  sur  la  nêtre  ;  mais  tant  qu'il  n'en  est  rien  arrivé  jusqu'à 
eux ,  ils  n'ont  dit  mot.  Parlez-leur  d'un  mobHier  d'évêque  jeti  à 
la  rivière  ou  ailleurs ,  d'un  séminaire  ravagé ,  d'une  maison  reli- 
gieuse dévastée ,  d'un  excès  révolutionnaire  commis  contre  la  peiv 
Bonne  ou  la  propriété  des  royalistes  et  des  prêtres;  diles^teur  fiv 
l*Ami  de  la  Rehgion,  par  exemple,  s'est  vu  exposé  à  des  voies  de 


fait  exorbitantes,  pour  avoir  voulu  feire  appliquer  à  la  conserva- 
tion du  droit  commun  les  doctrines  qu'ils  invoquent  pour  la  con- 
servation des  mécaniques  du  Constitutionnel^  ils  ne  vous  écoulent 
pas  ,*  ils  disent  que  c'est  le  peuple  qui  se  fait  justice ,  et  qu'il  fait 
tien.  A.U  moins  jest-ce  la  raison  qu'on  nous  a  donnée  lorsque 
nous  avons  osé  élever  la  Yoiz  contre  des  oppressions  aveugles  et 
sans  motifis.  Mais  cela  ne  nous  empêche  pas  de  gémir  du  mal  im  ^ 
mérité  qui  pourra  résulter  pour  nos  adversaires ,  des  ces  bouillon- 
nemens  d'anarchie  qui  partent  de  leur  propre  foyer. 

—  Il  paroît  que  le  peuple  commence  à  s'ennuyer  des  sottes 
mystifications  auxquelles  on  a  recours  pour  le  guérir  de  tous  les 
genres  de  soufiEVances  dont  il  se  plaint.  Quand  il  manquoit  de 
pain  et  de  travail,  quand  les  hivers  étoient  trop  durs  et  les  bud- 

5ets  trop  lourds,  on  se  contentoit  de  lui  dire  que  c'étoit  aux 
ésuites  qu'il  falloit  s'en  prendre,  et  il  ne  faisdit  pas  trop  de  dif- 
ficulté d'en  passer  par  là.  Mais  tout  s'use  avec  le  temps,  et  il 
finit  par  s'apercevoir  qu'on  se  moquoit  de  hii.  Après  les  Jésuites , 
sont  arrivés  comme  renfort  les  séminaristes  et  les  gendarmes  dé- 
guisés; mais  il  ne  mord  pas  beaucoup  à  ce  nouvel  hameçon ,  et 
u  a  l'air  de  comprendre  que  les  maux  réels  ne  se  guérissent  pas 
avec  des  maux  imaginaires.  Les  ouvriers  imprimeurs  surtout  âoni 
gens  difficiles  à  persuader  là  dessus,  et  ne  veulent  pas  absolument 
ûu'on  s'habitue  à  les  payer  de  cette  monnoie.  Il  leur  a  tant  passé 
ae  sottises  par  le  bout  des  doigts;  ils  ont  tant  vu  et  manié  de 
mensonges,  tant  seiTÎ  d'empiriques  et  de  charlatans,  qu'il  est 
impossible  qu'Hs  ne  deviennent  pas  méfians  et  incrédules  en  fait 
de  niaiseries  pareilles.  Vous  verrez  qu'ils  sentiront  à  la  fin  queh 
sont  leurs  amis  et  quels  sont  leurs  ennemis,  et  comme  les  autres 
classes  d'artisans  et  d'ouvriers  ont  de  la  confiance  en  eux ,  il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'ils  viendront  à  bout  de  faire  tomber  la  cataracte 
àes  yeux  qui  sont  encore  plus  ou  moins  malades. 

—  Nous  empruntons  au  National  àes  réflexions  fort  judicieuses 
sur  les  excès  de  la  licence  de  la  presse  ;  ces  réflexions  ne  peuvent 
lui  avoir  été  arrachées  que  par  la  violence  d'un  désordre  qui  fai| 
gémir  les  hommes  sages  de  toutes  les  opinions,  k  On  rencontre 
dans  les  rues ,  sur  les  places ,  sur  les  boulevards  y  dit  ce  journal , 
des  colporteurs  chargés  de  petits  livres ,  de  pamphlets,  de  feuilles 
volantes,  dans  lesquelles  dominent  la  sottise  et  la  grossière  igno- 
rance. Nous  doutons  que  la  plupart  de  ces  petits  livres  portent 
un  nom  d'imprimeur,  il  y  en  a  d'un  ciursme  dégoûtant.  Se  peut-il ,. 
par  exemple,  qu'on  offre  à  la  raison  d'un  peuple  civilisé  une  aussi 
plate  turpitude  que  la  brochure  que  l'on  crie  partout  sur  la  corres>- 
pondance  entre  une  princesse  et  un  prélat?  Gomment  les  lois  res^ 
teroient-elles  suspendues  à  l'égard  d'un  genre  de  productions  sur 
lesquelles  l'oeil  d'un  magistrat  doit  toujours  être  éveillé.  Le  peuple 
ne  peut  qu'être  abruti  par  des  stupidités  pareilles.  » 
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—  Un  journal  a  voit  dit  en  termes  polis ,  qu'il  falloit  nèitiytr  les 
écuries  de  M.  Mangin,  et  qu'il  n'y  avoit  pas  un  moment  à  perdre: 
ce  journal  a  été  promptement  obéi  ;  de  nombreuses  destitutions 
viennent  d'avoir  lieu  à  fa  préfecture  de  police ,  tant  parmi  les  chefs 
et  employés  du  dehors  que  parmi  ceux  du  dedans.  Dans  le  nombre 
de  ces  derniers  se  trouvent  M.  Battur,  chef  de  division ,  auteur 
de  quelques  ouvrages  estimables  dont  nous  avons  rendu  compte  ; 
M.  ¥\  Bertrand,  chef  de  bureau  des  subsistances,  (]ui  remplis- 
soit  celle  place  depuis  sept  ans  avec  autant  d'intégrité  que  a'in- 
telligence  ;  et  M.  Rattier,  aus^i  chef  de  bureau ,  placé  sous  M.  De 
lavau.  On  les  a  renvoyés  sans  alléguer  de  motifs/  et  en  e£fet  il  n'y 
en  avoit  peut-être  pas  d'autre  sinon  qu'on  a  voit  besoin  de  leurs 
places  pour  satisfaire  les  exigences  de  ceux  qui  appellent  un  en* 
tier  bouleversement  de  l'admipistration  pour  faire  arriver  leurs 
parens  et  leurs  amis. 

— r  Louis-Philippe,  comte  de  Ségur,  est  mort  à  Paris  le  ven- 
dredi 37  août ,  à  la  suite  d'une  longue  maladie.  Il  ctoit  né  dans  la 
même  ville^  le  lo  décembre  17  53,  et  servit  en  Amérique  pendant 
la  guerre  de  l'insurrection.  Il  fut  ensuite  ambassadeur  en  Russie, 
rentra  en  France  à  l'époaùe  de  la  révolution,  et  se  montra  favo- 
rable au  nouvel  ordre  de  choses.  Buonapartë  le  fit  conseiller 
d'état,  puis  grand- maîti'e  des  cérémonies,  et  sénateur.  M.  de 
Ségur  est  connu  comme  écrivain  par  plusieurs  ouvrages  histo- 
riques, écrits  avec  uleut,  mais  qui  ne  doivent  point  êlre  lus  sans 
défiance.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  lui  Iv  908,  tom.  xxxv. 
Homme  d'esprit,  mais, léger  et  frivole,  il  s'éxpliquoitlibremei^t 
sur  la  religion ,  et  avoit  adopté  les  idées  philosophiques  de  son 
siècle.  Il  éloit  de  l'Académie  française  et  de  la  chambre  des  pairs , 
et  V  votoit  avec  l'opposition.  Ses  principaux  ouvrages* sont  :  le 
Tabieau  de  VEurope  de  1786  à  1796;  la  Folitique  des  Cabinets  de 
VEurope  sous  Louis  XF^ et  Louis  XVI ,  5  vol.  in-S"*  j  et  un  Abrégé 
(^Histoire  à  P usage  de  la  Jeunesse^  qui  devoit  former  38  vol.  in-18. 
Nous  ne  savons  si  cet  ouvrage  est  terminé  ;  mais  Tespvit  dans  le- 
quel il  est  conçu  ne  le  rend  pas  propre  à  donner  àss  idées  justes 
à  la  jeunesse  sur  bien  des  points.  M.  de  Ségur  étoit  fils  aîné  du 
maréchal  de  ce  nom,  ministre  de  la  guerre  sous  Louis  XYI,  et 
mort  eu  1801  ;  c'est  son  fils  qui  a  publié  V Histoire  de  la  campagne 
deUfissie,  . 

—  Le  prince  de  Talleyrand'a  été  nommé  ambassadeur  de 
France  à  Londres. 

— MM.  Guitard,  ancien  député,  et  Jourdan,  avocat,  sont  nom- 
més préfets  du  Canlal  et  de  la  Corse,  en  remplacement  de  MM.  Ca- 
rel  et  de  Choiséul. 

r—  M.  Vatin  est  nommé  maire  de  Senlis.    . 

—  M.  Gréard,  lieutenant-colonel  du  h*  régiment  de  ligne. t  en 
devient  colonel. 
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—  Sont  nommés  sous -préfets  :  MM.  de  Foi^et  à  Soissons,  de 
Lesseps  à  Meaux,  Voisin  à  Goulômmieis,  Simon  à  Prov^ins, 
Bonnet  fîls  à  Mamers,  r<iico1as  à  Lunéville,  Boyé  à  Sarrebourg, 
Pellenc  à  SaiDt-Pol. 

—  M.  Gaumain  est  nommé  président  du  tribunal  des  Andelys, 
MM.  Aroux,  Carpentier,  Marais  de  Bauchamp,  Lacaze-Ache, 
Dumousson  et  Malniain  sont  nommés  procureurs  du  Roi  à  Rouen, 
Louviers,  Yvetot,  Pont-Audemer,  Gonfolens  et  aux  Andefys. 

MM.  Savary  et  Baudouin  sont  nommés  présidens  des  tribu- 
naux civils  de  Saintes  et  Ghinon.  MM.  Roussel,  Foùrauetau  et 
Geoffroy  sont  nommés  procureurs  du  Roi  à  Lizieux,  Gninon  et 
Loches. 

—  Le  Moniteur  annonce  que  MM.  de  Laval-Montmorency , 
Latour-Dupin,  Saint-Priest ,  de  Biacas,  de  Gabriac,  d'Ajout, 
Laraoussaye  et  de  YitroUes,  ont  cessé  d'être  ambassadeurs  ou 
ministres  a  Londres ^  Turin ,  Madrid,  Naples,  La  Haye ,  Berlin , 
Berne  et  Florence. 

—  M.  le  contre-amiral  Lamarr^nt  est  nommé  membre  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  réclamations  des  anciens  Ofl^- 
cicrs  de  la  marine,  en  remplacement  de  M.  le  contre-amiral 
Roussin ,  appelé  à  la  direction  du  personnel  de  ce  département. 

—  Par  ordonnance  du  3i  août ,  1  hospice  d«s  Quinze-Vingts  est 
replacé  dans  les  attributions  immédiates  du  ministre  de  l'intérieur; 
il  sera  administré  sous  l'autorité  du  ministre  par  une  commission 
gratuite  des  membres  ... 

—  Une  ordonnance  du  28  porte  que  la  moitié  des  emplois  qui 
deviendront  vacans  dans  les  différens  corps  de  l'armée  et  dans  la 
gendarmerie^  sera  réservée  au  placement  des  officiers  en  non- 
activité. 

— Par  suite  de  convocation  en  assemblée  générale,  la  cour  royale 
de  Paris  s'çst  réunie  vendredi  en  audience  solennelle,  pour  rece^ 
?oir  le  serment  des  membres  qui  ne  l'avoient  point  encore  prêté  y 
et  désigner  ceux  qui  iroient  faire  prêter  serment  aux  difiérens  tri- 
bunaux du  ressort  de  la  cour.  MM.  les  présidens  de  Sèze  et  de 
Quincerot,  et  MM.  les  conseillers  Gossin  ,  de  Frazans,  Gharlet, 
Cottu ,  Meslin  et  Bergeron  d'Anguy  ne  se  sont  pas  rendus  à  l'au- 
di»  ncç..  Il  lera  rendu  compte  de  leur  refus  à  M.  le  garde-des^ 
sceaux. 

—  M.  Dupin  aîné  est  autorisé  à  cumuler  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général avec  celles  de  membre  du  conseil  des  ministres. 

—  M.  le  vicomte  de  Nugent  a  donné  sa  démission  d'auditeur 
au  conseil  ^'Etat,  en  déclarant  qu'il  seroit  fidèle  k  son  premier 
serment ,  et  qu'il  ne  pouvoit  reconnoître  les  mesures  prises  der- 
nièivment  par  les  chambres. 


pour 


Le  général  Lamarque  ayant  encore  payé,  en  cinq  jours, 
4oofr.  de  ports  de  lettres,  a  pris  k  parti  de  déclarer  qu'il 
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refuseroit  désormais  celles  qui  ne  seroient  pas  affiraiichies.  On  peut 
se  figurer  d'après  cela  combien  de  solliciteurs  accablent  les  per- 
sonnages du  jour. 

—  Dans  sa  séance  annuelle  du  aS,  TAcadémie  française  a  dé-< 
cei*né  seize  médailles  de  600  fr.  chacune  pour  des  prix  de  vertu  , 
et  quatre  prix  pour  des  ouvrages  jugés  utiles  aux  mœurs  j  savoir,  * 
un  de  8,000  fr.  a  M.  J.  B.  Say,  pour  son  Cows  (t économie  politique 
pratique i  un  de  6,000  fr.  à  r avocat  Ch.  Lucas,  pour  son  Système 
pénitentiaire  en  Europe  et  aux Etats^Unisj  un  de  5,ooo  fr.  à  M.  de 
Noi*vins  pour  son  poème  sur  P Immortalité  de  Pâme;  et  le  qua- 
trième, die  a,ooo  fr. ,  à  M.  Alisan  de  Ghazet,  pour  son  ouvrage 
intitulé  de  PAbus  des  lois  et  des  mœuisi  eu  fin,  i5,ooofr.  prove- 
nant également  des  libéralités  de  M«  de  Monthjon ,  ont  été  don- 
nés,  comme  prix  de  vertu',  pour  les  veuves ,  orphelins  ou  blessés 
victifnes  des  journées  des  ay,  a8  et  39  juillet.  Trois  prix  sont  pro- 
posés pour  i83i  ;  un  de  10,000  fr.  pour  le  meilleur  ouvrage  sur /a 
Charité,  et  les  deux  autres  pour  V Eloge  de  Maleslierbes  et  la  Gloi/e 
générale  de  la  France. 

-—Une  commission  est  chargée  d'examiner  la  situation  actuelle 
de  TEcole  polytechnique,  et  de  proposer  les  moyens  qui  lui  pa- 
roissent  utiles  et  convenables  pour  en  améliorer  l'organisation  et 
les  études.  Elle  se  compose  des  généraux  d'Anthouard  et  Haxo, 
et  des  professeurs  de  Prony,  Gay-Lussac,  Arago  et  Dulong. 

—  La  grâce  du  reste  de  leur  peine  vient  d'être  accordée  à  cent 
trente- quatre  militaires  condamnés  aux  fers  pour  avoir  dissipé 
ou  détourné  des  effets  appartenans  à  TËtatou  fournis  parle  corps 
auquel  ib  appartenoient,  et  k  quatre-vingt-quinze  militaires  con- 
damnés pour  vol  envers  leurs  camarades. 

—  M.  Finondel,  juge  d'instruction  à  Paris ,  déclare  aussi  qu'il 
n'avoit  point  signé  de  mandats  d'arrêt  ou  d'amener  contre  des 
pairs,  des  députés  ou  des  écrivains  libéraux. 

—  M.  le  comte  de  Villemanzy,  pair  de  France ,  est  mort  le  3 ,  à 
l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans. 

—  Les  journaux  exaltés  du  parti  se  plaignent  vivement  de  ce 
qu'on  a  conservé  les  fleurs  de  lis  pour  les  armes  de  France. 

-—Les  journaux  ont  publié,  samedi  dernier,  le  rapport  dé- 
taillé des  opérations  de  h  commission  municipale  de  Paris,  de- 
puis les  évènemens  de  la  fin  de  juillet  jusqu'à  l'élection  du  nou- 
veau Roi. 

—  M«  le  comte  Arthur  de  Bouille,  capitaine  au  corps  rojal 
d'étart-maiqr,  a  donnera  démission,  en  la  motivant  sur  ses  sermens 
et  sur  sa  fidélité  à  la  famille  déchue. 

—  M.  le  duc  de  Levis  a  réclamé  contre  l'insertion  de  son  nom 
parmi  le&  pairs  qui  ont  prêté  serment.  Il  déclare  qu'il  s'est  fait  un 
devoir  de  conscience  et  de  loyauté  de  ne  le  point  prêter. 

—  L'ambassadeiu*  de  Russie  à  Paris,  M.  Pozzo  di  Borgo,  a  reçu 


(249) 

àe  sa  ^our,  par  un  courrier  parti  le  21  août  et  arrivé  le  i»'  de  ce 
moiS)  Tordre  d'intimer  à  tous  les  sujets  russes ,  même  aux  femmes, 
de  quitter  la  France  sous  huit  jours,  à  peine  d'encourir  la  disgrâce 
(le  leur  souverain. 

—  On  a  remplacé  l'inscription  de  la  nouvelle  rue  du  Di/c  de 
Bordeaux  par  celle  de  rue  du  39  Juillet» 

—  lip  procureur  du  Roi  vient  de  commencer  des  poursuites 
contre  les  ouvriers  imprimeurs  prévenus  de  coalition.  Des  mau'^ 
dats  de  comparution  ont  été  lancés  contre  i3  signataires  d'nn 
écrit  dans  lequel  le  fait  de  la  coalition  a  paru  positivement 
exprimé. 

—  Un  mouvement  d'effervescence  a  eu  lieu  pendant  la  nuit  du 
a5  à  la  caserne  de  VA^e  Maria,  occupée  par  le  5o®  de  ligne  j  des 
paillasses  ont  été  jetées  par  les  fenêtres  et  incendiées  î  les  militaires 
renfermés  à  la  salie  de  police  ont  été  délivrés.  Cet  acte  d'insubor- 
dination a  été  heureusement  réprimé. 

—  Samedi  et  dimanche  derniers,  les  garçons  boulangers  se  sont 
rassemblés  en  grand  nombre  auprès  de  la  lialle  au  Blé  et  à  Belle- 
ville,  dans  le  but  de  faire  détraire  les  pétrins  mécaniques. 

—  Le  a  septembre ,  quelques  troubles  ont  eu  lieu  k  Rouen ,  par 
suite^des  eôorts  de  quelques  tapageurs  pour  délivrer  leurs  cama- 
rades arrêtés.  On  battit  la  générale  et  les  boutiques  furent  fer-' 
mées;  mais  le  désordre /U'eut  pas  de  suit!e. 

—  Une  émeute  populaire  a  eu  lieu  à  Soissons  le  a8  août ,  pour 
la  diminution  du  pain.  Un  arrêté  du  maire,  qui  dimi^rtuoit  àe 
10  centimes  le^  pain  de  dix  livres ,  ne  calma  pas  le  peuple  ;  il  se 
porta  en  masse  a  l'agence  du  blé,  après  avoir  forcé  la  garde  nja- 
lioDale,  et  y  dévasta  tout.  La  garde  nationale  revint  ensuite  en 
plus  grand  nombre ,  et  parvint  à  rétablir  l'ordre. 

—  Le  1"  de  ce  mois,  des  gens  du  peuple  ont  voulu  placer  un 
drapeau  tricolor  sur  le  clocher  de  l'église  Saint-Pierre  de  Châlons- 
sar-Saône.  Un  marguilHer  s'y  étant  opposé,  a  été  fort  maltraité  : 
on  lui  a  mis  une  corde  au  cou ,  et  on  1  auroit  jeté  dans  la  rivière 
sans  l'intervention  de  la  sarde  nationale. 

—  Un  rassemblement  de  vignerons  a  commis  de  nouveaux  dé- 
sordres à  Orléans  le  d.  Les  papier^  et  registres  de  l'octroi  de  la 
Porte  de  Paris  ont  été  brûlés;  la  maison  a  un  commerçant  en  blé 
a  été  ravagée.  Le  4>  il  y  ^  ^u  encore  des  attroupemens;  mais  la, 
garde  nationale  les  a  plus  promptement  réprimés. 

—Trois  maisons  de  la  viil<  de  Joigny  se  sopt  écroulées  à  la  fois; 
daus  Tun^  d'elles  étoi^  une  école  d^fans,  et  Ton  croit  f[ue  cent 
?ioglauront  été  ensevelis  sous  les  décombres.  Cet  accident  est  at- 
tribué à  l'imprudence  d'un  maçon ^  qui  avoit  fait  une.brèche  dans 
oae  cave  voisine.  * 

—  Jusqu'à  présent  les  sommes  apportées  d'Alger  en  France  s'c4 
lèvent  à  4^  millions.  f 
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,  —  M.  le  préfet  de  police  a  adressé  une  circulaire  aux  cominis- 
salres  de  police ,  au  sujet  des  rassemblemens  qui  se  manifestent 
dans  différentes- classes  d'ouvriers. 

—  La  plupart  des  chefs  de  bureaux  du  ministère  de  la  guerre 
et  les  employés  qui  ayoient  été  nommés  sous  le  dernier  ministère 
ont  été  réformés. 

—  Le  dimanche  ag  août ,  le  sixième  régiment  d'artillerie  à 
pied,  en  garnison  à  Metz,  s'est  révolté  contre  ses  officiers.  Les  in- 
surgés se  sont  portés  au  domicile  de  leur  colonel,  qui  heureuse- 
ment n'y  étoit  pas,  et  la  maison  a  été  mise  au  pillage, Hout  a  été 
brisé  ou  jeté  par  les  fenêtres.  Le  5o,  le  mouvement  insurrection- 
nel a  gagné  le  ti'eizième  régiment  de  ligne.  Le  général  Barrois  a 
visité  les  casernes,  et,  par  son  langage  modéré,  a  obtenu  un  peu 
de  calme.  Le  3i ,  la  fermentation  régnoit  encore;  toute  la  gaide 
nationale  a  été  sur  pied  pendant  ces  trois  jours. 

—  On  a  ouvert  à  Berne  une  souscription  pour  les  Suisses  bles- 
sés dans  les  évènemens  do  Paris ,  et  pour  les  veuves  et  orphelins 
de  ceux  qui  ont  péri. 

—  Avant  d'entrer  à  Bruxelles,  le  prince  d'Orange  avoit  publié, 
le  Si  août,  une  proclamation  dans  laquelle  il  engageoit  les  habi- 
tans  à  quitter  les  couleurs  et  les  drapeaux  de  la  révolte;  mais  il 
paroît  qu'on  n'a  pas  voulu  tenir  compte  de  cette  invitation.  Le 
priuce  entra  le  i  dans  la  ville,  escorte  par  la  garde  nationale  ,*  il 
eut  beaucoup  de  peine  à  parvenir  à  lIlôtel-de-Yille ,  à  cause  du 
grand  Qombre  de  Darricades,  et  il  fut  assailli  sur  son  passage  des 
cris  de  pipc  la  liberté  î  à  bas  Kan  lHaanen  I  II  s'empressa  de  nom- 
mer une  commission  sous  la  présidence  de  M.  le  duc  d'Ursel,  pour 
lui  proposer  les  mesures  qui  pourroient  ramener  le  calme  et  la 
confiance.  La  fienncntation  continue  dans  les  autres  villes  de  la 
Belgique. 


CHAMBBE  PES  PAIRS. 

Le  5,  la  chambre  reçoit  Je  serment  de  quatre  pairs ,  et  dés  lettres 
de  MM.  le  duc  de  Damas-Grnx  et  le  comte  Aug.  de  Talleyrand , 
qui  déclarent  que  leur  conscience  ne  leur  permet  pas  de  prêter 
serment* 

M*  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  présen le, 
le  projet  de  loi  sur  le  mode  de  pourvoir  aux  élections  vacantes. 

M.  le  président  nomme  trois  commissions  pour  les  projets  de 
loi  relatifs  au  crédit  de  5  millions  pour  les  ouvriers^  k  Ia>  révision 
des  listes  électorales,  et  à  la  réélection  des  députés  qui  oocupeni 
lies' places. 
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M.  de  Louvois  fait  nn  rapport  favorable  sur  Tadmission  de 
M.  de  La  Yauguyon  à  la  place  de  son  père. 

M.  d'Hattbersaert,  au  nom  d'une  commission,  conclut  à  Tadop- 
lion  du  projet  de  loi  concernant  les  actes  de  prêts  sur  dépôt. 

M.  deSamt-Friest  développe  sa  proposition  tendant  à  abroger 
la  loi  sur  le  sacrilège.  Après  avoir  parlé  d'une  manière  peu  favo- 
rable de  l'esprit  du  clergé  actuel,  il  soutient  qu'il  n'appartient 
pas  aux  hommes  de  venger  la  Divinité;  que  nous  sommes  dans 
un  temps  oii  la  religion  n'a  rien  à  craindre.  M.  de  Saint-Priest 
croit  que  le  siècle  n'est  ni  impie ,  ni  eunemi  du  christianisme ,  ni 
indiffèrent,  mais  seulement  souverainement  tolérant.  Si  quelques 
prêtres  se  sont  retirés^  dit-il,  &est  Veffht  d'une  crainte  injuste,  il  ne 
tient  qii^à'eux  de  reparoitrei  par  oii  l'on  voit  que  M.  de  Saint- 
Priest  ignore  beaucoup  de  faits  qui  se  sont  passés.  Il  est  douteux 
qu'il  fôt  aussi  tranquille  si  on  l'avoit  insulté  et  menacé ,  ou  qu'on 
eût  pillé  son  hôtel,  il  s'élève  contre  la  peine  de  mort  que  pronon- 
çeit  la  loi  dont  il  s'agit,  contre  l'amende  honcMrable  et  contre  la 
condamnation  aux  travaux  forcés  pour  des  vols  de  vases  sacrés , 
et  pense  qu'on  ne  doit  conserver  que  ce  qui  est  relatif  au  vol 
simple  commis  dans  les  églises. 

La  prise  en  considération  est  prononcée.  La  proposition  est 
renvoyée  dans  les  bureaux. 

M.  de  Mortemart,  rapporteur  de  la  commission  qui  a  examiné 
la  proposition  de  MM.  ae  Malleville  et  de  Barante,  sur  les  modi- 
fications au  i^glem«nt ,  conclut  à  leur  adoption* 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

«  • 

Le  5,  on  procède  par  la  voie  du  sort  au  renouvellement  men- 
suel des  neuf  bureaux,  et  l'on  accorde  un  congé  à  MM.  de  Sainte- 
Hermine  et  Busson. 

M.  de  Labotissière  écrit  que,  si  sa  santé  lui  eût  permis  de  se* 
rendre  k  la  chambre,  il  se  seroit  élevé  contre  le  droit  qu'elle  s'est  > 
attribuée  d'ôter  et  de  donner  la  couronne ,  ainsi  que  ae  changer 
la  Chtfrte;  que ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  se  démet  pomt 
de  sa  qualité  de  député ,  mais  qu'il  se  refuse  à  siéger  dans  une 
chambre  oii  sa  présence  seroit  en  opposition  avec  le  serment  qu'il 
a  prêté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  on  décide- que  cette  lettre 
sera  considérée  comme  une  démission. 

Le  rapport  hebdomadaire  des  pétitions  est  fait  par  MM.  Dau- 
nant,  de  SaintrCricq  et  de  Tatimesnil. 

Des  hommes  de  couleur  de  la  Martinique  se  plaignent  des  règle- 
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ynens  qui  leur  ôtent  le  bienlait  de  Tégalité  devant  la  loi»  et  de-^- 
makident  à.  jouir  des  mêmes  droits  que  les  blancs.  La  commission. 

£  repose  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  M.  de 
laborde  demande  en  outre  le  renvoi  au  garde-des^sceaux.  M.  de 
Tracj  voudroit  qu'on  rétablît  le  code  noir  de  178Ô.  M.  Laisné  de 
Yillevêque  trouve  qu'il  seroit  encore  insulEsant.  M.  le  ministre 
de  la  marine  annonce  que  le  gouvernement  s'occupe  activement 
d'un  code  des  colonies  qu'il  présentera  aux  chambres.  Le  double 
renvoi  est  ordonné. 

Le  sif  ur  Cocfarane  >  ancien  gouverneur  de  la  Dominique ,  ré- 
clame le  remboui'sement  des  sommes  qu'il  a  avancées  en  1801  aux 
Autorités  françaises  de  la  Guadeloupe.  M.  de  Lafajette,  à  propos 
de  cette  pétition,  sollicite  vivement  la  reconnois>sance  des  répu- 
bliques de  l'Amérique.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ré- 
pond que  l'on  vient  d'écrire  à  ces  différens  gouvernemens  qu'on 
titoit  disposé  à  les  reconnoitre  et  à  conclure  des  traités  avec  eux. 
La  pétition  lui  est  renvoyée. 

Des  pétitions  pour  les  lois  municipale  et  départementale ,  Ja 
suppression  du  double  vote  et  de  la  septennalité,  l'intervention 
du  jury  pour  les  délits  de  la  presse ,  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales, Tinterprétation  de  l'article  14  delà  Charte,  etc.  étant  ac- 
tuellement sans  objet  par  suite  de  la  modification  de  la  Charte , 
sont  déposées  au  bureau  des  renseignemens.  On  y  renvoie  aussi  un 
mémoire  pour  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps* 

Une  nouvelle  réclamation  du  général  Alix  »  pour  l'arriéré  de  sa 
solde,  est  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre. 

On  écarte  par  Tordre  du  jour  un  mémoire  du  sieur  Capdeville, 
demandant  que ,  dans  le  cas  du  refus  du  budget  par  les  cnambres, 
les  impôts  de  toute  espèce  continuent  à  ^tre  perçus  sur  lé  niême 
*p.ied. 

Enfin  l'on  renvoie  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  des 
cultes  la  pétition  du  sieur  Belmas,  qui  demande  que  les  curés  qui 
exercent  depuis  cinquante  ans  puissent  cumuler  leurs  pensions 
ecclésiastiques  et  leur  traitement  de  succursalistes ,  et  une  récla- 
mation de  deux  électeurs  d'Eure-et-Loir,  contre  l'établissement , 
sans  autorisation ,  à  ce  qu'ils  disent,  d'une  école  ecclésiastique. 
P^ous  reviendrons  sur  cette  dernière  pétition. 


J^  g^toA^,  IXàtim  Ce  «Ure. 


GotES  VK  iPFtTS  rvBi^ics.  *—  BouTse  du  6  septembre  i83o. 
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Sur  tes  derniers  évènemens  des  Pays-^Bas.       ' 

Ce  qui  vient  de  se  passer  dans  les  Pays-Bas  est  assez 
grave  poar  que  nous  ne.  nous  bornions  pas  au  récit  fort 
suceinct  que  nous  en  avons  donné  .dans  les  premiers  mo- 
mens.  Il  importe  de  considérer  ces  évèqemerts  dans  leurs 
causes  et  dans  leurs  principales  .circonstances,  et  de  moa-^ 
trer  en  quoi  cette  révolution  ressemble  à  la  nôtre,  et  en, 
quoi  elle^en  diffère. 

L&  première  cause  du  mouvement  qui  vient  d^ayoir  lieu 
à  Bruxelles,  et  qui<»'est  si  rapidement  propagé  dans  les 
antres  \iUes  du  mididu  royaume  des  Pays^-Bas.,  est  sims. 
contredit  la  fausse  poUiique  du  gouvernement, *qui  n'a 
jamais  bien  comtpris  ni  sa  position,  ni  sfs  intérêts.  Souve-. 
rain  d'un  Etat.camposé  de  deux  parties  bien  distinctes.,  le 
nouveau  ix)ioa  coost^menst  ss^rifié  Tune  à-  l-wtre.  Hol- 
kitdaîs'et.ljpfotestanl,  on/tiiifQit-qu'il  a  «voulu  rendi'e  tous 
s«s  sujetà'iiHoiilandais  et.pm>téstaus.  Toutes  les. f^veuirs 
ëtoient  pour  le  nord,  lout  le^pdidà  des  charges, pour  le 
midi;  tous  les  hauts.eiDplois> et  presque  toutes  les  places 
inférieures  étoient  pot^ir  les  Hollandais  et  les  protostans. 
Dans  les  .ministères ,  dans  Tadministration ,  dans  Tarmée, 
les  gens  du  nord  <lominoient  partout»  On  traitoit  la  Belgi- 
que comme  un  pays  conquis ,  ou  vouloit  lui  imposer  jus- 
qu'à la' langue  de  la  Hollande,  qu'on  appeloit  assez  ridi-« 
culemmfc  m  langue  nationale.  Il  falioit  que  les  actes,  fussent 
an  hollandais ,;  que  les  plaidoiridaâe  fissent  en  hollandais  ^ 
maiâ  les  a^vorats  et'ks  plâidi^urâ  n'entendpicnt  pas  cette 
langue.  J^!ihipoHe ,  vous,  plaiderez  en  hollandais.  CetjLe 
ridicule  exaction  a  subsisté  jusqu'à  l'année  dernière ,  et  n'a 
tombé  que  .deyant  le  cri  général  qu'elle*  ayoit  excjité ,  et 
devai^t  rabs,urdité  patente  dWe  semblable  mîesure. 

TàmèLXV'.  L'AmdélaReUgiorL  /         R 
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C*est  bien  pis ,  si  nous  parbns  de  tout  oe  qui  touche  à  k 
religion^  c^est  là  que  se  montre  un  système  soutenu  de 
partialité,  d^arbitraire  et  de  vexations.  Tout  le  midi  du 
royaume  est  catholique;  c'est  là  qu'est  la  plus  grande 
partie  de  la  population ,  aue  se  trouvent  les  plus  grandes 
richesses ,  que  se  paie  la  plus  fiprande  partie  des  impôts.  On 
avoit  donc  intérêt  à  favoriser  les  catholiques ,  on  les  a  mo- 
le^és  de  mille  manière».  Sans  remonter  jusqu'à  l'affaire  de 
M.  de  B^oglie ,  évéque  de  Gand ,  condamné  au  bannisse- 
ment ,  on  isi  tourmenté  les  catholiques,  dans  leurs  affections 
les' plus  chères.  On  a  interdit  les  missions,  on  a  chassé 
les  Frères  des  écoles  chrétiennes.  On  a.  laissé  mourir  les 
évéques ,  sans  s'occuper  de  les  remplaoer.  Un  concordat 
n'a  pu  être  conclu  qu'après  dix  ou  douie  ans  d'attente,  et 
n'est  encore  en  ce  moment  exécuté  qu'à  moitié.  Trois 
sièges  épiscopaux  ne  sont  pas  encore  établis.  Des  ordon- 
nances ab  iraio  ont  fermé  inopinément  «pus  les  petits  sé- 
minaires, et  ont  enlevé  au  clergé  les  moyens  indispensables 
pour  se  recruter;  On  n'a  eu  aucun  ég^rd  à  toutes  les  ré- 
clamations contre  cette  mesure  i^oloitè  ;  et  pendant  quatre 
sms  on  a  empêché  même  d'admettre  auoun  sujet  dans  les 
grands  séminaires;  c'étoit  sapev^lfEglise  pir  sa  base  et 
anéantir  le  sacerdoce  dans  sa  source.  En  même  temps  oh 
avoit  créé  ^  sous  le  nom  de  collège  philosophique,  un  é(a«* 
blissemcnt  dont  l'esprit  et  le  but  ont  été  constamment  pour 
le  der^  un  su|et  d'inq«iiétudes  et  d'alarmes.  Nous  ne  re-« 
produirons  point  ici  tous  les  motifs  de  plainte  des  cathoT» 
Hquès;  nous  les  avons  successivement  exposés  dans  ce 
journal,  et  nous  renvoyons  aux  diffiérens  articles  que  nous 
avons  donnés  depuis  quelques  années  stir^les  mesures  dn 
gouvernement)  sur  les  réclamations  des  catholiques  ^l-sur 
tout  ce- qui  iiltéresse  la  religion  dans  les'  Pays-Bas.  . 

Telle  a  donc  été  dans  ce  royaume  la  marche  du  gouver- 
nement, telle  a  été  la  cause  du  mécontentement  général  qui 
régnoit  dans  ee  pays.  Dans  l*origine ,  le  ministère  caressoit 
les  libéraux  et  sembloil  se  diriger  fkv  leur;  impulsion  ;  il 
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ËiTorisoit  leurs  doctrines  et  lesklaissoit  attaquer  la  religion 
et  railler  le  clergé*  Eux,  de  leur  côté,  applaudissoientaux 
mesures  prises  contre  les  catholiques ,  à  la  suppression  des 
séminaires ,  à  la  tyrannie  exercée  sur  l'enseignement,  et  à 
Tétat  de  dépendance  et  d'humiliation  où  l'on  tenoit  le 
clergé.  Nos  journaux  français  eux-mêmes  faisôient  alors 
chorus  avec  leurs  confrères  de  la  Belgique ,  et  citoient  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  comme  un  modèle  à  suivre 
pour  les  ^gouvernemens  représentatifs ,  et  comme  le  type 
dumeilleursystème libéral.  Les  petites  vexations  de  M.  Gou- 
ka  ou  de  M.  Van  Maanen  contre  les  catholiques  étoient 
même ,  aux  yeux  de  bien  des  gens,  de  nouveaux  motife  de 
vanter  leur  sagesse  et  leur  tolérance  ^  on  étoit  bien  sûr  que 
ce  ministère-là  n'étoit  ni  Jésuite,  ni  du  parti-prétre.  Jusque- 
là  tout  alloit  bien;  il  n'y  avoit'que  les  catholiques  qui  tus- 
sent sacrifiés  :  mais  qu'est-ce  que  cela  faisoit ,  pourvu  que 
les  affaires  des  libéraux  prospérassent  et  que  leur^  doctri- 
nes se  répandissent  peu  à  peu? 

Cependant  le  gouvernement  commençoit  à  s'alarmer  du 
ton  de  leurs  pamphlets  et  de  la  licence  de  leurs  journaux  ; 
il  Touloit  bien  qu'on  insultât  la  religion  et  qu'on  persiflât 
les  prêtres,  mais  il  vouloit  qu'on  le  respectât  lui-même.  Il 
s  offensa  donc  de,ipielques  critiques  de  ses  actes,  ou  de 
quelques  plaisanteries  coutre  ses  agens,  ou  de  quelques 
principes  trop  franchement  révolutionnaires.  Plusieurs 
écrivauifi  ou  rédacteurs  de  journaux  furent  traduits  devant 
les  tribunaux  et  condamnés  .à  différentes  peines^  Les  libé- 
raux alors  jetèrent  les  hauts  cris  et  rompirent  avec  le  mi- 
nistère^ ils  tournèrent  contre  lui  les  armes  qu'ils  dirigeoient 
auparavant  contre  les  partisans  de  l'absolutisme  et  des  idée« 
surannées  de  l'ancienne  politique.  Le  ministère  se  trouva 
donc  à  peu  près  seul  entre  les  catholiques ,  qu'il  continuoit 
à  tenir  sous  le  joug,  çt  les  libéraux,  qu'il  venoit  dS  s'aliéner. 
Bientôt  sa  position  devint  plus  embarrassante  encore.  On 
conçut  Fidée  d'un  rapprochement  entre  les  catholiques  et 
les  libéraux,  et  il  se  ibrma  sous  le  nom  d'association  con«* 
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les  pétitions  parties  de  Bruxelles  et  de  Liège ,  et  adressées 
au  roi ,  il  n'est  point  parlé  d'objets  relatif  à  la  religion. 

Ces  réflexions  préliminaires  nous  ont  paru  nécessaires 
pour  bien  faire  connoitre  Tétat  des  choses  en  Belgique  ^ 
nous  parlerons  une  autre  fois  du  mouvement  du  25  août  et 
de  ce  qui  s'est  passé  depuis.  * 


NOU¥£JLIdBS  EGCIJSSIASTIQinBS. 

Paris.* Des  journaux  ont  annoncé  que  M.  Févêque  d'Her- 
mopolis  et  M.  l'ancien  évêque  de  Strasboui'g  étoient  en  pays 
éu*abger.  M.  l'évêque  d'Hermopolis  étbit  parti  il  y  a  quinze 
joui's,  avec  rintention  d'aller  aux  eaux  d'Aix  en  Savoie  j  on 
sait  que  la  santé  du  prélat  ëtoit  assez  chancelante  depuis  quel- 
que temps.  Les  méd!ecins  lui  ont  conseillé  les  eaux  d'Aix,  et 
il  les  prend  en  ce  moment.  M.  l'ancien  évêque  de  Strasbourg 
avoit  quitté  la  cour  au  mois  de  juin  ,  poui*  aller  prendre  les 
eaux  de  Néris,  dans  le  Bourbonnais,  et  de  là  voyager  en 
Italie.  Les  préparatifs  de  son  départ  étoient  faits  lors  des  évè- 
nemens  de  juillet.  Le  prélat  se  mit  en  route  y  comme  il  se  l'é- 
toit  proposé ,  et  se  rendit  à  Milan  par  Chambéri.  A  la  fin 
d'août,  il  revint  à  Sion,  dans  le  Valais,  où  il  est  encore. 
M.  Tharin  a  reçu  dans  cette  ville  l'accueil  du  à  son  caractère 
et  à  son  mérite.  Il  étoit  assez  public ,  depuis  trois  mois ,  qu'il 
ne  devoit  plus  reprendre  les  fonctions  qu'il  exerçoit  précé- 
demment à  la  cour. 

—  La  lettre  suivante  étant  confidentielle,  n'auroit  peut- 
être  pas  dû  être  livrée  à  l'impression  ;  mais  plusieurs  jour- 
naux lui  avant  donné  de  la  publicité,  sans  l'autorisa tion  du 
prélat  qui  l'a  écrite,  nous  croyons  pouvoir  aussi  sans  indis- 
crétion la  faire  connt>iti*e.  Nous  prévenons  toutefois  que  cette 
circulaire  ne  nous  est  pas  parvenue  directement ,  et  que  nous 
la  rapportons  telle  qu'elle  se  trouve  citée  dans  les  journaux. 
ElFe  a  été  adressée  par  M.  l'évêque  d'Orléans  aux  curés  et 
desservans  de  soi)  diocèse  : 

«  Orléans  >  le  18  août  iBSo. 
»  Messieurs ,  nous  venons  d'éprouver  un  de  ces  évènemens  rares 
l^arini  les  nations^  mais  qu«  l'Evangile  a  prédiis ,  pressura genlium 
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(S.  LiUC}  ai,  a5),  et  dont  les  anciens  parmi  nous  ont  déjà  tu  àë 
graves  et  mémorables, exemples.  Le  ciel  a  marqué  ces  changemens 
soudains  pour  rendre  les  nations  plus  attentives  à  sa  puissance  : 
Incf-epationes  in  populis  (Ps.  i49,  7).  Dans  ces  temps  extraordi- 
naires et  difficiles,  nous  avons,  Messieurs,  des  devoirs  plus  pro- 
chains à  remplir. 

o  Les  grands  mouvemens  partent  des  centres,  des  mains  fortes 
savent  les  dominer;  Paris  en  offre  l'exemple.  Le  calme  sV  est  bien- 
tôt rétabli,  mais  les  ondulations  se  répandent  au  loin.  Ébulliemni 
pîUœ  (Reg.  5,6).  Elles  agitent  les  extrémités ,  et  elles  s^v  calment  . 
ordinairement  plus  tard.  Le  peuple,  moins  éclairé  sur  les  causes 
et  les  effets,  est  d'autant  plus  facilement  et  plus  loiig-temps  ému  , 
qu'il  est  éloigné  de  l'autorité  qui  peut  l'éclairer  et  le  retenir  ;  il  en. 
est  résulté  quelaues  agitations ,  qui  ont  inspiré  des  craintes  aux 
ecclésiastiques  cnargfc  des  paroisses  ;  et  j'ai  appris  avec  inquiétude 
et  douleur  que  quelques-uns  de  MM.  les  curés  du  diocèse  d'Or^ 
léans  avoieut  été  tentés  de  délaisser  leurs  paroisses. 

»  Il  est  de  mon  devoir  de  les  éloigner  de  ce  dessein.  Leur  ab-^ 
sence  causera  du  découragement  et  ae  la  douleur  aux  hommes  re- 
ligieux^ aux  familles  paisibles ,  qui  craindront  des  dangers  qui  ne 
les  menacent  pas  ;  on  accusera  les  ecclésiastiques  de  semer  la  ter^ 
reur,  et  nos  églises  s'affligeront  de  voir  les  pasteurs  abandon nei;: 
leur  troupeau.  Je  voudrois  faire  passer  dans  vos  âmes  la  sécurité 
que  Dieu  a  mise  dans  la  mienne.  Je  vous  en  Conjure ,  Messie urst, 
n'abandonnez  pas  vos  paroijSes  dans  le  temps  de  ces  difficultés 
passagères;  soyez  pour  elles  des  anges  de  consolation  et  ctepaix; 
que  votre  gravité ,  votre  prudence  »  votre  modération ,  montrent 
ce  que  la  religion  donne  d'assurance  et  de  paix  à  une  bonne  con- 
science. Yoila  votre  plus  sûre  défense. 

»  Le  gouvernement  n'a  ni  l'envie,  ni  l'intérêt  de  vous  inquiétep; 
il  désire  l'ordre  public ,  il  doit  sa  protection  à  des  ministres  qui 
peuvent  y  contribuer  par  leiu*  exemple  et  leur  paisible  maintien , 
et  il  a  publiquement  promis  de  veiller  à  leur  bi^n-ètre ,  Si ,  contre 
son  attente,  duns  des  momens  oii  l'autorité  supérieuren'a  pas  en- 
core saisi  les  localités  éloignées,  vous  avez  quelque  cnose  à  souffrir, 
supportez  ces  peines  avec  patience.  Dieu  vous  soutiendra  dans 
ces  épreuves  passagères  ^  votre  fidélité  aura  sa  récompense ,  beati 
pacifiçi{S>  Luc,  5  et  9);  elles  ne  seront  pas  sans  valeur,  ni  sans 
estime,  jaaême  aux  yeux^des  hommes  les  plus  prévenus. 

»  Continuez,  Messieurs,  à  remplir  vos  fonctions,  même  cellos 
de  l'instruction  ;  mais  prenez  soin  de  ne  rien  dire  qui  ait  du  rap- 
port avec  l'ordre  présent  des  afiigiires  publiques.  Portez  cette  aitciL- 
tion  même  dans  vos  entretiens  avec  vos  amis.  Le  présent  vous  est 
à  peine  connu;  ne  donnez  rien  aux  prévisions  de  Taventr  :  le  si- 
lence ,  si  profitable  en  toutes  reAcontrw ,  «st  uu.  devoir  dans  le 
l«iiips  prêtent. 


(  a6o  )^ 

»  J'ai  ouï-dire  que,  dans  quelques  localités >  MM.  les  màîrèâ 
ont  résolu  d'assembler  la  garde  nationale  dans  les  églises;  cette 

§  rétention  est  contre  Tordre  ;  elle  est  despectueuse  à  la  sainteté 
es  temples*  Toutefois,  après  avoir  fait  des  représentations  aux 
aux  a utorttés locales,  garnez-vous  d'aucune  résistance  ;  seulement, 
ayez  Taltention  de  retirer  la  sainte  réserve,  et  je  vous  enjoins,  dans 
tous  les  cas,  de  la  retirer  également  des  églises  dans  lesquelles 
vous  faites  un  double  service,  quand  vous  n'y  aurez  pas  de  domi- 
cile acluel. 

»  L'Eglise,  qui  ne  donne  pas  les  couronnes,  et  qui  ne  peut  p- 
mais  y  loucher,  n'est  point  juge  des  hautes  qu'estions  de  la  consti- 
tution des  peuples.  Elle  ne  permet  point  à  ses  ministres  d'y  en- 
trer; elle  voit,  fa  main  qui  porte  le  sceptre ,  mais  elle  ne  le  donne 
pas ,  et  elle  ne  prend  jamais  part  à  aucune  stipulation  :  Cui  ho- 
norem,  konorem(Kom,  i5,  7)-  Elle  doit  l'obéissance  au  pouvoir, 
car  c'est  Dieu  qui  l'a  établi^  si  elle  ne  la  lui  rendoit  pas ,  elle  pê- 
cheroit  contre  Dieu,  qui  veut  J'ordré  et  qui  est  l'ordre  ;  Omnis 
potestas à  Deo;  quœ  autem sunt,  à  Deo  ordinata  sunt,  (Rom.  1 3,  1). 

»  Voilà,  Messieurs,  ce  que  mon  attachement  pour  vous  m'in- 
spire à  vous  dire.  J'ai  fait  connoître  à  l'autorité  les  motifs  q^ii 
m'ont  porté  à  vous  adresser  cette  lettre.  Je  ne  refuserai  jamais  à 
donner  à  mon  clergé  les  instructions  que  je  crois  nécessaires. 

»  Recevez ,  Messieurs ,  l'assurance  ae  mon  affection , 

»  Sî^é  J. ,  évêque  d'Orléans.  » 

—  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  de  samedi 
dernier,  on  a  fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  deux  ^ec^ 
teurs  d'Eui'e-et-Loir,  MM.  Prévoteau  et  Marie ,  pour  dë- 
noilcer  leui*  évêque  comme  n'observant  point  les  ordonnances 
de  juin  1828,  siu*  les  petits  séminaires.  Sans  doute  c'est  une 
œuvre  méritoire  et  patiûotiquç  de  dénoncer  son  évêqu^,  et> 
du  temps  qui  couf  t  surtout ,  ce  procédé  est  généreux.  ïojute- 
fois ,  il  seroit  bon  d'articuler  contre  lui  des  torts  un  peu 
plausibles.  Comment  des  amis  de  l'ordre  légal  peuvent-ils 
regarder  comme  un  sujet  de  reproche  de  ne  pas  se  conformer 
à  des  ordonnances  c'ontraires  à  la  liberté  de  l'enseignement 
comme' à  celle  de  la  religion?  Ceux  qui  se  sont  plaints  si  sou- 
vent que  l'on  substituât  le  régime  des  ordonnances  au  régime 
des  lois ,  ont-ils  bonne  giâce  à  se  plaindre  aujourd'hui  qu'on 
n'exécute  pas  une  ordonnance  que  repoussent  l'espiût  et  la 
lettre  de  la  Chai'te  ancienno  comme  de  la  Chaite  nouvelle  ? 
Est-ce  que  MM.  Prévoteau  et  Marie  auroient  déjà  oublié 
que  la  nouveUe  Charte  promet  la  liberté  de  i'enfie^nemeat , 
dans  les  dispositions  supplémentaires  qui  la  terminent?  Ils 
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ne  sont  mûrement  pas  de  ces  libéi-aux  qui  ne  veulent  la  '!i^  - 
berlë  que  pour  eux  ^  et  qui  croient  qu'on  ne  saùroit  appe- 
santir un  joug  trop  rigoui'eux  sur  les  prêtées  et  les  évêques. 
Il  est  ^ez  remarquable  que  M.  Bourdeau,  qui  a  fait  le  rap-* 
port  sur  cette  pétition ,  est  convenu  que  le  principe  de  liberté 
de  ^instruction  publique,  consacré  par  la  déclaration  à  la  suite 
de  la  Charte,  pou^oit  avoir  quelque  influence  sur  les  ordonnances 
de  juin  1828  et  sur  le  régime  des  écoles  ecclésiastiques.  Cette 
manière  de  ^'exprimer  indique  assez  que  ce  députe  sent  très- 
bien  que  les  ordonnances  en  question  se  concilient  mal  avec 
la  nouvelle  Charte  ;  on  peut  s'en  rapporter  à  lui  à  cet  égard  , 
car,  s'il  n'a  pas  signé  les  ordonnancés  du  i6  juin  1828 ,  ainsi 
que  l'a  dit. par  erreur  un  journal,  il  fit  partie  peu  aprèî;  du 
ministère  qui  les  a\oit  provoquées,  ayant  été  nommé  soujî- 
secrétaire  d^état  de  la  justice  en  janvier  1829 ,  et  garde  des 
sceaux  quelques  mois  après. 


NODTEIXES  POLITIQUES. 

Paris.  Comptez,  si  vous  pouvez,  ce  que,  depuis  six  semaines, 
les  journaux  de  la  révolution  ont  découvert  de  prè4res  et  de  sémi- 
naristes déguisés  au  milieu  des  rassemblemens  d'ouvriers  et  des 
émeutes  populaires»  et  vous  serez  surpris,  à  coup  sûr,  de  la  quan- 
tité d'agens  provocateurs  que  le  sacerdoce  a  fournis  pour  sa  part. 
Pas  un  attroupement ,  petit  ou  gros ,  ne  se  foinne  sur  la*  place  pu- 
blique sans  qu'il  y  en  ait  trois  ou  quatre  de  pris  ;  pas  un  groupe 
de  cinq  ou  six  personnes  ne  se  rencontre  au  coin  d  une  rue,  sans 
qu'un  prêtre  déguisé  ne  se  trouve  là  pour  dire  son*  mot  et  jeter 
son  tison.  Cependant  on  a  beau  aller  aux  recherches ,  vérifier; 
examiner,  demander  des  rençeignemens  aux  journaux  qui  ont  ré- 
connu les  coupables ,  qui  les  ont  vus  arrêter  et  mettre  en  lieu  sûr; 
ils  deviennent  tout  à  coup  inpalpables  et  disparoissent  comme 
des  ombres  j  c'est  de  la  vraie  magie  blanche.  Par-ci ,  par-là  on  a 
déjà  informé  à  Paris  et  dans  les  départemens  contre  ces  fauteurs 
de  troubles,'  contre  ces  corrapleurs  d'ouvriers  et  meneurs  d'attrou- 
pemens  :  vérification  faite ,  il  s'est  toujours  trouvé  que  les  prêtres 
en  question  n'étoient  point  prêtres,  mais'des  habitués  de  la  jus- 
tice et  des  malfaiteurs  de  profession.  S'il  y  en  a  d'autres  de  l'es- 
pèce de  ceux  qu'on  nous  signale,  et  qu'on  a  arrêtés  ,  dites-vous, 
dans  les  groupes,  raoutrez-nous-lcs  donc,  produisez-les  au  grand 


Jour  pour  nous  confondre  :  mais  cela,  ne  feroit  pas  k  colnp^  des., 
ournaux  révolutionnaires  ;  il  leur  convient  qu'on  se  l^or^e  au  £aiit 
des  arrestations  qu'ils  annoncent,  et  qu'on  reste  sur  la  bonne 
bouche. 

•^L'exemple  de  la  capitale  n'a  point  été  perdu  pour  la  pro- 
vince; vous  n'entendez  plus  parler  que  de  tentatives  d'insuiTec- 
tion,  de  tumultes,  d'agitations  populaii^s  et  de  désordres.  A  la 
faveur  de  ces  commotions,  toutes  les  classes  de  m^ontensqut  oxtt 
à  se  plaindre  de  quelque  chose  cherchent  k  se  débarrasser  de  c« 
qui  les  gène;  les  anciens  ressentimens  se  réveillent  contre  les  droits- 
réunis  ;  ceux  qui  ont  des  procès  avec  le  fisc  ou  avec  la  justice  tâ- 
chent de  profiter  de  la  circonstance  pour  brûler  bureaux  et  pa«* 
piers;  ceux  qui  ont  des  parens  ou  des  amis  sous  les  verroux  son- 
gent à  briser  les  portes  oes  prisons  ;  les  uns  pillent  les  marchands 
de  blé  ou  brûlent  des  gratiges  pour  faire  diminuer  le.prix  du  pain  ; 
les  autres  s'attaquent  aux  mécaniques  pour  faire  augmenter  le 

{>rix  du  travail  :  de  là  un  grand  état  de  malaise  et  de  défiance  de 
'avenir  parmi  ceux  qui  ont  quelque  chose  À  sauver,  et  ils  com- 
mencent par  mettre  en  réserve  ce  qui  dans  les.autres  temps  se 
trouve  eft  circulation  pour  alimenter  le  commerce  et  l'industrie. 
Le  fait  est  qu'il  est  bien  malaisé  de  satisfaire  les  gens  auxquels  on 
a  fait  accroire  qu'ils  étoient  mal  quand  ils  étoient  bien,  et  quV 

J>rès  leur  avoir  promis  l'impossible,  on  est  fort  emban^assé  pour 
eur  tenir  parole;  car  on  ne  leur  fera  jamais  comprendre  com- 
ment le  beau  idéal  des  révolutions  consiste  à  faire  triompher  quel* 
ques  gros  orgueils,  et  à  laisser  lés  petits  se  débattre  contre  les  mi- 
sères qui  en  résultent. 

—  De  nombreux  rassemblemens  d'ouvriers  imprimeurs  ont  eu 
lieu  la  semaine  dernière;  ils  demandoient  la  destruction  des  presses 
mécaniques  comme  nuisibles  à  leur  industrie.  Ils  aiinonçoient 
qu'ils  ne  laisseroient  point  paroître  de  journaux,  à  moins  d'obte* 
nir  satisfaction  ;  ils  étoient  surtout  mécontens  de  rimprimerie 
rovale,  oii  on  a  voit  donné  ordre  de  rétablir  six  presses  mécaniques 
à  la  place  de  celles  qui  avoient  été  déti*uites  au  mois  de  iuiUét 
dernier.  Leurs  délibei*ations  avoient  pris  une  apparence  a  ordre 
et  de  régularité.  Ils  avoient  eu  k  la  barrière  du  Maine  une  nom- 
breuse réunion ,  k  laquelle  présidoient  même ,  dit-on ,  des  en- 
voyés de  l'autorité.  Une  commission ,  dont  les  membres  donnoient 
leur  nom  et  leur  adresse ,  répandoit  des  écrits  ;  on  alloit  dans  les 
dififérenles  imprimeries  pour  engager  les  ouvriers  à  suspendre 
leurs  travaux,  et  quelquefois  mime  on  y  ajoutoit  des  menaces. 
Ces  procédés  n'avoient  pas  laissé  que  d'inquiéter.  Dans  quelques 
imprimeries,  on  a  composé  avec  les  députés  des  ouvriers;  le  Con- 
stituiionnel  avoit  promis,  dit-on  ,  de  ne  pas  se  servir  de  presses 
inéca niques  ;  le  Journal  des  Débats,  qui  n'a  pas  voulu  se  soumettre 
à  cette  condition ,  ne  parut  pas  venoredi  dernier;  le  Tempe  fut 'ré* 


doit  à  ne  parottre  qa'avee  huit  oa  dix  lignes  poar  annoncer  1» 
cause  de  cette  interruption  forcée* 'L'autorité  nt  des  proclama- 
tions qui  ne  p^'oduisirent  pas  beaucoup  d'effet;  M.  Gh.  Dupin 
et  M.  Firmin  Didot  intervinrent  aussi  avec  toute  Tautorité  de 
leurs  noms,  de  leur  savoir  et  de  leur  éloquence,  et  adressèrent  aux 
ouvriers  des  conseils  et  des  argumens  qui  ne  paroissent  pas  avoir 
fait  sur  eui^une  impression  bien  profonde^  Le  Journal  des  Débats 
s'est  plaint  vivement  de  Tinaction  de  l'autorité ,  et  M.  le  préfet  de 
police  a  répondu  de  son  mieux  à  ce  reproche  :  1»  carde  nationale 
a  été  sur  pied- pendant  deux  jours,  et  a  proiég^  les  imprimeries 
par  de  nombreuses  patrouilles,  et  même  par  des  détachemens  sta- 
tionnés dans  le  voisiuaee  des  presses  des  ioumaux.  > 

—  MM.  les  comtes  Matthieu  Dumas,  d  Aure  et  Alex,  de  La- 
bordcy  Bérard  et  Langlois  d'Amillj,  sont  nommés  conseillers 
d'état  en  service  extraordinaire,  et  autorisés  à  participer  aux  dé- 
libérations du  conseil.  MM.  Bonquenet  et  Année  sont  nommés 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ^  avec  pareille  au^ 
toiisation. 

—  MM.  Etchaz,  de  Lamarre,  Ghoppin  d'Arnouville,  de  Vi* 
daillaux  et  Masson  de  Saint-Amand  sont  nommés  sous-préfets  à 
Mauléon  ,  Clamecy,  Autun ,  Nérac  et  Liirgentière. 

•^  Sont  nommés  maires  -.  MM.  Prunelle  à  Lyon ,  Tamister  à 
JiOns-le-Sanlnier ,  Jinet  à  Lille ,  Groys  à  Poligny,  Delaroche  au 
Havre,  Leriget  à  Saintes,  Yaussange  à  Sarlat,  Lallouette  à  Noyon  , 
Delacroix  à  Valence,  Tardieu  à  Nanci,  de  Raymone  à  Age», 
Gazenaves  de  Pradine  à  Marmande,  Dutel  à  Nérac,  Germain^ 
Delbrel  à  Villeneuve-d'Agen ,  Gérin  à  Vienne. 

-^  Les  nominations  suivantes  viennent  d'avoir  lieu  pour  rem-: 
placer  des  magistrats  démissionnaires  :  A  la  cour  royale  de  llon^ 
pellier,  MM.  nozier,  président,  Galmette,  conseiller.  Parés,  pre* 
mier  avocat-général ,  de  Saint-Paul ,  premier  substitut  du  procu^- 
reur-général ;  à  la  cour  royale  d'Amiens,  MM.  Bosquillon,  de 
Fontenay  et  BouUet,  présidens;  Rabâche,  Watteau,  Hurey; 
Oger  et  Lévesque,  conseillers;  Souef  et  Machart,  avocats-géné- 
raux, Dauphin,  substitut  du  procureui^général  ;  à  la  cour  royale 
de  Riom,  MM.  Gapin,  Grenier  et  Salveton,  avocats- généra'ux, 
Daniel  et  Ghapuzet ,  substituts  du  procureur-général. 

—  M.  Gaillard  de  Kerbertin ,  procureur- général  près  la  cour 
royale  de  Rennes,  est  nommé  premier  président  de  cette  cour,  et 
remplacépar  M.  Hello,  avocat.  '' 

—  MM.  Delsart ,  Asselin  et  Andrieu  sont  nommés  nrésidens 
des  tribunaux  civils  de  Doullens ,  Ghâteau-Thierry  et  Tniers. 

—  Une  trentaine  de  procureurs  du  Roi  et  un  grand  nombre  de 
substituts  viennent  encore  d'être  remplacés. 

—  MM.  Raynal,  Malpel  et  Badelle  sont  nommés  recteurs  des 
académies  de  Lyon ,  Toulouse  et  Rouen. 


.  —  M.  Yiolkt-le-Doc  est  nommé  eouyer^'eur  provisoire  du  châ- 
teau des  Tuileries  et  de  celui  de  rElysée-fiourbon. 

—  Le  frère,  de  ^ancien  député  Manuel  esUnommé  agent  comp- 
table des  vivres  de  la  place  ae  Metz,  en  remplacement  de  M.  Lar- 
demelle  fils. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  y  le  6 ,  une  proclamation  4 
Tarinée,  au  sujet  de  l'insubordination  qui  s'est  manifestée  dans 
plusieurs  régi  mens. 

—  M.  Letort  a  été  nommé  inaire  du  premier  arrondissement, 
eu  remplacement  de  M.  Lecordier,  dont  il  étoit  Tadjoint. 

—  M.  Bourgeois  a  été  nommé  maire  du  6'  arrondissement,  en 
remplacement  de  M.  Yillemain ,  dont  il  étoit  premier  adjoint. 

—  Une  ordonnance  du  5  accorde  une  amnistie  à  tous  les  offi- 
ciers, canonniers,  mariniers^  marins,  ouvriers,  gardes-chioXirraes 
et  autres  militaires  et  gens  de  la  marine  qui  sont  en  état  de  dé- 
sertion, ainsi  qu'aux  retardataires,  à  la  charge  de  se.  présenter 
dans  le  délai  de  trois  mois  devant  les  autorités. 

—  M.  le  marquis  de  La  Rocheiaquelein ,  pair  de  France  »  a  re* 
fusé,  depuis  le  i^**  août,  de  toucner  la  pension  de  io,ooo  francs 
qui  lui  avoit  été  accordée  en  qualité  de  pair  par  Louis  XYIII , 
en  motivant  son  refus  sur  ce  qu'il  n'entend  point  siéger  à  la 
chambre. 

—  M.  le  comte  d'Offelize ,  pair  de  France,  a  déclaré  qu'il  par- 
tageoit  les  sentimens  de  ceux  de  ses  collègues  qui  se  sout  retirés 
de  la  chambre,  et  qu'il  protestoit,  en  outre,  contre  la  décision 
qui  a  dépouillé  de  leurs  titres  les  pairs  nommés  par  Charles  X. 

—  Les  forts  de  la  halle  et  les  charbonniers  ont  assigné  en  dif- 
famation, devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  le  sieur 
Morel,  gérant  de  fAmi  du  peuple.  Ce  journaliste  avoit  dit  que  ces 
individus  dévoient  prendre  part,  le  3  août,  à  une  Saint- BanfU- 
lemiy  organisée  par  les  frères  ,  les  séminaristes ,  les  congréganistes 
et  les  prêtres  de  campagne.  Le  tribunal  Ta  condamne  à  jô  jours 
de  prison  et  5o  fr.  d'amende. 

—  M.  le  général  Despinois,  après  avoir  été  arrêté,  puis  relâché, 
a  failli  être  massacré  a  Rochefort  avec  son  frère  qui  l'accorapa^ 
enoit.  Dès  qu'on  sut  que  c'étoit  lui  qui  entroit  dans  la  ville ,  on 
Je  poursuivit  avec  des  crn  de  mort;  il  se  réfugia  avec  peine  à 
l'hôtel  -  de  -  ville ,  et  aussitôt  on  se  jeta  sur  sa  voiture ,  qui  fat 
brisée  et  ensuite  brûlée.  Les  autorités  eurent  beaucoup  de  peine 
à  le  faire  sortir  de  la  maiiiesans  que  le  peuple  s*en  aperçût,  afin 
qu'il  ne  fût  pas  maltraité* 

—  De  nouveaux  rassemblemens  d'ouvriers  se  sont  montrés  à 
Rouen  ces  jours  derniers.  La  garde  nationale  a  été  obligée  de 
lutter  plusieurs  fois  contre  eux.  Elle  a  eu  à  Daruetal  un  engage- 
ment aans  lequel  il  a  fallu  que  la  garnison  la  secondât.  Une  agi- 
tation extrême  règne  dans  la  ville. 
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—  La  coar  royale  de  Nîmes  a  évoqué  la  côtinoissailce  des 
troublées  qui  se  sont  pianifestés  dans  cette  vHIe. 

—  Des  attroupemens  se  sont  portés  chez  plusieurs  boulangers 
de  Limoges  le  Si  août,  sur  le  bruit  que  le  prix  du  pain  devoit 
êlre  augmenté.  Les  ét»blissemens  des  boulangers  ont  été  saccagés, 
ei  Tordre  ne  s'est  rétabli  qu'au  moyen  de  Tintervention  du  maire 
et  de  la  garde  nationale. 

— Une  émeute  a  eu  lieu  à  Tours  au  sujet  de  la  cherté  du  pain. 
Le  peuple  s'est  porté  chez  deux  commerçans  désignés  comme 
accapareurs,  et  leurs  maisons  ont  étépillées. 

—  Une  douzaine  des  ouvriers  qui  avoiant  causé  des -dégâts  à 
Amiens,  à  propos  du  prix  du  pain,  ont  été  traduits  en  police 
correctionnelie.  Quatre  d'entre  eux  ont  été  condamnés  à  neuf 

.raoi^  de  prison.  ' 

—  Le  sieur  Félix  Mercier,  si  connu  par  ses  nombreuses  pétitions 
libérales  aux  chambres,  vient  d'être  réintégré  dans  la  place  de 
maire  de  Rougemont  (Doubs) ,  dont  il  avoit  été  destitué  en  1 81 5. 

—  Les  Espagnols  qui  se  trouvoient  en  surveillance  dans  le  midi 
de  la  France  se  sont  réunis,  au  nombre  d'environ  neuf  cents ,  du 
côté  de  la  Seûrd'UrgeL  * 

-r-  Le  général  Mina  a  quitté  Paris  pour  se  rendre  sur  les  finoil-; 
tièi^es  d'iâpagne ,011  se  sont  réunis  les  réfugiés. 

—  Le  général  Mouton,  comte  de  Lobau,  député,  chargé  de  no-> 
tifî^r  le  nouveau  gouvernement  au  roi  de  Prusse ,  a  été  reçu  par  ce 
souverain  à  la  fini  d'août.  i.  / 
•  . —  Le  prince  d.'Orange  n'est  par4i  de  Bruxelles  que  powr  allev 
soumettre  au  rùi  des  PaysrBas  les  vœux  qu'on. lui  avoil  exprimés» 
La  population  a  été  géuéi*alement  satisfaite  des  inten-tions  du 
priooe  royal.  Le  bruit  sourd  de  la  marche  des  troupes  entretient 
du .  mécontentemfvnt  dans  cette  ville.  Les  com.missaires  revenus 
de  La  Haye  ont  témoigné  cependant  que  le  roi  paraissoi t. disposé/ 
à  faircT'les  concessions  exigées.  Un  corps  deôop  volontaires  s'est 
rendu  de  Liège  à  Bruxelles  pour  renforcer  les  habitans.  On  s'est 
opposé,  à  Mons,  au  départ  des  troupes  qui  vouloient  se  portet 
sur  Bruxelles.  La  ville  ae  Louvain  s'est  mise  sous  les  armes,  et 
toutes  les  rues  y  ont  été  barricadées.  La  plus  grande  agitdtioQ. 
continue  dans  les  autres  villes  de  la  Belgique. 

—  Des  troubles  se  sont  manifestés >  le  sg  août,  à  Aix-Ia-Gh^- 
pelle.  Plusieurs  milliers  d'individus  se  sont  rassemblés  devant  la 
fabrique  de  draps  de  M.Cockrill  :  la  police  et  la  force  armée  sont 
intervenues  en. vain;  les  mutins  ont  envahi  la  maison,  oii  ils  ont 
tout  détruit ,  apr^s  avoir  enlevé  60,000  fr.  en  esjpèces  et  toute  Par-  <> 
genterie.  Une  soluxantaine  de  bourgeois,  oui  sétoient  armés  à  la 
bâte,  ont  tué  et  blessé  plusieurs  de  ces  individus;  mais  bientôt  ik 
ont  été  obligés  de  s'enfuir.  Les  révoltés  voulurent  ensuite  pénétrer 

'  dans  la  prison  pour  en  délivrer  cinq  cents  prisonniers  :  la  garde 
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tira  sar  eux  par  les  fenêtres ,  et  cent  cinquante  Eabitans  annés  les 
dispersèrent  après  avoir  fait  plusieurs'  décharges  générales.  Des 

Satrouilles  arrêtèrent  ensuite  une  partie  de  ceux  qui  étoient  nantis 
es  objets  volés.  A^la  nouvelle  de  ces  désordres,  quatre  régimens 
ont  quitté  à  la  hâte  le  camp  de  Goblentz  pour  se  rendre  à  Aix-la- 
Chapelle. 

*~Le  maréchal  duc  de  Ragusô  est,  dit-on,  arrivé  à  La  Haye. . 
*^  UEstafe/ie  tff Alger  annonce  qu'aussitôt  que  la  garnison 
française  a  quitté  Bone,  les  Arabes  ont  saccagé  cette  ville,  qu'ils 
ont  tiré  des  contributions,  pillé  les  maisons  des  habitaos  qui 
avoient  pris  parti  pour  les  Français,  et  commis  toutes  sortes 
d'excès  4 


GHAMBBE  DES  PAIRS. 

Le  6,  on  lit  une  lettre  de  M.  de  Saint -Roman,  qui  déclare 
^u'il  ne  prêtera  point  serment. 

M.  Donatien  de  Sesmaisons  prête  serment.  M.  de  Ségar  est 
admis  en  remplacement  de  son  grand-père. 

M.  le  garde  des  sceaux  présente  le  projet  de  loi  sur  les  bannis, 
déjà  adopté  par  la  chambre  des  députés. 

M.  le  président  nomme  Une  commission  pour  examiner  1«  pro- 
jet de  loi  sur  la  réélection  des  députés  démissionnaires,  et  sur  le  . 
irapport  de  la   loi  du  sacrilège.   La  seconde   est  composée  de 
Mm.  de  Gatelftn,  de  Saint- Aulaire,  d'Alberg,  de  MaUeville  et 
deMa«»sà« 

M.  fortal ,  au  nom  de  la  première  commission ,  conclut  en- 
suite à  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi  sur  la  réaction  des 
députés. 

M.  Sîméon  développe  sa  proposition  de  loi ,  tendant  à  IHnter- 
vention  du  jury  pour  tes  délits  de  la  presse  et  les  délits  politiques. 
La  prise  en  considération  est  prononcée. 

Qn  adopte  sans  discussion  le  projet  de  loi  concernant  le  droit 
d'enregistrement  des  actes  de  prêt  sUr  dépôt. 

M.  de  Barante  fait  un  rapport  de  pétitions.  On  écarte  par 
Tordre  du  joui*  un  mémoire  du  sieur  L'Eglise,  tendant  à  être  in- 
demnisé, sur  la  fortune  de  M.  de  Polignaç,  du  tort  que  le  prince 
lui  a  fait  étant  ambassadeur  à  Londres,  en  faisant  enlever  de 
ehez  un  libraire  un  ouvrage  qu'il  avoit  publié.  Le  pétitionnaire 
est  atteint  d'aliénation  mentale ,  et  interdit  judiciairement. 

On  renvoie  aux  ininistres  des  finances  et  de  la  guerre  une  pé- 
tition du  sieur  Duplan,  officier,  qui  demande  qtie  les  officiers 
qui  ont  été  décorés  de  la  Légion-d'Honneur  par  Louis  XYIII  ^ 
reçoivent  un  traitement  comme  les  sous-officiers  qt  soldbtts.^ 
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Le  6f  M.  Sègaier  préside  la  séance.  Il  nomma  i>our  rexainen 
de  la  loi  relative  au  rappel  des  bannis  ,  une  commission  compo- 
sée de  MM.  de  Gadoro,  de  Ghoiseul,  de  Marbois,  Lanjuinais  et 
Portalis.  Il  charge  ensuite  une  antre  conrmission  de  faire  un  rap- 
port  sur  la  proposition  développée  la  veille  par  M.  Siméon. 

M.  de  Saint- Aulaire ,  oi^anedc  la  commission  à  laquelle  a  été 
renvoyée  la  proposition  de  M.  de  Saint-^Priest,  pour  l'abrogation 
de  la  loi  du  sacrilège,  propose  de  rapporter  intégralement  cette 
loi,  contre  laquelle  il  s  élève  avec  beaucoup  de  chaleur,  et  de  ne 
pas  même  conserver  ce  qui  étoit  relatif  aux  vols  Simples. 

M.  Segaier  prétend  qu'il  a  été  à  portée  de  recotinoitre  combien 
cette  loi  a  répugné  à  la  France,  et  combien  elle  pèse  à  la  con-^ 
scieace  des-magisti'ats  et  à  l'optdion  publique  :  il  propose  d'enta- 
mer de  suite  la  discussion.  M.  Diibouchage  représente  que,  lors- 
qu'il ^''agit  de  rapporter  une  loi,  et  de  faire  même  plus  que  ne 
le  demandoit  l'auteur 'd«  la  pTbposition,  cela  exige  un  plus 
sérieux  eJcaTtièn,  et  <Tû'il  est  nécesàaii^e  que  lé  rapport  soit  imprimé 
et  dlâti^bué.  M.  de  tarante  partage  cet  avis.  La  délibération  est 
remiise  àjéudi.  '^      . 

Après  avoir  eiltçndu  M.  d'Houdelot ,  rapporteur  delà  commis* 
sion,  la  c^anfbrè  adopte  sans  drscussion  la  loi  relative  aucrédit- 
de  5  raillions  à  employer  aux  travaux  a  donner  aux  otivriers. 

Les  propositions  de  M.  de  Malleville  pour  l'insertion  des  dis- 
cours des  membres  dans  le  JHontieury  et  de  M.  de  Barai>te  sur  le 
mode  dlnitiative  des  propositions  de  loi ,  sont  ensuite  adoptées' 
sans  discussion. 

M.  Décàzes  fait  ttn  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  relatif 
an  reta'rd  de'  la  publication  des  listel  électorales ,  et  au  remplace^ 
ment  des  députés  démissionnaires.  Il  dépose  ensuite  une  pro)^-' 
sition  sur  l'organisation  départementale.  « 


GEAIIBRB  D£S  DéPUTÊS. 

Le  6 ,  -on  accorde  un  coogé  à  J^M.  Semélé  et  d'Hornoy, 
M.  Kératry,  au  nom  de  la  commission  qui  a  examine  la  pro*> 
position  de  IVI.  Demarçay,  tendant  à  nommer,  pour  le  budget) 
autaàt<de  commissions  qu'il  y  a, de  ministères,  fait  sentir  que  cette 
mesdre  distraircfit  soixairte-dopze  membres  des  travaux  de  la 
chambre,  et  qu'il  ne  pourroit  guère  y  avoir  d'harmonie  entre 
neuf  commissions  étrangères  l'une  à  l'autre.  Toutefois,  comme  le 
nombre  des  COmnrissai^s  du  budget  pourroit  être  augmenté  avec 
avanUge,  il  propose  auç  chacun  .des  )>ureaux,  nomi;iera  trois 
de.  ses  membre?,  pour  ï'éifàmcn  di;l^  budget,  sauf  A  cette  jcom- 
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mission  de  vingt-sept  députés  à  se  subdiviser  eu  autant  de  sec- 
tions  qu'elle  le  jugera  convenable  »  lesquelles  feroient  chac.une 
leur  1  apport  ;  mais  il  n'y  a'uroit  qu'un  seul  scrutiu  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  et  uu  seul  rapport  sur  ia  partie  des  recettes. 

M.  B.  Constant  d<^pose  sur  le  bureau  une  proposition  tendant  à 
rendre  libr^'S  les  professions  d'imprimeurs  et  de  libraires,  en  ré- 
voquant ks  règleincns  qui  les  astreignent  a  des  autorisations  et  à 
lies  ^ireyels. 

.  M.  ^uinhlol-Cpnté  développe  sa  proposition  de  loi  communale 
et  déparlejnculale,  à  ^eu  près  semblah\o  au  projet  de  loi  Marti- 
guac,  amendé  par  la  comuiissioti.  4'aîôrs.  Il  seroit  4'8vis  de 
laisser  au  Roi  la  nomination  des  maires^et  des  adjoints,  mais  sur 
une  liste  de  candidats  présentés  par  la  commune,  ii»  Audr^jr  de 
ï?uyrave()U  s'oppoçe  à  la  prise  en  considération,'  en  di^aijit  qu'il 
faut,  .^vant  tout,  qv^  Ton  ait  fa-it.  une  loi  d'élection^,  fit  que  la 
chamb^r^  soit  renouvelée.  M.  U/^lo6ser|t  défend  ta  ;pnopo|^itioa. 
M.  de  Tracy  s^putient  qu'où  ne  peut  faire  cas  d'uu  projet  ide  loi 
pi'^c^Qté  et  examiné  sous  le  précédent  gouvernement. ,>i«'aîoanie*' 
ment  est  réclamç!  par  M.  de  Montozon  et  par  M., de  Corcelles, 
qui  croit  que  l'on  doit  d'abord  s'occuper  de  .la  loi  çur  forgani- 
sajLion  de  |a  garde  nationale ,  et  renouveler  la  cUambrew 

M.  Villemain  ne  conçoit  pas  aue  l'-on  frappe  ainsi  d'incapacité 
une  cha;nbre  qui  a  su  réformer  la  Charte  et. changer  la  dynastie. 
114 •  j^lverte  trouve  que  le  projet  de  loi  qu'on  veut  rajeunir  est 
encpre .'trop  entaché  d'aristocratie.  M.  Di^pin  aîné  pense  que  la 
loi  dont  il  s'agit  est  urgente,  et  qu'elle  doit  précéder  celle  sur  la 
gaf:de  n^tiqna]e;,,f!tc.  l\|.B.Cpu$tantpe,  veut  pas  d'un  projet  qui 
lociperpit  \e  triste  héritage  d'une  admiuistraliot^  déchue,  et  pre- 
tena  qu'actuellement  il.{afit  ^ne  législation, plus  satisfaisante  sur 
cette  matière. 

L'ajournement,  soutenu  seulement  par  l'extrême  gâucbe ,  est 
rejeté,  la  prise  en  considériUOJi^.Ç^.prononcée. 
'  M.  le  président  annonce  que  la  commission  des  pétitions  s'est 
mise  en  mesure  de  flaire ^up  rapport  à  cliaque  séance  qui  ne  se 
terminera  pas  trop  tàrd.^  Il  ajoute' que  fdnne  sf^occupera  pas  da 
deux  propositions  de  MM.  Bayoux  et  G.  de  Larochefoucault, 
relativesà  desteaisses  d'ascdrapte,  parce  que  la  commisfiion  les  a 
répétées.  '        >  .    .   /  . 
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Histoire  de  F  Eglise,  par  Bérault  -  Bercastel  5   nouvelle 
édition ,  corrigée  et  augmentée  de  sa  continuation  de- 

Suis  1720  jusqu'à  Léon  XII,  par  M.-Fabbé  Pélier  de 
e Lacroix,  Besançon,  1829,  4  vol.  in-8**. 

En  rendant  compte  de  cette  nouvelle  édition,  nous 
n'avons  pas  à  ikire  connoitre  Fouvrage  ménie  de  Bérault- 
Bercastel.  Son  Histoire  eecUsiasiique  e^i  trop  répandue 
pour  qu'il  soit  encore  besoin  d'en  parler.  Les  nombreuses 
réimpressions  que  Ton  en  fait  prouvent  assez  qu'elle  est 
estimée  généralement,  et  dispensent  par  conséquent  d'en 
faire  Téloge ,  conune  elles  ne  permettroiènt  guère  d'en 
bke  une  critique  trop  sévère.  Ce  n'est  pas ,  a  coup  sûr, 
qu'elle  soit  k  meilleure  possible ,  ni  même  qu'elle  soit  ab- 
solument très -bonnes  mais  elle  est,  sous,  beaucoup  de 
rapports ,  celle  qui  convient  le  mieux  à  la  plupart  des  lec- 
teurs. Beaucoup,  moins  volumineuse  que  celle  de  Fleury, 
elle  a  l'avantage  de  s'étendre  jusqu  à  une  époque  plus 
voisine  de  nous  j  et,  bien  qu'elle  soit  moins  détaillée,  elle 
présente  à  peu  près  tout  ce  qu'il  importe  aux  ecclésiasti* 
ques  de  savoir,  il  résulte  même  de  cette  brièveté  un  autre 
avantage ,  c'est  que  la  narration ,  moins  chargée  de  faits 
prticuliers ,  en  devient  plus  rapide  et  plus  intéressante. 
Le  style  n'en  est  pas  toujours  également  soigné ,  mais  il 
ne  manque  pas  de  quelque  él^ance,  et  si  on  .pouvoit  y 
trouver  un  défaut ,  ce  seroit  d  être  souvent  un  peu  re- 
cherché, et  de  s'éloigner  de  cette  noble  simplicité  qui 
convient  à  l'histoire.  Du  reste ,  on  aperçoit  facilement  la 
cause  de  ce  défaut.  Comme  Bérault-Bercastel  s'est  vu  forcé, 
par  la  nature  de  son  travail,  d'emprunter  beaucoup  à 
Fleory,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  cependant  le  copier  servi- 
lement ,.  il  a  dû ,  enrapportant  les  mêmes  faits ,  les  présen^ 
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ter  du  moins  sous  une  autre  forme ,  et  changer  le  slyl 
simple  et  naturel  de  son  devancier ,  tout  en  conservant  le 
mêmes  idées.  .     / 

Avec  ce  mélange  de  qualités  et  d'imperfections ,  VHig- 
toire  eecUsiasttque  de  Bérault  -  Berças  tel  a  obtenu  un 
succès  mérité.  On  conçoit  cependant  qu'il  n'étoit  pas  im- 
possible d'y  apporter  uii  grand  nombre  d'améliorations, 
dont  plusieurs  même  étoient  en  quelque  sorte  indispensa- 
bles ,  et  c'est  ce  motif  qui  a  déterminé  M.  Tabbë  Pélier  a 
entreprendre  le  travail  dont  nous  avons  à  rendre  compte. 

Un  premier  avantage  de  cette  édition  sur  les  précédentes, 
c'est  que  M.  l'abbé  Pélier  a  placé  au  «-dessus  de  chaque 
page  une  date  courante  pour  indiauer  l'époque  à  laquelle 
se  rapportent  les  évènemens  principaux  dont  on  y  (ait  le 
récit,  ayant  soin  toutefois  d'insérer  dans  le  texfe  la  date 
particulière  des  feits  importans  qui  auroievtièu  lieu;  dans 
une  autre  année.  Et  eomme  plusieurs  des  dates  fixées  par 
l'auteur  étoient  inexactes ,  l'éditeur  s'est  imposé  la  tâche  de 
les  vérifier,  et  il- en  a  corrigé  un  «rand  nombre  d'après 
les  ouvrages  des  cbronologistes  les  plus  estimé». 

Le  style  de  Bérault^Bereastel,  négligé  dans  plusieurs 
endroits ,  manquoit  aussi  de  clarté  dans  beaucoup  d^autres, 
et  se  trouvoit  même  quelquefois  incorrect.  M.  l'abbé  Pélier 
Ta  revu  *,  ii  a  retouché  avec  soin  les*  passages  les  phis  défec-  < 
tueux,  et  s'il  n'a  pas  rendu  le  style  plus  naturel,  parce | 
qu'il  auroit  fellu  pour  cela  le  refondre,  il  a  contribué  duj 
moins  à  le  rendre  plus  clair.  { 

Mais  c'est  principalement  sur  les  fiuts  que  porte  le  travaili 
de  M.  l'abbé  P^ier.  La  seconde  livraison  eontient,  sui| 
l'histoire  de  plusieurs  papes. et  de  plusieurs  conciles,  i 
additions,  par  suite  >aesqueUes  cette  livraison  se  trouv 
augmentée  de  plus  de  cinq  feuilles  d'impression.  Ces  a'  '* 
tions  ont  pour  objet  d'éckircir  certains  points,  de  rëp 
des  omissions  plus  ou  moins  considéraible&)  et  quelquefois 
de  rectifier:  des  fidts.  Peut«4tre  qiie^  sous  ce  capport^ 
nous  ne  partagerions  pas  toujours  les  vues  qui  ont  airigéj 
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le  travail  de  M.  Tabbé  Pelier.  Toutefois  on  doit  retnar-  *■ 
quer  qu'il  n'avance  rien  sans  appuyer  son  sentiment  sur 
les  actes  mêmes  des  conciles  ou  sur  d'autres  autorités  éga- 
lemeBt  imposantes*  Au  surplus  >  M.  Tabbë  Pélier  s^st 
décidé^  pour  les  livraisons  suivantes,  à  insérer  endorme 
de  notes  au  ba&  du  texte  ^  comme  il  Ta  Êiit  déjà  quelque- 
fois dans  les  [MH§cédentes ,  toutes  les  additions  de  quelque 
étendue  qui  lui  paroitront  nécessaires ,  afin  de  conserver 
autant  que.  pôssiole  la  narration  de  Tauteur 

Dès  le  commencement ,  M.  Pélier  &it  connoitre  Tesprit 
qui  ranime.  Il  a  joint  deuk  notes  à  la  pré&ce  de  Bérault- 
Bercsastel;  Tune  est  sur  Grégoire  YII  et  Tautre  sur  les 
croiaaiies.  Dasis  la  première,  il  oppose  à  Topinion  de  plu^ 
sieurs  écrivains  français  sur  ce  saint  ppntiie  une  Disser^ 
taiûfn  assez  curieuse  de  Muzzarelli ,  DiMsertation  qui  a 
été  traduite  en  français,  et  imprimée  à  Avignon  chez  Sé« 
guin  en  i8a6.  Dans  cet  écrit,  le  savant  Jésuite  examine  la 
cMftduîite  de  Grégoire  VII  sur  deux  points ,  le  premier  pour 
avoir  lancé  souvent  des  censures ,  le  second  pour  avoir  dé- 
trôné des  princes^  Il  prétend  fiiire  voir  que  ce  pape  n'a  pas 
porté  les  censures  plus  loin  qu'on  lœ  le  raisoit  avant  lui ,  ni 
quant  à  la  maxime ,  ni  quant  à  Tusage  *,  et  sans  entrer  dans 
la  question  si  les  papes  peuvent  dispœer  du  temporel  des 

firinces,  il  entreprend  de  montrer  que  Grégoire  a  suivi 
'esprit  de  son  temps  et  a  agi  d'après  des  maximes  généra- 
lement admises  alors.  Cette  Disgertatian,  qui  n'a  que 
80  pages ,  fait  p^tie  d'une  G)llection  que  nous  avons  an- 
noncée, n"*  i3i7^  tome  LI.  Je  remarque  seulement  que 
l'analyse  qu'en  oonne  M.  l'abbé  Pélier  n'est  pas  entière- 
ment exacte.  Sa  seconde  note  est  sur  les  croisades ,  et  ren-^ 
voie  à  Touvrage  de  M.  Michaud ,  comme  propre  à  modifier 
le  jogemcnit  de  Bérault-Bercastel  sur  ces  expéditions ,  juge^ 
ment  d'aflleurs  bien  plus  sage  et  plus  modéré  que  celui  de 
beatiGOttp  d'auteurs  modernes. 

Les  autres  corrections  de  M.  l'abbé  Pélier  sont  fondues 
dans  le  texte,  de  sorte  que,  pour  les  reconnoitre,  il  fau-^ 
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droit  comparer  la  nouvelle  ëdition  avecjes  précédentes. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  remarquer  deux  passages  qui 
concernent  le  pape  Honorius.  L^auteur  s'attache  à  justifier 
Honorius  contre  l'opinion  de  quelques  critiques ,  et  sur- 
tout contre  les  reproches  que  lui  fait  Bossuet  dans  sa  />e- 
fense  de  la  déclaration*  Ces  sortes  de  discussions  sont 
assurément  très-légitimes ,  et  le  but  de  l'auteur  est  très- 
louable.  Nous  tous  catholiques ,  jaloux  de  tout  ce  qui  tient 
à  l'honneur  du  saint  Siège ,  nous  devons  applaudir  au  soin 
qu'on  prend  d'expliquer  favorablement  la  conduite  ou  les 
écrits  d'un  pape  accusé  de  foiblesse  ou  d'erreur.  Toutefois, 
il  y  a  dans  la  présente  apologie  des  choses  qui  ne  vont  pas 
au  but  qu'on  se  proposoit.  Nous  lisons  au  t.  III  de  la^  nou- 
velle Histoire  y  p.  588  :  Tels  sont  les  principaux  articles 
de  la  lettre  d' Honorius ,  si  Malheureusement  fameuse 
après  tant  de  siècles;  toutefois  V erreur  y  est  bien  mieux 
enseignée  que  F  intégrité  de  la  saine  doctrine  retenue 
captive.  Il  faut  croire  qu'il  y  a  ici  une  feute  d'impression, 
et  qu'au  lieu  de  terreur  y  est  bien  mieux  enseignée, 
nous  devons  dire  l'erreur  y  est  bien  moins  enseignée ,  sans 

3uoi  la  phrase  auroit  un  sens  tout  contraire  à  l'intention 
e  l'auteur. 
A  la  fin  du  même  volume,  M.  l'abbé  Pélier  revient 
encore  sur  la  ccciduite  et  la  condamnation  d'Honorius.  H 
croit  que  les  circonstances  peuvent  excuser  la  omdiiite 
de  ce  pape ,  et  que  la  prudence  lui  conseilloit  des  ména- 
gemens  et  des  délais.  Il  présente  à  ce  sujet  des  considéra- 
tions plus  ou  moins  plausibles ,  mais  il  y  mêle  un  trait  assez 
déplacé  contre  les  prélats  de  l'assemblée  de  i68îi.  Ces 
prélats  n'ont  point  condamné  Honorius ,  n'ont  rien  décidé 
contre  lui  ^  Bossuet  est  le  seul  qui  ait  parlé  de  son  affaire 
dans-  la  Défense  de  la  déclaration,  Seroit-ce  lui  que 
]VI.  Pélier  auroit  voulu  désigner  par  le  mot  d'évêque  aussi 
peu  sincère  et  aussi  courtisan  que  Sergius  ?  Je  crois  que 
M.  Pélier  auroit  pu  discuter  les  raisonnemens  de  Bossuet, 
sans  flétrir  le  caractère  de  ce  grand  éveque ,  comme  il  au- 
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voit  pu  allendre  qu'il  lût  arrivé  au,  1 7*  siècle  pour  nous 
dire  son  sentiment  sur  rassemblée  de  1682. 

Nous  avons  reçu  quatre  volumes  de  la  nouvelle  édition. 
Le  premier  va  jusqu'à  la  mort  de  Constantin ,  le  second 
jusqu'à  la  décadence  de  Tempire  d'Occident ,  le  troisième 
jusqu'à  la  condamnation  du  monolhélisme  en  682 ,  et  le 

Juatrième  jusqu'à  l'expulsion  de  Photius  en  886.  Un  avis 
u  libraire  porte  que  la  seconde  livraison  contient  plus  de 
110  changemens  et  additions  importantes^  on  indique, 
enlr'autres ,  ce  qui  concerne  les  papes  Symmaque ,  Hos- 
misdas,  Boniface  II,  Sylvère,  Grégoire- le-Grand ,  Hono- 
rius,  Jean  IV,  Agatbon,  Zachafie ,  Sergius  II,  et  les  ar- 
ticles de  plusieui^  conciles,  pisirticulièrement  du  sixième 
concije  général  el  du  treizième  de  Tolède. 

A  la  fin  de  chaque  volume  est  une  table  des  papes ,  des 
princes ,  des  principaux  conciles ,  des  écrivains  ecclésiasti- 
ques, des  nectaires •' etc.  Ces  tables  sont  utiles,  en  ce 
qu'elles  présentent  une  sorte  de  résumé  de  tout  le  volume. 

Il  est  évident  que  M.  l'abbé  Pélier  a ,  dans  cette  édition , 
une  idée  dominante,  c'est  de  prendre  la  défense  des  papes 
contre  les  critiques  de  plusieurs  auteurs.  En  louant  un  tel 
dessein ,  nous  oserions  lui  conseiller  de  s'attacher  surtout 
aux  faits,  et  d'éviter  tout  ce  qui  a  l'air  de  la  récrimination 
et  de  l'amertume.  On  persuade  mieux  par  un  récitsimple 
que  par  des  réflexions  aigres ,  et  un  historien  surtout  doit 
conserver  un  ton  de  gravité  et  de  modération  qui  ne  lui 
servira  qu'à  insinuer  ses  opinions  avec  plus  d'efficacité. 
M.  l'abbé  Pélier  aura  surtout  occasion  de  mettre  ce  conseil 
en  pratique ,  quand  il  arrivera  aux  dernier  temps ,  où  il 
aura  besoin  de  tout  son  sang-froid  pour  répondre  à  quel- 
ques critiques  ^  nous  croyons  même  qu'il  feroit  bien  d'en 
dédaigner  plusieurs ,  pour  éviter  tout  ce  gui  auroit  l'air 
d'une  polémique  étrangère  au  genre  de  l'histoire. 

On  ait  qu'il  y  a  une  troisième  livraison  sur  le  point  de 
paroitre. 
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«   NOimSIXES  BCCIiÉSIASTIQI)BS. 

R<MiB  )  le  16  août.  M.  le  cardinal  Zurla  baptisa  dans  Fëglise 
de  Sainte-Catherine  de  Sienne  un  Juif  égyptien  ^  nommé 
Isaae,  âgé  de  26  ans ,  et  une  Juive  romaine ,  AUegra  Veroli , 
âgée  de  1 3  ans. 

Paeis.  Le  séminaire  du  Saint-Esprit,  rue  des  Postes,  vient 
d'éti^e  supprimé.  Cet  établissement,  qui  existoit  avant  la  ré- 
volution, avoit  été  rétabli  par  Buonaparte  en  i8o5,  et  anê 
deuxième  fois  sous  le  Roi,  en  1816.  Tous. les  précédens  mi- 
nistres de  la  marine  Tavoient  favorisé.  On  avoit  senti  la  néces- 
sité de  cette  maison  pour  les  besoins  spirituels  des  col<»iies. 
Quand  on  a  des  colonies,  il  faut  leur  procurer  des  prêtres. 
Aussi  M.  Portai,  ministre  de  la  marine,  et  protestant ,  se 
montra  des  plus  empressés  à  protéger  Iç  séminaire.  M.  Decazes 
entra  aussi  dans  ses  vues,  et  tous  deux  concoururent  à  conso- 
lider l'établissement.  Le  ministère  de  la  marine  fournissoit 
des  fonds  pour  Tenti-etien  des  élèves.  Ces  fonds  viennent 
d'être  retir& ,  et  les  supérieurs  sont  obligés  de  prévenir  les 
élèves,  dispersés  dans  les  provinces  au  moment  des  vacances, 
(Hie  la  rentrée  ne  poun^a  avoir  lieu  au  i^'  octobre,  comme 
oétoit  l'usage.  ,     , 

—  Plusieurs  évéques  ont  publie  des  circulaii^es  adressées  à 
leur  clergé,  et  relatives  aux  derniei*s  évènemens.  M.  l'arche- 
vêque de  Tours  s'exprime  ainsi  dans  la  sienne  : 

«  Ne  prenez  aucune  part  aux  discussions  politiques ,  et  ne  yota 
passionnez  pas ,  comme  les  enfans  des  hommes ,  pour  des  intérètsi 
qui  seroient  étrangers  à  la  mission  spirituelle  dont  vous  êtes  char- 
gés. Prenez  garde  qu'en  associant  imprudemment  des  pensées 
.  profknes  aux  maximes  saintes ,  pures  et  innocentes  de  la  religion, 
vous  ne  la  résidiez  le  jouet  de  tous  les  intérêts  et  de  tcMites  les  pas- 
sions humaines.  Peut*êt£e  la  conduite  la  plus  irréprochable  et  la 
circonspection  la  plus  exacte  ne  vous  mettront-elles  pas  à  l'abri 
des  calomnies  et  des  accusations  les  plus  iniques  ;  mais  alors  même 
la  patience  et  la  prière  sont  les  armes  qui  conviennent  aux  minis- 
tres de  la  religion.  Ils  doivent  n'ouvrir  la  bouche  que  pour  porter 
à  tous  des  paroles  de  consolation  ,  et  rendre  la  religion  aimable  à 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  la  méconnoftre ,  respectable  à  ceux 
mêmes  qui  voudroient  Foutrager.  » 
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M«  Tévèque  d'Angers ,  dans  sa  circulaii'e  aux  curés  et  des* 
servana ,  s^attache  à  les  premunin  conti*e  les  faux  bruits  qui 
tendent  à  les  alarmer ^  et  leur  recommande  de  ne  point  s'éloi- 
gner de  leurs  paroisses ,  et  de  se  renfermer  dans  lés  bornes  de 
leur  ministère,  pui*ement  spirituel.  M.  réyêque  de  Sti^as- 
bourg  y  dans  sa  circulaire  datéie  de  Mokheim  le  9  août ,  dit  à 
son  dfergé  : 

«  Dans  des  circonstances  aassi  graves ,  nous  devons  nous  rab- 
pelcr  l'esprit  de  notre  saintcf  yocatron.  Voas  n'avez  pas  atteridn 
nos  avertissemens ,  nous  en  sommes  persuadé,  pom^votts  le  re- 
mettre devant  les  yeuv  ;  car,  à  un  seul  parfiii  vous  avoit  pu  l'ou* 
blter,  nous  en  aurions  été  bientôt  instruit.  Aucune  plainte ,  grâce 
à  Dieu ,  n'est  perveeue  k  nos  oreiUes»  et  non-senlement  de  notre  • 
diocèse ,  mais  même  de  tous  ceux  du  royaume  :  aussi  est-ce  plutôt 
pour  loue^  votre  conduite  que  pour  la  diriger  que  Votr«  évèque 
croit  devoir  appeler  un  instant  votre  attention  sur  les  conjonc- 
tures présentes.  Notre  ministère,  vous  le  savez,  est  inséparable 
d'un  esprit  de  douceur  et  de  paix;  le  zèle  même  n'est  que  la  cha- 
rité eu  action.  Notre  règle  de  tous  les  temps  est  de  nous  interdire 
les  paroles  qui  pourro^nt  ofienser  et  aigrir,  mais  surtout  au  mi- 
lieu d'une  fermentation  générale,  oii  quelquefois  il  suffit  d^'iin  mot 
pour  produire  l'irritation ,  comme  il  suffit  d'une  étincelle  pour  qv.- 
citer  un  incendie.  » 

Le  prélat  ex&orte  à  prier,  à  Fexemple  des  pi*emiei*s  temps  ^ 
po«i*  Ms  personnes  eonslituées  en  dignité ,  et  2  entretenh*  ru- 
nion  parmi  lés  habitant,  quelle  que  sott  d'ailleurs  la  -diifé- 
iience  de  leurs  opinions  religieuses  ou  politiques.  M.  l'évêqûè 
de  Trojrcs  déclare,  dans  une  Lettre  pastorale  du  1*"  septem- 
bre., qii'il  se  croira  toujours  obligé  de  donner  l'exemple  de  la 
soumission  ^ux  lois ,  et  il  souhaite  que  ses  dispositions  puissent 
faire  tomber. dès  bruits  et  dissiper  des  soupçons  gui  f affligent, 
profondément,  €t  qui  ne  jsonl  pus  moin*  injurieux  d  sçn  carac- 
tère que  jpen  tonfarmes  à  lu  vérité,  et  même  à  la  vraisem'*' 
hUmce.  Ce  langage  des  é^^ues  répond  suffisamment  à  un 
artidte  dejournar  qui  aparu  jeudi ,  et  qui  porte  que  &  ^u^ 
sfcmement  a  pris  des  mesurées  énergiques p<mr  décider  le  clergé 
à  rempUr  désormais  ses  devoirs,  qiu  consistent  uniquement  dans 
la  prière,  qu'on  emploiera  J^ abord  la  suppression  du  traitement 
comme  premier  moyen  de  répression,  et  que  ^  si  les  prêtres  con- 
tinuoienl  à  se  mettre  en. état  de  révolte  contre  VEtat,  les  tribu-' 
naux  feraient  tUors  justice  des  fauteurs  de  troubles.  Est-ce  que 
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la  ressource  des  pétitions  publiques  pour  eihsler  ses  ffémisscineiis 

rt  ses  douleurs  ;  »ii  lieu  on'à  préscn^stt  position  est  orrentie  lonen 
différente  :  tout  Je  nionae  est  conlout,  on  ne  son^^  pli&g  k  se 
plaindre  de  hen  i  et,  avec  la  meilleure  volonté  du  moooe,  on  se- 
roit  fort  embarrassé  pour  trouver  un  sujet  de  doléance  à  faire  va- 
loir. Voilà  pourquoi  les  pétitions  ont  passé  de  modej  c'e«t  faute 
^  de  griefs.  Allons ,  tant  mieux  !  rien  u'est  plus  propre  à  nous  faire 
honneur  qu'un  tel  état  de  choses. 

—  C'est  une  plaisante  chose  que  la  mobilité  des  opinions  dans 
notre  pavs  et  1  inconstance  des  Aivenrs  populaires!  Il  y  a  trois 
mois  il  n  étoit  question  que  des  sai}  on  exaltoit  leur  coui^age, on 
ne  pouvoit  se  passer  d'eux  ,  eux  seuls  avoient  droit  aux, places  et 
aux  honneurs  :  qui  songe  aujourd'hui  aux  aai?  et  s'il  y  avoit  une 
élection  générale  i  combien  ne  verriez-vous  pa^  d'entr'eux  mis  de 
côté  ?  Un  autre  exemple  :  vous  vous  rappelez  l'immense  popula- 
lité  dont  jouissoit  M.  .Royer-Collard  il  nj^  a  pas  encore  trois  ans; 
il.  n'y  avoit  pas  assez  d^onneur  pour  ce  grand  citoyen  j  il  fut 
nommé  à  la  lois  député  dans  sept  départemens ,  ou  auroit  voulu 
qu'il  le  fût  dans  tous;  le&départeinens  qui  ne  l'avQÎent  pas  élu  en- 
vioient  aux  sept  plus  heureux  cette  preuve  éclatante  de  patrio- 
tisme. A  l'ouverture  de  la  session ,  M.  Royer-GoUard  réunit  tous 


que  de  fa  dignité  à\i  présidetilt ,  de  s6n  sang- 
froid  i  de  l'art  avec  lejtfuel  il  dirigeoit  leal  délibémtioAS.  Toas  les 
journaux  célébroient  à  Tenvi  sa  conduite  noble  et  fbrme.  Eh  bien  ! 
q«i  parle  aujourd'hui  de  M.  Roy er-Cdilard  ?  esC^il  possible  de  voir 
un  homme  pbM'Complètétnefit  dublié>t  SHl  élôit  mort,11-^seHHt 
pas  plus  epCerré  qu'il  ne  l'est.  Recherchez  après  cela  laf  fiàvètirpo- 
pulaire,  pour  être  précipité-an  bout  de  quelques  iHoiS  dans  le  fleuve 
de  l'oubli.  ToUunturin  attûni,  ne lapsu  gmv tore  ruant» 

—  Le  dimanche  i5  aoât,  le  château  de  M.  de  Sainf^Jean  de 
Poiiitls,  à  Ustèu,  département  de  l'Arriège,  a  été  dévasté  et  dé- 
moli par  les  habitans  du  Heu ,  pour  le  punir  de  n'avoir  poiikt 
arbore  le  drapeau  tricolore,  et  de  n'avoir  point  voùhl  ddAner  sa 
démission*  En  deux  he<n*e8,  le  château  n^oflrit  qa'iyn  tas  de 
ruines.  Peu  après ,  une  grange  tenant  au  château  fut  réeluite  en 
cendres  k  M  de  Pointis  et  le  jtfge  de  paix  se  réfngièréiif  idâns  les 
bois,  et  y  passèrent  la  nuit.  Ils  rendirent  plainte  cotafre  les' ha- 
bitans dnjstou ,  et  le  tribunal  de  Sarnt-GironS  les  a  condamnés, 
par  jugement  du  s5  août,  à  -94)000  francs  de  dommages^-intérèts 
envers  M.  de  Pointis,  et  k  1 2,000  francs  d'amende.  Le -soir  même 
dii  jugement,  le  procureur  dti  Roi  de  Saint-Oirows  a  été  pour-' 
suivi  k  coups  de  pierres,  obligé  de  qui! ter  sa  maison  ,  et  ensoilc 
la  ville.  C*iBSt  ainsi  <^u'on  respecte  le  bon  ordre  et  la  justice.  Le 
tribunal  de  Saint-Girons  s'est  appayé  sur  la  toi  du  10  vende- 
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miaire  an  nr,  qui  rend  les  communes  responsables  de  pareils  dé- 
Uts«  Un  journal  est  Irès-foécootcnt  de  ce  jugement,  et  espère 
bien  qu'on  le  réformera  ou  qu'on  le  cassera  ;  condamner  des  dé- 
molisseurs à  n'parer  et  des  pillards  à  restituer^  quelle  borrible 
injustice  !  Les  patriotes  ne  pourront  donc  pins  exercer  leurs  ven- 
geances contre  les  prêtres  ou  contre  les  royalistes?  en  vérité  » 
cela  seroit  trop  criant.  Le  même  journal  veut  nous  iaire  admirer 
\ intrépidité  d'un  de$  assaillans  du  château  de  M.  ae  Pointis,  qui 
entra  seul  par  une  petite  brèche  fiaiite  au  mur,  et  ouvrit  la  porte 
aux  autres.  Ce  trait  d'héroïsme  n'est  pas  rare  parmi  les  honnêtes 
gens  qui  forcent  la  nuit  l'entrée  des  maisons  pour  y  voler. 

—  Madame  la  Dauphine  çt  madame  la  duchesse  de  Berry  sont 
allées  à  Weyinouth  le  3  septembre.  tJne  députation  des  habi* 
tans  de  la  ville  et  le  vice- consul  français  se  sont  empressés  de 
leur  présenter  leurs  hommages  >  et  les  ont  invitées  à  assister  aux 
courses.  Madame  la  Dauphine  a  visité  aussi  les  beaux  sites  d'Up- 
way.  Charles  X  est  toujours  au  château  de  Lullworth^  il  a  reçu 
la  vUite  de  lord  Arundel^  de  lord  Nugent»  de  sir  Grant  et  du 
colonel  Mansell. 

T-  Les  l'ois  de  Wurtemberg  et  des  Pays-Bas  viennent  de  recon- 
noître  le  pouveau  gouvernement.  MM.,  le  comte  de  Mulinen  et  le 
baron  Fagel>  ambassadeurs  de  ces  souverains,  viennent  de  rece- 
voir des  lettres  de  créance* 

—  MM.  Edmond  de  Rigny  et  Henry  sont  nommés  préfets 
d'Ënre-et-Loir  et  de  la  I^ièvre,  en  remplacement' de  MM.  I.tan- 
glois  d' Amilly  etbaron  de  Talleyraïul,  appelés  à  d'autres  fonctions. 

•— *  M.  Pierre-Denis  Lasarde ,  directeur  de  la  police  et  conseiller 
d'Mat.  en  service  extraorcMneire,  est  noBainé  conseillei*  d'état  en 
service  ordinaire. 

— ^li«  le  baron  Malouet  est  nonamé  maître  des  comptes,  en  rem- 
placement de  M«  de  Chaa^nay,  démissionnaire.  > 

«—M»  Gerbeftud,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bordeaux,  y 
devienl  président  de  chambre.  Il  est  remplacé  par  M.  de  Bastard, 
président  du  tribunal  de  Pau. 

—  IdM*  Pigeon  de  Saint-Pair,  Goupil  de  Préfeln  et  Binard  sont 
nommés  avocats-rgénéraux  près  la  cour  royale  de  Caen  f  tel  M.  Le- 
menuet  substitut  du  procureur-général  près  cette  cour. 

—MM.  Deionchamps ,  Alcock ,  Papillon,  Gaudion,  Courtoise, 
Corne ,  sont  nommés  présidens  des  tribunaux  civils  de  Caen , 
Roanne,  Lonfr-le-Sauluier,  Ponlarlier,  Vire ,  Douai»  pour  rem-« 
placer  des  magistrats  démissionnaires  ou  mis  à  la  retraite. 

—  Des  ordonnances  du  7  changent  s^ize  procureurs  du  Kaî,. 
un  grand  nombre  de  substituts  et  de  juges  de  pi^ix^ 

—  Une  ordonnance  du  3o  août  a  remplacé  soixante-cinq  con« 
seillers  de  préfecture. 

—  Sont  nommés  maints,  MM.  F.  de  Fontenay  à  Louviers , 
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Hommey'Margantier  à  Âleoçon,  Pelicot  à  Epitial,  Reyre  à  la 
Guillotière  (Lyon),  Richand  à  la  Groiic-Rousse  (Lyon),  Micolas  a 
Montélimart ,  Martinet  à  Chatellerault ,  Tendret  à  Belley. 

—  M.  Ozanneaux  est  nommé  recteur  de  l'académie  delBonrges, 
en  remplacement  de  M.  Légrand,qui  passe  à  Rennes.  MM.  £dom, 
Dufilhol,  Henry,  Pougin  de  Maisonneuve  et  Hennequin,  sont 
nommés  proviseurs  des  collèges  royaux  d'Angers ,  Nantes ,  Ga- 
hors,  Amiens  et  Nanci. 

—  M.  Comte  est  nommé  président  du  conseil  des  postes ,' place 
qui  vient  d'être  créée  par  le  ministre  des  finances. 

—  M.  le  colonel  de  Lascours,  député,  commandant  les  dépar- 
temens  du  Gard  et  de  l'Ardèche,  est  nommé  maréchal-de-camp, 
pour  le  récompenser  de  la  fermeté  qu'il  a  déployée  dans  les  trou- 
bles de  Nîmes. 

—  M.' le  comte  Durât,  capitaine  au  corps  royal  d'état-major,  a 
douué  sa  démission,  en  déclarant  qu'il  ne  reconnoîtroit  d  autre 
roi  que  Henri  V. 

—  La  commission  des  récompenses  nationales ,  établie  par  or- 
donnance du  a6  août,  a  arrête,  le  3  septembre,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Fabvier,  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  tout  blessé  en 
état  de  travailler  recevra  un  secours  quotitien  équivalent  au  pro- 
duit de  sa  journée  de  travail ,  et  que  le  même  secours  sera  donné 
à  ceux  qui  étoient  soutenus  par  le  travail  de  celui  qui  aura- suc- 
combé. 

—  MM.  de  Crouseilbes  et  Dupaty ,  conseillers  à  la  cour  de 
cassation ,  qui  étoient  absens  lors  de  l'audience  solennelle  de  la 
cour,  viennent  de  prêter  serment. 

- .  — -  Mejncredi  dernier^  la  cour  royale  a  raçu  le  serment  de  M.  Ber- 
geron  d'Anguy,  l'un  des  conseillers  oui  ne  s'étoient  point  présen- 
tés ;  puis  celui  de  MM.  Vassal ,  présiaent  ;  Ganneron ,  vice-prési- 

«  dent,  et  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  M.  Seguier  a 
ensuite  fixé  un  dernier  délai  jusqu'au  ao  septembre  pour  les  mem- 
bres de  la  cour  et  des  tribunaux  du  ressort,  qui  s'ont  pas  encore 
rempli  cette  formalité. 

—  Les  académiciens  Amauà  et  Jouy  sont  allés  au  Palais-Royal 
réclamer  la  réintégration ,  à  l'Académie  ^  de  MM.  Maret ,  duc  de 
Bassano,  Garât  et  Rœderer. 

.  —  La  police  a  saisi  samedi  dernier  une  affiche  sans  nom  d'au- 
teur ni  d  imprimeur,  dans  laquelle  on  provoque  les  gardes  na- 
tionaux >  les  chefs  d'ateliers  et  ouvriers  à  se  réunir  pour  ren- 
verser la  chambre  des  députés.  Des  mandats  d'amener  sont 
décernés  contre  les  auteurs  présumés  de  cette  provocation.  La 
cour  royale  s'est  réunie  jeudi  à  huis-clos  pour  évoquer  l'instruc- 
tion dç  l'affaire.  ^ 

—  La  police  est  à  la  recherche  des  riches  décorations  françaises 
€t  étrangères  que  portoit  M.  le  Dauphin  j  des  armes  précieuses  qui 
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lui  avoient  été  ofTertes  par  diverses  puissances,  d'une  grande  caisse 
d'argenterie,  d'un  déjeûner  en  vermeil,  et  de  plusieurs. montres 
et  Loîtes  aux  armes  du  prince.  Il  paroît  que  ces  objets  ont  dis- 
paru le  ag  juillet,  loi-s  de  Tattaq^ue  deç  Tuileries. 

—  Le  Patriote  avoit  accusé  le  ministre  de  Tintérieur  d'avoir  con- 
servé dans  son  administration  des  employés  en  faveur  auprès  de 
MM.  de  La  fiourdonnaie  et  de  Boisbertrand.  M.  Guizot  lui  a  fait 
répondre  par  le  Moniteur^  qu'au  contraire  il  avoit  réformé,  sans 
exception,  tous  les  employés  nommés  depuis  le  8  août  1829. 

—  M.  le  prince  de  lalleyrand  est  parti  jeudi  pour  son  ambas- 
sade de  Londres. 

—  M.  Bresson,  chef  du  cabinet  particulier  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  est  parti  pour  la  Suisse^  oii  il  va  remplir  une 
mission  importante. 

—  M.  Raphaël  Ayala,  nommé  par  le  gouvernement  de  la  Co- 
lombie vice-consul  à  Paris,' vient  de  recevoir  son  exequatur  du 
gouvernement  français. 

—  M.  Laine,  pair  de  France,  vient  d'arriver  à  Paris. 

—  Le  Moniteur  dément  le  bruit  avancé  par  un  journal ,..  que  le 
général  Lafayçtte  auroit  été  autorisé  à  mettre  un  million  de  gardes 
nationaux  mobiles  sur  pied. 

—  L'impôt  sur  les  vins  ne  se  perçoit  plus  dans  la  Gironde. 
L'autorité  n'a  pu  parvenir  à  le  remettre  en  vigueur.  Un  inspec- 
teur-général des  finances,  envoyé  sur  les  lieux,  voyant  combien 
les  têtes  étoient  montées  à  ce  sujet,  a  cru  ptudent  d!e  ne  prescrire 
aucune^  mesure. 

—  I^a  cour  royaFe^de  Toulouse  a  évoqué  la  procédure  concer- 
nant les  troubles  qui  dût  eu  lieu  à  Mdntaubân,  à  l'occasion  de 
l'élection  de  M.  de Preissac.  M.  le  vicomte  deCaumont  a  été  chargé 
de  continuer  l'instruction  de  cette  affaire. 

—  MM.  d'Assigny  et  de  Bruat,  commandant  les  deux  bricks  le 
Sylène  et  l* Aventure ,  qui  ont  fait  naufrage  sur  la  côte  d'Alger  au 
mois  de  mai  dernier,  ont  été,  suivant  le  règlement  de  la  marine, 
assujétis  à  être  jugés  par  un  conseil  de  guerre  maritime.  La  con- 
duite de  ces  deux  officiers  a  été  reconnue  exempte  de  tout  repro- 
che ,  et  ils  ont  été  acquittés. 

— ^  M.  le  baron  Dudon  est  arrivé  le  3  à  La  Haye. 

—  Le  roi  des  Pays-Bas  a  publié ,  le  5  septembre ,  une  procla- 
mation sur  les  demandes  que  lui  ont  faites  les  Belges.  Il  an- 
nonce qu'il  a  convoqué  promptement  les  Etats -généraux,  afin 
qu'ils  examinent  s'il  y  a  quelques  modifications  à  apporter  aux 
institutions  nationales,  et  principalement  s'il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  que  l'on  récla- 
me avec  instance.  Il  engage  donc  ses  sujets  a  attendre  sgrec  calme 
le  résultat  de  ces  délibérations,  et  à  rentrer  dans  Tordre.  Cet  acte 
ne  satisfait  pas ,  dit-on ,  les  Belges ,  et  ils  ne  paroissent  pas  dispo- 
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ses  à  quitter  les  annes  avait ttjue  la  séparation  du  nord  et  du  midi, 
qu'ils  s'atlendoietit  à  voir  décréter  de  suite,  ne  soit  prononcée;  le 
camp  de  Yilvode  les  indispose  aussi.  Un  redoublement  d'efferves- 
cence a  eu  lieu  à  Bruxelles  à  l'arrivée  de  la  proclamation.  M.  Van 
Maaûen  a  donné  sa  démission. 

—  Le  roi  de  Sardaigne  a  nommé  M.  le  marquis  de  Paulucci 
général  en  chef  de  son  armée  de  terre. 


GHAIIBRB  DES  PAIRS. 

Le  9  >  M.  le  doc  de  Lorges  a  écrit  qu'il  ne  prèteroit  point  ser- 
ment. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de 
Saint-Priest ,  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  sur  le  sacrilège. 
M.  Dubouchage  se  plaint  de  ce  que  la  commission  n'a  pas  con- 
servé ce  qui  est  relatif  aux  vols  commis  dans  les  églises,  et  déclare 
que,  si  Ton  n'accueille  pas  sa  réclamation ,  il  déposera  lui-même 
une  pix)position  contre  ces  délits.  M.  de  Saint-Priest  avoue  que , 
quoiqu'il  ait  adhéré  aux  conclusions  de  la  commission ,  sa  pre- 
mière opinion  es>  toujours  la  même  au  sujet  de  ces  vols. 

M.  d'Argoult  s'élève  avec  chaleur  contre  la  loi  en  question  ;  il 
lui  reproche  de  n'avoir  presque  stipulé  que  pour  la  religion  ca- 
tholique; il  ne  conçoit  pais  qu'on  ait  p^  jamais  admettre  une  pé« 
nalité  aussi  révère,  et  soutient  qu'il  ne  faut  rien  consei-ver  d'une 
semblable  loi,  et  que  les  dispositions  du  Gode  pénal  suffisent. 
M.  de  Pontéçoulant  partage  entièrement  cet  avis;  cependant  il 
voudroit  que,  pour  l'application  du  Code,  les  églises  tassent  as- 
similées aux  maisons  habitées,  et  il  se  joindra  volontiers  à  M.  Du- 
bouchage pour  en  faire  l'objet  d'une  proposition  spéciale. 

M.  Portalis  pense  que  c'est  inutile»  attendu  que  la  cour  de  cas- 
sation avoit  adopté  pour  législation  déconsidérer  les  édifices  con- 


1895.  M.  de  Gatelan  annonce  que  la  commission  a  reconnu  la 
nécessité  d'une  législation  sur  la  matière;  mais  qu'elle  a  cru  de- 
voir en  réserver  l'initiative  au  gouvernement ,  mieux  placé  pour 
apprécier  l'état  et  les  besoins  du  pays. 

M.  le  duc  de  BrogUe  ,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  soutient  qu'il  ne  doit  y  avoir  actuellement  en  délibération 
que  l'abrogation  de  la  loi  de  i8a5.  L'article  unique  de  la  corn- 
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luîssion  prononçanl celte  abrogation,  passe  au  scrutin,  à  la  ma- 
jorité de  98  contre  5. 

La  chambre  adopte  ensuite  le  projet  de  loi  sur  la  publication  , 
cette  année ,  des  listes  électorales ,  sur  le  mode  de  pourvoir  aux 
élections  vacantes ,  et  sur  la  réélection  des  députas  qui  accepte- 
roai  des  places. 


CHAMBBB  INBft  DÉPUTÉ». 

Le  8,  on  accorde  un  congé  à  M.  Turj:keim. 
M.  Thouvenel  a  la  parole  pour  le  développement  de  sa  propo- 
sition ,  tendant  à  Tabrogatio^  de  la  loi  du  sacnlége.  Il  prétend 
que  cette  loi  ^'est  pas  de  notre  siècle ,  qu'elle  n'a  pu  être  présentée 
et  soutenue  que  par  des  fanatiques,  aue  le  crime  de  sacrilège  n'est 
pas  susceptible  de  preuves,  qu'il  n  appartient  pas  aux  hommes 
de  venger  la  Divinité ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  déicide. 
Il  ajoute  que  la  mort  que  Ton  fait  soufi&'îr  pour  la  religion  ne' 
peut  que  lui  faire  des  ennemis,  et  qu'avec  cette  loi  on  s'assimile 
aux  barbares  qui  prétendoient  honorer  Dieu  par  des  sacrifices 
bi^maÎDS.  Il  croit,  au  surplus ,  que  la  raison  puDlique  a  déjà  fait 
justice  de  cette  loi  atroce.  Qu'elle  soulève  assez  lliumanité,  et 
qu'elle  déshonore  même  la  religion ,  dont  un  des.  plus  beaux  ca- 
ractères est,  selon  lui,  l'esprit  de  tolérance  et  de  mansuétude. 
M.  Thouvenel  avoue  toutefois  que  les  mutilations  et  les  vols 
d'objets  consacrés  à  la  rejigiçn ,  ainsi  que  les  outrages  à  ses  mi-^  ' 
nistres ,  doivent  être  punis  au  nom  do  l'ordre  public. 

I^  prise  en  considération  est  prononcée.  MM.  Berryèr,  Bizieu 
du  Lézard  y  et  quelques  autres  membres  de  la  droite,  se  sont  seuls 
levés  contre. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  De- 
marçay,  sur  le  mode  à  établir  pour  examiner  la  loi  des  finances. 
MM.  grenier,  Pelet»  Paixbans ,  de  Tracy,  Rambuteau»  Lemer- 
cier,  de  Riberolles,  Demarçay,  de  Berbis,  et  Kératry,  rapporteur 
de  la  commission ,  sont  entendus  dans  la  discussion  générale. 

Les  articles  de  la  proposition ,  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la 
commission»  sont  successivement  adoptés.  Ils  portent  que  chacun 
des  bureaux  nommera  3  de  ses  membres  pour  1  examen  du  budget; 
que  cette  eemmission  de  ay  membres  pourra  se  subdiviser  en 
sections,  qui  présenteront  chacune  leur  rappQrt;  mais  qu'il  n'y 
aura  qu'un  seul  rapport  sur  le  budget  des  recettes.  On  a  rejeté 
l'article  4  »  <{ui  voiitoit  qu'il  n'y  eût  qu'un  scrutin  sur  l'ensemble 
du  budget  des  dépenses. 

11  n'y  pas  eu  de  séance  les  7,  9  et  10. 
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précis  de  t Histoire ^  par  M.  le  marquis  de  Villeneuve,  in-S**, 

i83o. 

Cet  ouvrage  commence  par  un  morceau  tr^-remarquable  sur 
l'étude  de  rhi^toire,.sur  le  caractère  et  Tutilité  des  principaux 
ouvrages  que  nous  ayons  en  ce  genre ,  et  sur  le  meilleur  plan  à 
suivre  pour  la  jeunesse.  Ce  travail,  fruit  de  l'expérience  d'un 
homme  éclairé  et  judicieux ,  sera  lu  avec  fruit  par  les  maîtres 
comme  par  les  élèves;  car  le  Précis  convient  si|rtout  aux  maisons 
d'enseignenrent,  et  il  méritoit  la  distinction  qu'il  a  obtenue  d'être 
approuvé  par  l'Université. 

lies  grandes  divisions  de  l'histoire  sont  traitées  séparément  dans 
le  Précis,  L'auteur  parcourt  rapidement  l'histoire  ancienne,  l'his- 
toire romaine^  l'histoire  des  empereurs  et  du  Bas-Empire,  l'his- 
toire de  France  et  les  histoires  contemporaines  de  celle-ci.  II  a 


l'auteur  a  dû  négliger  beaucoup  de  détails;  il  ne  saisit,  pour 
ainsi  dire,  que  les  grands  traits  de  l'histoire,  'et  n'y  joint  que  quel-' 
ques  réflexions  courtes  et  vives ,  mais  marqu'ées  au  coin  d  une  saçe 
critique  et  d'un  bon  jugement.  Il  apprend  à  tirer  du  fruit  de 
l'histoire ,  et  place  à  propos  des  pensées  et  des  maximes  dignes 
d'un  observateur  exact  et  surtout  religieux.  Ce  caractère  de  son 
Précis  mérite  surtout  d'être  remarqué  dans  un  temps  oii  l'on  s'ap- 
plique à  pervertir  l'histoire ,  et  à  fiinsser  à  cet  égard  les  idées  de 
la  génération  nouvelle. 

£a  première  édition  de  ce  Précis  avoit  paru  en  1 8a i,  et  (ùt  an- 
noncée dans  ce  journal,  n**  yâo ,  tome  XaYIII;  depuis ,  l'auteur 
5  a  fait  quelques  additions ,  entr'autres  sur  les  Etats  du  Nord , 
ont  il  avoit  parlé  d'abord  trop  brièvement.  Son  ouvrage ,  bien 
écrit  et  bien  pensé ,  fait  honneur  à  son  goût  et  à  ses  principes. 
M.  de  Villeneuve  est  d'ailleurs  bien  connu  par  le  zèle  qu'il  a 
montré  dans  l'administration  de  plusieurs  départemens,  et  étoit 
en  damier  lieu  préfet  de  la  CorrèsÉe. 


J^  gk««d>,  %\^twxSt€Utt. 


Govis  SIS  RpriTS  ÏVBLIG8.  —  BwTse  du  lo  septembre  i83o. . 

Trois  p.  loo,  jouisf.  du  22  juin,  oavert  à  72  fr*  20  c.^  et  fermé  à  71  fr.  60  e. 
Gnq  p.  100 ,  jouis*.' du  22  sept. ,  pur.  à  99  ir.  j5  c.  ^  et  fermé  à  99  fr.  78  c. 
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Sur  Féiai  du  diociêe  de  Boston  aux  Eiaii^Unù. 

Le  diocèse  de  Boston ,  aux  Etats-Unis,  ne  comptoit,  il 
y  a  quarante  ans ,  qu^un  très-petit  nombre  de  catholiques  ] 
ils  se  sont  accrus  successivement  par  le  zèle  de  M.  Mati- 
gnon ,  de  M.  de  Cheverus  et  de  quelques  autres  mission- 
naires. L^évéché  fut  créé  en  18089  et  M.  de  Cheverus 
nommé  évéque.  Le  prélat  a  bâti  une  cathédrale,  et  a  mis 
la  religion  en  honneur  par  son  claractère ,  ses  talens  et  sa 
prudence.  Depuis  quHl  est  revenu  en  Europe ,  il  a  eu  pour 
successeur  M.  Benoit  Fenwich ,  qui  continue  à  propager 
la  religion  par  son  zèle.  *Ce  prélat  a  agrandi  Téglise  de 
Boston ,  qui  devenoit  de  jour  en  jour  plus  insuffisante,  vu 
les  progrès  de  la  population  catholique.  Cette  église,  de- 

Euis  les  augmentations  de  1827  ,  a  environ  iio  pieds  de 
)ng ,  et  on  y  a  ajouté  une  aile  d'environ  70  pieds;  La 
maison  de  Tévéque  est  contiguê,  les  autres  prêtres  de  la 
ville  y  habitent  avec  lui.  Il  y  a,  en  outre,  une  église  à 
Charleston ,  qu'on  peut  regarder  comme  un  feubourg  de 
Boston  ;  celte  église  a  nS  pieds  de  long  sur  45  de  large  ;  de 
plus ,  il  y  a  une  chapelle  aans  un  autre  faubourg.  On  peut 
évaluer  a  6  ou  7,000  le  nombre  des  catholiques  à  Boston 
et  dans  les  environs.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant , 
qui  est  tiré  des  registres  de  la  cathédrale ,  et  où  la  popula- 
tion est  calculée  suivant  le  mode  accoutumé  : 

£a  1790 ,    aS  bapt. ,  a  mariages ,  4  enterrem  $  en  tout  160  cath. 
En  1800,    77   —       9        —    ,7      —  —        280    — 

En  1810,    93   —      17        —       18      —  —        720    — 

En  i8ao,  207    —     4?        —      '*>'      —  —     a,i30    — 

En  1839,  556   —    137        —     176      —  —     7>o4o    — 

Un  accroissement  si  rapide  autorise  à  penser  que,  dans 
Tome  UCV.  UAmi  A  la  ReUgion.  T 


(236) 

dix  ans,  le  nombre  dçs  catholiques  k  Boston  offrira  une 
réunion  plus  imposante  encore.  Tous  les  ans ,  il  s'opère  des 
^  conversions  de  protestans,  quelquefois  jusqu'à  3o  et  4o.  La 
piété  est  en  honneur  dans  cette  ville.  Tous  les  dimanches, 
il  y  a  de  5o  à  80  communions,  et  les  premiers  dimanches 
du  mois,  elles  ^'élèvent  à  2oo«  Le  jour,  de  Pâque  et  le  jour 
de  Noël,  on  compte  jusqu'à  600  communians.  Dans  le 
dernier  jubilé  pour  le  nouveau  pi^pe;,  le  nombre  des  com- 
munians a  été  de  2,178,  ainsi  que  nous  l'apprenons  par 
une  lettre  du  8  mai  de  cette  ^nnéq.  Insultés  souvent,  à 
cause  de  leur  religion,  par  une  dasse  ignora  te,  les  ca- 
tholiques ont  montré  généralement  une  honorable  modé- 
ration. On  en  a  eu  la  preuve  il  y  a  quelqiies  années, 
quand,  ^durant  trois  nuits,  on  assaillit  leurs  maisons, 
Brpad  Street,  qu^on  cassa  leui:s  vitre.s.,  et  qu'eux  et  leurs 
familles  furent  tort  exposés  par  le^  pierres  qu'on  tançoit  de 
tous  côtés.  Nous  ne  voyons  pas  (|ue,  dans  cette  occasion 
délicate,  et  Iprsque  les  injures  étoient  jointes  aux  voies  de 
fiiit,  ils  aient  songé  à  u^er  de  représailles.  Ils  n'invoquè- 
rent que  la  protection  des  lob,  et  attendirent  paisiblement 
la  fin  de  l'orage.  Ils  auroient  besoin,  en  ce  moment,  de 
deux  égUses  de  plus,  mais  les  fonds  maQquent, /quoique, 
à  en  croire  quelques  feuilles  protestantes,  des  milUers  de 
dollars  soient  envoyés  tous  les  ans  par  le  pape  aux  catho- 
liques des  Etats-Unis.  On  seroit  iort  heureux  à  Bo^tpn 
d'avoir  la  «moindre  portipn  de  ces  sommes. énormes  que 
des  imaginations  fécondes  voijent  dans  leurs  rêves  arriver 
en  Amérique.  U  y  a  à  Boston  deux  écoles  catholique  ^  une 
pour  les  garçons  et  une  pour  les  filles.  Dans  la  prenuère , 
on  apprend  le  grec ,  le  latin ,  l'espagnol  et  le  français  ; 
M.  l'évéque  et  son  clergé  ont  assisté  te  39  décembre  dernier 
à  la  distribution'  des  prix.  Il  y  a  en  outre  une  école  de 
dimanche,  séparée  pour  les  deux  sexes ^  l'été  dernier  elle 
fut  de  près  de  600  en&ns.  Il  y  a  aussi  deux  écoles  à 
Gharléston  et  une  à  Leehmere-Point.  Une  maison  d*Ur- 
sulines ,  établie  aujourd'hui  à  Charleston ,  peut  devenir 


phiB  importante  \  die  n'a  encore  que  quatre  ou  cinq  reli- 
eiettses  et  environ  5o  pensionnaires  ;  elle  est  située  en  très- 
bon  atr,  et  le  système  d'éducaticm  y  est  excellent. 

Le  diocèse  de  Boston  eemprend  6  Etats ,  Massachûssett , 
Rhode-Island,  Conneetîeut,  Yermont,  New-Hampshire. 
et  Maine  ^  peut^tre  environ  3o,ooo  eatfaoliques  sont  dis- 
persés dans  ces  6  Etats.  Mais  le  nombre  des  églises  est 
très-oirconscrit,  et  le  nombre  des  prêtres  ne  permet  pas 
de  visiter  teiB  les  eatbdiques ,  ou  ne  le  permet  que  trop 
iBremenft.  Pour  eommenoer  par  le  Massacbussett,  il  y  a 
une  égalise  à  Sekm 9  à  i5  milles  de  Boston  ;  un  prêtre  y  ré- 
side, et  visite  les  congré^tions  environnantes.  New- 
Bedforà,  à  6o  ndUes  de  Boi&ton,  a  une  église,  mais  pas 
de  piètre»  Il  T  a  des  estboHques  à  Lowel ,  qui  ont  le  plus 
grand  désir  d  avoir  une  édiise  ;  mais  œ  projet  n'a  pu  en- 
oore  se  réaliser,  tham  Rbode**Island ,  il  y  a  un  prêtre  à 
Providence,  qui  est  comm»  k  capitale  de  cet  Etat*,  mais 
les  catjhdîques  n^ont  point  encore  d'églrae.  Il  en  a  été  con- 
struit mO'  récemment  à  Pàwtueket ,  qtd  n'est  pas  éloigné  ; 
à  Newpovt,  on  dit  la  messe  dans  une  école.  Dans  le  Con^ 
neeticut,  on  a  constirait  nouvellement  ime  église  à  Hart-* 
ford  y  et  A  y  a  un  prêtre  résidant  dans  cette  viUe  ;  on  trouve  • 
eoeore  des  catholiques  à  New-^Haven  et  à  New-^London. 
Dans  le  Vermcmt,  il  a^y  a  ni  églke,  ni  prêtre  résidant-, 
cependant  les  catholiques  sont  assez  nombreia  en  plusieurs 
endroits,  et,  si  on  pouvoit  les  visiter  plus  souvent,  nul 
doQte  que  la  Teligion  ne  fit  de  sensibles  progrès  dans  cet 
Etat.  Datas  le  New-Hampshire,  il  y  a  une  église  à  Clare-> 
mont  et  une  à  Dover,  mais  point  de  prêtre  résidant;  Dans 
le  Maine ,  les  catholiques  sont  assez  nombreux  à  Port-, 
land-,  c'est  la  congrégation  la  plus  importante  après  Boston, 
elle  a  une  église  en  briques.  Â  Saco ,  on  a  acheté  un  terrain 
pour  bâtir  une  église.  A  Wfaitefietd  et  à  New-Castle ,  à 
00  milles  nord-est  de  Portiand ,  il  y  a  deux  églises ,  et  un 
prêtre  y  réside  ;  mab  il  trouve  si. peu  de  ressources  dans 
le  pays,  qu'il  est  contraint  d'avoir  une  autre  occupation 

Ta 
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pour  subsister.  Il  y  a  une  église  à  Eastport.  Deux  tribus 
indiennes  à  Penobscott  et  à  Passamaquody  ont  chacune 
une  petite' église  •,  on  leur  a  envoyé  un  prêtre  pour  les  pré- 
munir contre  Içs  efiPorts  des  protestans,  qui  vouloiént  les 
attirer  à  eux.  Voilà  Tétat  des  églises  dans  cet  immense 
pays.  Quant  au  nombre  des  prêtres,  il  se  trouve  trois 
prêtres  à  Boston  avec  M.  l'évêque  5  ce  sont  MM.  Fitton , 
Wiley  et  Tyler,  tous  nouvellement  ordonnés.  M.  Byrne, 
jeune  prêtre  irlandais ,  que  M.  l'évêque  a  envoyé  récem- 
ment en  Europe,  travaiUoit  aussi  avec  lui  à  Boston.  Les 
autres  prêtres  du  diocèse  soiit  M. 'Mahony  à  Salem, 
M.  Wordley  à  Providence,  M.  O'Kavanagh  à  Hartford, 
M.  Ffrench  à  Dover,  New-Haven,  Pordand  et  Eastport; 
M.  Ryan  à  Whitefield  et  New-Castle;  enfin  M,  Barber 
chez  les  Indiens  de  Penobscott  et  de  Passamaquody. 
M.  Barber  est  un  ministre  protestant  dont  nous  avons 
raconté  précédemment  la  conversion.  >  .  • 

L'ambition  de  M.  l'évêque  seroit  de  pouvoir  établir  un 
collège  ou  séminaire,  où  on  prépareroit  des  jeunes  geQs 
pour  l'état  ecclésiastique.  Le  manque  de  fonds  n'a  pas  en- 
core permis  d'y  songer.  La  même  cause  iait  que  le  peu 
d'églises  qui  se  trouvent  dans  le  diocèse  est  dans  un.  dé- 
nuement absolu.  A  l'exception  de  la  cathédrale  de  Boston , 
elles  manquent  d'ornemens  et  de  vases  sacrés.  Il  faut  que 
les  prêtres  qui  les  visitent  y  portent  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  service  divin.  Enfin  on  a  récemment  établi  une 
école  catholique  à  Lowell ,  un  collège  à  Hartford  et  une 
école  pour  les  Indiens  auprès  de  Baugor,  dans  l'Etat  du 
Maine;  cette  dernière  est  sous  la  direction  du  pasteur, 
M^  Barber. 


NOimSIXEl»  EGCUÈSUSTIQIJES. 

Paris.  On  est  occupe  en  ce  moment  à  faire  disparoîti'e  la 
croix  et  Finscription  latine  sculptées  sm*  le  fronton  du  portail 
de  l'église  Sainte-Geneviève.  On  a  jugé  apparemment  que  la 


croix  ^toit  ce  monument,  qui  serbit  bien  mieux  hoBOi*ë  par 
la  cendre  des  grands  hommes  de  la  première  rëyolntioni  et 
de  ceux -que  la  noavelle  révolution  Ta  faire-  éclore;  tiûste 
destinée  de  ce  Panthéon ,  qui  avoit  été  bâti  primitivement  en 
l'honneui*  de4a  sainte  patroilne  de  Paris,  qui  a  reçu  depuis 
la  tombe  de  Mirabeau^  puis  celle  de  plusieurs  patriotes  et  ré- 
publicains, puis  jusqu'à  celle  de  Marat,  qui  avoit  été  rendu 
ensuite  à  la  l'^ligion  et  à  sa  destination  pinmitive ,  et  que  l'on 
vient  profanei*  de  nouveau ,  pour  y  placer  des  héros  dont  un 
des  plus  beaux  titres  est  d'avoir  conspiré  contre  la  monarchie  ! 

—  Nous  croyons  devoir  revenir  sui-  l'affaire  de  VAmi  des  . 
Peuples  avec  les  charbonniers  et  les  forts  de  la  Halle,  dont 
nous  avons  dit  un  mot  dans  un  dernier  N**.  Nous  metti^ons 
d'aboi^d  sous  les  jeux  de  nos  lecteurs  l'article  de  XAmi  dès 
Peuples;  le  ton  seul  de  cet  article  accuse  l'excès^  de  la  passion' 
et  de  l'impudence  : 

<c  Des  milliers  de  poignards  empoisonnés  ont  été  trouvés  dans 
les  mains  des  frères  ignorantins ,  dans  les  séminaires ,  et  jusque 
dans  les  palais  de  notre  premier  prélat.  Les  prêtres  les  plus  fana- 
tiques de  nos  campagnes  avoient  été  invités  à  se  rendre  à  Paris  le 
3  août  pour  Texécution  de  cet  infernal  jprojet.  Des  forts  de  la  Halle, 
^e&  charbonniers ,  et  une  €oule  d'obscurs  congréganistes  que  nés 
tyrans  salarioient  largement  du  fruit  de  nos  sueurs  depuis  près  de 
dçi|x.mois,  dévoient  prendre  part,  au  nom  du  ciel,  à  ce\te  œuvre 
dlniquité.  Tous  avoient  juré  sur  le  Christ  de  surpasser  en  cruauté 
fes  lâches  assassins  du  vénérable  Golignj,  i> 

Le  clergé  n'a  point  rédamé  contre  ces  ati'oces  calomnies  :  il 
est  reçu  aujourd  hui  qu'on  peut  insulter  impunément  aux  prê- 
tres, aux  séminaristes,  aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  et 
même  aux  évêques;  ces  gens-^là  ne  traduisent  pas  leurs  enne- 
mis devant  les  tribunaux.  Les  charbonniers  et  les  forts  de  la 
Halle  ne  sont  pas  si  endurans;  ils  ont  porté  plainte  contre  le 
journaliste ,  et  l'affaire  a  été  jugée  en  police  correctionnelle 
le  7  septembre.  M.  Morel  de  Rubempre,  gérant  du  journal, 
a  déclaré  en  prendre  la  responsabilité.  Il  avoit  fait  afficher 
une  réparation ,  mais  la  calomnie  avoit  produit  son  effet.  Les 
charbonniers  et  les  forts  ont  été  pendant  quelques  jours  en 
butte  à  des  reproches  et  à  des  voies  de  f^it  ;  il  a  fallu  que  la 
garde  nationale  vînt  plusieurs  fois  à  leur  secours  ;  c'est  ce  que 
leur  avocat  a  exposé.  Celui  du  gérant  est  convenu  que  dans 
le»  premiers  jours  de  la  révolution  on  avoit  débité  beaucoup 
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éc  nouvelle»  halMrdéès,  téméraires  «t  Gontroutées;  lé»  jour* 
oalistes  étoient  entrainéft ,  dit-il ,  à  les  répéter,  et  il  falloit  les 
juger  selon  le  temps.  Mais  comment  excuser  les  déclamations 
emphatiques  et  mentongèresde  Tartiele?  Assurément  Tautenr 
savoit  bien  qu'on  n'avoit  pas  trouvé  des  milliers  de  poigmgrds 
dans  les  niains  des  pauvres  frères  et  dans  les  séminàures,  puis- 
auon  n!en  a  pas  trouvé  un  seul  dans  les  visites  qu'on  j  a 
niitesy  quoique  ces  visites  aient  été  souvent  réitérées^  Le  tri- 
bunal, dans  son  jugement^  a  déclaré  les  plaignans  noo  reoe- 
vabies,  attendu  qu'ils  «l'étoient  pas  désignés  nommément  dans 
l'article  ;  mais,  comme  ce  même  artide  expotoit  une  <^asse  de 
dtojens  à  la  haine  ^  l'éditeur  a  été  condamné  à  quinze  jours 
de  p^son  9  loo  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

—  Il  s'est  passé  «accessivemeot  à  Orléans  divers  évènemens 
qui  ont  affligé  les  gens  paisibles.  Le  dimanche  %%  août,  une 
troupe  de  jeunes  gens  se  porta  à  la  cathédrale  pendant  la 
grand'messe.  Il  étoit  aisé  de  voir,  à  leur  maintien,  qu'ils  n'é- 
toient  pas  accoutumés  à  assister  aux  offices  de  l'Eglise ,  et  oa 
soupçonna  leur  intention.  En  effet,  au  moment  où  il  est 
d'usage  de  chanter  le  Domine,  sàlvumfaç  Regem,  ils  se  mirent 
à  chanter^  ou  plutôt  à' crier,  en  ajoutant  les  Uns  Philippum, 
les  autres  PhiSppus ,  quoique  jamaÀ,  sous  les  derniers  rois, 
■An  n'ajoutât  le  nom  du  prince  ^u  vters^t  du  psaume.  Le  bnût 
rt'les  cris  de  ces  jeunes  gens  causèrent  du  trouble  da^$  Vj^ 
glise.  Le  3  septembre,  il  y  eut  des'attroupemens  dans  le  fan- 
bourg  Banier ,  et  l'on  pilla  la  maison  d^un  nommé  ChauftoQ, 
ancien  mar<diand de  farine^  braVe  homme,  qui  n'avoit  jamais 
donné  lieu  à  aucune  plainte.  Il  a  plu  à  un  journal  d'at^ibuer 
ces  ti*oubles  au  clergé  ;  c'est  à  l'instar  des  journaux  de  la  ca- 
pitale ,  qui  accusent  les  Jésuites  et  les  prêtres  de  fomenter  les 
désordres  parmi  les  ouvriers.  Il  est  bien  évident ^  en  effet, 
que  c'est  k  clergé  qui  fait  piller  les  évêchés,  les  séminaires  et 
les  GCHnmuqautes.  Dans  la  nuit  du  5  au  6  9e|(tembre,  la  iax>ix 
de  la  mission  de  ^%%iy  qui  étoit  sur  une  place  à  cité  de  la 
cathédrale ,  a  été  sciée  et  tranœoiiée  dans  Féglise.  L'autarîté 
ecclésiastique  avoit  été  invitée  a  concourii*  à  cet  enlèv^nent, 
qui  s'est  fait  par  ordre  du  maire  et  du  [Nréfet.  On  ccai^oit 
qu'il  n'y  eût  eu  quelqtie  profanation,  si  on  n'eut  pas  pris  ce 
partie  d'ailleurs  la  clM»e  s^est  passée  avec  décence ,  et  les  ou- 
vriers employés  pour  cela  ne  se  sont  rien  permis  qui  ait  pu 
au^^nenter  le  elulgrii»  des  bons  fidèles.  Dans  ce  dtoâsa,  on  a 
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VU  avec  peine,  en  quelque» paroîsiesy  la|[ard«iialîoBales'oiv» 
ganiser  datis  Tégiise ,  et  des  curés  inscdiés  et  pourmyi».  Utt 
curé  qui  ëtoit  dans  ce  cas,  s'étant  plaint  au  mah*e,  en  a  reçu 
pour  toute  consolation  cette  réponse  :  Ne  sortez  pas  de  chez 
vous.  Quand  on  compare  cette  dureté  avec  la  dernière  circu- 
laii^e  de  M.  févêque  d'Orléans,  on  jugera  de  quel  côté  sont 
les  procédés  humains  et  les  sentimens  honorables.     ' 

—  L'Elise  catholique  d'Allemagne  vient  de  perdre  un 
piiiice  qui  avoit  doané ,  il  y  a  quelques  années ,  un  grand 
ex^ft{dfe,  Frédéric  ^Ferdinand»  dise  régnant  d^Anhalt-Coethen, 
est  saort  à  Coethen  le  a3  août  dernier  ;  ce  prince  étoit  né  le 
%S  juin  4769.  Il  aTOÎt  épousé ,  en  premières  noces,  une  pnn«- 
cesse  de  Holstein-Beck ,  qu'il  perdit  en  i8o3i  ,/et  en  secondes 
noces,  une  princesse  prussienne.  lirégnoit  depuis  i8i8,  et  n'a<- 
vpit  point  aenfans.  te  prince  étant  venu  à  Paris  il  y  a  quel- 
ques années,  j  fit  abiuratîon  du  protestantisme  le  34  octobi*e 
i8a5.  Nous  annonçâmes  sa  démarche  n^  11979  et  depuis, 
nous  parlâmes  plusieurs  fois  du  zèle  du  prince  pour  la  religion . 
Il  déclara  publiquement  son  changement  le  |3  janvier  i%%6j 
fit  bâtir  une  église  k  Coethen ,  et  favorisa  de  tout  000  pouvoir, 
les  catholiques.  La  duchesse  et  son  frère ,  le  comte  d'Inmi- 
heim,  suivirent  son  exemple.  L'église  naissante  d'Anhait  ea 
distineuott  par  sa  ferveur;  elle  perd  son  protecteur  par  le 
mort  du  duc ,  dont  la  principauté  va  passer  à  un  protestant. 
V^«É  ce  que  nous  avons  dit  du  duc  d'Anhalt,  n^*  iata , 

IVOUTBLLBS  POLITIQUES. 

l^ABiBi  Les  principes  sont  une  bien  bonne  chose ,  sans  contredit  ; 
mais ,  d'un  autre  côté,  ils  sont  quelquefois  bien  embarirassans.  Eln 
effets  nous  voila  conduits  malgré  nous ,  par  la  force  des  nôtres ,  à 
reconnoftre  la  légitimité  de  cet  afireux  don  Miguel  ^  que  nous  n^ 
trouvions  bon  naguère  qu'à  être  jeté  à  la  mer.  Un  journal  re- 
marque avec,  raison  que  sa  souveraineté  est  maintenant  d'aussi 
bon  aloi  qu'aucune  autre  «  puisqu'elle  lui  est  conférée  par  ceux-là 
seuls  qui  ont  le  droit  de  faire  et  de  aéfaire  les  rgis.  Nous  sommes 
donc  forcés  de  le  reconnoître  pour  notre  cohéritier,  et  de  lui  lais* 
ser  recueillir  le  fruit  des  princi|[>e5  que  nous  avons  semés  dans  les 
derniers  jours  de  juillet.  C'est,  pour  lui  comme  pour  nous  que 
nous  avons  travaillé,  que  nous  avons  proclamé  la  souveraineté  des 
peuples  5  c^est  pour  lui  que  nous  avons  dépavé  les  rues  et  &it  ^%s 


(    392    ) 

hanicades  sàna  nous  ea  douter;  et  il  n'y  a  plus  rien  à  dira  à  ce 
[lui  nous  le  rendoit  si  odieux.  Don  BU- 
^  puisqu'il  émane  du  libre  choix  des 
;  question  de  lui  opposeï^  la  tache  du 
droit  Hivin. 

— -  P^ous  n'avons  pas  nommé  tous  les  conventionnels  oui  se 
trouvoient  dans  les  Pays-  Bas  à  Tépoque  de  la  dernière  r^olu- 
tion.  Un'iournal  en  donne  une  liste  qui  parent  assez  complète. 
A  Bruxelles ,  se  trouvoient  Barrère ,  Baudot ,  Bertin ,  Bouilierot , 
Bréard,  Chazal ,  Ghoudieu ,  Dumont,  Gauthier  de  l'Ain ,  Guesno, 


^Piory, 

i8a3;  à  Mons,  Jean-de-Brie,  François  et  Laloi;  àMalines,  Bézardet 
Mallarmé  s  à  Gand,  Beaujois;  à  Bouillon,  Deville,  et  à  Amat, 
près  Liège ,  Hourier.  Il  faut  y  joindre  Florent  Guyot ,  député  de 
la  Côte-d'Or  à  la  convention ,  ministre  à  La  Haye ,  puis  secré- 
taire du  conseil  des  prises^  qui  demeuroit  à  Bruxelles.  Ce  seroit 
donc  en  tout  36  conventionnels  qui  se  trouvoient  dans  les  Pays-' 
Bas ,  sans  compter  ceux  qui  résidoient  ailleurs.  On  ne  sait  ce- 
pendant s'il  n'y  auroit  pas  quelque  erreur  dans  cette  liste  ^  du 
moins  nous  n'avons  pas  de  souvenir  du  conventionnel  Beaujois, 
et  nous  croyons  qu'il  n'en  a  pas  existé  de  ce  nom.  Les  conven- 
tionnels Merlin ,  Lefîot  et  Martel  viennent  d'arriver  à  Paris  ;  Ri- 
bereau  est  mort  la  veille  même  du  jour  oii'il  devoit  partir  avec 
ces  derniers  pour  rentrer  en  France. 

—  Le  Dauphin  et  la  Dauphine  ont  envoyé  leur  procuration. 
p<hir  la  vente  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France  à  titre  privé. 

—'Le  traitement  de  M.  le  baron  Pasquier,  comme  président  de 
la  chambre  des  pairs,  est  fixé  à  100,000  fr. 

—  Sont  nommés  sous-préfets,  MM.  de  Brugières  de  la  Motte 
.  k  Montluçon ,  Gal^ain  à  Morlaix ,  Dorchy  à  Epernay,  Gengoull 

à  St-Omer,  Dacquin  à  Béthune,  Enlara  à  Montreuil,  Denor- 
roandie  à  Boulogne.  Desmousseaux  à  Dreux,  Reynaud  à  Yssen- 
geaux ,  de  P^ormand  à  Savenay,  Mesnard  à  Painbeuf ,  Luneau  à 
Chateaubriand,  H.  Colomb  à  Saint-Claude. 

—  M.  Troye ,  juge  d'instruction  à  Coutances ,  est  nommé  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Falaise.  MM.  Huré,  Boulanger,  Bar- 
thélémy, Delaville,  Duprey-Lemansois,  Di^uet,de  Mésange,  Bottin 
des'lles,  sont  nommés  procureurs  du  Roi  à  Saint-Oraer,  Saint- 
Pol,  Béthune,  Pont-l'Evêque ,  Cherbourg,  Saint-Lô,  Mortain  , 
Yalognes.  Des  ordonnances  du  1 1  remplacent  dix  autres  procu- 
reurs du  Roi. 

—  M.  Borel  de  Bretiecl,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ,  est 
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nommé  administratear^  et  M.  de  Snrval  intendant  des  biens  per-. 
sonnels  légués  à  M.  le  duc  d'Aumale  par  feu  M.  le  prince  de 
Gondé. 

—  M.  Deviolaîney  qui  étoit  conservateur  des  forêts  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  est  nommé  intendant  provisoire  des  domaines  ^ 
privés  de  la  couronne ,  et  M.  Badouix  administrateur  des  domai- 
nes appartenant  aux  princes  et  princesses  de  la  famille  royale  ac- 
tuelle. 

—  Une  ordonnance  vient  d'attribuer  à  la  cour  des  comptes  le 
jugement  de  tous  les  comptes  de  Tancienne  liste  civile  qui  n'ont 
pas  été  apurés  définitivement. 

—  lie  syndicat  des  receveurs-généraux  est  dissous  par  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances,  du  38  août. . 

—  La  cour  royale  a  évoqué  l'instruction  des  poursuites  enta- 
mées contre  la  société  des  jtmis  du  peupk,  et  en  particulier  contre 
les  sieurs  Hubert  et  Thierry,  président  et  secrétaire  de  ce  club,  à 
raison  de  la  publication  d^in  pkcard  contenant  une  déclaration 
de  principes  anarcbiques,  et  un  appel  à  la  force  pour  renverser 
la  chambre  actueUe  des  députés. 

—  M.  Gossin ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris ,  qui  né  s'est 
pas  présenté  le  3  de  ce  mois  à  la  réunion  do  la  cour  pour  prêter  le 
serment,  ayant  appris  qu'on  répandoit  le  bruit  qu'il  avoit  donné 
sa  démission ,  a  adressé  à  la  Quotidienne  une  lettre  datée  de  Saint- 
Dizier  le  6 ,  et  oii  il  s'ei^prime  ainsi  : 

a  Je  n'ai  point  donné  et  je  ne  donnerai  pas  ma  démission  $  la 
loi  du  3i  août  m'avertit  que  j'aurai  dans  peu  de  jours  un  suc- 
cesseur, je  le  sais  et  m'y  résigne.  Si  la  vérité  doit  se  trouver  dans^ 
Quelque  chose  au  monde ,  c^st  dans  le  serment  d'un  magistrat. 
lié  à  la  branche  aînée  de  l'auguste  famille  des  Bourbons  par  des 
sermens  que  le  malheur  n'a  (ait  que  rendre  plus  sacrés,  je  ne 
dois  pas  ,  et  par  conséquent  je  ne  peux  pas  promettre  à  un  autro 
prince  une  fidélité  engagée  ailleuis  et  un  dévouement  dont  il  no 
m'appartient  plus  de  disposer.  Tels  sont,  Monsieur,  les  senti- 
mens  que  j'ai  exprimés  de  vive  voix  à  mes  collègues  dès  le  â  août 
dernier,  et  que  j  ai  fait  connoître  depuis  par  écrit  à  M.  le  procu- 
reur-général. Ces  sentimens ,  tout  le  monde  lés  comprenara ,  et 
j'aimerai  à  les  conserver  pour  élre  la  consolation  de  ma  retraite.  » 

—  Une  quarantaine  d'officiers  en  i^ibrnle  et  en  retraite,  en- 
tr'autres  l'ex-colonel  Alix ,  sont  mis  en  activité  avec  des  emplois 
de  colonels  ou  de  chefs  de  bataillon. 

—  MM.  Rauzan  et  Labiche ,  anciens  chefs  de  division  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  y  sont  réintégrés. 

—  Par  ordre  du  ministi-e  de  la  guerre,  les  officiers  condamnés 
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poar  délits  politiques  sous, le  dernier  goaTernement,  <|tti  «ei 
vent  à  Paris  avec  intention  de  reprendre  du  service»  seront  p«iyés 
d'après  les  grades  qu'ils  occupoient  lors  de  leur  condamnalkMa  ,  et 
ce  a.  partir  du  i-'  août  dernier^ 

—  Le  minntre  des  ihianoes  ci  nommé  une  comtnisstim  ^otu* 
préparer  un  projet  de  loi  tendaik  à  améliorerk  légi^atien  des 
contributions  directes.  Elle  se  compose  de  MM.  HuRiaiin ,  prési-* 
dent;  Favard  de Langlade,  Aug.  Perrier,  Beslay,  Saglio,  de  Kam- 
but^u,  Dttveiigier  de  Hauranne  et  Qdier»  depujbâ;  de  T^àersy 
conseiller  d'E^at^Sauriroont,,  jinspecie^r-'|;énéral  des  faancy  »  ^^ 
Vitaliis ,  directeur  à  Màcon. 

—  M.  le  marquis  de  Saint-Mauris»  nommé  jpair  de  France  par 
Charles  X,  a  protesté  contre  la  mesure  rétroactive  qui  Ta  dé|>ouailé 
de  celte  qualité ,  en  déclarant  qu'au  surplus  sa  conscience  et  ses 
sentîmens  ue  lui  permettroient  jamais  de  prêter  le  serment  qu'on 
exigeoit. 

—  On  a  commencé  au  Luxembourg  les  fondistions  d'une  cloi- 
son de  séparation  entre  l'hôtel  du  petit  Luxembourg  etie  Jardin. 
On  j  dispose  tout  pour  réunir  les  prisonniers  de  Yincennes,  qui 
ne  tarderont  pas  à  y  être  transférés. 

-**  La  commission  de  l'accusation  des  ministilBS  a  déjà  entendu 
ou  fait  entendre  un  grand  nombre  de  témoins ,  notamment  sur 
les  négociations  qui  ont  eu  lieu  au  diâteau  des  Tuileries  et  à 
Sainl-Gloud  les  97,  28  et  39  juiUet.  Elle  s'est  &it  remettre  les 
pièces  et  les  correspondances  qui  ont  pu  être  saisies  on  inter- 
ceptées. 

«  —  M.  le  prince  de  Polignac  a  fait  choix  i.pour  sa  défense |  de 
M.  Manda  roux- Vertaniy,  avocat  à  la  cour  de  cassation ,  et  de 
MM.  Berryer  et  Henneauin,  avocats  à  la  cour  rovale.  M.  de 
Chantelauze  a  confié  sa  défense  à  M.  Sauzet,  avocat  distingué  du 
barreau  de  Ljon. 

— ^La  société  Aide'4oi  a  présenté  une  pétition  tendant  a  «baisser 
le  cens  électoral ,  à  donner  le  droit  à  tons  les  jurés  d'ê^e  élec^ 
leurs,  et  à  supppmer  les  conditions  exigé«â  p<>iur  l'éUgibilité. 
>  —  Hnit  des  treice  ouvriers  imprimeurs,  signataii«s  de  l'acte 
^e  ooalition  imprimé ,  viennent  drétre  arrêtés.  L'avoeat  Cfaaries 
Lucas  s'est  eharffé  de  leur  défense ,  et  a  déjà  réelamé  dans  les 
journaux  contre  les  poursuites  dont  ils  sont  l'objet. 

—  En  attendant  une  loi  municipale,  M.  Odillou-Barrot ,  préfet 
de  la  Seine ,  vient  de  faire  convo(]uér,  dans  lés  communes  rurales 
du  département,,  tous  les  électeurs,  et  les  simples  jurés,  à  l'efifet 
de  nommer  eux-mêmes  les  maires  et  adjoints. 

—  La  Réuokition  se'fâcb^  de  la  saisie  de  ra.ffîche  qui  provoque 
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it  la  révoile  et  au  reovierseiiieiit  de  la  chambre  àes  éépiUès»  Cette 
feuille  dkaue  c'est  Toiivrage  d'une  réuùion  de  pei'soonefi  hono- 
rables- dite  la  Société  des  émis  du  peuple,  lË^lle  scplaint  d'un  acte 
aussi  vexatoire  de  M.  le  préfet  de  poliee ,  et  trouve  que  c'est  plu» 
tôt  l'affîcheur  qui  a  dénonèé  ce  placard  qui  4oit  èljre  puni. 
•  — I.  i^i*  an^t  -àix  3  juin  dernier,  la  cour  royale  Toulouse  ayoit 
condanmé  le  sieur  Guise  y  ancien  éditeur  responsable  du  Consti^ 
tutionneif  à.  un  mois  de  prison ,  3oo  fr.  d'amende  et  3000  fr.  de  ^ 
doramages^iptérèts,  à  l'occasion  d'un  article  diffamatoire  publié 
il  y  a  deux  ans  contre  les  gendarmes  de  Rhodez.  Sur  le  pourvoi 
formé  par  le  journal,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  1  ordon- 
nance d^amnistie  s'appliquoit  seulement  aux  délits  politiques ,  et 
non'.auic  délits  privés  dont  la  réparation  n'a  pas  été  poursuivie 
par  le  ministère  public,  mais  par  la  partie  lézée.  £n  conséquence^ 
fa  conda^mnation  a  été  maintenue. 

—  Lie  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  constaté  le 
déoès  'd^ine  trentaine  d'individus  qu'on  |M*ésume  avoir  été  tués 
dans  les  affaires  de  la  fia  de  jjuillet, 

—  Lies  électeurs  de  1789  encore  extstans  se  sont  réunis,  \t 
3o  aoât ,  diee  le  général  Lafayette ,  pour  demander  que  les  cen- 
dres de  Bai%)  premier  maire  de  la  ville  de  Baris ,  reposassent  au 
Panthécm.,  et  que  son  biiste  y  fût  placé,  ainsi; que  celui  de  HL  de 
Lafayette ,  qui  a  >été  leur  premier  généial. 

— Le  Constitatiànnel  annonce  que  la  souscription  ouverte  dans 
les  bureaux  pour  les  blessés  s'éSève  maintenant  &  607,614  fr* 

—  Le  Constitutionnel  9iW0\i  avancé  que  la  résidence  de  M.  le  duc 
de  GroïÀ  l'Hermitage,  près  de  Conaé(Nord),  étoit  devenue  le 
rendez-yous  d'un  certam  nombre  de  personnages  de  l'ancienne 
cour,  que  cette  feuille  représentoit  comme  des  conspirateurs.  Le 
noble  pair  dément  cette  assertion ,  en  déclarant  qu  il  vivoit  seul 
avec  ses  enfans  dans  cette  retraite ,  et  qu'il  ne  se  mèloit  aucune- 
ment des  affaires.  * 

—  Atlpbonse  Martainvilk ,  homme  de  lettres  et  rédacteur  de 
ioumanx,  est  mort  le  97  aoûtà  Sablonville,  des  suites  d'une  ma- 
ladie qui  k  retenoit  au  lit  depuis  quatre  mois.  Il  étoit  né  en  ' 
Espagne  eu  1777 ,  de  parens  Français ,  et  fitses  -études  au  collège 
Lottis^le^Trand.  Il  travailla  pour  diffîrens  théâtres,  et  se  dislin-c 
goa  en  181 4  par  son  zèle  pour  les  Bourbons..  Tour  à  tour  atla^ 
ché  au  Jimrnal  de  Paris ,  à  la  Gazette  de  France,  hi  la  Quotidienne^ 
au  Drapeau  blanc,  il  s'y  fit  goûter  par  des  articles  piqtians  et  par 
une  franchise  d'opinions  et  une  verve  de  style  qui  lui  suscitèrent 
des  procès  avec  les  libéraux.  Des  infirmités  précoces,  suite  d'une 
jeunesse  assez  orageuse  t  le  forcèrent  à  se  retirer  de  la  carrière.  Il 
ne  donnoit  plus  que  quelques  articles  de  loin  en  loin ,  qi^and  il 


tomba,  les  derniers  jours  de  juillet >  dans  ua  état  quiôta  tout 
âfpoîr  de  le  conserver.  Il  laisse  une  veuve  et  trois  enfaos.  Ses 
meilleurs  amis,  en  refidant  hommage  à  son  talent,  lai  auroient 
souhaité  des  principes  plus  sûrs  sur  des  points  importans,  et  moins 
de  goût  pour  les  plaisirs. 

—  Le  colonel  de  Bartillat  est  arrivé  à  Paris  avec  les  drapeaux 
el  étendarts  pris  sur  Tennemi  pendant  la  campagne  d'Alger. 

—  On  avoit  profité  des  derniers  évènemens  pour  investir  les 
forêts  royales ,  et  y  détruire  le  gibier  et  le  bois.  Les  forêts  de  Ver- 
sailles et  de  Marly  ont  surtout  été  ravagées  ;  il  a  fallu  l'interven- 
tion de  la  garde  nationale  pour  arrêter  les  dévastations ,  et  Ton 
en  est  même  venu  aux  mains.  A  St-Geîmain  ,^n  garde  de  la  forêt 
et  deux  braconniers  ont  été  tués.  Les  commissaires  de  la  liste  civile 
viennent  de  publier  un  arrêté  qui  interdit  absolument  la  chasse 
dans  les  bois  des  domaines  de  la  couronne,  et  révoque  toutes  per- 
missions qui  auroient  pu  être  données  jusqu'alors.  Les  forêts  sont 
placées  sous  la  protection  de  la  garde  nationale  et  de  la  force  pu- 
blic|ue ,  et  il  est  enjoint  de  remettre  aux  hospices  lé  gibier  et  le 
bois  volés. 

—  Nîmes  a  été  encore  en  proie  a  de  nouveaux  troubles  ;  dans 
ces  circonstances^  dit  ita  journal,  les  haines  entre ^catholiques  et 
protestans  ont  paru  se  ranimer  avec  une  nouvelle  force.  La  nou- 
velle des  évènemens  de  Paris  y  arriva  le  9  août,  et  exalta  les  tètes. 
(Quelques  hommes  sages,  parmi  lesquels  étolent  un  des  curés  de  la 
ville  et  un  pasteur  protestant,  proposèrent  une  réunion  pour  en 
imposer  à  la  multitude;  mais  leurs  efforts  n'amenèrent  qu'un 
calme  passager.  Les  vainqueurs  profitèrent  du  triomphe  de  leur 
parli  ;  les  rasscmblemens  d'ouvriers  protestans  commencèrent.  Ils 

Î»arloient  d'abattre  les  croix  et  de  donner  la  chasse  aux  catho- 
iques.  Le  16,  environ  5oo  hommes  se  dirigèrent  du  côté  de  la 
caserne,  cherchant  les  catholiques.  Ils  crièrent  à  bas  les  gen- 
darmes ,  les  Suisses  ,  et  les  catholiques!  F'iuenlles  libéraux  !  vive  la 
république!  viVe  Philippe!  Le  lendemain,  ils  firent  venir  des 
paysans  de  leur  pai*ti ,  promenèrent  un  drapeau  tricolore  dans  la 
'foira,  et  efifrayèrent  les  marchands  qui  s'enfuirent.  M.  Le  préfet 
Herman  et  les  Suisses  continrent  l'explosion  )  mais  après  leur  dé- 
part, les  rasscmblemens  devinrent  plus  nombreux,  ils  se  procu- 
rèrent des  armes  àia  mairie  ;  ils  firent  venir  de  la  Yaunage  et  de 
la  Gardonuenque ,  pays  protestant,  un  renfort  de  ceux  de  leur 
parti.  Les  catholiques ,  de  leur  côté,  appelèrent  pour  leur.défense 
des  paysans  des  villages  voisins.  Le  colonel  Lascours  donna  ordre 
à  ceux-ci  de  se  disperser;  ils  répondirent  qu'il  lalloit  aussi  ren- 
voyer ceux  de  la  Vannage.  En  effet,  ceux-ci  étant  partis ,  les  ras- 
semblemens  des  catholiques  se  dissipèrent.  Nous  nous  bornons  à 
ce  court  expose  d'évènemens,  qui  ontVnii  plusieurs  jours  la  ville 
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de  riimes  en  alarmes;  cet  exposé  est  tiré  d'un  récit  plus  étendu , 
inséré  dans  la  Quotidienne.  Le  préfet  et  le  maire  ont  pris  des  arrê- 
tés sévères  ;  la  ville  a  été  mise  en  état  de  siège.  On  dit  que  dao^ 
les  di£fêrens  chocs  qui  ont^eu  lieu,  il  y  a  7  ou  8  tués  et  18  à  .ao 
blessés.  Aujourd'hui  le  calme  est  rétabli,  quoique  les  esprits  soient 
fort  exaspérés.  La  garde  nationale  de  Lyon ,  qui  devoit  se  mettre 
en  route  pour  Nîmes,  a  été  contremandée. 

—  Une  ordonuance  de  police,  du  8  septembre ,  prescrit  la  mise 
en  activité  immédiate  de  la  garde  municipale ,  qui  remplacera  la 
gendarmerie,  et  rétablit  les  sergens  de  yille  (inspecteurs  de  po-^ 
uce  y  portant  épée  et  uniforme.  ) 

—  Le  8  septembre ,  la  Cour  royale  d'Orléans  avoit  été  convo- 
quée pour  prêter  le  nouveau  serment.  M.  Miron  de  î'Épinay  a 
prononcé  un/diseours  011  il  a  montré  un  grand  dévouement  pour 
l'ordre  de  choses  actuel.  Cinq  membres  de  la  Cour  n'ont  pas  ré-' 

Çondu  à  rappel  :  M.  Delaplace,  premier  président;  M]^L  de  la 
aille  et  Boucher  d'Argis ,  conseillers  ;  Louet,  conseiller-auditeur, 
et  Boscheron-Desportesy  avocat- général  ;  six  autres  membres 
avoient  donné  précédemment  leur  démission ,  savoir  :  MM.  de 
Champvaliius  et  Colas  de  la  Noue,  présidens  de  chambre;  Costé 
et  BarDot-Duplessis ,  conseillers;  de  JBuzonnière  et  Robert,  con- 
seillers-auditeurs. L'absence  et  la  retraite  de  tant  de  magistrats 
laissent  un  grand  vide  dans  cette  Cour,  qui  comptoit  des  hommes 
distingués  par  leurs  principes,  leurs  lumières  et  leur  zèle  pour 
leurs  fonctions. 

—  La  cour  royale  de  Bordeaux  a  tenu  une  audience  solennelle 
pour  la  prestation  de  serment.  M.  Bavez  j  premier  président ,  et 
neuf  membres  de  la  cour  ne  s'y  sont  point  rendusl  , 

—  Des  boulangers  de  Verdun  ajrant  refusé  de  cuire  par  suite  de 
la  diminution  prescrite  par  la  mairie,  d'un  liard  sur  le  prix  de  la 
lierre  de  pain,  un  grand  nombre  d'ouvriers  se  sont  portés  chez 
eux  etont  brisé  leurs  fours  et  ravagé  leur  mobilier.  La  garde  na-^ 
tionale  a  empêché  d'autres  désordres. 

—  Un  mouvement  d'insurrection  a  eu  lieu ,  le  8 ,  parmi  àes 
ouvriers  de  Yalenciennes.  Ils  se  sont  rasiseroblés  devant  la  halle  au 
blé ,  en  proféraïit  des  menaces  violentes  contre  les  fermiers ,  qu'ils 
croyoient  être  les  auteurs  de  la  cherté  des  grains.  L'un  d'eux  a 
échappé  avec  peine  à  leur  fureur.  La  garde  nationale  a  rétabli 
l'ordre. 

— Un  incendie  a  éclaté,  le  4>  à  Ballanvilliers  (Meurthe).  L'hôtel- 
de-ville  ,  l'école  et  quatre-vingts  maisons  ont  été  réduites  en  cen- 
dres ;  il  ne  reste  de  la  ville  que  l'église  et  un  faiJ)ourg.  Plusieurs 
personnes  ont  péri,  35o  ménages  sont  sans  asile. 


^--  Ua  <UtaolMmeiit  d'environ  80  Suiasen ,  ayattt  à  leur  tète  rof-- 
fieier  qui  a  délandu  le  Louvrir»  est  arrivé  le  39  aoât  à  Friboorg  : 
la  musique  de  la  ville  éioit  allée  à  sa  rencouira.   \ 

—  On  dit  que  dans  la  soirée  du  94  août,  un  colonel  qui  se  pro- 
menoit  le  long  de  la  mer,  auprès  d'Alger,  a  été  assassiné  par  fès 
Bédouins.  On  ajoute  que  le  lieotenant-colonel  du  9^  ré^ment  lé- 
ger, qui  étoit  allé  à  la  chasse  dans  les  environs  de  cette  ville  le  sS, 
m  subi  le  mènie  sort.  Les  Bédouina  ne  sont  pas  tranquilles ,  et  il 
fiiut  autant  de  prudence  que  d'énergie  poar  les  cootenir.  On  a 
dooné  Ywàrm  de  détruire  les  retranchemens  que  nos  troupes 
avoient  établis  dans  l'origine ,  et  qui  nourroient  servir  de  retraite 
aux  insurgés*  Des  Bédouins  avoient  aéjà  pria  possession  des  iies 
voisines  du  c^p  Matifpu ,  et  il  paroft  crue  nos  soldats  ne  se  trou- 
vant pas  assez  en  nombre  pour  \e$  eu  débusquer,  ont  bru  prudent 
de  se  retirer. 


CHAMBBB  DK^  PAIRS* 

Le  10,  M..Siméon  faille  rapport  de  la  commission  qui  a  exa- 
miné sa  proposition,  tendant  à  appliquer  le  jurj  aux  aélits  poli- 
tiques de  la  prçsse.  Il  c^n  propose Taapption,  avec  un  amende- 
ment qui  a  pour  but  d'excepter  de  la  mesure  la  diffamation  et 
l'injure. 

M.  de  Ghoiseul  conclut,  au  nom  d'une  autre  commission ,  à 
Fadoption  de  la  loi  pour  le  rappel  des  bannis.  Il  dit  que  c^tte 
tâche  est  pénible  à  lui ,  qui  étoit  attaché  à  Louis  XYf ,  et  qui  fut 
comblé  de  bontés  par  cet  infortuné  prince.  Il  émet  le  vœu  que 
l'on  n'exile  plus  aucune  famille  de  France^  et  que  celle  qui  meut 
d'être  renversée  puisse  veniv  dans  la  suite  habiter  ^a  patrie.  Au 
surplus,  sou  attachement  aux  iusticutions  nationales  bil  fera  dé^« 
fendre  la  mesure  en  discussion. 

plusieurs  membres  font  observer  oue  la  chambre  n'est  pas  eu 
Qombre  suffisait  pour  entamer  la  délibération.  Le  bureau  con~ 
suite,  après  deux  épreuves  douteuses ,  décide  le  contraire.  M.  de 
9réaé  pense  que  Ton  ne  ramènera  pas  la  paix,  la  concorde  et  la 
confiance  en  rappelant  en  France  les  /)dfj|ic<V/es ,  puisqu'il  faut  les 
nommer.  Il  repousse  cette  loi  comme  attaquant  rhonneur  natio- 
nal» et  comme  impolitique.  U  ne  sauroit  admettre,  au  surplus, 
le  principe  de  la  réintégration  dans  leurs  biens  et  leurs  pensions 
des  hommes  qui  sont  les  auteurs  de  la  révolution  et  des  crimes 
dont  elle  a  été  le  théâtre. 

M.  le  duc  de  Brogtie  ,  ministre ,  soutient  que  la  loi  de  1 8 1 6  éloit- 
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coolrnir»  à  la  Charte  »  et  qu'il  faut  aujourd'liai  «ne  loi  »  et  non 
une  ordonaance  de  f^rftce  pour  en  rapporter  Tei^*  U  prétend 
que  la  loi  de»  bannis  a  passé  malgré  le  duc  de  Richelieu ,  alors 
président  du  conseil  des  ministres.  M.  Dubouchage  répond  vive- 
ment, le  MonUeur  à  la  main»  que  ce  fait  est  inexact,  puisque 
M.  de  Richelieu  se  leva,  même  a  la  chambre  des  députés,  pour- 
l'adoption  de  celte  loi ,  qui  étoit  réclamée  par  le  cri  général  de  la 
France*  Au  mste ,  il  persiste  à  croire  que  le  Roi  a  le  droit  de* 
faire. grâce ,  et  qu'une  mesure  législative  est  inutile*  M.  de  BrogUe 
affirma  ctncore  que  la  loi  de  1816  a  été  |>rése»tée  malgré  le  Roi  et 
le  conseil  des  ministres.  M.  Decazes,  qui  en  faisoit  partie,  appuie 
cette  assertion,  et  déclare  qu'après  tout  là  loi  a  été  arraehée  en 
présence  de  5oo,ooo  baïonnette^,  et  du  besoin  du  budeet.  M.  Du- 
Doucbage  assure  que  4  minisires  se  levèrent  pour  la.  loi  :  son 
oncle,  M.  Dqft>ouchage,  qui  avoit  le  porlefeuilie.de  la  marine, 
M.  de  Richelieu,  et  même  MM.  Decazes  et  Barbé-Marbois.  Ce  der- 
nier déclare  aussi  que  la  loi  a  été  donnée  malgré  le  ministère. 
Après  ces  débats  on  va  ao  scrutin  ^  et  le  projet  de  loi  passe  à  la 
majorité  de  73  sur  85. 

M..  Dubouohage  donne  lecture  de  sa  proposition  de  loi ,  ten«- 
daot  à  punir  les  vols  commis  dans  les  églises  comme  ceux  qui 
ont  lieu  dans  une  maiaan  Aabiiée ,  et  à  prononcer  des  dispositions 
spéciales  contre  la  dégradation  des  édinoes  et  objets  consacrés  à 
la  religion^.  Elle  est  renvoyée  dans  les  bureaux. 


gHaîibre  DES  pÉi^iriis.  , 

Le  11 ,  M«  de  Brigode  demande  la  parole*  pour  une  motion 
d'ordre.  IL  rappelle  que,  d'après  le  règlement,  les  séances  de  la 


grands  < 
Elle  n'a  guère  JQiit  enoore  qne^e  au'elle  n'avoit  pas  mission  de 
faire ,  un  roi  et  une  constitution.  (Murmures  à  gauche).  M.  Benj. 
Constant  s'étonne  de  ces  sentimens  du  préopinant ,  qui  s'étoit  si 
bien.^iislingué  dans  la  carrière  constitutionnelle,  et  croit  qu'il 
ne  convient  pas  d'ébranler  ainsi  la  confiance,  mais  qu'il  faut  se 
rallier  autour  du  Roi  citoyen.  M.  le  président  explique  que,  si  la 
réunion  de  la  chambre  a  été  ajournée ,  c'est  que  la  communica- 
tion du  eouvernement  n'étoit  pas  prête. 

MM.  Blin  de  Bourdon  et  de  Carcouet,  membres  de  la  droite-, 
et  Lévèque  de  Pouilly,  prêtent  serinent. 


(  5oo  ) 

M.  le  présideiiC  annonce  qu'il  rient  de  recevoir  de  la  chambre 
des  pairs  un  projet  de  loi  tendant  à  Fabrogation  de  la  loi  sur  le 
Mcnlégey  cl  comme  il  existe  déjà  une  proposition  semblable  de 
M.  Thouvenel ,  il  demande  si  l^n  donnera  la  priorité  à  celle-ci. 
A  la  suite  d'une  discussion ,  le  projet  de  loi  communiqué  est  sim« 
plement  renvoyé  dans  Jes  bureaux. 

M.  Benjamin  Constant  donne  lecture  de  sa  proposition ,  ten- 
dant à  rendre  libres  les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire,  et 
M.  Boissj-d'Anfflas  d'une  autre ,  d'après  laquelle  il  ne  pourroit 
plus  être  accordfè  de  pensions  à  des  ministres,  maréchaux,  etc., 
sans  une  loi. 

On  passe  au  rapport  des  pétitions.  Les  sieurs  Fabien  et  Bissette , 
hommes  de  couleur  de  la  Martinique,  demandent  la  mise  en 
accusation'  de  MM.  de  Pejronnet,  de  Chabrol  et  de  Clermont- 
Tonnerre ,  à  raison  des  abus  d'autorité  exercés  par  ces  anciens 
ministres  contre  leur  personne  et  leur  honneur.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Laborde,  Salverte,  Benjamin  Constant,  Lahbey 
de  Pompières  et  Persil ,  on  renvoie  la  plainte  aux  ministres  de  la 
justice  et  de  la  marine,  et  seulement  en  ce  qui  concerne  M.  de 
Peyronnet  à  la  commission  de  ^accusation  des  ministres. 

On  renvoie  aux  ministres  compétens  une  nouvelle  réclamation 
de  l'ex-colonel  Alix  sur  la  privation  de  son  traitement,  un  mé- 
moire de  l'avocat  Ch.  Lucas  sur  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
et  des  pétitions  pour  une  meilleure  administration  ae  l'hospice  des 
Quinze-Vingts,  pour  fixer  les  formalités  de  la  naturahsation, 
pour  rendre  gratuites  les  dispenses  de  mariage  entre  parens,  et 
sur  la  rente  perpétuelle  d'Espagne. 

Un  mémoire  par  lequel  7  maires  des  Hautes-Pyrénées  se  plai- 
gnent de  ce  que  1 3o  communes  de  ce  département  sont  privées  de 
l'exercice  du  culte  par  le  fait  de  M.  l'évèque  de  Tarbes,  et  une 
plainte  du  maire  et  de  quelques  habitans  de  Gonneville ,  près 
Cherbourg,  contre  leur  curé,  qui  a  £siit  destituer  l'instituteur 
primaire ,  sont  renvoyées  au  minisire  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

M.  La  Pinsonnière  dépose  une  proposition  de  loi  tendant  à 
supprimer  la  peine  de  la  marque  et  de  l'exposition. 


J^  Çi^uM^,  Tiititn  tt  €Uvt. 
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Précis  sur  le»  derniers  évènemens  à  Bruxelles  et  dans 
les  Pays-Bas. 

(Suite  du  11°  1682.) 

Le  mercredi  ^5  août,  un  mois  après  la  révolution 
opérée  à  Paris ,  un  grand  mouvement  a  éclaté  à  Bruxelles , 
sans  qu'il  eût  été  provoqué  par  rien  d'extraordinaire.  On 
avoît  dit  qu'un  article  de  la  Gazette  des  Pays-Bas  de  la 
veille  avoit  contribué  à  ce  mouvement  par  des  réflexions 
emphatiques  sur  le  bonheur,  la  joie  et  l'ivresse  des  Belges  ^ 
mais  nous  ne  voyons  pas  trop  comment  ces  réflexions, 
tout  exagérées  et  toutes  ridicules  qu'elles  fussent ,  auroient 
pu  motivor  une  si  vive  explosion.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  des  articles  d'un  autre  genre  dans  les  journaux  de 
l'opposition ,  et  l'exemple  de  ce  qui  venoit  de  se  passer 
dans  un  pays  voisin ,  Ont  un  peu  plus  contribué  à  échauf- 
fer les  esprits  que  les  pompeuses  flatteries  de  la  'Gazette. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  soir,  à  l'issue  du  spectacle ,  où  on 
avoit  donné  la  Muette  de  Po7*tici,  au  milieu  d'un  très- 
nombreux  concours  et  des  plus  bruyans  applaudissemens , 
des  groupes  se  formèrent  et  si  dirigèrent  sur  les  bureaux 
du  National^  rue  Fossé -aux-Loups.  Ce  journal  étoit  ré- 
digé dans  le  sens  du  ministère ,  par  un  Piémontais  nommé 
Libry-Bagnano ,  que  l'on  dit  être  un  forçat  libéré.  En  un 
instant,  les  vitres  des  bureaux  du  National  furent  bri- 
sées ,  et  Ton  essaya  d'enfoncer  la  porte.  De  là  on  se  porta 
chez  Libry-Bagnano  lui-même,  rue  de  la  Madeleine;  il 
n'éloit  pas  chez  lui.  L'affluence  grossissoit  à  chaque  in- 
stant ;  on  brise  les  fenêtres ,  on  enfonce  les  portes  5  tous 
les  meubles  sont  détruits ,  et  les  papiers  et  hvres  mis  en 
pièces  et  jetés  par  les  fenêtres. 

Tome  LXV.  UAmi  de  la  Religion.  V 


(    302   ) 

Vers  minuit,  la  foule  se  partagea  j  un  groupe  tourna  du 
côté  de  la  pkce  Royale,  un  autre  du  côté  du  palais  de 
Justice ,  où  les  vitres  de  la  salle  de  la  cour  d'assises  furent 
brisées  aux  cris  de  à  bas  f^an  Maanenl  vive  Potier! 
un  autre  vers  la  maison  de  M.  de  Knyff ,  directeur  de  la 
police.  Celle  maison  fut  envahie,  et  tout  y  fut  bientôt  brisé 
et  détruit;  on  assure  que  là,  comme  chez  Libry,  rien  ne 
fut  dérobé.  Un  cri  qui  s'étoit  fait  entendre  :  Imitons  les 
Parisiens  y  fut  un  avis  de  ne  rien  emporter.  Les  rassem- 
blèmens  prenoient  un  caractère  plus  sérieux ,  les  habitans 
sortoient  de  leurs  maisons ,  les  troupes  prirent  les  armes. 
Les  premiers  coups  de  fusil  furent  tirés  vers  une  heure  du 
matin.  La  foule  se  porta  à  grand  bruit  vers  Thôtel  de 
M.  Van  Maanen,  ministre  de  la  justice,  et  particulière- 
ment odieux  à  l'opposition  ;  on  s'y  jeta  en  criant  à  bas 
Van  Maanen!  Tous  les  meubles  et  effets  fiirent  sacca- 
gés*, ensuite  on  mil  le  feu  à  l'hôtel,  et  6n  ne  permit  pas 
aux  pompiers  de  l'éteindre.  On  assaillit  aussi  la  maison  de 
M.  fechuermans,  procureur  du  roi,  et  on  en  brisa  les 
vitres. 

Pendant  la  nuit,  on  avoit  forcé  les  boutiques  d'armu- 
riers et  on  en  avoit  pris  les  armes.  Vers  le  malin ,  les 
troupes  se  déployèrent  ^  de  forts  détachemens  stationnoient 
sur  les  places  et  devant  le  palais  du  roi.  A  six  heures ,  un 
officier  ordonna  des  feux  de  peloton  sur  la  place  du  Sablon  -, 
•  on  dit  que  plusieurs  bourgeois  furent  tués  ou  blessés.  Ce- 
pendant ces  décharges  ne  dispersèrent  pas  le  peuple;  au 
contraire ,  on  se  mit  à  casser  les  réverbères ,  à  aépaver  les 
rues ,  à  enlever  les  insignes  de  la  royauté ,  à  faire  des  bar- 
ricades. On  copioit  ainsi  tout  ce  qui  s'étoit  fait  à  Paris  un 
mois  auparavant.  Des  fusillades  se  faisoient  entendre  dans 
diverses  directions.  La  maison  du  commandant  de  place 
Vauthier,  au  Sablon ,  fut  saccagée ,  et  les  meubles  brûlés 
dans  la  rue.  Dans  l'après-midi ,  on  retourna  chez  le  direc- 
teur de  la  police,  KnyfiF,  et  on  mit  le  feu  à  son  hôtel,  qui 
avoit  été  pillé  la  nuit.  Dans  la  rue  du  chêne ,  rhôtel  du 
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S;oaveTiieme&t  fiit  également  envahi ,  les  bureaux  brisés , 
es  papiers  et  archives  précipités  dans  la  rue. 

Cependant  la  bourgeoisie  se  réunissoit  comme  à  Paris 
pour  réprimer  de  plus  grands  dé^rdres.  Elle  s^empara  de 
la  caserne  des  Annonciades  et  des  armes  qui  s'y  trouvoient. 
Elle  engagea  les  troupes  à  se  retirer  et  à  ne  plus  faire  feu. 
Vers  midi,  elle  pareouroit  les  rues  en  patrouilles.  Les 
troupes  se  replièrent  vars  le  palais  du  roi.  Une  procla- 
mation  ai&chée  annonça  que  le  droit  de  mouture,  objet 
depuis  son  origine  des  plus  vives  réclamations ,  étoit  aboli. 
L'ancien  drapeau  brabançon  fut  arboré  sur  THôtel-'de- 
Ville ,  et  promené  dans  les  rues  par  la  garde  bourgeoise. 
On  ne  voyoit  plus  la  cocarde  orange.  Le  baron  Van  der 
Linden  d  Hoogvorst  prit  le  commandement  de  la  garde 
bourgeoise  \  tous  les  habitans  furent  invités  à  s'y  faire  in- 
scrire. Cependant  des  désordres  eurent  encore  lieu  dans 
l'après-midi  du  26.  Les  fabriques.de  MM.  Basse,  Bosde- 
vex ,  Wilson  et  Rey ,  à  Bruxelles  ou  dans  les  environs ,  fu- 
rent saccagées  et  détruites.  Le  lendemain ,  les  arcades  et 
les  candélabres  du  parc ,  destinés  à  l'illumination  pour  la 
fêle  du  roi,  furent  livrées  aux  flammes.  La  nuit  du  26  au 
57  fut  assez  tranquille  \  on  invita ,  par  une  proclamation , 
les  ouvriers  à  reprendre  leurs  travaux.  Il  fut  convenu  avec 
les  chefs  de  troupes  que  celles-ci  n'agiroient  pas  avant  le 
retour  d'une  députation  qu'on  résolut  d'envoyer  au  roi. 

Cette  députation,  formée  le  28,  étoit  composée  du  baron 
loseph  d'Hoogvorst,  du  comte  Félix  de  Mérode,  de 
MM.  Gendebien ,  de  Sécus  et  iPalmaert.  Ils  partirent  le 
29  pour  La  Haye ,  avec  la  mission  de  solliciter  du  roi  l'é- 
loignement  de  Van  Maanen ,  uu  nouveau  système  électo- 
iial,  le  rétablissement  du  jury,  des  lois  sur  l'organisation 
judiciaire  et  sur  la  responsabilité  des  ministres,  la  cessa- 
tion des  poursuites  contre  les  écrivains  libéraux,  et  l'an*^ 
Dulation  des  condamnations  pour  objets  politiques^  on  ne 
demandoit  pas  alors  autre  chose.  £n  attendant  le  retour 
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des  députés,  tout  se  faisoit  au  nom  de  la  régence^  le 
nom  du  roi  ne  paroissoit  plus  dans  les  actes  des  autorités 
locales.  La  défense  de  Bruxelles  étoit  confiée  à  la  garde 
bourgeoise.  Il  y  avoit  encore  des  rassemblemens  5  on  dis- 
persa les  uns  par  la  douceur,  on  réduisit  les  autres  par  la 
force.  Sur  la  place  Royale ,  des  patrouilles  furent  obligées 
de  faire  feu  sur  une  troupe  de  malveillans ,  dont  3  furent 
tués  et  d'autres  blessés.  Cet  exemple  d'énergie  et  de  réso- 
lution ,  disent  les  journaux  des  Pays-Bas ,  étoit  devenu  in- 
dispensable dans  la  circonstance  et  produisit  un  bon  effet. 
C'est  un  malheur  sans  doute  que  d'être  obligé  de  tirer  sur 
le  peuple  ;  mais  il  y  a  des  occasions  où  cette  extrémité  est 
le  seul  moyen  d'éviter  de  plus  grands  maux. 

Le  mouvement  de  Bruxelles  se  communiqua  aux  princi- 
pales villes  du  midi.  A  Liège ,  on  forma  aussi  une  garde 
communale,  on  arbora  les  couleurs  liégeoises  (rouge  et 
blanc),  iBt  on  envoya  une  dépulalion  à  La  Haye.  Cette 
députation  étoit  chargée  de  faire  à  peu  près  les  mêmes  de- 
mandes que  celle  de  Bruxelles  ^  elle  réclamoit  en  outre  la 
liberté .  illimitée  de  l'enseignement  et  de  la  presse^  A 
^'erviersj  des  rassemblemens  se  formèrent  le  28  5  on  arbora 
le  nouveau  drapeau  à  la  maison  de  ville.  Les  maisons  de 
MM.  Perwels ,  Damrî ,  Monseur,  Drussin  et  Lys  furent 
dévastées  -,  les  quatre  premiers  élolent  employés  à  la  per- 
ception des  impôts.  Les  mécontens  en  vouloient  aux  ma- 
chines, et  les  fabricans  furent  obligés  de  promettre  de  ne 
plus  s'en  servir.  Il  y  eut  aussi  des  pillages  et  des  désordres 
dans  les  environs,  à  Aubel,  à  Dison,  etc.  A  Bruges,  les 
prisonniers  s'évadèrent,  on  saccagea  la  maison  de  M.  San- 
delin ,  député  -,  la  garde  bourgeoise  fut  forcée  de  faire  feu, 
sur  les  mutins,  dont  quelques-uns  furent  tués  ou  blessés.] 
A  Anvers,  à  Mons,  à  Tournai,  et  dans  la  plupart  desj 
ailes  du  midi,  on  formoit  des  gardes  bourgeoises,  oui 
prenoit  des  délibérations,  on  rédigeoit  des  adresses,  onj 
se  procuroit  des  armes ,  on  faisoit  disparoitre  les  signes  dej 
la  royauté.  Cependant ,  au  milieu  de  ce  mouvement  gé^ 
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lierai,  de  ces  préparatifs  et  de  celte  résistance,  des  jour- 
naux du  pays  prétendoîent  encore  n'être  ni  en  révolution  , 
ni  en  insurrection.  Comme  à  Bruxelles,  tout  se  faisoit  au 
nom  des  autorités  locales ,  l'autorité  du  roi  n'étoit  invoquée 
nulle  part. 

Le  28  août,  le  roi  des  Pays-Bas  revint  du  cHâteau  de 
Loo  à  La  Haye  -,  il  convoqua  le  même  jour  les  chambres 
pour  le  1 3  septembre  >  et  chargea  les  deux  princes  ses  fils 
de  se  rendre  dans  les  provinces  du  midi.  Les  deux  princes, 
arrivés  à  Anvers ,  y  publièrent  le  3o  août  une  proclama- 
tion conçue  dans  des  termes  généraux.,  et  qui  ne  faisoit 
rien  pressentir  des  dispositions  du  roi  par  rapport  aux 
derniers  évènemens.  En  même  temps  on  sut  que  des  trou- 
pes se  dirigeoient  en  toute  hâte  de  la  Hollande  vers  le  midi. 
A  cette  nouvelle,  une  grande  agitation  éclata  à  Bruxelles.. 
Une  députation  partit  le  3i,  pour  aller  trouver  le  prince 
d'Orange  et  son  frère  à  Vilvorde.  Sur  le  bruit  qui  se  répan- 
dit, que  les  princes  demandoient  à  entrer  à  Bruxelles  avec 
des  troupes ,  sans  rien  promettre ,  et  exîgeoient  qu'on  fit 
disparoître  les  nouvelles  couleurs  et  qu'on  rétablit  les  insi- 

Îfnes  de  la  royauté ,  on  prit  des  mesures  pour  s'opposer  à 
'entrée  des  troupes  ;  des  barricades  nombreuses  s'^élevèi-ent 
à  toutes  les  portes,  on  dépava  les  rues,  on  abattit  les  arbres 
des  boulevards.  Toute  la  nuit  fut  employée  à  pratiquer  des 
retranchemens.  A  dix  heures ,  on  lut  au  peuple ,  du  haut 
du  balcon  de  l'Hôtel-de- Ville,,  le  rapport  de  la  dépulationç 
les  conditions  imposées  par  les  princes  furent  entendues 
avec  beaucoup  de  défaveur,  et  on  arrêta  une  seconde  dé- 
putation aux  princes.  Alors  le  prince  d'Orange  se  décida  à 
venir  à  Bruxelles  sans  troupes ,  pourvu  que  la  garde  bour- 
geoise allât  à  sa  rencontre  et  qu'il  pût  entrer  et  sortir  en 
toute  liberté;  on  le  lui  promit. 

fLafin  de  ce  Précis  à  un  numéro  prochain,J 
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NOUVEIXES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Une  mesure  prise  il  y  a  quelques  jours,  pour  le  service 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  avoit  répandu  quelque  in- 
quiétude; on  avoit  cru  avoir  besoin  du  grand  séminaire, 
soit  pour  y  faire  Texercicei^  soit  pour  y  établir  un  dépôt 
d'armes.  Mais  sur  les  représentations  adressées  à  MM.  les  mi- 
nisti-es  des^cultes  et  de  1  intérieur,  des  ordres  ont  été  donnés 
pour  que  le  local  fût  respecté.  On  a  senti  que  le  bruit  des 
armes  étôit  incompatible  avec  l'ordre  et  la  paix  d'un  tel  éta- 
blissement. Il  est  peut-être  d'autant  plus  utile  de  faire  con- 
noîti'e  cette  décision  de  l'autorité ,  que  nous  avons  ouï  dire 
qu'en  quelques  endroits  on  avoit  occupé  les  séminaires ,  sous 
prétexte  que  les  jeunes  gens  étoient  en  vacances.  Mais  cette 
occupation  provisoire  va  sans  doute  cesser;  la  fin  des  vacances 
approche ,  et  il  est  nécessaire  que  les  bâtimens  soient  libres  à 
I  avance ,  tant  pour  les  dispositions  qu'on  pourroit  avoir  à  y 
faire,  que  pour  recevoir  les  sujets  qui  viend^'oient  successive- 
ment. ^ 

—  A  Chartres ,  on  a  été  obligé  de  faire  enlever,  dans  la 
nuit  du  if^au  5,  une  croix  placée  en  dehors,  près  la  cathé- 
drale ;  on  a  voulu  prévenir  par  là  des  insultes  dont  on  étoit 
menacé.  A  Qiâlons-sur-Saône ,  la  multitude  ayoit  tenté  deux 
fois  de  jeter  la  croix  de  mission  dans  la  rivière  ;  elle  a  dû  êti-e 
enlevée  la  nuit.  A  Seurre ,  diocèse  de  Dijon ,  la  croix  érigée 
en  mémoire  de  la  mission  de  1820  offusquoit  les  yeux  de  gens 
qui  naguère  réclamoient  fortement  la  liberté  absolue  des  opi- 
nions et  des  croyances.  l>e  maire,  informé  des  pi^ojets  que 
l'on  méditoit,  essaya  de  les  prévenir  par  les  moyens  de  dou- 
ceur; mais  il  a  été  forcé  cfe  céder.  Daps  la  nuit  du  ven- 
dredi 2 ,  on  a  procédé  à  l'enlèvement  de  la  croix  en  présence 
du  curé,  qui,  malgré  son  grand  âge,  a  voulu  assister  à  cette 
opération ,  poui'  empêcher  qu'il  ne  s'y  mêlât  aucune  profana- 
tion. La  croix  a  été  déposée  à  part  dans  l'église.  On  doit  dire 
à  la  louange  des  habitans ,  qu'a  l'exception  de  quelques  mau- 
vaises têtes ,  la  plupart  d'entre  eux  ont  protesté  contre  l'into- 
lérance qui  a  provoqué  cette  translation.  A  peine  fut-on  in- 
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forme  le  matin  que  ia  croix  avoit  dispara ,  que  Ton  se  porta 
en  fouie  à  l'église  y  ou  chacun  expnmoit  son  chagrin  de  ce 
triomphe  de  Tesprit  d'in-éligion. 

—  Dans  la  nuit  du  6  au  7  de  ce  mois,  une  bande  d'hommes 
masqués  et  armés  s'inti'oduisit  de  vive  force  dans  le  couvent 
des  religieuses  de  Ferney,  près  Genève ,  et  y  commirent  des 
dégâts;  ils  brisèrent  des  croix,  déchirèrent  des  images  et  en- 
levèrent différens  objets.  Le  journal  qui  nous  apprend  ce  fait 
n'oublie  rien  pour  en  atténuer  la  gravité.  Il  prétend  qu'on 
ne  prit  que  des  objets  de  peu  de  valeur  j  que  les  prudentes  re^ 
Ugieuses  attendirent,  pour  appeler  du  secours,  que  les  brigand^ 
fussent  déjà  loin,  et  qu'en  tout  cas  personne  ne  doute  dans  le 
pays  que  cette  profanation  ne  soit  V ouvrage  des  congre ganistes. 
Cette  manière  de  faire  intervenir  les  congi'cganistes  dans  tous 
les  désordres  et  dans  tous  les  délits ,  devient  absurde  à  force 
d'être  prodiguée  à  tout  propos.  Les  congréganistes  seront 
donc  comme  ces  émigrés  qui  brûloient  leurs  propres  châ- 
teaux ^  pour  avoir  le  plaisir  d'en  accuser  les  patiûotes;  ra- 
finement  de  malice  que  ceux-ci  ont  heui'eusement  découvert, 
et  qui  est  aujourd'hui  bien  avéi*é.  Remarquez  encore  que  ce 
lODt  \ei  prudentes  religieuses  qui  ont  tort  ;  elles  n'avoient  qu'à 
appeler  plus  tôt  dusecoui's.  Mais  le  pouvoient-elles  quand  leur 
couvent  étoit  envahi ,.  et  que  ces  pauvres  filles  étoient  saisies 
de  ten'eur?  Remarquez  combien  le  journaliste  est  touché  de 
leur  situation  5  non-seulement  il  n'y  a  pas  dans  son  écrit  le 
moindre  mot  d'intérêt  pour  ces  bonnes  religieuses  dont  on 
Ibrce  l'asile  et  dont  on  dévaste  la  maison,  mais  il  tourne  en. 
ridicule  leur  frayeur  bien  naturelle.  Les  dévotes  et  les  rieli- 
^euses  n'ont  pas  droit  à  sa  pitié. 


NOUTEIXES  POLITIQUES. 

Paris;  Quand  tous  les  liens  de  la  subordinatioa  sont  rompus  ; 
il  est  jaate  que  les  supérieurs  soient  jugés  par  leurs  inférieurs  , 
.  et  que  ceux-ci  soient  mis  sur  la  sellette  pour  consoler  un  peu 
les  autres.  Sans  parler  des  pauvres  officiers  de  régiment  qui  ont 
maintenant  de  si  rudes  comptes  à  rendre  à  leurs  soldats,  voilà 
aussi  les  employés  d'administration  qui  se  mettent  à  examiner  la 
conduite,  et  jusqu'au  for  intérieur  da  leurs  chefs..  C'est  ainsi  ^ 
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qu'un  surnuméraire  des  douanes  nous  apprend  que  sa  conscience 
ne  lui  permet  pas  de  prêter  serment  entre  les  mains  de  son  di- 
recteur, parce  que  ce  dernier  est  réputé  congréganiste ,  et  par 
conséquent  suspect  d'aller  à  la  messe ,  voire  peut-être  même  au 
sermon  et  à  confesse.  Or ,  le  scrupuleux  subordonné  se  croiroit 
perdu  s'il  avoit  le  malheur  d'engager  sa  foi  devant  un  supérieur 
comme  celui-là.  Qu'on  lui  donne  qui  on  voudra,  du  reste,  pour 
recevoir  son  serment  j  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  congréga- 
niste ,  il  ne  demande  pas  mieux  que  de  le  prêter.  Il  va  même 
jusqu'à  dire  qu'il  est  prêt  à  le  sceller  de  son  sang,  et  que  son 
cœur  éprouve  le  plus  plus  vif  besoin  de  jurer  fidélité  à  Louis- 
Philippe.  Mais  une  malheureuse  objection  l'arrête;  ce  sont  les 
mains  pures  qui  lui  manquent,  dit- il ,  pour  recevoir  son  ser- 
ment. N'étoit  cette  malheureuse  congrégation  qui  retient  son 
élan ,  le  roi  des  Français  n'auroit  pas  un  sujet  plus  fidèle  que  lui. 

—  Quoique  le  cas  prévu  par  les  associations  bretonnes  ne  soit 
point  arrivé,  et  que  personne  ne  songe  à  sortir  des  voies  de  l'or- 
dre légal  pour  la  perception  des  budgets,  cependant  il  nous  est 
resté  quelque  chose  de  leurs  leçons.  Les  contribuables  ont  en- 
tendu tout  de  travers  les  doctrines  qui  ont  été  répandues  au  rai- 
lieu  d'eux;  et  ils  sont  si  pressés  de  les  mettre  en  pratique,  qu'ils 
n'attendent  pas  la  fin  de  l'année  pour  examiner  s'il  y  a>  lieu  ou 
non  au  refus  de  l'impôt.  Le  rapport  présenté  lundi  dernier  par 
les  ministres  nous  révèle  un  déficit  de  deux  millions,  pourxin  seul 
mois,  sur  la  perception  des  contributions  indirectes.  Celte  nou- 
velle, transmise  à  la  Bourse,  y  produit  sur-le-champ  une  baisse 
considérable  et  une  sorte  d'alarme.  Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit 
cette  perte  matérielle  qui  ait  produit  un  pareil  effet  :  non  j  nous 
sommes  habitués,  Dieu  merci,  à  voir  les  millions  s'en  aller, 
et  ceci  n'est  qu'une  goutte  d'eau  de  moins  dans  notre  abreuvoir. 
Mais  celui  qui  a  dit  un  jour  que  les  écus  sont  aristocrates,  auroit 
pu  aiouter  qu'ils  sont  intelligens.  Le  moindre  financier  compreud 
combien  il  a  fallu  de  désordres  partiels,  d'actes  de  résistance,  de 
voies  de  fait  et  de  mouvemens  d'anarchie,  pour  produire  ce  total 
de  refus  de  paiement,  et  c'est  ce  détail  de  désobéissances  aux 
lois  qui  effraie  les  imaginations.  Les  raisonneurs  de  la  Bourse 
voient  là  une  cause  fécondé  en  mauvais  effets  qui  peuvent  durer, 
et  c'est  ce  qui  les  attriste  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'ils  ne 
voient  pas  trop  les  remèdes  à  ce  mal. 

—  Sont  nommés  Sous- préfets  :  MM.  de  Bautel  à  Ôlerpn,  F.  de 
Pelet  à  Limoux ,  Morau  à  Bastia ,  Pompéi  à  Galvi ,  Mariani  à 
Corté,  Guide  à  Grasse,  Duchâtel  à  Touu>n ,  Guihat  à  Avesnes> 
de  Ludres  à  Toul. 

—  M.  Mater  est  nommé  premier  président  de  la  cour  royale 
de  Bourges ,  et  M.  Desmazières  premier  président  de  celle  d'An- 
gers; MM.  Petri-Giraud  et  Allais-Targé  sont  nommés  avocats- 


(309.) 

généraux,  et  M.  Legentil  substitut  du  procureur  -  général  près 
cette  cour.  M.  Bidault  devielit  président  du  tribunal  de  Laval. 

—  M.  Riambourg,  président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Di- 
jon ,  a  donné  sa  démission.  Il  est  remplacé  par  M.  Maurier,  con- 
seiller. MM.  Quigot  etOudet  sont  nommés  conseillers  à  la  roème 
cour.  MM.  Menand,  Jacquinot,  Puvis  et  de  Georges  sont  nommés 
procureurs  du  Roi  à  Ghâlons-sur-Saône ,  Autun,  Louhans  et 
Aubussun. 

—  Par  une  ordonnance  du  1 5  septembre ,  4^  collégeSi  électo- 
raux d'arrondissement  et  33  collèges  de  département  sont  convo- 
qués, les  premiers  pour  le  ai  octobre,  les  autres  pour  le  :>8  du 
même  mois ,  afin  de  pourvoir  au  remplacement  des  députés  dé- 
missionnaires, ou  nommés  à  des  fonctions  salariées,  ou  dont 
l'élection  a  été  annulée. 

—  M.  Guillebert  est  nommé  conseillera  la  cour  royale  d'Aix, 
et  M.  Tassy  k  celle  de  la  Corse. 

— Une  ordonnance  du  i3  déclare  démissionnaire  M.  André 
Ghapais,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Rouen,  attendu  qu'il  s'est 
absenté  plus  de  six  mois,  et  qu'il  n'est  point  venu  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  nouvelle  loi.  M.  Lepelit,  ancien  avocat-gé- 
néral près  ladite  cour,  est  nommé  à  sa  place. 

— ^  M.  Fourteau  est  nommé  proviseur  du  collège  royal  de  Poi- 
tiers, et  MM.  Josserand  et  Letellier  censeurs  des  études  aux  collè- 
ges royaux  de  Rennes  et  d'Amiens.  ^ 

—  Cinq  généraux  et  trois  colonels  sont  mis  à  la  retraite;  huit 
autres  colonels  sont  mis  au  traitement  de  réforme. 

-^  Deux  arrêtés  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  pu- 
bliés dans  le  Moniteur  an  i4»  portent  que  les  leçons  de  philosopnie 
se  donneront  exclusivement  en  français  ,  que  Ton  ne  fera  plus 
d'argumentation  en  latin,  que  le  prix  d'honneur  de  philosophie 
esttranféré  de  la  dissertation  latine  à  la  dissertation  française,  et 
oue  l'examen  de  philosophie  pour  le  baccalauréat  es  lettres  sera 
lait  en  français. 

—  Par  un  autre  arrêté,  ce  conseil  a  déterminé  en  quoi  consis- 
teront les  épreuves  pour  le  concours  de  l'agrégation  de  philoso- 
phie. MM.  Cousin,  Laromiguière,  Jouffroy  et  Cardaillac  sont 
nommés  juges  du  concours,  qui  doit  s'ouvrir  le  i5  obtobre  pro- 
chain. 

—  Les  lois  sur  le  rappel  des  bannis  et  sur  le  crédit-de  5  mil- 
lions pour  des  travaux  a  donner  aux  ouvriers ,  ont  été  sanction- 
nées le  11  de  ce  mois.  , 

—  Conformément 'aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  le  gé- 
néral commandant  la  première  division  militaire  a  enjoint  aux 
généraux ,  et  à  tous  les  officiers  et  employés  de  l'armée ,  de  se 
rendre  à  Tétat-major  pour  signer  le  nouveau  serment. 

—  M.  le  duc  de  Lorge  a  écrit  à  M.  Pasquier  que  la  loi  qui  en- 
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joint  aux  pairs^de  prêter  serment  dans  un  nouveau  délai ,  sou» 
peine  de  déclicancc,  ne  cbangera  point  sa  résolution,  fondée  sur 
son  aitaciienient  à  la  cause  iqq  la  iégttimilé,  et  que ,  lié  par  un 
premier  serment,  il  ne  peut  en  prétei*  un  autre,  préférant  de  sa- 
crifier sa  pairie  à  sa  conscienoc. 

-—Le  gouvernement  fait  vendre  tout  ce  qui  appartenoit  aux 
membres  de  la  famille  royale  et  à  la  liste  civile.  La  galerie  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Berri  va  être  exposée  en  vente. 

—  Les  ouvriers  imprimeurs  qui  avoient  publié  et  signé  un  acte 
de  coalition  ,  et  ceux  qui  paroissoient  les  moteurs  de  ces  rassera- 
blemens,  ont  comparu  mardi  dernier,  au  nombi^  de  quinze,  au 
tribunal  correctionnel.  M.  le  substitut  Fournerat  a  soutenu  la 
prévention.  On  a  entendu  un  grand  nombre  de  témoins,  aotam- 
ment  M.  Duverger,  sous-chei  à  Timprimerie  royale,  plusieurs 
imprimeurs,  et  MM.  Carbonnel ,  chef  d'état;inajor,  et  Agier, 
chef  de  légion  de  la  garde  nationale.  Ces  derniers  ont  raconté 
qu'ils  avoient  évité  d'employer  la  force  pour  dissiper  les  réunions 
de  la  barrière  du  M  aine  $  qu'ils  étoient  allés  au  milieu  des  on-' 
vriers  pour  leur  faire  des  représentations ,  <et  qu'ils  u'avoient  rien 

,  vu  de  condamnable  dans  leurs  intentions.  Le  tribunal  a  acquitté 
les  prévenus ,  attendu  que  lé  fait  de  la  coalition  n'étoit  pas  con- 
sUnt. 

—  Des  troubles  ont  éclaté  à  Leipsick  les  9 ,  3  et  4  ^^  ce  mois. 
La  populace,  après  avoir  enfoncé  les  portes  des  prisons, de  la  po- 
lice et  de  l'université ,  a  dévasté  la  maison  du  lieu 
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ieutenant  de  po- 
,  de  deux  autres  magistrats  et  d'une  dame.  Les  bourgeois  et 
les  étudians  se  sont  armes  pour  faire  cesser  ces  désordres. 

—  D9s  signes  de  fermentation,  qui  se  sont  manifestés  dans  la 
classe  inférieure  de  la  ville  de  Cologne,  ont  nécessité  le  renfor- 
cement de  la  garnison.  Il  n'y  a  cependant  eu  aucun  désordre 
notable. 

—  M.  le  duc  de  Rovigo  vient  d'amver  d'Italie  à  Pans.  Des  jour- 
naux ont  prétendu  que  son  séjour  à  Rome  avoit  rapport  aux  in- 
térêts de  la  famille  Buonaparte. 

—  On  dit  que  138  membres  de  la  Société  des  Amis  du  peupk 
demandent  à  être  mis  en  cause  avec  les  sieurs  Hubert  et  Thierry, 
leurs  président  et  secrétaire. 

— ^^Dans  la  soirée  du  lo,  le  pont  volant  de  Lyon,  dont  l'état 
de  vétusté  donnôit  depuis  long-temps  des  craintes ,  s'est  tout  à 
coup  brisé.  Quelques  personnes  ont  été  blessées. 

—  Des  incendies  attribués  à  la  ipàlveillance  ont  éclaté ,  le  5  ,  le 
6  et  le  7,  à  fionin  et  à  Meru  (Oise). 

—  Il  y  a  eu,  le  11,  un  mouvement  d'insubordiuation  au  a*  ré- 
giment d'in&nterie  légère ,  caserne  à  Dijon.  On  est  parvenu  a  k 
comprimer. 

T~  De  graves  désordres  ont  éclaté  à  Bourges  ces  jours  derniers. 
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Plusieurs  varresUliofis  avant  eu  lieu  par  suite  d'un  conamence- 
ment  de  mutinerie  et  d  une  tentative  d'assassinat  sur  deux  em- 
ployés des  droits  réunis  >  les  rassemblemens  de  la  populace  armée 
devinrent  plus  nombreux;  elle  épouvanta  toute  la  ville  pskv  ses 
marches  et  ses  vociférations  :  à  bas  les  nobles/  tuons  les  ennemis! 
vive  la  liberté!  La  garde  nationale  et  un  grand  nombre  d'habi- 
tans  durent  se  joindre  à  la  troupe  et  à  la  gendarmerie  :  le  général 
Petit  les  rangea  en  bataille  et  les  factieux  furent  repousses.  Les 
employés  des  droits  réunis  et  les  gendannes,  à  qui  les  rebelles  en 
vouloient  surtout,  furent  poursuivis  de  maison  en  maison.  Le 
commis  Malin  est  dans  Tétat  le  plus  déplorable;  il  a  été  traîné  du 
lit  oii  il  gisoit  encore  ensanglanté,  jeté  hors  la  maison  accablé  de 
coups  et  de  blessures ,  et  laissé  pour  mort.  L'ordre  n'est  pas 
encore  bien  rétabli  a  Bourges. 

—  Quelques  désordres  ont  eu  lieu  au  bourg  do  La  Feuillade 
(Dordogne).  La  populace  insultoit  depuis  plusieurs  jours  la  garde 
nationale  :  le  5,  jour  de  la  fête  de  l'endroit,  après  une  scène  sem- 
blable I  un  des  coupables  a^ant  été.  arrêté ,  les  forcenés  voulu- 
rent le  délivrer;  une  lutte  opiniâtre  et  prolongée  eut  lieu  ,  et  il  y 
auroit  eu  un  grand  carnage ,  si  le  prisonnier,  plus  raisonnable 

âue  ses  camarades,  ne  se  fut  pas  déterminé  à  suivre  le  comman- 
ant«  La  conduite  énergique  de  la  garde  nationale  eu  a  imposé 
aux  rebelles ,  et  Tordre  n'a  plus  été  troublé. 

—  Dans  la  ^irée  du  6 ,  la  tranquillité  a  été  troublée  à  Casscl 
par  un  attroupement  d'ouvriers  qui  s'est  porté  chez  plusieurs  bou- 
langers ,  oii  ils  ont  tout  brisé.  On  a  fait  agir  la  troupe ,  et  l'ordre 
a  été  rétabli;  la  garde  bourgeoise  n'a  point  pris  de  part  à  cette  af- 
faire. Plusieurs  des  perturbateurs  ont  été  arrêtés. 

—  Le  5  septembre ,  les  rassemblemens  sont  devenus  plus  nom- 
breux «t  plus  menaçans  à  Hambourg.  La  garde  bourgeoise  a  pris 
les  armes,  et  la  journée  s'est  passée  en  combats  assez  sérieux* Une 
action  très-vive  a  eu  lieu  dans  un  faubourg  situé  entre  la  ville  et 
Altona;  l'artillerie  bourgeoise  a  fait  des  ravages  dans  les  rangs  des 
perturba teius  ;  enfm ,  la  garde  bourgeoise  a  triomphé  sur  tous  les 
points,  et  l'ordre  a  été  rétabli. 

—  Les  ouvriers  imprimeurs  ont  aussi  causé  du  désordre  à  Leip- 
.sick,  se  plaignant  du  tort  que  leur  faisoient  la  censure  et  \e^ 
presses  mécaniques  :  ils  se  sont  révoltés,  et  on^  causé  en  grande 
partie  les  troubles. 

—  Le  Constitutionnel  annonce  que  les  sieurs  Allemand,  père  et 
fils,  émigrés  depuis  i8ai,  ont  profité  de  la  fermentation  qui  ré- 
gnoit  dans  la  province  d'Ivrée,  par  suite  des  évèneinens  de  Paris, 

Ï»our  y  pénétrer  à  la  tète  d'un  parti  et  munis  d'un  drapeau  trico- 
ore,  en  répandant  sur  leur  passage  un  grand  nombre  de  procla- 
inations. 

—  L'empereur  d'Autriche  a  ordonné  la  formation  immédiate 
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dans  îe  royaume  Lombardo-Yénitien,  d'une  coleime  mobile  sem^ 
blable  à  celle  que  Ton  y  avoit  organisée  il  y  a  quelques  années. 
Les  généraux  Friraont  et  Walmoden  en-  auront  le  comman*- 
dément.  ^ 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Le  i5  ,  M*  de  Doudeauyille  prête  serment,  après  avoir  dit  que 
la  chambre  appréciera  sans  autf^  explication  les  motifs  de  sa  (féter-^ 
mination,  ceux  de  son  délai,  et  même  ceux  de  son  silence.  MM.  Oode 
et  de  Puységur  envoient  leur  serment  par  écrit. 

M.  de  Broglie,  ministre,  présente  Je  rapport  sur  l'état  de  la 
France  et  les  actes  du  gouvernement  depuis  les  afiaires  de  juillet , 
que  M .  Guizot  a  fait  à  la  chambre  des  députés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Dubouchage,  tendant  à  suppléer  aux  lacunes  qui  se  trouvent 
dans  la  législation  par  suite  de  Tabrogation  de  la  loi  sur  le  sacri- 
lège. M.  Dubouchage  fait  observer  que  cette  loi  n'étant  pas  en- 
core'abrogée  par  les  trois  pouvoirs ,  cette  abrogation  n'est  qu'un 
projet,  et  que  sa  proposition  ne  sauroit  être  que  conditionnelles 
Il  demande  donc  l'ajournement;  ce  qui  est  adopté. 

On  passe  à  la  proposition  de  M.  Siméon  sur  le  jugement  par 
le  jury  des  délits  politiques  et  de  la  presse-.  M.  Dubouchage  en 
demande  aussi  l'ajournement,  parce  qu'il  n'est  pas  prêt,  ainsi 
que  plusieurs  de  ses  collègues,  à  soutenir  une  discussion  qui  de- 
mande de  l'étude.  Le  projet  de  loi,  par  exemple,  né  parle  pas 
de  ces  infâmes  productions  ,  de  ces  indécentes  caricatures  qui  se 
multiplient  chaque  jour.  Elle  n'atteindra  pas  le  délit  politique 
d'un  préfet  qui  s'est  permis  de  casser  la  nomination  4'omcicrs  de 
la  garde  nationale ,  faite  en  vertu  de  la  loi  de  1791. 
'  MM.  Siméon ,  d'Argout,  de  Barante,  de  Goislin  et  de  Bastard 
combattent  l'ajournement.  M.  de 'Broglie,  ministre,  remercie 
M.  Siméon  d'avoir  devancé  le  gouvernement  dans  la  présentation 
de  cette  loi;  mais  il  trouve  qu'elle  est  susceptible  de  plusieurs 
amendemens  et  d'un  nouvel  examen.  Il  avoue  qu'il  faut  une  loi 
répressive  des  délits  de  la  presse ,  car  ses  écarts  pourroient  trou- 
bler la  tranquillité  publique.  Plusieurs  membres  présentent  des 
observations  sur  ce  projet  de  loi. 

La  chambre  consultée  ordonne  qu'il  sera  renvoyé  à  la  corn— 
niission ,  pour  examiner  les  modifications  que  l'on  y  propose. 
M.  de  Malleville  s'est  plaint  de  ce  que  les  cours  et  tribunaux» 
attaqués  naguère  comme  étant  infestes  de  l'esprit  démocratique , 
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sont  représentés  maintenant  comme  donnant  dans  un  système 
opposé.  Il  croit  que  c'est  un  mauvais  moyen  de  maintenir  la  paix 
que  d'ôter  la  force  morale  et  la  confiance  à  la  magistrature. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  10 ,  on  accorde  un  congé  à  M.  d'Hautpoul,  et  on  lit  les  let- 
tres de  démission  de  M.  Lyle-Taulane ,  qui  croit  que  son  mandat 
n'existe  plus. 

M.  Cuaiu-Gridaine ,  qui  a  fait  il  y  a  trois  semaines  son  pre- 
mier rapport  sur  les  élections  de  la  Hayte-Saône,  se  plaint  de  ce 
qiie  M.  le  duc  de  Rauzay  "n'ait  pas  encore  produit  ses  pièces  pour 
être  admis  ;  il  propose  de  le  déclarer  démissionnaire.  On  s'écrie 
de  la  gauche  que  c'est  inutile ,  la  loi  du  serment  donnant  un  der- 
nier délai  de  i5  jours  pour  satisfaire  à  cette  formalité. 

On  renvoie  dans  les  bureaux  la  proposition  de  M.  Boissy- 
d'Anglas  pour  soumettre  à  l'adhésion  des  chambres  les  pensions 
accordées  aux  grands  fonctionnaires. 

M.  Lamarque  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  la  fixation  annuelle  par  les  chambres  du  contingent  de 
l'armée. 

M.  B.  Constant  développe  sa  proposition,  tendant  à  rendre 
libres  les  professions  ^fimprimeur  et  de  libraire.  Il  expose  les  ser- 
vices que  la  presse  a  rendus  depuis  quinze  ans  à  la  cause  consti- 
tutionnelle, et  croit  que  sa  proposition  aura  pour  résultat  de 
donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  imprimeurs,  et  de  les  faire  ainsi^ 
renoncer  à  détruire  les  machines,  démarche  qu-il  n'approuve  pas, 
parce  qu'il  veut  que  ^industrie  soit  libre.  M.  de  Tracy  appuie 
cette  proposition,  dont  l'importance  sera  immense,  sartout  clans 
les  déparlemens.  La  prise  en  considération  est  prononcée. 

M.  Je  ministre  de  l'intérieur  fait  un  long  rapport  sur  l'état  de  la 
France  et  sur  les  actes  du  gouvernement.  Après  avoir  rappelé  les 
derniers  évènemens,  M.  Guizot  annonce  que  le  gouvernement  fait 
tous  ses  efforts  pour  favoriser  les  libertés  publiques.  Il  éuumère  les 
nombreux  changcmens  qui  ont  eu  lieu,  pour  mettre  en  place  des 
hommes  dévoués  à  la  cause  nationale.  Les  ambassadeurs  ont  été 
révoqués,  74  procureurs -généraux  ou  avocats- généraux  et  io5 

Ïirésidens  ou  conseillers  ont  été  remplacés ,  ainsi  que  presque  tous 
es  procureurs  du  Roi;  65  sur  76  officier^  généraux,  78  préfets, 
196  sous-préfets,  un  grand  nombre  de  maires,  3  contre-amiraux, 
la  capitaines  de  vaisseaux,  etc.,  ont  été  réformés;  enfin  on  a 
donne  un  autre  commandant  à  l'armée  d'Afrique. 

M.  le  ministre  ne  se  dissimule  pas  les  inquiétudes  et  la  fermen- 
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(atioTi  qui  ctistent  en  France.  Des  troubles  sélieux  ont  éclaté  a 
Nîmes  ;  On  en  redoute  dans  trois  autres  départemens  du  midi  et 
dans  ceux  de  l'ouest  ;  mais  des  troupes  y  ont  été  envoyées  et  y 
sont  cantonnées.  Les  renirées  du  trésor  se  font  difficilement,  l'im- 
pôt sur  les  boissons  a  été  suspendu  sur  plusieurs  points,  et  déjà 
il  y  a  un  déficit  de  deux  millions  au  trésor.  On  craint  aus^i  qne 
notre  révolution  et  ses  résultats  ne  rencontrent  de  ropposition 
dans  une  partie  du  clergé  français;  mais  le  gouvernement,  qui 
connoît  ses  déclamations ,  surveille  ses  menées.  En  portant  un 
respect  sincère  à  la  religion  et  à  la  liberté  de  conscience,  il  saura, 
dit  M.  Guizot,  maintenir  strictement  la  séparation  de  Tordre  civil 
et  de  Tordre  spirituel.  Nous  reviendrons  sur  ce  rapport. 

M.  de  Sade  croit  que  ce  que  Ton  vient  d'entendre  demande 
une  réponse  au  gouvernement,  mais  sa  motion  n'est  pas  accueil- 
lie'par  Ja  cbambre. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  un  rapport  de  pétitions ,  qui 
présente  peu  d'intérêt. 


Bibliothèque  choisie,  par  une  sQciété  de  gens  de  lettres.  Livraisons 
6,  7,  8,  g,  loet  ii. 

Nous. avons  à  nous  reprocber  de  n'avoir  pas  parlé  de  cette 
Bibliothèque  depuis  le  N°  i6o4  ,  oii  notjs  avons  rendu  compte  de 
cinq  livraisons  a  la  fois.  Il  en  a  depuis  paru  successivement  six 
autres  ,  dont  nous  donnerons  rapidement  quelque  idée. 

La  sixième  se  compose  d'un  volume  d'historiens  latins  et  d'ua 
volume  àvi  fabliaux.  Le  premier  volume  renferme  des  Iragmens 
de  Tite-Live,  l'Histoire  de  la  conjuration  de  Catilina,  par  Sal- 
luste ,  et  la  Vie  d'Agricola  ,  par  Tacite.  On  y  a  joint  une  intro- 
duction sur  l'Histoire  romaine;  elle  est  tirée  de  l'ouvrage  de 
M.  Laurentie  sur  les  historiens  latins.  La  traduction  de  la  Vie 
d'Agricola  est  aussi  de  lui.  La  traduction  de  Salluste  est  celle  de 
£eauzée  retouchée  JOn  appelle  ^^//ûwj:  d'anciens  contes  en  usage 
dans  les  premiers  temps  de  notre  poésie;  ce  genre  étoit  assez 
licencieux.  L'éditeur  a  fait  un  choix  qui  pût,  dit-il,  répondre  au 
goût  sévère 'de  ses  lecteurs  et  au  sien;  il  annonce  qu'il  a  profité 
du  travail  de  Legrand  d'Aussy,  reproduit  récemment  par  M*  Re- 
nouard.  Les  notes  sont  de  Legrand  d'Aussy. 

La  septième  livraison  consiste  en  un  volume  de  mémoires  his- 
toriques et  un  volume  de  poésies.  Les  Mémoires  historiqqes  sur 
la  conjuration  de  Fiesque,  par  le  cardinal  de  Retz,  celle  de 
Valstem ,  par  Sarazin ,  et  celle  des  Espagnols  contre  Venise  y  par 
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Tabbé  de  St-Réal.  Ges^trois  morceaux  histonqués,  qui  jouissent 
de  quelque  réputation,  sont  accompagnés  d'avertissemens  par- 
MM.  Nodier  et  Laurentie.  Les  poésies  sont  des  morceaux  de 
poètes  allemands,  Klopstock,  Goethe,  Schiller  et  Burger,  choisis 
et  traduits  par  M.  Gérard,  qui  y. a  joint  une  introduction  sur 
la  littérature  et  la  poésie  allemandes,  avec  des  notices  sur  les 
quatre  poètes  ci-dessus. 

La  huitième  livraison  offre  de  même  un  volume  de  mémoires 
historiques  et  un  choix  de  poésies.  Le  premier  volume  est  rempli 
en  entier  par  la  Chronique  de  DuifuescUn ,  collationnée  sur  l'édi- 
tion originale  du  quinzième  siècle,  avec  une  notice  bibliogra- . 
phîque  et  des  notes.  L'édilour,  M.  Michel,  a  reproduit  l'ancienne 
édition  ,  avec  son  orthographe  antique  et  ses  fautes  d'impression; 
il  y  a  joint  des  notes  sur  les  passages  et  les  mots  qui  auroient  pu  ' 
embarrasser  le  lecteur,  et  des  ballades  et  chants  sur  la  mort  de 
Duguesclin.  Ce  volume,  qui  est  un  des  plus  gros  de  la  collection, 
formera  le  pendant  de  la  yie  de  Bayard  dans  la  troisième  livrai- 
son. Le  choix  des  poésies  se  com|)ose  de  poésies  anglaises;  les 
auteurs  sont  au  nombre  de  onze,  fiealtic,  Rogen ,  Campbell, 
Southey,  Goldsmith,  etc.  Les  traducteurs  sont  MJVL  Soulié  et 
A.  Henrion,  qui  y  ont  joint  des  notices. 

La  neuvième  livraison  présente  les  Lettres  de  lady  Montagne 
et  le  Tablier  français.  Les  Lettres  de  lady  Montague,  écrites  en 
17^0 y  ot3t  eu  beaucoup  de  réputation.  L'éditeur  a  choisi  la  tra- 
duction d'Auson,  en  1795$  il  n'a  supprimé  que  quelques  phrases 
trop  libres  et  des  plaisanteries  de  mauvais  goût  sur  les  pratiques 
de  FEglise  catholique.  Une  petite  notice  sur  lady  Montague ,  par 
M.  A.  Henrion ,  précède  les  Lettres.  Le  Fablier  Français  est  un 
choix  des  fabulistes  français  qui  ont  précédé  et  suivi  La  Fontaine, 
avec  une  longue  introduction,  par  M.  H.  Foucher.  Cette  intro- 
duction, que  nous  n'avons  pu  que  parcourir,  nous  a  paru  offrir 
des  choses  assez  curieuses  sur  le  genre  de  la  fable  et  sur  les  fabu- 
listes anciens  et  modernes.  Le  Fablier  est  divisé  en  deux  parties, 
les  fabulistes  antérieurs  à  La  Fontaine,  puis  La  Fontaine  et  les 
fabulistes  qui  l'ont  suivi. 

La  dixième  livraison  se  compose  d'un  choix  de  Plutarque  et 
d'un  Voyage.  Le  choix  de  Plutarque  eSt  précédé  d'une  notice  par 
M.  La(urentieî  la  traduction  est  celle  aAmyot.  Les  morceaux 
choisis  sont  des  extraits  des  petits  Traités  de  Plutarque  :  l'éditeur 
a  ainsi  réalisé  le  vœu  que  formoit  La  Harpe ,  qu'on  prît  dans  ces 
Traités  la  matière  d'un  volume  de  morale  à  l'usage  de  la  jeu- 
nesse. A  la  suite  des  réflexions  morales,  il  y  a  des  traits  histo- 
riques tirés  également  de  Plutarque.  Le  jeune  Officier,  ou  Voyage 
d^Henrî  Delamère  dans  VInde,  est  une  traduction  de  l'anglais  de 
mistriss  Hoûand,  par  mademoiselle  Maccarthy;  ce  Vojrage  est 
ua  roman  oii  Tauleuv  a ,  dit-on ,  réuni  habilement  le  mérite  de 
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Tui)  et' de  Fautre  genre.  Cet  ouvrage  n'avoit  pas  encore  été  tra- 
duit en  français. 

Enfin  la  onzième  livraison  est  formée  par  un  recueil  de  Lettres 
de  femmes  célèbres,  et  par  un  choix  de  poésies  orientales.  Le 
recueil  de  Lettres  de  femmes  célèbres  eu  France  est  précédé 
d'une  introduction  et  de  notices  par  M.  Danielo.  Les  dames  dont 
on  trouve  ici  des  Lettres  sont  mesdames  de  Scudéry,  de  Mont- 

Ïiensier,  de  Motteville,  Ninon  de  Lcnclos,  de  Vilfars,  de  La- 
ayette,  de  Coulanges ,  de  Sévigné,  de  Grignan  ,  de  Simiane ,  de 
Maintenon  et  de  Caylus.  On  voit  qu'elles  appartiennent  au  même 
siècle^  et  leurs  noms  indiqueront  assez  quel  peut  être  l'intérêt  de 
ce  recueil.  Le  choix  des  poésies  orientales  a  pour  éditeur  M.  Mi~ 
chel,  de  Técole  des  chartes^  et  que  nous  avons  déjà  nommé;  il 
a  réuni  ici  des  poésies  sanskrites,  japonnaises,  malaises,  chi- 
noises, thibétaines  et  arabes.  Les  traductions  sont  de  M  M.  Rei- 
naut,  Fouinet,  deSacy,  Garcin  /de  ïassy,  etc. 

Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  cette  indication  succincte 
des  différentes  parties  d'une  collection  qui  paroît  rédigée  avec 
soin  et  avec  goût,  mais  que  nous  avons  besoin  d'examiner  encore 
potir  en  bien  apprécier  l'ensemble  et  les  détails. 


On  vient  de  metti^e  en  vente  le  volume  des  Tables  des  OEuures 
âeFénelon,  On  y  a  joint  des  corrections  pour  quelques  ouvrages 
du  prélat,  et  une  Revue,  oii^on  le  considère  comme  métaphysi- 
cien ,  comme  théologien  et  comme  littérateur.  Dans  cette  Kevue, 
on  expose  en  particulier  les  sentimens  de  Féuelon  sur  le  fonde- 
ment de  la  certitude  et  sur  l'autorité  du  souverain  pontife.  Nous 
rendrons  compte  de  ce  travail ,  qui  nous  a  paru  dicté  par  une 
sage  critique  ,  et  qui  offre  une  discussion  solide  et  lumineuse  sur 
des  points  iniportans  agiles  dans  ces  dernières  années. 

Il  n'a  été  tiré  qu'un  très -petit  nombre  de  celte  Table,  les  sous- 
cripteurs aux  OEuures  de^Fénelon,  qui  la  désirent,  voudront  bien 
s'empresser  d'en  faire  la  demande.  Uu  vol.  in-S**,  prix,^6  fr.  et 
7  fr.  5o  c.  franc  de  port.  A  Paris ,  chez  Ad.  Le  Glere  et  compagnie, 
au  bureau  de  ce  journal. 


!^  gix^oMt,  airrifu  Ce  €Uve. 
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Sur  les  divUions  dan»  le  parti  dominant. 


n  y  a  trois  mois,  les.hdmmes  les  plus  sages,  témoins 
du  mouvement  ^énévû  des  esprits ,  du  déchaînement  des 
journaux  et  de  la  direction  qu'ils  donnoient  à  l'opinion , 
se  plaignoient  qu'on  nous  conduisoit  à  une  ré^olutien ,  et 
qu'en  voulant  faire  redresser  quelques  griefs  et  réformer 
quelques  abus ,  on  risquoit  d'ébranler  la  monarchie  et  de 
hrrer  tout  l'Etat  aux  désordres  inséparables  d'une  grande 
secousse.  M.  de  Martignac  lui-même,  sortant  un  jour  de 
ses  riantes  illusions ,  avoit  dit  en  pleine  chambre  :  Mais, 
Messieurs,  nous  marchons  à  Fanarehie,  Vous  tous  en- 
gagez, disoit-on  aux  libéraux,  dans  une  route  qui  peut 
vous  mener  loin  ;  oa  n'arrête  pas  aisément  une  révolu- 
tion, c'est  un  torrent  qui  vous  entraine  malgré  vous.  Lès 
auteurs  de  la  première  révolution  en  furent  presque  tous 
les  premières  victimes  5  ils  furent  emportés  par  ce  mouve- 
ment même  qu'ils  avoient  excité.  Le  peuple  une  fois  sou- 
levé, Tagitaticm  se  reproduisoit  sans  cesse  sous  diverses 
formes ,  et  les  émeutes ,  les  crises ,  les  catastrophes  se  suc- 
cédèrent avec  une  désolante  rapidité ,  sans  qù  il  fut  possi- 
ble à  personne  d'arrêter  cette  impulsion  et  de  calmer  ce 
besoin  continuel  de  changement. 

Tels  éloient  les  sinistres  pronostics  de  ceux  qui  consul- 
toient  l'expérience  du  passé.  A  cela, que  nous  répondoit- 
on  ?  Qu'il  n'y  avoit  rien  de  pis  qu'une  révolution ,  et  qu'on 
étoit  bien  loin  de  rien  méditer  de  semblable.  Une  révolu- 
tion ,  disoit-on,  n'étoit  même  pas  possible.  Qui  la  vouloit? 
Ce  n'étoient  pas  sûrement  les  gens  riches ,  les  capitalistes , 
les  banquiers ,  les  industriels  •,  tous  avoient  besoin  de  l'or- 
dre et  du  repos  pour  jouir  de  leur  fortune  et  pour  sou- 
Tome  LXf^.  UAmi  de  la  Religion.  s         X 
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tenir  leur  commerce,  C'ëloient,  ajoutoit-on  avec  iro- 
nie ,  c'étoient  de  bien  dangereux  révolutionBaîres  que  les 
Laffilte,  les  Perrier,  les  ï)elessert,  les  Ternaux  !  C'étoieot 
de  bien  terribles  cooepirateurs  que  des  pairs  et  ésé.  dépu- 
tés qui  votoient  avec  l'opposition ,  mais  qui  (aisoient  pro- 
fession d'un  altachemei^t  sans  bornes  à  la  monarchie  con- 
stitutionnelle l  Tels  ëtoient  les  raisonneknens  et  les  plaisan- 
teries de  plusieurs  des  journaux,  il  y  a  quelques  mois,  et 
entre  autres  d'un  de  ceux  qui  étoient  le  plus  accrédités 
et  qui  exerçoient  le  plus  d'influence  sur  l'opinion.  Mais, 
quelque  spécieux  que  fussent  ces  raisoniiemens ,  quelque 
ingénieuses  que  fussent  ces  plaisanteries ,  la  révolution  a 
eu  lieu ,  et  elle  a  ét^  teile  par  ces  mêmes  gens  riches ,  par 
ces  mêmes  capitalistes,  par  ces  mêmes  industriels  quon 
nous  assuroit  ne  pas  vouloir  dé  révolution  et  être  ferme- 
ment attachés  à  la  dynastie. 

Les  journaux  qui  nous  amusoient  avec,  de  si  helïç»  pro- 
messes nous  trompoient*ils  par  peràdie  ou  bien  noustrom- 
Soient-ils  par  suite  de  leurs  propres  iUusion3  ?  Nous  ne 
emandons  pas  mieux  que  a'adopter  la  suppositîoa  qui 
leur  est  le  plus  favorable.  Il  faut,  avouer  cepQuaant  que  l'il- 
lusion étoit  un  peu  forte  et  l'aveuglement  bîe;p  çpm^t.  Ne 
disoieAt-ils  pas  aussi  au'on  pouvoit  s'en  .rapporter  à  eux, 
et  que  j  si  le  parti  vouloit  aller  trop  loin,  il&saurQient  bien 
le  retenir  dans  de  justes  bornes  qt  empêcher  tous  les  dés- 
ordres? A  leur  ton  d^assurance^  vous  eussiez  cru  qu'ils 
étoient  maitres  des  vents  et  des  tempêtes,  et  que,  si  le 
torrent  de  Tanarchie  venoit  à  se  déborder,  ils  n'avoient 
qu'à  frapper  un  coup  de  trident  pour  faire  rentrer  les 
eaux  dans  leur  lit.  Bs  devroiént  être  bien  convaincus  au- 
jourd'hui de  leur  présomption  et  de  leur  impuissance.  Ils 
sont  forcés  de  reconnoitre  qu'il  y  avoit  <]fçrrière  eux.  une 
masse  qiui  ne  se  gouverne  pas  avec  de  belles  phrases  •  et 
qu*on  n  arrête  pas  avec  des  théories.  Ils  ont  beau  lui  dire 
maintenant  qu  ils  ne  vouloient  aller  que  jusqu'à  tel  point; 
leur  point  n^'est  pas  le  sien,  et  elle  prétend  ne  leur  avçir 
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pas  prêté  main  forte  tuiîqtteinent  pour  leur  procarer  les 
oépoQiUed  opimes  dût  budget,  ou  pour  les  élévçr  sur  les 
piédestaux  où  ils  aspiroient  à  motiter.  De  là  ces  murmures 
soords  que  hous  «nteâdôns  gronder,  ces  'fluctuations  de 
ropifikm  et  ces  BoavelleS  esdgences  d^un  paVti  qui  va  tou- 
jotmi  en  anttt ,  ^t  qui  t^egarderoit  comme  une  n)iblesse  de 
resHeir  statiomiurè  et  de  ne  pas  suivre  le  coutv  de  ses  essais 
pour  lè^lpferfectkmnement  dé  Tordre  social. 

Après  la  rëvolutîon  de  jùtHet ,  on  s'ètoît  hâté ,  pour  ar- 
i^ter  un  peu  l*essor  de  ce  parti ,  de  faire  une  nouvelle 
Charte,  de  proclamer  Une  nouvelle  dynastie  et  de  renou- 
veler tout  ce  qu*il  étoît  possible  de  fonctionhaîres  de  toutes 
les  classes.  On  faisoit  encore  entrevoir  d^autres  concessions, 
et  on  e^éroit  eiicha|ne|r  par  c^s  espérances  Tardeur  d*une 
jeunesse  avide  d'innovations  »i  d'essais ,  et  qui ,  à  force 
d'entendre  louer  saiiB  cesse  ks  principes  de  la  révolution , 
vdfuhnt  reilommencar  cette  dangereuse  épreuve.  MaSs  ces 
nouvelles  îUtisions  sê^^ont  bientôt  dissipées.  De  grandes 
division^  ont  édaté  dané  le  camp  des  vainqueurs.  Les  uns 
appelléht  à  çrahds  cris  la  dissolution  de  h  chambre ,  les 
«iutres  combattent  cette  mesuré  comme  injuste  et  fui|§$te. 
Des  pr^teun^,  des  journalistes-^^  des.  associations  entières 
regrettent  qu'on  se  soit  «i  ioH  eippressë  de  nommer  un 
Rot*,  et  qu'on  n'ait  pas  profité  dej'ooca^n  pour  établir  le 
beau  idéal  des  gouvëmemens ,  une  bonne  ré|)ubltquc,  qui 
seroît  phis  en  rapport  avec  Tesprît  général  du  siècle  et 
avec  les  progrés  de  la'  civilisation.  D'autres  prétendent 
qu'un  tel  projet  est  en  opposition  avec  nos  mœurs  et  nos 
habitudes ,  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  est ,  et  que  c'est 
une  folie  de  courir  ainsi  d'innovations, en  innovations ,  au 
risque  de  tout  ébranler  et  de  jeter  de  nouvelles  semences 
d'agitation  et  dedistorde.  Une  lutte  s'est  établie  à  ce  sujet 
dans  k  chambre  et  hors  la  diambre.  On  se  rappelle  les 
discours  prononcés  à  la  tribune  par  MM.  Audry  de  Puy-* 
raveau,  Mauguin,  Demarçay,  etc.  Le  discours  de  M.  Mau- 
guin  lui  a  valu  un  redoublement  de  popularité,  et  la  jcu- 
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noss^  est  fdiée  le  fëUcUer  d'avoir  ^çmandé  ia  ifisadntion  de 
la.  c|iambre  et  une  nouvelle  élection  générale.  Des  affiches , 
des  pétitions  ont  exprimé  le  même  Vœu.  .Mais  c'est  dans  les 
journaux  que  la  discussion  étoit  la  plus  Tive  et  la  plus  ani- 
mée. La  France  Nouvelle,  la  Âevolution,  la  Trioune  des 
département,  le  Globe^  h  Constitutionnel,  appdbient  des 
changemens  plus  ou  moins  importans  \  d'autres ,  et  surtout 
le  Journal  des  Débats  et  le  Natioual,  plaidoient  pour 
Tétat  actuel.  Il  est  assez  curieux  d'observer  que  le  premier 
employoit,  pour  arrêter  le  mouvement  qu'il  avoit  xia£;uère 
lïontribué  à  produire,  les  mêmes  argumens  qu'on  employoit 
alors  contre  lui.  Il  se  plaignoit  de  cette  manie  qui  rêve  sans 
cesse  de  nouveaux  changemens  : 

«  La  source  du  mal,  disoit-il  le  la  de  ce  mois,  est  dans 
Tagitation  morale  de  certaines  classes ,  dans  ce  goût  d'inno- . 
vation  sans  fin  qui  tourmente  quelques  esprits  systématiques, 
dans  ces  symptômes  d'anarchie  qm  menacent  notre  avenir, 
dans  rincertitude  où  on  nous  laisse  sur  le  sort  de  la  cliainbre 
attaquée  avec  violence.  Voilà  ce  qui  détruit  la  confiance  et 
ce  qui  paralyse  le  commerce.  Le  commerce  a  besoin  de  paix 
et  de  stabilité  ;  il  faut  qu'il  puisse  compter  sur  l'avenir,  et  par 
le  temps  qui  court,  c'est  tout  au  plus  si  on  peut  compter  sm* 
une  semaine.  Le  commerce  ne  se  laisse  pas  séduire  par  de 
vaines  utopies.  Tandis  que  des  écrits  ardens  ne  rêvent  que 
réformes,  améliorations,  perfectîonnemens ,  il  s'aperçoit  ms- 
bien  qu'il  est  plus  aisé  de  détruire  que  de  réédifier,  et  qu'an 
bout  de  toutes  ces  belles  réformes,  il  se  pourroit  qu'on  trou- 
vât l'anarchie  au  lieu  de  la  libertié ,  le  despotisme  d'un  parti 
quelcoiique  au  lieu  du  règne  des  lois.... 

»  Notie  Charte  n'a  pas  encore  de  sanction  définitive  ;  elle 
résisteroit  difficilement  aux  coups  d'un  parti  audacieux  qui 
entrepiiendroit  d'en  faire  une  Charte  toute  démocratique,  et 
voilà  pourquoi  la  dissolution  de  la  chambre  en  ce  moment 
ef&aie  si  fort  les  hommes  sages...  Avant  tout,  il  faut  respecter 
les  lois  établies  et  les  autorités  constituées,  et  ne.  pas  s'imagi- 
ner que  c'est  à  force  de  désordre  qu'on  arrive  à  l'ordre ,  à 
force  de  mal  qu'on  arrive  au  bien.  (Jette  malheui'euse  préoc- 
cupation n'est  que  trop  commune.  Allons,  eneere  ce  jour  de 
trouble  et  de  tumulte,  chassons  cette  chambre  par  la  violence, 
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s^il  le  faut;  laissons  cette  fois  encore  dormir  les  lois,  demain 
tout  sera  fini.  CVst  ainsi  qu'on  raisonne  et  qu'on  se  fait  illu- 
sion ;  mais  le  lendepiain  ity  a  un  autre  parti  qui  veut  à  son 
tour  faire  sommeiller  encore  les  lois ,  et  le  désordre  ne  finit 
pas.  * 

D  seroit  assez  piquant  de  comparer  ce  laiigage  avec  celui 
que  le  même  journal  tehoit  il  y  a  trois  mois.  Il  étoit  en- 
traîné alors  par  les  mêmes  illusions  qu'il  combat  aujour- 
d'hui ,  et  on  peut  appliquer  à  la  plupart  de  ses  articles  de  ê 
ce  temps-là  ce  qu'il  dit  actuellement  de  l'esprit  des  jour- 
naux qu'il  réfute.  Il  ne  songeoit  pas  alors  qu'il  est  plus 
aise  de  détruire  que  de  réédifier,  que  f  anarchie  pour- 
rait se  trout>er  au  bout  de  tous  ees  beaux  chavyeniens , 
que  le  lendemain  de  la  niefoire,  il  y  aurait  encore  un 
autre  parti  qui  voudrait  encore  Jaire  sommeiller  les 
lois,  et  qu'ainsi  le  désordre  ne  finir  oit  pas.  Il  éloit  impos- 
sible de  faire  plus  nettement  le  pfocès  à  sa  propre  conduite, 
et  de  se  convaincre  plus  franchement  soi-même  d'une  ar- 
deur inconsidérée  et  d'une  étonnante  imprévoyance. 

Quelle  sera  l'issue  de  cette  lutte  entre  les  journaux  ? 
Quand  on  considère  la' marche  des  esprits  et  1  audace  <le 
cette  jeunesse  qui  s'avance ,  qui  gagne  chaque  jour  du  ter- 
rain ,  qui  veut  du  nouveau ,  et  qui  se  moque  de  l'expé- 
rience du  passé,  il  est  permis  de  concevoir  des  cradnlS^  sur 
un  avenir  si  couvert  de  nuages.  La  chambre  sera  dissoute 
tôt  ou  tard ,  et  alors  ne  verra-t-on  pas  dominer  dans  les 
élections  <;ette  même  jeunesse  si  confiante  et  si  décidée , 
qui  fera  peut-être  pfenàre  au  gouvernement  une  direction 
nouvelle?  Toutconspireroit  à  la  fois  pour  la  précipiter  dànsî 
la  carrière  périlleuse  des  essais  et  des  ehangemens,  Par- 
deur  de  son  4ge,  les  éloges  qu'on  lui  donne,  les  conseils' 
qu'elle  reçoit  dans  les.  journaux  et  les  encouragemens  dè^ 
hommes  à  systèmes  et  a  utopies,  dont  on  nous  parloit  tout 
à  rheure.,  et  qui,  Jivrés  à  Wrs  abstractions,  brav^roieol 
pour  les  réaliser  tous  las  obstacles  et  tous  les  dangers. 
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NOUTBIiliES  BCCXâMASTIQUE», 

Paris.  Dam  la  séance  de  la  chambre  des^  députés  ^  du  i3, 
dont  non»  avons  rendn  compte^  ]^.  le  ministre  derintérieur 
a  tu  un  rapport  sur  la  situation  du.it>yauine.  Ce  rapporta 
paru  généralement  froid  et  peu  satisfaisant;  il  est  surtout 
fort  incomplet,  et  ne  touche  point  certaines  cordes  délicates 
^  qu'aussi  bien  il  étoit  assez  difficile  de  manier.  Ainsi  il  ne  parle 
point  de  la  stagnation  absolue  du  Commerce ,  stagnation  qui 
est  la  suite  nécessaire  des  troubles  et  de  l'agitation  des  esprits, 
mais  oui  commence  à  devenir  inquiétante ,  et  pour  VExat  et 
pour  les  pai*ticidieTB.  Toutefois ,  ce  n'e$t  point  là  ce  que  nom 
voulons  remarquer  ici  ;  mais  nous  croyons  devoir  citer  tex.-* 
tuellement  la  partie  du  discours  qui  concerne  le  clergé.  Le 
ministre  s'est  exprimé  en  ces  termes  sur  ce  sujet: 

«Une  autra  inquiétude  se  fait  scntiri  on  emint  que  notre  ré« 
Tolution  et  se^  résultats  ne  rencontrent  »  dans  Hi|e  partie  du  clergé 
français ,  des  sentimens  qui  ne  soient  pas  en  harmonie  avec  ceux 
du  pays.  Le  gouvernement  du  Roi  n'ignore,  Messieurs,  m  les  im- 
prudentes d&lamatioBsde  quelques  nommes ,  ni  les  inenées  our- 
dies k  Taide  d'associations  ou  de  congré|^tionsi  QUe  repoussent 
nos  lois.  Il  les  surveiUe  sans  les  redouter.  Il  porte  a-'la  religion  et 
à  la  liberté  des  consciences  un  respect  sincère;  mais  il  sali  aussi 
jusqu'oii  s'étendent  ies  droits  de. la  puissance  publique,  et  ne 
sonm^ira  pas  qu'ils  reçoivent  la  moindre  atteinte.  La  s^aration 
de  l'ordre  civil  et  de  Tordi»  spirituel  sera  strictement  mamtcnue  ; 
toute  infraction  aux  lois  du  pays ,  toute  perturbation  de  Tordre 
seront  fortement  réprimées,  queb  qu'en  soient  lès  auteurs.  j> 

Nous  oraignom^  nous^  que  le  nniâstre  ne  ooanoisse  mal 
les  sçntimens  du  clergé;  U  en  auroit  çn  effet  un<^  idée  très- 
fausse;  s'il  s'en  rapportoit  ^  à  cet  égard  y  aux  imprudentes  dé-^ 
clamations  de  quelques  écrivains  et  journalistes  contre  la  re- 
ligion et  ses  ministres.  Le  principal  danger  de  notre  situation 
vient  de  ces  déclamations  et  des  menées  ourdies  par  des  asso- 
éiVilioit^  libérales  et  patriotiques.  Voilà  ce  qui  devroit  inquié- 
ter le  gouvernement,  bien  plus  que  les  mand^mens  àes  évê* 
ques  et  l'existence  dea  congrégations.  Ncnxs  avons  cité  des 
circulaires  de  quelques  évéques,  et  on  a  vu  combien  elles 
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ëtoient  modérées.  M.  le  ministre  de  Tintérieur  apprécieroit 
mieux  l'esprit  du  clergé  ^f  ces  actes  que  par  des  accusations 
qui  partent  de  boudies  ennemies.  Au  surplus ,  puisqu'il  pro- 
met la  séjparation  de  l'ordre  civil  et  de  Tordre  spirituel ,  nous 
avons  lieu  d'espérer  eue  la  religion  ne  sera  point  asservie 
par  l'autorité  temporelle.  M.  Guisot,  paMà  même  qu'il  est 
protestant)  sentira  la  nécessité  de  monti*er  plus  d'équité  pour 


1  sagesse  ( 
ministrateur. 

— Le  moment  est  bien  choisi  poui'  nous  parler  des  violences 
du  clergéi  et  c'est  bien  le  cas ,  ({uand  les  prêti'es  sont  en  butte 
à  tant  de  préventions  et  de  haines,  de  les  peindre  comme  des 
gens  entreprenans  el  redoutables.  // /^arQ/ir,  dit  un  journal , 
que  dans  quelques  communes  jduiieurs  membres  du  clergé, 
a  abord  étourdis  par  la  rét^obition  de  juillet  y  ont  repris  leur  an- 
cienne violenee.  Le  Journaliste  cite-t-il  des  faits  a  l'appui  de 
son  assertion  ?  Non ,  pas  un  ;  mais  c'est  égal.  Ce  mot  jeté  en 
passant  trouvera  des  leoteors  crédules,  et  pour  |)unir  Jes  prê- 
tres de  leurs  violences  chimériques,  ori  en  exereerii  peut-éti'e 
envers  eux  de  très-réelles.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'accusation  du 
journal  avoit  pour  objet  de  motiver  la  jurisprudence  qu'il 
met  en  avant  ^  c'est  qu'on  n*a  pat^  besoin  d*autorisation  du 
conseil  d'Etat  pour  pou^wvi'e  Ua  prêtres  piévenus  de  quel- 
que délit,  et  qu'on ^ut  les  traduire  immeiUaten^ent  devant 
les  tribunaux.  Il  est  tui:  que  ce  seroit  une  grande  jouissance 
de  voir  les  prêtres  traduits  fréquemment  en  justice  sni'  les 
dénonciations  de  leurs  ennemis  ',  de  les  voir  humiliés ,  sur  la 
sellette ,  interrogés ,  en  butte  aux  plaidoieries  des  avocats  et 
aux  moqueries  des  spectateurs,  etc.  Mais  une  loi,  une  loi  for- 
melle, celle  du  18  gei*minal  an  ii ,  porte  qu'il  j  a  recours 
au  conseil  d'Etat  pour  totlte  entreprise  ou  procédé  de  la  part 
des  eoclësiastiques  dans  l'exercice  du  culte ,  contre  l'honneur 
ou  le  repos  des  citoyens.  La  marche  légale  est  donc  ces  cas 
de  s'adresser  au  conseil  d'Etat,  et  nous  croyons  que ,  malgré 
les  violences  du  clergé ,  cette  marche  suffit  pom*  protéger  Iqs 
citoyens  contre  les  envahissemens  et  l'intolérance  de  gens 
auaû  redoutable»  que  le  sont  les  prêtres  dans  l'état  actuel  des 
choses,  où  tout  {prospère  à  leur  gré,  et  où  leur  influence 
devient  plus  dangereuse  de  jour  en  jour. 
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NOWBLLES  POLITIQIJBS. 

Paris.  Tandis  que  la  plupart  des  jouruaux  se  lamentent  sur  la 
stagnation  du  commerce ,  Je  Constitutionnel  nous  assure  que  tout 
va  le  mieux  du  monde,  et  que  rien  n'est  comparable  au  riant  as- 

Sect  de  la  capitale.  Il  nous  dit  très-sérieusement  que ,  de  mémoire 
'hommes ,  on  n'avoit  vu  les  visages  plus  épanouis,  le  peuple  plus 
gai  et  plus  sémillant.  Ce  qui  le  charme  principalement,  c  est  rair 
ae  luxe  et  de  magnificence  répandu  partout;  ce  sont  les  boutiques 
et  les  magasins  ouverts  comme  aux  plus  beaux  jour^  de  fêles. 
Pour  ouverts  nous  n'en  disconvenons  pas ,  et  c'est  une  justice  à 
rendre  aux  marchands,  ils  ne  tiennent  pas  leurs  portes  fermées. 
Du  reste ,  nous  sommes  parfaitement  de  l'avis  du  (ConstiUitionnely 
quand  il  dit  que  ce  nouvel  état  de  choses  provient  de  ce  qu'il  v  a 
en  France  un  homme  de  moins.  Il  ne  s'agit  plus  aue  de  s'enlendre 
sur  l'état  de  choses  en  question  :  c'est  aux  marcnands  dans  tous 
les  genres  de  commerce  à  nous  dire  ce  qu'ils  en  pensent. 

— Jl  est  dit  que  nous  ne  sortirons  pas  des  congrégations  :  en 
voilà  une  nouvelle  qui  pousse  effrontément  sur  les  ruines  de 
l'autre ,  et  qui  cause  au  Courrier  français  les  plus  vives  appré- 
hensions; c  est  celle  dont  M.  le  duc  de  Broglie  est  le  chef  et  le 
ministre.  H  la  signale  comme  la  grande  plaie  de  notre  ère  de 
régénération.  Vous  la  recpnnohrez  à  ses  aéelamations  contre  la 
liberté  de  la  presse ,  et  aux  efforts  qu'elle  fait  poui*  enchaîner  ces 
mêmes  journaux  qui  ont  enfanté  les  trois  glorieuses  journées,  et 
auxquels  le  ministère  doit  la  vie  ,'M.  de  Brogiie  tout  le  premier. 

s  Aussi  le  Courrier  est-il  outré  de  cet  oubli  des  services ,  et  de  cette 
ingratitude  noire  dont  la  nouvelle  congrégation  les  paie.  Que  les 
nouveaux  ministres  y  prennent  garde  j  le  Courrier  français  ob- 
serve attentivement  leur  allure  ;  et  sous  quelque  .forme  que  Ves^ 
prit  de  congrégation  se  i^eproduise ,  il  est  mort. 

—  Grande  est  la  joie  des  libéraux  de  France  d'avoir  appris  que 
l'armée  belge  s'affoiblit  par  la  désertion,  et  qu'à  Bruxelles  on 

'  crie  aussi  :  F'ipe  la  ligue/  Mais  il  n'est  point  de  bonheur  pur 
et  sans  mélange  :  ce  même  peuple  qui  crie  t^it^e  la  ligue  I  crie  en 
même  temps  f/W  la  dynastie  et  la  légitimité/  C'est  un  terrible 
correctif  et  un  grand  crève-cœur  pour  des  frères  qui  voudroient 
que  tout  fût  pur  et  complet  dans  la  révolution  ae  nos  voisins 

^  comme  dans  la  nôtre  !  Cette  pensée  d'ordre  et  de  légitimité  c[ui 
reste  au  fond  des  esprits ,  gâte  bien  une  insurrection  patrio- 
tique. C'est  une  ombre  qui  sufiiroit  pour  attrister  à  elle  seule 
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le  plus  beau  tableau  de  régénération.  Mais  qua  voulez -vous? 
Les  Belges  en  sont  encore ,  auprès  de  nous ,  à  Tenfance  de 
l'art  révolutionnaire  5  et  depuis  que  leur  ancien  archevêque  de 
Mali  nés  les  a  quittés,  le  siècle,  chez  eux,  n'a  presque  point 
marché. 

Madame  la  Dauphine  et  madame  la  duchesse  de  Berri  ont 

quitté ,  samedi  dernier,  le  château  de  Lulworth  pour  se  rendre 
au  château  de  Wardour,  que  leur  a  offert  lord  Arundel.  Diman- 
che y  elles  sont  ailées  à  Bath.  Le  duc  de  Bordeaux  et  sa  sœur  les 
accompagnent. 

M.  Henri  Siroéon  est  nommé  préfet  des  Vosges ,  en  rempla^ 

cernent  de  M.  de  Ghamplouis,  qui  passe  au  Bas-Rhin^  M.  Pons 
(de  l'Hérault)  est  nommé  préfet  dfu  Jura ,  au  lieu  de  M.  de  Valde- 
nuit;  et  M.  de  La  Tourette  préfet  du  Gers,  en  remplacement  de 
M.  de  Malartic.  '       . 

Sont  ndmmés  maires  •.  MM.  Lecarlier-Dardpis  à  Laon ,  Bois- 

bilaine  à  Falaise ,  Bezian  à  Gondom ,  Raguin-Rouet  à  Ghinon  , 
de  Prepetit  à  Gondé-sur-Noireau ,  Martin  à  Saint-Dizier,  Duval 
de  Fraville  à  Ghaumont ,  Bourdon-Lacombe-Saint-Michel  à  Per- 
pignan ,  Cetty  à  Schelestadt  ;  Bertrand-G«slin  à  La  Flèche ,  de . 
VUlaines  à  Maraers,  Herard  à  Sens,  de  Lasaulais  à  Laval ,  de  Mar- 
cillac  k  Perigueux ,  Tueux  à  Saint-Brieux ,  de  Lambert  à  Ançou- 
lème,  Dumont  -  Lacoste  à  Tulles,  Giraud  à  Romans,  Joum  à 
Rennes,  Dudorg  à  Arras ,  Bohan - Alais  à  Quimper,  Ghapel  à 
Pleurtuit,  Romieux  k  Ploemeur,  Ëpron  à  Saint-Servan. 

Sont  nommés  maires  :  MM.  Biéà  Mont-de-Marsan ,  Planter 

à  Dax,  Carie  à  Draguignan,  Proust  à  Niort,  Jobard  à  Gray, 
Tavemel  à^Beaucaire,  Nourrit,^  Saint-Gilles,  Noguier  à  Anduze, 
Rater  à  Montbrison,  CaillaudGrandmaison  à  Sattmur,  Câtoire- 
Moncel  à  Verdun,  de  Tremery  à  Gambra^r,  Petit  à  Wazemmes , 
Desurmont  à  Turcoinc,  Defrenne  à  Roubaix ,  Deslyons  de  Noir- 
carme  à  St.-Omer,  Deialleau  à  Aire  en  Artois,  Lemaire-Douze  à 
Béthuue,  Leveux  à  Calais,  Dessaux  à  Boulogne-su r-Mer,  Bernard 
à  Ambert,  Bourdon  à  Mâcon,  t)eleval  à  Pontoise,  Hubon  à  Ab- 
beviiie,  Demoustier-Delarue  à  Loudun,  Gonli  à  Gahors. 

Des  ordonnances  des  1 1,  la  et  i5  remplaccnt.encore  57  con- 

steillers  de  préfecture.  • 

M.  Florimond  d'Audifltret,  directeur  du  grand-livre  de  la 

dette  publique  et  des  pensions,  est  nommé  conseiller  d'Etal  en 
service  extraordinaire ,  et  autorisé  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  conseil.  „     ,  ,  1    1   m* 

—M.  de  Sevins  est  nommé  conseiller  a  la  cour  royale  de  Nimej  î 
MM.  Brunel  et  Chalamel  sont  nommés  présidens  des  tribunaux 
de  Brest  et  de  Largentièrej  MM.  Teissier,  Boudier  et  Audrau- 
Moral  sont  nommés  procureurs  du  Roi  à  Largentière,  Mâcon  et 
Valence. 
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-^  MM.  Guib«ga  ,  Mariu8*Gauziti ,  DoU ,  Bourdais,  Pradhier, 
Levet^  Delamarlière,  Delong  et  Lafon  sonl  nommés  secrétaires^ 
généraux  des  préfectures  de  la  Corse,  do  Var,  da  Haut- Rhin  , 
de  rille-et-YOauic^  du  Morbihan ,  de  la  Loire,  d'Eure-et-Loir, 
du  Tarn-et-Garoune  et  ^u  Lot. 

—  M.  Frantzenbërg,  père  d'un  ancien  officier  au!  combattoit 
cootra  les. Suisses  le  aftjuilleéy  est  nommé  chef  au  dépôt  de  la 
guerre. 

— -  Une  commission ,  composée  de  MM.  Cousin ,  Laromiguière 
et  Jouffroy ,  est  chargée  de  faire  un  rapport  pour  la  révision  des 
questions  de  philosopnie  sur  lesquelles  doit  porter  l'examen  pour 
le  baccalauréat  ès-lettres. 

—  M.  Batoux  a  fait  à  la  chambre  des  députés  la  proposition  de 
diminuer  des  trois  quarts  le  cauttoiinement  des  journaux,  et  de 
réduire  1^  timbre  et  le  port  de  ces  feuilles  aux  droits  qui  exis- 
tûieotea  i8i6. 

*^  M*.  Chabrol  de  Chaméane  est  nommé  substitut  du  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  civil  de  Versailles.      ^ 

-:-  lie  coUe^s  éketoral  de  la  CorK  est  convoqué* à  Ajaccio  pour 
le  17  novembre,  à  l'effet  de  remplacer  les  deux  députés. dont  les 
élections  ont  étéaunullées.  Le  collège  électoral  de  Brîej  (Moselle), 
et  le  collège  départemental  du  Var,  sont  convoqués  pour  le  ai  et 
le  98  octobre,  a  l'effet  de  remplacer  MM.  Milleret,  nommé  rece- 
veur-général de  la  Moselle  y  et  de  Ly  le-Taulane ,  démissionnaire. 

—  La  commission  de  la  chambre  àes  doutés ,  noniimée  pour 
examine^  la  proposition  adoptée  par  la  chambre  des  pairs ,  "d'à- 
broger  la  loi  sur  te  sacrilège,  se  compose  de  MM.  Devaiix,  Faure, 
Yiennet,  André,  Laguette-Mori||T.  Thil ,  de  Metzl,  Dennpa. 

-*^  Les,  1 13  députés  qui  sont  k  reâire  ou  à  remplacer  se  com- 
posent de  5a  démissionnaires,  4i  nommés  à  des  emplois  publics , 
el  90  dont  les  élections  ont  été  annuUées. 

T->  Le  général  Belliard  est  revenu  de  Vienne  ^  apportant  des  let- 
tres autographes  de  l'empereur  d'Autriche.  Il  avoit  eu  une  au- 
dience de  ce  prtBce. 

—  M.  Feisoammel,  colonel  d'état-major  de  la  garde  nationale, 
est  chargé  de  commander  le  Luxembourg  pendant  la  durée  du 
procès  des  anciens  ministres. 

•»  M.  le  général  Despinois  dément  tes  nouvelles  publiées  par  le 
CoMiitutiQnael  pour  justifier  les  actes  violens  et  les  vexations  exer- 
cées, contre  lui.  Il  décla)pe  qu'il  n'a  pas  .dirigé  les  fusillades  sur  les 
*habitans  de  Nantes,  enlevé  la  caisse  du  receveur  d'Anoenis ,  et 
qu'il  n'est  point  passé  dans  la  Vendée  pour  y  opérer  un  soulève- 
ment. Au  contraire,  dès  qu'il  a  su  les  préventions  accumulées 
»ur  lui  »  il  a  demandé  qu'il  fût  fait  une  intormalion  juridique  sur 
son  compte.  i 

—  M.  le  comte  Olivier  de  la  Grange,  capitaine  -  adjudant- 
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major  au  deujiiènae  régiinenl  de  hùssaitte,  écrit  au  minisIrÀ  de 
la  guerre  qu'il  ne  se  croyoit  point  délié  diï  serment  de  fidélité 
qu  il  a  prêté  à  Charles  X ,  et  qiie  sa  €*sscieilce  et  son*  honnenr 
lui  font  rejeter  à  jamais  l'idée  de  servir  sous  un  autre  ptince  ou 
sous  ses  successeurs  légitimes;  qu'en  conséquence  ^  il  ne  peut 
tarder  davantage  à  donner  sa  démission.  ^ 

—  M.  le  comte  Arthur  de  Bouille ,  capitaine  au  torpi  royal 
d'état-major,  a  également  envoyé  sa  démission  au  ministre  de  la 
guerre.  Eue  est  fondée  sur  ses  sermens  et  se»  principes.' 

—  !La  commission  des  récompenses  nationales  a  arrêté  qu'il  se» 
roit  proposé  au  gouvernement  que  la  patrie  adoptât  les  enfàns 
des  individus  tués  dans  les  journte  de  juillet;  c^ue  ronronnât 
chaqtie  année  660  it»  pour  éleVer  ces  enfans^  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  atteint  sepi  ans ,  et  qu'ensuite  ib  fussent  placés  dans  un 
établissement  spécial  jusqu'à  dix«-huit  ans  ;  qu'enfin  les  individus 
qui  ont  été  blessés  seront  admis  à  l'hôtel  des  invalides,  on  quils 
recevront  la  pension  accordée  aux  invalides  qui  préfèrent  rester 
dans  leurs  foyera. 

—  Dans  son  audience  de  lundi  demîei^,  le  tribunal  corredioA** 
nd  de  Paris  a  condamné  le  sieur  Drély  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, pour  avoir  organisé  une  coalition  d'ouvriers;  et  deux 
individus  à  un  an  et' à  un  mois  de  prisoii ,  pour  outrages  envers 
la  garde  nationale.  "^ 

— On  a'  arrêté  trois  dds  individus  qui  colportoient,  aui  alen- 
tours mêmes  du  Palai»-Royal ,  des  livres  et  des  gravure*  obscènes. 

«—  Le  CMMûi  d0  Lecture  a  publié  la  lettre  adressée  ]>ar  le  sieur 
Gauchois-Lemàire  au  duc  d'Orléans  en  18^7 ,  et  qui  lui  valut 
une  cottdlmniatioo  à'  quiniie  mi^s*^  prison.  Cette  lettre  étoit 
peu  connue  >  parce  qu'elle  avoit  été  saisie  au  moment  cb  son  ap- 
parition; mais  aujourd'hui I  comme  l'on  pense  bien,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  publiée. 

—  Les  cHehrs  des  mes  continuent  à  abuser  de  la  crédulité  du 
puUie»  en  annonçant  des  choses  ûiusses  et  des  nouvelles  (}ui 
peuvent  causer  des  troubles  :  c'est  ainsi  que  ces  jours  derniers 
des  individus  crioient  à  tue*tête  dans  les  carrefours  le  mariage 
du  Jeune  Napoléon  aveciafiUedu  roi  Phiiipf»e,  et  sa' nomination 
au  irône  de  la.  Grèce.  La  feuille  contenoit  tout  autre  chose. 

-p*  Le  tribunal  correctionnel  de  Rouen  a  jugé  plusieurs  indi- 
vidus qui  ont  pris  part  aux  troubles  qili  onteu  lieo  dans  cette 
ville.  Trois  ont  été  condamnés,  l'un  à  deux  ans ,  l'autre 'à  un  an , 
et  le  troisième  à  un  mois  d'emprisonnement. 

—  Le  consul  de  Russie  à  Bordeaux  a  annoncé  que,  par  une 
circulaire  du  1 S  août,  le  gouvernement  russe  avoit  donné  des  or- 
dres pour  que  les  bâti  mens*  français  portant  pavillon  tricolore 
fussent  admis  dans  les  ports  russes. 

-^  Lé  général  Clause!,  nouveau  commandant  en  chef  de  Farmée 
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d'Aikique ,  est  arrivé  à  AJger  le  3  septembre.  Il  a  adressé  à  l'armée 
une  proclamatioiL.et-une  aux  habitans  du  pays.  Il  a  passé  les 
troupes  en  revue ,  et  annonce  qu'elles  sont  dans  Tétat  le  plus  sa- 
tisfaisant. 

—  Un  drapeau  tricolore  a  été  planté  k  Lyon  sur  la  tombe  du 
général  Mouton-Duvemet ,  fusillé  dans  cette  ville  en  i Si 5.  Le 
même  hommage  a  été  rendu ,  à  Strasbourg ,  à  la  mémoire  du  co-  - 
lonel  Garon. 

—  Des  vues  d'économie  vont  transformer  le  château  royal  de 
Bordeaux  en  hôtel  de  la  préfecture  de  la  Gironde ,  et  celui-ci  en 
hdtel*-de>ville.  Les  bâtimens  actuels  de  la  mairie  seront  affectés  au 
logement  d'une  partie  de  la  garnison. 

—  Les  propriétaires  de  vignes  de'^  la  Gironde  ont  envoyé  à  Paris 
des  commissaires  pour  prendre  leurs  intérêts  auprès  dé  la  corn- 
mission  nommée  pour  l'examen  des  contributions  sur  le^  bois- 
sons ,  et  exposer  les  inconvéniens  qui  résultent  de  Tabolition  de 
fait,  et  sur  un  seul  point,  de  cet  impôt. 

—  Le  maire  de  Toulouse  a  publié,  le  lo,  une  ordonnance  contre 
les  attroupemens  qui  se  formoient  dans  cette  ville ,  et  des  rassem- 
blemens  d'individus  qui  chantoient  des  couplets  injurieux  pour 
diffièren tes  personnes . 

—  Le  Mémorial  des  Pyrénées  annonce  qu'on  a  reçu  à  Bayonne 
4'ordre  de  dissiper  les  réunions  d'Espagnols  réftigiés. 

—  On  annonce  que  le  gouvernement  portugais  a  donné  des 
ordres  pour  que  les  bâtimens  français  portant  pavillon  tricolore 
ne  fussent  point  admis,  et  qu'il  paroît  résolu  a  ne  pas  reconnoib^e 
le  gouvernement  actuel. 

—  Les  nombreux  ouvriers  4es  mines  d'Ansin  avolent  paru 
vouloir  s'associer  aux  perturbateurs  de  Valenciennes  ;  mais  l'au- 
torité, prévenue  à  temps,  a  réussi,  avec  les  cheis  des  ouvriers,  à 
leur  faire  abandonner  leur  projet. 

—  Des  scènes  déplorables  viennent  de  se  passer  à  Brunswick, 
par  suite,  raconte-t-on,  du  refus  par  le  duc  de  faire  certaines  con- 
cessions demandées  par  la  population.  L'exaspération  du  peuple 
s'accroissant,  une  dépûtation  se  présenta  chez  le  prince  le  7  $  mais 
elle  neiut  pas  admise  :  le  peuple  alors  se  souleva  et  se  porta  au 
château,  et,  quoiqu'il  fût  défendu  par  plusieurs  pièces  de  canon, 
l'envahit  et  l'iocendia.  Il  y  a  eu  un  certain  nombre  de  tués  et  de 
blessés,  dans  le  combat.  Le  duc  de  Brunswick  a  pris  la  fuite ,  et  le 
peuple  a  convoaué  les  états-généraux. 

—  Les  nouvelles  de  LeipsicK  du  8  annoncent  que  le  calme  étoit 
rétabli  dans  cette  ville  depuis  l'organisation  àes  boui^eois  et  des 
étudians  en  garda. urbaine.  Le  peuple  exige  des  rétormes  et  le 
redressement  de  prétendus  grie&.  On  dit  que  àe^  troubles  ont 
éclaté  aussi  &  Dresde. 

-^  Le  roi  des  Pays-Bas  a  ouvert  en  personne  la  session  des 
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Etatsr Généraux  à  La  Haye.  5on  discours  est  conçu  dans  les 
termes  les  plus  généraux.  11  demande  que  l'on  discute  en  pre- 
mier lieu,  et  avec  calme,  la  question  de  séparation  de  la  Belgique 
et  de  la. Hollande,  dont  Texamen  appartient  aux  chambres, 
d'après  la  constitution.  Il  déclare  qu'il  est  disposé  à  satisfaire  à 
des  vœux  raisonnables;  mais  qu'il  n'accordera  rien  à  l'esprit  de 
faction  et  à  des  mesures  qui  sacrifieroient  les  intérêts  et  la  pros- 
périté de  la  nation  aux  passions  ou  à  ia  violence. 

—  L'insurrection  est,  devenue  plus  sérieuse  en  Albanie;  tous 
Igs  efforts  des  troupes  turques  pour  appaiser  les  révoltés  ont  été 
inutiles.  On  craint  que  cette  province  ne  soit  définitivement  per- 
due poiu*  la  Porte. 


CHABIBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  i5 ,  sur  la  proposition  de  M.  Gunin-Gridaine ,  M'.  deRauzan 
est  admis.  - 

Un  congé  est  accordé  à  M.  Galtier.  M.  de  Burosse  prête  serment. 
MM.  de  Quélen  et  Chastellier  envoient  le  leur  par  écrit. 

M.  de  Bérigny  fait  un  rapport  favorable  sur  sept  projets  de  loi 
tendant  à^  autoriser  des  départe  mens  à  s'imposer  extraordinaire- 

ment. 

MM.  Bavoux  .et  Anisson  Duperron  déposent  des  propositions 
de  lois.  M.  Thouvenel  retire  sa  proposition  tendant  a  abroger  la 
loi  sur  le  sacrilège ,  attendu  la  propdsition  faite  aux  pairs. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  vote 
annuel  du  contingent  de  l'armée.  M.  Gentil  St-Alph.,  commis- 
saire du  gouvernement,  demande  le  rejet  de  l'amendement  de  la 
commission,  qui  établissoit  que  la  législation  sur  le  recrutement 
sera  seulement  maintenu  provisoirement.  M.  Bizien  du  Lézard 
ne  croit  pas  que  le  projet  de  Ipi  soit  nécessaire;  rien  ne  justifie 
en  ce  moment  le  besoin  d'une  levée  d'hommes,  -et  il  iaudroit 
plutôt  abolir  tout  ce  qui  ressemble  à  l'ancienne  conscription. 

M.  Paixbans  dit  que  les  désordres  que  l'on  a  remarqués  dans 
quelques  corps  de  l'armée  tiennent  à  ce  qu'ils  éloient  envahis  par 
les  privilégiés.  M.  Dupin  aîné  pense  qu'il  faut  rendre  Tarraée  plus 
nationale  et  faciliter  l'avancement  au  soldat.  M.  Brenier  critique 
l'organisation  de  l'armée.  M.  de  Brigode  se  plaint  de  ta  réparti- 
tion vicieuse  du  contingent  dans  les  départemens.  M.  le  mini>stre 
de  l'intérieur  rappelle  que  le  projet  de  loi  n'a  pour  but  que  d'é- 
tablir un  principe  dans  nos  institutions,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'oc- 
cuper des  autres  questions. 
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M.  Denraraij,  ooitr  prouver  qu'il  est  mî^ebl  4e  réoiganûer 
Tarmée)  se  plaint  de  ce  que  l'anarchie  se  manifeste  dans  plusieurs 
communes.  On  a  laissé  jusqu'ici,  dit*-il ,  des  villes  de  5yOOo  habi- 
tans  sans  autorité  ;  le  ministère  a  voit  beaucoup  promis ,  et  il  n'a 
presque  rien  fait*  M.  de  Lameth  et  d'autres  membres  de  If  ^ache 
interrompent  plusieurs  fois  l'orateur,  en  disant  qu'il  excitoit  au 
trouble.  M.  Sétiastianî  justifie  auseitôl  la  conduite  du  ministère, 
en  rappelant  tout  ce  qu^tl  a  lait  en  si  peu  de  teaftps. 

Après  quelques  obsenratious  de  M.  Lamarque ,  on  adopte  les 
articles  du  projet  de  loi ,  portant  que  le'  contingent  de  Tannée  de 
terre  et  de  mer  sera  fixé  csiaqne  année  par  les  chambres.  On  re- 
jette, après  deux  épreuves,  un  amendement  de  M.  de  Genin ,  ten- 
dant à  rectifier  la  répartition  des  départemens. 

M.  Paixhans  combat  l'article  3 ,  parce  qu'il  porte  que  la  légis- 
lation militaire  est  maiBleaile  dans  ae$  attiras  dispositions.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  trop  atta- 
quer les  lois,  quand  elles  ne  sontpas^en  discussion.  Il  saisit  l'oc- 
casion pouf  répondre  à  M.  Démarçâj,  qu'on  ne  doit  pas  sVton- 
ner  de  l'agitation  qui  a  lieu ,  qu'elle  est  la  couséquenoe  de  la  tran- 
sition À  un  nouvel  état  de  choses.  Ou  ne  peut  pas  précipiter  les 
mesures,  ajoute  M.  Guizot,  et  il  faut  de  la  modération  et  de  la 
prudence  en  ce  moment. 

L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  à  la  fnajorité  de  sag  centre  8. 

M.  Boissy-d'Anglas  développe  ensuite  sa  proposition,  d'après 
laquelle  il  ne  pourroit  pkis  être  accordé  de  peiiftonâ  am  grands 
fonctionnaires  qu'en  v^rtn  lihine  loi. 


Des  scènes  scandaleuses  ont  eu  lieu  à  Poitiers  et  à  Met2  à  l'oc- 
casion  de  la  prestation  du  serment  des  cours  et  tribunaux.  A 
Poitiers,  k  l'audience  du  8  septembre,  lorsque  le  premier  prési- 
dent, M.  Descordes,  lut  la  formule,  des  murmures  partirent  de 
tous  les  côtés  de  l'auditoire  ;  ils  furent  suivis  de  sifflets ,  puis  de 
cris  à  bas  ie  parfure/  et  d^autres  insultes.  M.  Parigot,  président 
de  chambre ,  fut  accueilli  aussi  par  des  huées  et  des  sifflets  ;  son 
crime  étoit  d'avoir  présidé  aux  assises  oii  fut  condamné  le  général 
Berton.  Les*  sifflets  ont  recommencé  lorsque  le  premier  président 
est  descendu  de  son  siège.  En  même  temps  on  applaudissoit  à 
outrance  les  conseillers  que  l'on  crojoit  favorables  au  parti  li- 
béral. Ces  insultes  sont  d'autant  plus  graves,  qu'elles  partent, 
dit-on  ,  de  gens  qui  ne  sont  paS)  pour  la  plupart,  étrangers  au 
Barreau  ,  et  qui  devroient  en  connoftre  et  en  observer  les  conve- 
nances. Mais  on  sait  qu'il  s'est  fornoé  parmi  eux  une  ligue  contre 
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yiaamovibiiité  delà  magistrature.  Les  grands  pfttrMM  dé  Tordre 
légalaifroientvouluqu'oochassât  de  leurs  siéges>  sans  plus  de  feçon , 
tous  les  magistrats  institués  depuis  la  restauration.  As  appeloient 
cela  épurer  la  magistrature  ;  et  puis  il  y  a  une  autre  naison  se- 
crète qu'ils  n'avouent  pas,  c'est  qu'ils  espéroient  succéder  aux 
magistrats  destitués. 

C'est  donc  pour  effrayer  et  dégoûter  les  membres  de  la  cour 
de  Poitiers  qu  on  a  eu  recours  à  cette  espèce  de  charipûri,  qu'une 
certaine  Gcxetfe  raconte  avec  complaisance  pour  appuyer  ses 
plaidoyers  contre  l'inamovibilité.  Ainsi  on  excitedu  tumulte  contre 
des  magistrats  qui  déplaisent ,  et  on  se  sert  de  ce  tumull»  même 
pour  prouver  qu'il  laut  les  renvoyer.  Le  grief  qu'on  faii  valoir  le 
plus  contre  la  cour  royale  de  Poitiers ,  c'est  uue  adresse  au  Bxm  , 
signée  le  la  juillet  par  le  premier  président ,  par  les  trois  prési- 
dens  de  chambre  »  par  douze  conseillers ,  deux  conseillers^ audi- 
teurs et  par  tout  le  parquet.  Dans  cette  adresse ,  qui  fut ,  dit-on, 
portée  à  Paris  par  jVI.  de  Montaubdcq,  procureur-général,  les' 
magistrats  fiHioitoîentle  Rot  de  ia  prisé  a' Alger,  et  ajoutoient 
que  celte  victoire  étoit  un  dédommagement  dés  peines  qiril  ressen- 
tùU  en  itoyant  d^  Fmnça^  méconnotire  m  uoix,  et  refuser  leur 
concours  aux  htenfiùia  qne  èa  bonté  méditoit.  Mais  ce  jugement  que 
les  magistrats  de  Poitiers  portoient  sur  l'adresse  et  sur  les  aai  les 
em pèche- t-il  d'être  des  hoaimes  intègres,  de  rendre  la  justice  à 
leurs  concitoyens,  de  remplir  avec  zèle  leurs  fonctions?  Cette 
adresse  eftâce-t-elle  tous  les  titras  ^qu'ils  avoient  à  l'estime  de 
leurs  concitoyens?  Qu'auroit-on  ait  sous  la  restauration,  si  on 
)  eût  destitué  des  magistrats  pour  ui^e  phrase  ?  .      •      • 

A  Metz ,  les  choses  se  sont  passées  d'une  manière  plus  scanda- 
leuse encore*  Une  centaine  <rindividus  n'ont  pas  craint  de  faire 
connottre  à  l'avance  à  quèl^  magistrats  on  comptoit  donner  des 
témoignages  non  équivoques  de  réprobation;  c'est  ainsi  au'ils  s'ex-  , 
primoient  dans  une  lettre  du  7  septembre  au  maire  ae  la  ville. 
Leur  liste  désignoit  dix  membres  de  la  cour  et  cinq  du  tribunal. 
Le  n»aire  alla  ches  les  magistrats  repoussés  par  ^(^inion  du  parti. 
Le  premier  président,  M.  d'Hannoncelles ,  consentit  à  donner  sa 
démission ,  les  autres  refusèrent  de  céder  aux  menaces.  La  presta- 
tion du  serment  eut  lieu  le  9 ,  et  fut  accompagnée  de  murmures  : 
mais  on  ne  se  borna  pas  là;  les  ikctieux  se  rendirent  dans  la  cour 
du  palais ,  et  là  attendii^ent  les  magistrats  à  leur  sortie  pour  les 
huer  et  les  sifl9er.  MM.  de  Romécourt,  Pyrot,  Virvailx,  Fontaine , 
Robinet  de  Gléry,  de  Julvécourt  furent  particulièrement  en  butte 
aux  outrages  ;  on  vouloit  les  forcer  de  se  démettre  ou  de  promettre 
leur  démisâon.  D^aétres  coaseilkrs  ou  jum  n'osèrant  pas  sortir, 
et  attendirent  que  le  rassemblement  fût  dissipé.  La  force  armée 
n'a  point  paru  pour  i^.primer  ces  insultes;  elle  ne  s'est  pas  crue 
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apparemment 'assez  puissante  pour  protéger  des  fonctionnaires 
punlics  insultés  par  aes  étourdis  qui  prétendoient  réprimer  l'opi- 
nion publique. 


Plaintes  et  complaisances  du  Saupeur,  par  M.  Lass^usse. 

«  Ce  petit  ouvrage  est  distribué  de  manière  qu'il  3^  a  pour  chaque 
jour  de  l'année  un  court  sujet  de  méditation.  Le  titre  de  Plaintes 
et  Complaisances  vient  de  ce  que  chaque  sujet  commence  par  ces 
mots,  je  me  plains  ou  je  suis  content,  que  l'auteur  met  aans  la 
bouche  du  Sauveur.  Une  sentence  à  la  fin  de  chaque  sujet  est  des- 
tinée à  rappeler  la  méditation  dai^s  le  cours  de  la  journée  et  à  en 
faire  tirer  au  firuit.  On  trouvera  en  tête  du  livre  un  avis  sur  l'u- 
sage que  l'auteur  conseilloit  de  faire  de  ses  méditations. 

M.  Lassausse  éloit  un  prêtre  estimable,  mort  il  y  a  (quelques 
années ,  et  auteur  d'un  assez  erand  nombre  d'écrits  de  piété,  il  a 
fait  dans  le  même  genre  les  Plaintes  et  complaisances  de  la  sainte 
Vierge,  annoncées  dans  notre  n^  596 ,  tome  XXIII. 


AVIS. 

MM.  les  Souscripteurs  dont  l'abonnement  devoit  expirer  au 
1 1  novembre  prochain ,  sont  prévenus  qu'ayant  reçu ,  depuis  le 
1*^'  août^  trois  numéros  par  semaine  au  lieu  de  deux,  leur  abon- 
nement finira  au  1*'  octobre  prochain,  ainsi  qu'ils  en  ont  été 
avertis.  Ils  sont  invités  à  le  renouveler  sans  retard ,  s'ils  veulent 
ne  pas  éprouver  d'interruption. 

VOIR,  pour  les  prix  et  conditions,  l*Ai>is  imprimé  sur  la  couuer- 
ture  de  ce  numéro,  • 


J^  Çitix^,  ^lirUn  tt  €Uxe. 


GoDis  BIS  UFETS  POBUCS.  —  BouTs»  du  \f  Septembre  ]83o. 

Trois  p.  10O9  jouiss.  du  22  juin,  ouvert  h  64  ir»  7^  c. ,  et  fermé  à  63  fr.  5o  c. 
Cinq  p.  100,  jottiss.  du  22  sept.,  out.  à  94  fr.  00  c. ,  et  fermé  à  92  h,  5oc. 
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Préciê  sur  tég  detniers  érèn^m^n^  à  BrwâêUeë  et  dènê^ 
les  PayS'ÈùS^, 

CSaite  dfls  nttméi*ost683  «  i685.) 

Le  i«^  septembre,  le  prince  d^Otange  fit  son  entrée  à 
Bruxelles  V  accompagné  seulement  de  quelques  officiers,  la 
{jîirde  bourgeoise  lui  rendit  les  honneurs  aécoutumés»  if 
descendit  à  son  pdaiâ ,  publia  une  pï^ôelamatidn  et  nomma 
une  commission  jpour  se  concertei'  avec  ïuî  sur  lès  mesuré^^ 
à  prendre  \  quelques  membres  de  cette  Commission  déplu- 
rent à  l'opinion.  Le  u,  la  députation  envoyée  à  La  Haye 
étoit  de  retour  ;  elle  avoit  vU  le  roi ,  et  lui  avoit  exposé  les' 
vœux  des  Bruxellois.  Lé  prince  l'avoit  écoutée  avec  bonté ^* 
on  avoit  discuté  paisiblement ,  et  le  roi  avoit  laissé  entre-' 
voir  qu^îl  pourroit  céder  sur  quelques  points ,  mais 'il  ne 
vouloit  point  avoir  l'air  d*étre  forcé.  Le  rapport  de  l'a  dé- 
putation ayant  été  publié  dans  la  ville ,  On  s  en  monti^^  peU' 
satisfait,  on  n'y  vovoit  que  de^  promesses  vâgvie$.  La 
proclamation  de  la  députation  fut  brûlée  aiï  milîeii  dé  la 
grande  place.  On  étbit  irrité  conli*e  les  jourtiaux  hôllàii- 
aais ,  qui  traltôient  les  Belges  de  traîtres  et  de  rebelles.,  et 
qui  provoquoîent  contre  eux  des  mesures  sévères.  On  se 
plaignoit  Je  Tattitude  hostile  du  prince  Frédéric  à  Vil- 
vorde  avec  des  troupes.  Les  esprits  s'échaufifoient  de  plus 
en  plus.  Toutes  les  vUIes  de  la  Belgique  paroiasoieni  ani- 
mées des  mêmes'  disfïosiiticms ,  et*  la  garde  bourgeoise  de 
Liège  envoya  au  secours  de  celle  de  BruxéUes. 

La  députation  qui  étoit  allée  à  La  Haye  avoît  porCé  au'roi 
les  vœux  des  Belges ,  mais  ils  formèrent  bientôt  une  autre 
demande  dont  on  ne  s'étoit  pas  avisé  d'abord-,  c'étoit  k 
séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Ces  deux  par- 

Tome  L?Çy,  L'Ami  de  la  Reîi^non.  Y 
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ties  du  royaume  auroient  chacune  une  administration  sé- 
parée, quoique  sous  le  gouvernement  du  même  prince. 
Cette  idée  fut  aiissitot  accueillie  avec  enthousiasme.  La 
commission  nommée  par  le  prince  d'Orange  lui  proposa , 
le  3  septembre ,  cette  séparation ,  comme  le  seul  moyen 
de  conserver  la  Belgique  à  la  maison  de  Nassau.  Les  dé- 
putés aux  états-généraux  qui  se  trouvoient  à  Bruxelles  ap- 
puyèrent cet  avis.  L'état-major  de  la  garde  bourgeoise,  les 
députés  des  sections ,  la  députation  de  Liège  furent  appelés 
au  palais  pour  exprimer  leur  vœu.  Tous  demandèrent  la 
séparation  et  Téloignement  des  troupes,  mais  en  même 
temps  ils  protestèrent  de  leur  attachem^it  à  la  maison 
d'Orange  et  de  leur  résolution  de  repousser  les  Français, 
s'ils  se  présentoient.  Le  prince  d'Orange  partit  le  jour 
même  pour  La  Haye,  après  avoir  dissous  la  commission 
ou'il  avoit  créée.  Lnmédiatement  après ,  les  troupe  ren- 
fermées depuis  (ïix  jours  ilans  le  palais  quittèrent  Bruxelles. 
Des  proclamations  annoncèrent  au  peuple  que  le  prince 
portoit  au  roi  les  vœux  des  Belges.  Le  conseil  de  régence 
de  la  ville  fit  une  adresse  au  roi  pour  réclamer  la  sépara- 
tion des  provinces  du  midi  et  de  celles  du  nord.  Les  mem- 
bres de  la  seconde  chambre  qui  se  trbuv oient  à  Bruxelles, 
au  nombre  de  vingt ,  publièrent  une  déclaration  dans  le 
même  sens.  En  même  temps  les  Journaux  entretenoient 
la  chaleur  des  esprits  par  des  articles  pleins  d'énergie.  Le 
Courrier  des  Pays^Bas^  par  exemple ,  disoit  le  5  sep- 
tembre : 

«  Nous  ne  somAies  pas  en  révolte;  la  djnastie  est  toujours 
là ,  entourée  de  respect  et  de  soumission ,  mais  d'une  soumis- 
sion raisonnée  et  conditionnelle,  comme  il  convient  à  un 
peuple  qui  ne  se  cix)it  pas  le  Ux)upeau  d'un  berger...  Nous 
soounes  armés  pour  dicter  nos  conditions,  et  pour  ne  pas 
soutfrir  qu'on  nous  les  fasse.. .  Mais  si  nous  ne  sommes  pas  en 
révolte ,  nous  sommes  assurément  en  pleine  révolution ,  et  il 
y  auroit  puéi'ilité  et  péril  à  le  dissimuler...  Il  noos  faut  un 
gouYernemcnt  qui  soit  nou*e  ouvrage  et  noti*e  pupille. . .  Qu  on 
se  hâle  de  prendre  un  parti  décisif,  vigoureux,  entraînant... 
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Levez- VOUS  tous ,  prenez  tous  les  armes  !  L'ennemi  vous  épie, 
il  vous  menace,  il  promène  ses  cohortes  dans  vos  champs,  il 
ne  renonce  pas  à  Fespoir  de  vous  dompter  par  la  violence  et 
de  vous  replacer  malgré  vous  sous  son  joug.  » 

Ce  fier  langage  est  assez  expres^if^  ces  hommes  qui  ne  soiït 
pas  en  révoUey  et  qui  appellent  les  troupes  royales  F  ennemi^ 
qui  sont  armés  pour  dioier  de«  conditions  et  pour  ne  pas 
souffrir  g  u' on  leuretijasse,  qui  veulent  un  gouvernement 
qui  soit  leur  ouvrage  et  leur  pupille ,  qui  appellent  tout 
le  monde  aux  armes,  ces  hommes-là,  dis -je,  font  bien 
connoitre  l'esprit  qui  les  anime.  Cet  esprit  régnoit  dans 
toutes  les  provinces  du  midi.  Toutes  les  villes  étoient  en 
armes,-  on -se  mettait  en  garde  contre  les  troupes,  ou  pra* 
tiquoit  des  barricades.  Â  Louvain ,  sur  la  nouvelle  que  des 
troupes  approchoient ,  les. rues  furent  barricadées  jusqu'à 
la  hauteur  des  premiers  étages  et  les  portes  fortifiées.  Les 
régences  Jaisoient  des  proclamations^  il  n'étoit  plus  ques- 
tion nulle  part  de  Tautorlté  du  roi ,  on  s'excitoit  à  la  ré^ 
sistance.  Les  villes  enyoy oient  des  députations  et  même 
de$  détachemeus  de.  leurs  igardes  bourgeoises  à  Bruxelles, 
pour  se. concerter  et.se  soutenir  mutuellement.  Enfin  le 
mouvement  étoit  général  et.  la  révolution  complète.  Le 
camp  de  Vilvorde  inquiétoit  encore^  on  députa,  au  prince 
Frédéric^  qui  promit. que  les  troupes  stationnées  à  Ter- 
vueren  et  à  Cortenberg  se  retireroient ,  qu'aucune  troupe 
n'enU'eroit  à  Bruxelles ,  ni  à  Louvain ,  et  que  le  camp  de 
Vilvorde  seroit  incessamment  disloqué. 

Le  3  septembre ,  le  roi  des  Pays-Bas  accepta  la  démbsion 
de  M.  Van  Maanen.  Cette  mesure,  qui,  quelques  jours 
plus  tôt,  auroit  produit  beaucoup  d'effet  en  Belgique,  y 
fot  accueillie  assez  froidement.  Elle  n'avoit  plus  en  effet  la 
même  importance,  avec  l'idée  de  k  séparation  du  nord 
et  du  nûdi.  Cependant  le  prince  d'Orange  arriva  à  La 
Haye ,  et  soumit  au  roi  les  nouvelles  demandes  dès  Belges. . 
Les  ministres  s'assemblèrent  pour  en  délibéi*er,  et  le  5 
septembre ,  une  proclamation  royale  annonça  les  intentions 
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du  prmce.  Elle  porlôit  qiie  la  question  dis  lik^AiàrafiôD  ^e- 
roit  soumise  aux  erals- généraux ,  et  exhortoît  les  Belges  à 
,  attendre  la  décision  avec  cilme ,  à  se  dëfier  des  agitateurs 
et  à  craindre  Tànarchie.  La  Gazette  des  Pays-Bas,  qui 
ç^  le  purual  officiel,  &it  si^r  cet|e  procUmation  des  té- 
lexions qui  oe  paroissent  pa^  d|éraisQ4Dableç-  £Ue  dit  que 
le  roi  ne  ppuvoU  déèider  par  lui-9xém^  iine  question  aussi 
grave  que  celle  de  k  séparatiou  ^  que  c'est  aux  ^talU-» 
généraux  à  sanctionner  u^  .si  grand  cbangement  à  la  loi 
iiQQdamentale^  qiie  c^  cLaAgement  présente  dans  Texéeu- 
tiqu  dt}  »oml)reuseç  difficuUés.  Un  jownal  de  la  Belgique 
{convient  que  la  ^patatÎQa  aurôit  dea  iuconvéniens  réds>  et 
qu'elle  Jaisseroit,  cjiitr'çtutres ,  le^  catholiques  du  ijord 
^d;^%.  wx\  graûd  abandon, 

Cependant  la  proelamation  fîit  très  «mal  acetieillie  err 
Belgique^  on  la  trouvoit  vague,  obscure,  hostile  même; 
on  lui  reprochoit  de  parler  d'anarchie ,  comme  si,  dîsoient 
les  .journaux ,  il  y  avoit  de  Fanatckie  en  Belgique.  La 
proclamation  fut  arrachée  en  quelques  endroits;  dès 
qu'elle  fut  connue  à  Bruxelles,  on  envoya  une  députation 
au  prince  Frédéric  à  Vilvorde,  pott?  lui  faire  des  reprér- 
sentations.  On  lui  demanda  fortement  la  séparation ,  et  il 
promit  d'en  écrire  à  La' Haye v  En  attendant  la  convocation 
des  états«>géDéraux,  les  nouvelles  autorités  continuoient  à 
donner  des  ordres  à  Bruxelles  et  dans  les  autres  villes  de 
k  Belgique^  on.  faisdlt  même  encore  des  barricadés  et 
d'autres  préparatifs:  de  défense.  U  se  formoil  des  corps 
de  volontaires.  On  envçtoit  à  Bruxelles  des  députatîons 
pour  se  concerler  sur  les  moyens  de  résistance,  on  y  feisoit 
passer  des  armes  et  de  rartillene;  dos  détachemens  des 

firde^  bourgeoises    s'y  rendoient  de  différentes*  vitlés. 
nfin  partout  c'étoit  un  élan,  un  enthousiasme^  une  agi- 
tation qui  pré^eoient  de  graves  évènemens.  Ce  n'étpit 
])oint  de  ces  émeutes  passagères  de  quelques  classes  mé- 
eonteules,  c'étoit  un  souièvemènt  général  de  toute  une 
~  population  aigrie  de  longue  main  par  un  .mta«ivais'  système 


de  gouyçri)«mi3iUt  Ce  soulèvement  $'ëtpil;  organisé  d'iuie 
manière  régulière  ;  on  ne  kissoit  poi^4  la  populaco  faire  h 
loi.  Lea  ma^trat^  4es,  différentes  ville»  g'entendxHQnl;  %\xt 
le$  mesures  à  prendre  et  ae  mofUroient  disposé^  à  se  sou* 
tei^r  pputuellement«Deu^  grandes  villes  se^ueikient  parois*- 
^Client  ne  pas  suivre  en  tout  k  mouvement  ^énér^l  j;  à  An-^ 
viBr$9  la  régence  et  le  commerce  avaient  Fait  de$  adres^sau 
roi  pour  rt5clamer  contre  le  projet  de  séparation.  On  re- 
prochoU  a,us3i  aux  habitans  de  Gand  de  ne  pas  s'unir  à  la 
ci^ii|s^  commune  «  et  de  rester  dann  un  silence  et  une  inac** 
iiap,  qui  contr/^^toieot  avec  Télan  des  autres  villes^ 

Au  piUi^.de  cette  effervescence ,  il  est  remarquable 
que  Tpn  continuoit  à  protester  d'un  graiid.  attachement 
pour  la  dynastie  régnante.  Lies  adresses  dés  villes  exprit 
moient  toutes  le  même  s^tim^^t.  A  BruiieUes ,  ûhe  cqui'^- 
missign  de  sûreté  publique ,  formée  le  ^  septembre  ^  avait, 
eiitr'autres  objets ,.  celui  de  veiller  au  maintien  de  la  dy-t 
nastie^  elle  devoit^  en  outre  »  maintenir  le  principe  de  la 
sépaitî^tion,  et  prendre  des  mesures  dans  l'intérêt  au  com'* 
merce  et  do  bon  ordre.  Elle  étoit  composée  du  duc  d -Ur^ 
sel^  du  prince  de  Ligne,  du  comte  Félix  de  Mérode^et 
de  MM.  RouppÇj  Gendébien^  àe  Secus,  Vati  de  We^ec 
et  Meeus.  De  semblables  commissions  avaient  été  fprmée» 
dans  d'autres  villes.  L'exaltation  des  esprits^  au  lieil  M- 
diminuer^  alloit  en  croissant*  La  défection  oommeôçoit  i 
se  mettre  dans  les  troupes  royalos  ;  plusieurs  soldats  belgei 
abandonnaient  leurs  corps  et  venoient  s'uiiir  aui^  paliûote&« 
D'un  autre  coté ,  le  gouvernement  faiaoil  des  préparatifs  a 
Anvers ,  oq  ras^ecnDloLt  des  troupes  de  ce  coté  et  du  câté 
de  Tongres.  Les  deux  pj^rlis  étoient  en  présçaCô-^.  et  la 
moindre  étincelle  pouvoit  produire  t^ne  explasion»       •  • 

D'abord  les  députés  belges  à  la  seconde  chambre  s'é- 
.toient  promis  de  ne  point  se  rendre  à  la  convocatiaiidcfs 
états-généraux  à  La  Haye ,  mais  ils  sentirent  ensuite  <jue  ae 
seroit  vouloir  décider  seuls  la  question  de  la  séparation. 
Ils  se  rendirent  doéc  à  lia  Haye ,  où  la  session  .s  ouvrit  le 
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1 3  septembre  par  un  discours  du  roi ,  dont  nous  avons  dâà 
donné  une  idée.  Ce  discours  ne  se  prononce  point  sur  la 
la  séparation ,  il  annonce  que  cette  question  sera  examinée 
par  les  états-généraux ,  suivant  les  formes^  légales ,  et  qu'en 
attendant ,  la  milice  doit  rester  réunie  au-delà  du  temps 
ordinaire.  Quelques  mots  de  ce  discours  causèrent  une 
grande  explosion  de  mécontentement  à  Bruxelles.  Dans 
quelques  groupes,  le  discours  ftit  lacéré  et  brûlé.  Les 
gardes  bourgeoises  furent  convoquées  le  i5,  pour  nommer 
un  député  par  section  et  délibérer  avec  la  commission  de 
sûreté  sur  les  mesures  à  prendre.  La  séance  fat  très- 
oraçeuse  \  et  on  fit  des  motions  énergiques.  Un  membre 
vouloit  qu'on  établit  un  gouvernement  provisoire,  si  on 
n'obtenoit  pas  justice  ;  cette  espèce  de  gouvernement  exbte 
bien  déjà  de  fait,  mais  il  parut  trop  dur  d'en  fiiire  Tobjet 
d'une  menace.  On  arrêta  une  adresse  aux  députés  belges, 
dans  laquelle  on  se  plaignoit  vivement  du  aiscours  de  la 
couronne  et  de  la  manière  dont  on  y  caractérisoit  le  mou- 
vement opéré  à  Bruxelles.  Le  gouvernement  devoit-il  mé- 
connoitre  les  services  rendus  par  la  garde  bourgeoise, 
traiter  les  Bélçes  comme  des  rebelles,  inonder  leur  jpays  de 
troupes  ?  L'adresse  ne  parloît  plus  d^àltachement  à  la  dy- 
nastie ,  elle  sembloit  blâmer  la  condescendance  des  dépu- 
tés belges  de  s'être  rendus  à  La  Haye,  et  les  engageoit  à 
revenir,  ^ils  n'obtenoient  point  les  garanties  néœssaires. 
Cette  adresse  fat  signée  de  tous  les  députés  des  sections, 
au  nombre  de  3a,  des  membres  de  l'état-major,  et  du 
conseil  de  la  garde  bourgeoise  et  des  membres  de  la  com- 
mission de  sûreté.  Une  autre  adresse  plus  laconique  encore, 
des  habitahs  de  diverses  villes  réunis  à  Bruxelles ,  pressoit 
les  députés  de  revenir,  si  la  séparation  n'étoit  point  pro- 
noncée sans  délai.  Le  ton  de  ces  adresses  n*annonçoit  pas 
que  les  esprits  se  calmassent.  En  même  temps  un  club  ve- 
noit  de  s'organiser  à  Bruxelles. 

Nous  en  restons  là  pour  le  moment  \  nous  aurons  pro- 
bablement à  revenir  sur  les  résultats  d*une  efiFervescence 


(  339-  ) 

qui ,  au  point  où  elle  est  portée ,  ne  peut  manquer  d'ame- 
ner quelque  nouvelle  crise. 


NOUVELLES  EGCLlëSIASTIQUES. 

Paris.  L'octave  de  TËxaltation  de  la  sainte  Croix  a  ëté  cé- 
lébré dans  l'église  de  Saint-Roch ,  ainsi  qu'il  est  d'usage.  Seu- 
lement on  y  a  mis  peut-éti*e  moins  de  solennité  que  les  autres 
années.  Il  n'y  avoit  point  d'afiiches  imprimées,  mais  beaucoup 
de  fidèles  s'y  sont  rendus  des  différentes  paroisses.  Le  con- 
coors  a  pu  être  d'autant  plus  grand  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
neuvaine  au  Mont-Valérien  ;  la  maison  des  missionnaires  en 
ce  lieu  n'a  point  non  pliis  été  épargnée.  On  s'y  est  porté  a^ 
moment  des  troubles ,  et  on  y  a  commis  des  excès  et  des  dé- 
gâts sur  lesquels  nous  donneix)ns  quelque  jour  des  l'enseigpe- 
nemens  plus  circonstanciés. 

— -  M.  l'abbé  Quinet,  curé  de  Saint- Ambroise  de  Popin- 
cooit^  dans  le  faubourg  Saint-Antoine ,  vient  de  moui'ir  à  la 
suite  d'une  longue  maladie  ^  c'est  une  grande  perte  pour  cette 
paroisse.  M.  Quinet  étoit  un  ecclésiastique  vertueux  et  zélé  ; 
nous  espérons  que  l'on  voudra  bien  nous  communiquer  quel- 
ques renseignemens  sur  lui.  Voilà  plusieurs  paroisses  vacantes 
en  peu  de  temps.  M.  le  curé  de  Saint-Médard ,  mort  il  y  a 
deux  mois  j  n'est  pas  encore  remplacé  j  ou  du  moins  la  nomi- 
nation de  son  successeur  a  renconti^  des  difficultés  inatten- 
dues. Un  parti  s'est  formé  dans  ce  faubourg  contre  le  cboix 
de  l'autorité ,  à  laquelle  on  veut ,  dit-on ,  en  arracher  un  au- 
tre. Nous  ne  pouvons  que  gémir  sur  cette  espèce  d'insurrec- 
tion, qui  paroît  fomentée  par  quelcpie  vieux  levain  de  jansé^ 
nisme ,  ou  par  quelques  restes  de  l'église  constitutionnelle.  .On 
Ta  jusqu'à  dire  qu'il  a  été  question  dans  cette  paroisse  d'élire 
un  curé,  afin  de  faire  rentrer  le  peuple  dans  ses  anciens 
droits.  Un  tel  projet  est  digne  d'un  temps  de  ti*oubles  et 
d'anarchie. 

—  Nous  ne  nous  sommes  pas  exprimé  d'une  manière  exacte 
en  annonçant,  dans  un  de  nos  précédens  numéros,  que  le 
séminaire  clu  Saint-Esprit  étoit  supprimé.  Le  gouvernement 
a  seulement  retiré  les  fonds  qu'il  accordoità  cet  établissement; 
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de  continuer  une  œuvre  si  utile  ato  cotojçiie^ , . s^ls  peuvent 
se  procurer  quelques  secoui's  d'ailleurs.,  On  a  dit  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  se  proposoit  de  demander  aux  ëvéques  les 
prêti'es  nécessaires  pour  les  colonies  ;  mais  les  évêques ,  occu- 
pes des  besoins  de  ieiu's  diocèses,  se  priveront  difficilement 
de  leurs  sujets;  ftfkat-paiir  les  ^olbnies  «nse  VAcôtion  sp^iale; 
il  est  donc  bon  d'avoir  une  maison  où  on  prépare  les  jeunes 
^hn^  po\^r  tetMiwihvef.  ou  biem  ot  Ton  éprouve  lés^ecâésiâs- 
tiques  qui.^'y  »de*tiiient.  L'expéiiein^a  *  prottVe  que  c'est  ià 
Ifi^ml  Jnoyen  4e  procwiier  4e  digfl0$  masjcHMfiair^  .povi:  nos 
BQfi^e$sk)iis  lointaines.  MM^.  hn  ^st^meuii  4n  séiiiiBaire  du 
daint-Ë^prit  se  pix)pasefit.0n  çoc^éqUepci^  ide  4*ôcevoii*  oeux 
don>l  Védm^tiovL  «toit  |)las  a^v^neée ,  ou  donl  la  vocalÀoe  ^étoit 
fi^us  primonode.  Geax.qui  a«n.t  dans  Timi  ou  TÉmtve  d^  oe^'cas 
peuvent  leur  éqrjii&àoc.  sigeV.  Si.'.le  gou,y«raei»esxi  jne  peut 
plus  fournir  des  fiind$,  il  ùe.^ajavQit,  du  jilaoim;  se  <diM>€^er 
d'appF(Ni.vep  UD:  plan  qui  .tend  à  >lWv«(ni9ige.  die  «^  coSonies. 
Tous  les  précédens  ministies  de  la  i9ai:i^&(Çttit*pr(»tfégé  le  sé- 
nûnairc  du  Saiolr-SspFil;  f^e.n'^^toit  .poiiit  Un  éiabUv^ment 
çlandesm^.  comme  Ta  dit  u^  jpiiroal.  JLâs  fonds  qu'o»  lui 
fournissoit  iigui^oiient  aui>uc%et.  de  la  WAiine,  lie  «unérieur 
^tQÎt  neconnu  par  le  gouYej'oeniei^ t  ;  i$on  qom  «C  cçhU  au  pro- 
fessoursQUiit  indiqués  dans.  VAlnu$nach  dû  CleKg4  détraque 
ftuiieei  et  on  .y  relatif  tes  ord<)iiqâjio0s  qui  les  copoerne^t,  et 
le  but  die  leur  établi^semçnt*  ll.e^t  ^s^tti  ri6i«iarqu^ble  que 
M.'Poi^titL).qiû  oQoni^a  le  lîaini&tère^de  Jfi  mg^ioe  pe^ndant  tiois 
ans ,  fut  ufi;  de  Qtux  qni  foyoi  i&èi.'^ivt  te  pb*s  li^^aiso» ,  .et  qui 
contiûbûèi^nt  à  la  mettre  «ur  le.pi^di  où  9jtte^étaii<ep  dernio* 
Iteu.  Cet  BdQÛnisU^atmuf,  tout  pr-oto^tant  qufU '4(Qitf  avoit 
senti  >qu'ilét(«tiimportanit  pour  FEtatde  MMM€»iiiria  religion 
dans  les  coltoies,  et  q^ie  te  séminaire  du  SaiptrEsprit^pouvoit 
poDpérer  efficacement  à  ce  but.  Le' séminaire  avoit  vendu  en- 
U*'autre8  de  gi'^nds  sea^vicei»  àla  Guyalnuei»  qu^il  iburtii^si^it  de 
prêtres  dèst  ayâat  la  révolution.  La  présence  et  te$  soit»s  de  ces 
miasionoaiies,  nous  écrit  u^  de  nos  plus  r^^pect^btes  prélats, 
maintenoient  la  subordination  parmi  les  noirs  ;  ils  :Ont  plu- 
sieurs fois  préveaau  de^  imurreotuni^t  Oaa  vu.uu  d-eux>  avec 
son  bâtpn  à  ia  main,  et  accompagné  d un  "seulai^rei  aller 
nbfiix^*  60  nègi<es  fugitiés,  eit  tefe  ramener  par  la  pe^isuaston. 
La  Peligioo  a  encore  cbi^^servô  son  influ^nco  «»r  acvtl48;  cUssc. 
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Peu  cq>rès  la  terreur,  les  noirs  ont  repris  d'eux-mêmes  la  coa* 
tume  de  venir. ^  après  Tappel  du  soir,  assister  à  la  prière  et  à 
l'instrijction. 


tVOUTEIXeS  POLITIQUESj 

Pabis.  Au-delà  de  quaraute  individus  vienx&eni  d'être  déférés 
aax  procureur  du  Roi ,  domine  aceu^és  d' avoir  abusé  4u  fiésordre 
actuel  «L«  la  «société  paur  dét»t6r  deslivre$  et  gravures,  contre  les 
bonmes  maouis.  Il  va'sanft  dire  que  >  dans  ce  grand  nombre  do 
délifctquaiis  ,  ne  stmi  pas  compris  ceux  qui  n'ont  fait  qu'outrager 
Chttrles  X  et  sa  famille  par  d'nfâmes  libelles ,  ni  ceui;  qui  les  ont 
criés 'et  vendus  sous  les  croisées  du  Palais-Boyal;  ni  ceux  qui 
ont.  épouvanté  les  oreitiles  des  jeunes  princesses  de  la  branobe 
cadette  des  Boiui>9nS|  p«r  les  pluâ  grossières  turpitudes  inven- 
tées à  plaisir  contre  les  princes  et  prii>ce&âes  de  lanranohje  aînée? 
ni  ceux  qui  ont  appelé  la  dérision  etie -mépris  sur  les  plus  hautes 
infortunes  que  le  mondé  connoisse);  ni  ceux  qui  ont  sajt  par 
d'i^obles  caricatures  les  attributs  de  la  religion  et  de  la  royauté) 
ni  ceux  qui  Ont  flétri  les  réputations  les  plus  pures  et  les  plus 
élevées  du  sa  œrdocer  ni  ceux  qui  ont  amassé  tout  ce  qu'ils -ont 
pu  d^trooes  calomnies,  sur  des  classes  entières  de  citoyens  inofr- 
lensiis'et  ifIréprpGbabies  »  è  dessein  de  les  exposer  à  raveuglé  co-i 
1ère  de  la  multitude  :  toutefois,  nous  ne  voulons  point  y  mettre 
trop  de  sévérité;  il  est  survenu  tant  de  choses  •desordotan^es- et 
imprévues,  que  notre  Code  des  délits  et  des  peines  doit  se.tfou** 
ver  au  dépourvu  dans  bien  des  cas,  et  offrir  aes  lacunes  paDeillet: 
à  celui  tle  cet  anèien  législateur  qui  n'avoit  poiut  voulu  swpo-* 
ser  leparrioide.  :Le6  révolutions  amèDenl  aussi  une  multitude  de 
cas-inattendus  queper$oo«e  nes'étoil.avisé  de  prévoir  j  et  voila 
pourquoi  ou  en  est  si  embarrassé. q^aiod  ils  se. présentent,  qu'on 
n'^Q^ort,  pour  rol-dinaâre,  qu'avec  le  Iriste  expédient  de  l'im^ 
puiiité. ... 

-*T-  De  toutes  parts  il  nous  arrive  de  bonnes  houvelks.  L'Aa-y 
gleterrc  nous  acUnire  et  nous  envoie  forbe  coiAplimens  ;  la:Bel-^ 
gique  applaudit  à  .notre  glorieuse  révolution,  et  travailk  à  nous 
imiter.  Les  têtes  fermentent  en  notre  honneur  xlans  une  partir 
de  la  Prusse,  «1  l'on  est  obligé  d'y  fai^e  pendre  les  gens  pour  les 
empêcher  de  fraterniser  avec  nous.  A  iiamboui^,.  à.  Leipsick  et 
dans  d'aulrcs  oontrées  de  l'Allemagne,  c'est  à  qui  nous  donnera 
des  preuves  de  sympathie.  Eu  Russie  ou  aime,  tant  nos  prin»- 
(^pcs,  que  le  gouvernement,  poui'  la  sûreté  des  siens,  est  forcé 
de  nous  tenir  ses*  portes  fermées.  D'un  autre  côté,  on  nous  aâ«- 
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tionce  que. le  Piémont,  Naples  et  Tllalie  sont  dqs  volcans  prèU' 
à  faire  explosion,  et  que  nous  y  sommes  aimés  de  coeur  et  d'âme; 
que  l'Espagne  sèche  d'impatience  et  bouillonne  de  colère  de  ce 
qu'on  Tempêche  de  nous  donner  la  main.  En  un  mot,  tout  nous 
sourit  cl  va  le  mieux  du  monde;  tout  se  réunit  pour  raconter 
aux  peuples  les  merveilles  de  notre  régénération ,  et  les  rendre 
jaloux  de  nos  féliciiés.  Eh  bien!  cependant,  au  milieu  de  tant 
dé  causes  de  confiance  et  de  noble  herié,  vous  entendez  des  es- 
prits chagrins  et  malingres  vous  dire  que  notre  crédit  public  dé- 
périt de  jour  en  jour,  et  que  l'alarme  est  à  la  Bourse;  que  les 
capitalistes  étrangers  se  hâtent  tle  vendre  les  rentes  qu'ils  ont  sur 
notre  grand-liviH;,  et  de  séparer- leurs  intérêts  des  nôtres;  que 
notre  commerce  est  dans  un  affreux  état  de  langueur;  que  les 
marchanda  demandent  dtt  tèmps-poorpayerlèors  miletsà  ordre; 
que  les  contributions  arrivent  difficilement  au  fisc,  4%t  qu'en^n  , 
par-dessus  tout  cela,  la  France  continue  d'être  agitée  par  df!s 
commotions  partielles  qui  sont  dé  nature  à  causer  les  plus  grands 
soucis j  Heurt^usement  la  Société  des  amis  du  petqtle  est  là  pour 
nous  rassurer.  Tant  qu'elle  tiendra  exactement  ses  séances  pour 
s'occuper  de  notre  salut ,  ce  qu'elle  garde  sera  bien  gardé,  et  les 
'  gens  timides,  qui  continuent  de  faire  leurs  paquets,  ne  lai  ren> 
dront  pas  justice ,  s'ils  persistent  à  vouloir  s^en^  aller  chercher  le 
repos  ailleurs. 

"•^  Le  proverbe  a  très»bien  fait  de  dire  que  sans  les  receleurs 
il  n'y  auroit  point  de  voleurs  ;  car  si ,  au  lien  de  cette  façon 
de  parler,'  il  se  fût  avisé  de  retourner  sa  phrase,  et  de  poser  eu 
fait  que%  sans  les  voleurs  il  n'y  auroit  pouit  de  receleurs ,-  il  re- 
eevroit  dans  ce  moment  de  rudps  démentie  de  la  pairt  des  jour- 
naux.En  effet,  ils  s'accordent  presque  tous  à  nous  assurer  que 
la  révolution  de  juillet  a  tellement  épuré  les  mœurs  publiques, 
et  purgé  la  capitale,  qu'on  n'y  entend  plus  parier  ni  ae  vols',  ni 
de  délits  contre  les  personnes;  nous  le  souhaiterions  :  cepen* 
dant  le  Moniteur  a  1  air  de  vouloir  modérer  un  peu  là  dessus 
l'engouement  de  ses  confrères,  en  annonçant  que  M.  le* préfet 
de  police  vient  de  mettre  la  main  sur  une  bande  de  nseàeurs , 
chez  lesquels  il  a  été  trouvé  une  grande  quantité  de  riches  dé- 
pouilles. Ainsi ,  d'après  le  témoignage  du  Moniteur,  vous  voyez 
qu'il  y  a  des  receleurs  d'un  côté^  tandis  que ,  d'après  le  témoi- 
gnage de  ses  collègues ,  il  n'y  a  point  de  voleurs  de  l'autre.  Ar- 
rangez cela ,  si  vous  pouvez. 

—  Le' conseil -général  du  déparlement  de  la  Seine,  ^ui  rem- 

5 lit  les  fonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville  de  Pans ,  vient 
'être  composé  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  Arago,  de  l'Institut;  Apbé, 
Besson,  négocians;  Bourgeois,  maire  du  9*  arrondissement;  de 
Cbâieaugiron ,  propriétaire;  Al.  Delaborde,  Delessert^  députés; 
Ganneron,  juge  au  tribunal  de  commerce^  Gisquet,  Goudechaux, 
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Lafaulotte,  Lafond,  LebeaU|  avocat«-général  à  la  cour  de. cassa- 
tion 5  Maine^Glatigny,. notaire;  MolHen  ei  de  Tascher,  pairs  d« 
France  5  Parquin,  avocat  ;  J.  Perrîpr,  Ch.  Remi,isat^  Say,  déguier, 

gremier  président  de  la  cour  royale  j  Trjpicr,  président  de  cnam- 
re,  Ternaux y  député. 

—  Une  ordonnance  du  j5  con&rnie  la  non^ination  des  douze 
maires  et  des  vingt-quatre  adjoints  de  Paris  qui  avoit  été  faite 
parla  population.  Les  maires  spnt  MM.  Lefort,  Mftine-Glatigny, 
i\ousseau,  Cadet  de  Gassicourt,  Bourgeois»  Gailus,  Marchand» 
Bouvattier,  Crosnier,  Lamy»  Renouard  père ,  et  Sallcrou. 

—  Sont  nommés  maires^:  MM.  Cliaucjuird  k  Brest»  Puyis  à 
Bourg  »  Balguerie  aîné  à  Agde ,  Mallierbe  à  Fougères ,  Garnier  à 
Salins  ,  Ardaillon  à  Saint-Cnamon ,  Mauger  à  Scez ,  Guy  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  Jullian  à  Avignon»  Moreau  à  Sajlnt-Yrieyi^, 
Callot  a  La  Rochelle  y  Rogeard  à  Ureux,  Dugué^  Nogent-le-Ho-i 
trou,  Dechamflour  à  . Moulins»  Migoot  à  Annonay»  Uelaplesse.4 
Yilré,  Behaybel  a  Bailleul,  ZyloS'Dobigny  à  Bergues,  Berthod- 
à  C hâions-sur- Saône ,  Boudier  à  Tpurnqs»  Olivier  à  Avranches» 
Proust  à  ?)iort. 

—  Sont  >iommés  maires  M,M.  Boyé  à  Sainte-Dénis»  Ketif  à 
Tonnerre,  Stciner  à  Rébauvillé,  Tayernier  à  Annonay,  Hebre  à 
Rochefort»  Pons  à  Apt»  Rivftul]an,à  Moriaix,  Husson  à  Pont-à- 
Mousson. 

—  Sont  nommés  sous-préiets  :  MM.  Lwças-Peslouîin  à  Ploer- 
mel ,  Junin  à  Montmorillon  »  Delattre-Laurence  à  !L|Oudùn ,  Gal- 
lois à  Thio»ville ,  Baguenard  à  JUespare ,  L.  Merilhou  à  Sarlat ,  de 
Villeneuve  k  FonUiuçbl^u  y,  de  FreuUeville  à  Loches  »  Cansey  k 
Montbelliard»  Aug.Yillemai^.à  Castel-Sarxazin,  Pontallié  à  MonU 
fort,  Dubouquet-Laborderie  à  Brives,  Leyssac  à  Château-Qhi- 
non,  d'Ësteia  d'Estampes  à  Argelleç»  Berlin  à  Fougères. 

—  Une  ordonnance  du  1 5  remplace  les  piagistrals  démission- 
naires de  la  cour  royale  d'Orléans.  Sont  nommés  MM.  Travers 
de  Beauvert ,  premier  président^  Bordier,  Boullanger,  et  Abba-r 
tuci,  présidens;  Hulteau,  Allain,  Marthe  et  Moreau,  conseilT 
lers ,  et  Villeneau ,  avocat-général. 

—  MM.  Jean  et  Fournery  sont  nommés  procureurs  du  Roi  à 
Apt  et  Nîmes.  Douze  autres  procureurs  du  Roi  viennent  encore 
d'être  remplacés.  MM.  Liotard  et  Rauchon  sont  nommés  conseilr  , 
lers  à  la  cour  royale  d'Aix  j  MM.  Brelon  el  Pelioot  sont  nommés 
présidens  des  tribunaux  de  Montargis  et  d'Aix.    . 

— Le  collège  départemental  de  la  Seine  est  convoqué  pour  le 
a8  octobre,  à  l'effet  de  remplacer  ou  de  réélire  M.  Al.  Delaborde, 
qui  vient  d'être  nommé  conseiller  d'Etat. 

—  M.  Alex,  de  Laborde  est  nommé  con.sciller  d'état  en  ser- 
vice ordinaire.  MM.  Cordier  et  Beaumier,  inspecteurs  division- 
naires des  mines,  et  Rodiar»  sont  non>més  maîtres  des  requêtes 
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éti  sen-ice  êxtiâordiiiaire ,  ei  autori^s  k  parliciperaut  iravamx 
dti  conieil d'état.  M.  Devaisn«,  ancien  préfet,  est  nommé  con- 
seiller d'état  honoraii'e.  ! 
~  ' —  Lé  Moniteur  du  17  et<  celui  du  19  conlieuoent  U119  liste  de 
remplacemens  de  directeurs  des  douanes  et  dés  postes ,  de  payeun 
de  dTébariemetis,  d'ittspecteuw  dfe  forêts,  et  de  receveurs  particu- 
liers des  finances. 

—  La  surveillance  et  la  poliee  de  ia  chasse  à»ns-  les  forêts  de 
r£tat,  qui  étoient  attribuées  au  çi*and^veÀeiir  par  une  ordon* 
nance  de  i8i4,  rentreiit  à  l'administration  des  ferôts. 

—  M.  Casimir  Delavigne  remplace,  à  ia  commission  du  Pan- 
théon ,  M.  Berangpr,  démissionnaire. 

*  —  Le  général  comté  Lobau,  <mi  étoîtallé  porter  des  iettivs  au< 
tographes  à  Berlin,  est  revenue  Paris. 

— ^  M.  Lambert,  admifij^lrateur  des  motinaieft,  n'-ayaat  pu  1 
Voulu  se  soumettre  à  la  pirestatron  du  serment  >  'a  cessé  ses  fonc- 
tions. 

'    — M*.  d'Houdetot,  colonel  du  11*  régiment  de  ligno,  a  donné 
sa  démission. 

.    —  M .  de  Rossi ,  ex-colonel  au  service  de  Westphalie,  vient  d'être 
^dfuis  colonel  au  service  de  France. 

—  M.  le  colonel  Plazanet,  commaildant  lé  corps  des  sapeurs* 
pompiers  de  Paris,  est  mis  «î  la  retraite,  et  remplacé  par  M*  Amiiet 

—  M.  le  marquis  d'Ecquevilly,  pait  de  Franice , lieutenant-gé- 
néral ,  vient  de  mourir  a  rage  de  83  ans. 

—  L'Académie  des  inscriptions  et  belles  ^  lettres ,  qnt  avoit  k 
donner  trois  médailles  d'or  pour  les  ttxiis  meilleurs  mânoires  sur 
les  autiauités  nationales,  les  a  décernées  à  MM.  de  Beaasset,  Mau- 
rice Ardant  et  Leprevot ,  pour  leurs  notices  tfut  ks  antiquités  de 
Bezîers ,  du  Limousin ,  et  sur  les  vases  et  obfeis  d'argent  trouvés 
auprès  de  Bemay. 

—  Le  17,  on  a  fait  venir  au  palais  de  justice  tous  les  employés 
des  Contributions  directes  et  de  l'octroi ,  pour  leur  faire  prêter 
serment. 

— Le  Moniteur  nous  annonce  que,  depuis  les  évènemens  de  juil- 
let, quarante-un  individus  ont  été  arrèftés  pour  vente  ou  colpor- 
tage de  livres  ou  de  gravures  contraires  aux  bonnes  mœurs,  doni 
la  saisie  a  été  en  outre  opérée. 

—  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  s'est  réunie 

^eudi  dernier  sous  la  présidence  de  M.  Séguier.  Elle  a  entendu 
e  rapport  de  M.  le  conseiller  Bryon  et  le  réquisitoire  de  M.  Ber- 
nard, procureur-général,  sur  l'affaire  de  la  Société  des  amis  du 
peuple.  L'arrêt  sera  prononcé  celte  semaine. 

—  Le  tribunal  correctionnel  vient  de  condamner  à  «in  mois  de 
prison  et  iG  fr.  d'amende  un  des  individus  qui  colportent  depuis    I 
la  révoluliou  des  livres  et  des  gravures  obscènes. 
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—  Le.  gpuvevncuftieot  Vient  d'aocord^r  gvâce  pleine  et  entière  au 
rieur  IVegnault,  défendu  il  y  a  treize  ans  par  M.  B»  Constant. 

—  L'amiral  Duperré  est  arrivé ,  le  1 5 ,  à  Toulon ,  avec  la  partie 
(le  la  flotte  qui  ne  doit  pas  rester  devant  Alger. 

—  M.  le  vice-amiral  de  Rigny  est  également  arrivé  le  16  à 
Toulon. 

—  Le  duc  de  Brunswick,  qui  a  quille  ses  Etats  par  suite  de  l'in- 
surrection qui  y  a  éclaté,  est  an'ivé  le  i4  en  Angleterre.  Le  dud 
Guillaume  ,  ^on  frère,  est  resté  à  Brunswick  pour  contribuer  au* 
rétablissement  de  l'ordre. 

—  Le  Constituiidnnel  a  démenti  lai  -  même  la-  nouvelle  d'un- 
mouvement  însuiTeçtfonùel  dans  le  PfémonC. 

— Une  insurrection  a  éclaté ,  le  9 ,  à  Dresde*  Une  foule  de  ^xkfê 
du  peuple  s'est  portée  à  l'hôtel-de-ville  >  donl  ils  se-£N>nt  empër^S^ 
de  force  ;..ib  oint  jeté  dans. la  rue  t4»>vis  les  meubles  Qt  les  papiers 
qui  s'y  irouvoifenty  eiles.out  brûlés*  Une  autre  fitartie  du  peuple 
s'est  dirigée  en  même  temps  aii  bureau  de  la,  pobpey.e&^l'a  inoeu* 
(lié.  Le  prince  Frédéric,  neveu  du  roi,  a  parcouru  lés  rues  le  10, 
et  y  a  été  reçu  avec  acclan>ation.  II  a  adressé  une  proclamation  . 
pour  engager  les  habilans  à  se  former  en  garde  nationale  et  a 
veiller  à  la  tranquillité. .  La  troupe  qui  a  voulu  marcher  sur  le 
peuple  a  été  fort  mallrâitée.  Le  roi  s  est  relire  à.  Kœriigstein  ;  on 
dit  qu'il  abdiquera  en  faveur  du  prince  Frédéric^  qui  jouit  de  la- 
popularité.  On  prétend  que  la  fureur  des  insurgés,  qui  élorent 
lous  protesfans,  proveaoitde  ce  que  certains  Iraiiemens  venoiént 
d'être  accordés  à  une  vingtaine  de  prêlres  catholiques  qui  habi^ 
lent  Dresde.  ' 

—  La  Gazette  (VAugsbourg  dit  que  les  individus  qui  exciloient' 
les  troubles  à  Hambourg  faîsoient  marcher  devant  eux  des  musi- 
ciens qui  îouoient  la  J!fa/'5e«7/a/5e.  •' 

—  On  dit  qu'un  mouvement  populaire  a  éclaté  à  Darmstadf. 

—  M.  Huskiissan,  ministre  anglais^  est  mort  )e  i5.  septembre,  k 
la  suite  d'un  accident. 

—  Plusieurs  journaux  annoncent  (|ue  le  gouvemenaei^t  rusie  a 
recommandé  à  son  ambassadeur  à  Paris  de  ne  point  .délivrer  au3t- 
FraDçai&de.passe-p<>rts  pour  la  Russie  ,  et  qu'il  a  adressé  <ies  ott*' 
(1res  sur  les  frontières  pour  qu'aucua  Français  ne  pénèlra  dans< 
Tempire.. 


GflAAIBRE  D£S  PAmS. 

Le  17,  MM.  Làiné,  de  Rastignad  et  l'abbé  de*  Montesqûiou  prê- 
tent serment.  MM.  de  Laforêt  et  de  Boisgelin  envoient  le  leur 
par  écrit.  '  '      • 
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M.  de  Snintc^Sutatine  est  admis  k  la  place  d«  son  père. 

M.  Siméon  ,  rapporleur  de  la  commission  à  factuelle  ont  été  ren- 
voyées les  modifications  h  apportera  la  proposition  de  ce  membre 
sur  Tinte rventi on  dû  jury  aans  les  d<^lits  politiques  de  la  presse, 
présente  le  travail  de  cette  commission.  Le  projet  de  loi  seroit  di- 
visé eu  huit  articles ,  qui  déterminent  quels  seront  les  délits  poli- 
tiques et  les  formes  des  poui*suites.  Ces  deux  sortes  d'afiaires  se- 
]!x)nt  jugées  aux  cours  d'assises. 

La  chambre  ayant  épuisé  la  discussion  générale  dans  une  pré- 
cédente séance ,  M.  le  président  propose  de  passer  au  vote  sur  les 
difiérens  articles  ;  mais  on  décide  que  Fimpression  et  la  distribu- 
^on  du  rapport  aura  lieu  auparavant ,'  et  la  discussion  est  remise 
au  lendemain. 

'  M.  Seguier  propose  un  amendement  tendant  à  soumettre  aux 
nouvelles  dispositions  les  afiaires  qui  ne  seroient  pas  encore  ju- 
gées en  dernier  ressort. 

Le  18,  on  discute  les  diSTérens  articles  de  la  proposition  de  loi 
tendant  à  l'application  du  jury  au  jugement  des  délits  poli- 
tiques et  de  la  presse.  Le  premier,  qui  établit  ce  principe ,  et  le 
second,  qui  excepte  le  bas  d^  difiâmation  et  d'injures  envers  des 
particuliers  par  voie  de  publication,  sont  adoptés. 

M.  Dubouchage  s'élève  contre  la  faculté  que  l'article  3  laisse 
aux  chambres  et  aux  tribunaux  de  juger  eux-mêmes  les  indi- 
*  vidus  qui  les  auroient  offensés  ;  il  soutiept  que  cette  diposition 
ett  contraii'e  à  l'article  64  de  la  Charte^  qui  veut  que  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  soient  renvoyés  à  ïa  connois- 
sance.  du  jurv.  M.  Decazes  avoue  l'exactitude  de  cette  observa- 
tion, mais  if  pense,  ainsi  que  M.  Siméoa,  rapporteur,  qu'il 
convient  de  maintenir  la  faculté  dont  il  s'agit.  L'article  passe , 
ainsi  que  les  quatrième  et  cinquième,  relatifs  au  mode  de  pour- 
suites. 

M.  de  Barante  demande  que  l'on  abroge  l'article- 1 a  de  la  loi 
de  1839  ,  qui  prononce  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  pu- 
blication ou  vente,  sans  autorisation  préalable,  de  gravures  ou 
lithographies.  Il  pense  que  cette  disposition ,  étant  préventive ,  ne 
peut  subsister,  puisque  toute  censure  est  détruite.  Cet  amende- 
ment,  combattu  par  MM.  Dubouchaee  ,  Decazes  ,  de  Broglic 
et  Saint-Aulaire,  qui  représentent  que  la  chambre  est  une  loi  de 
compétence,  et  non  une  loi  pénale ,  est  rejeté. 

Les  articles  suivans,  qui  déterminent  quels  sont  les  délits  po- 
litiques ,  et  qui  attribuent  au  jury  les  afiaires  non  encore  jugées , 
passent  sans  difficulté.  L'ensemble  de  la  loi  est  ensuite  adopté  à 
la  majorité  de  90  sur  96. 
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GHAUBIIB  DES  nÈPUTÈS. 

Îj0^  I7>  oo  U|  4^s,leiifes  de.  MM.  du.Ghdiellier  qI  de  Miraiidol , 
Gontenaii,t  :leur<.s^rm|5nt  ;  4;e,  deiTiier  nkemVe  écrit  tautefois  qufil , 
partage  Topia^ndes  députés  qui  ox^t jugé  convenable  de  4oancr 
Wr  démi^çiçm.i.etciue.ce  n'çst  que  dans  l'inlérêl  du  pa js  qu'il, 
croit,  comme  M.  de  Fits^ames,  devoir  rester  à  la  charabre. 
(Murmures.)  ,  .     r  •     ■   ■' 

M.  de  Briçqueville. demanda  qu'il. soit  écnt  h  M.  de  Mirandbl 
Bour  l'engager  à  prêter  serinent  sans  restriction.  M.  Salverte  s'é- 
lève  avec  GtiaLçur  contre  les. expressions  de  ce  député,  et  propose 
de  déclarer  nulle  sa  lettre.  M.  de  Berbis  représente  que  cepen- 
dant elle  contient  le  serment  requis.  MM.  Etienne ,  Petou,  Vien- 
uet  et  Bernard  repoussent  encore  la  déclaration  de  M.  de  Miran- 
dol,ei,  malgré (}es  réclamations  de  KM.  de  Berbis,  de  Noailles 
et  Arthur  de  Labourdonnaie ,  on  va  aux  voix ,  et  le  serment  est 
annuUé. 

M.  de  Foifmout  écrit  qu'il  ne  rcconnoît  à  aucun  pouvoir  le 
droit  d'annuUer,  p^r  une  condition  nouvelle,  Péiection  d'un 
député  déjà  admis  par  la  chambre;  qu'il  ne  prêtera  pas  le  ser- 
ment ci^igé,  et  que  cependant  il  n^entend  point  donner  sa  dé- 
mission. 

M.  de  Marlignaa  fait  \^n  rapport  favorable  sur  quatoizç  projets 
de  loi  tendant  a  autoriser  des  départemens  à  s'imposer  pour  ré- 

Î)arer  leurs  routes,  et  M.  Persil,  sur  quatorze  auti^es  projets  de 
ci  relatifs  â  des  rectifications  de  limités. 

M.  Podenas  fait  un  rapport  sur  l'élection  de  M.  pudon  à 
Nantes  et  dans  l'Ain;  il  y  trouve  quelques  irrégularités,  et  pro- 
pose un  dernier  délai  de  quinze  jours,  pour  que  cet  honorable 
membre,  qui  est  malade,  puisse  faire  les  justifications  néces- 
saires. Cette  proposition  est  rejetée.  Ainsi ,  comme  le  demandoit 
M.  de  la  Pommeraie,  M.  Dudon  reste  dans  le  droit  commun  , 
c'est-à^lire ,  que  le  délai  de  quinze  jours  accordé  par  la  loi  du 
serment >  et  qui  va  expirer  le  90,  lui  sera  seul  applicable. 

M.  Bavoux  lit  sa  proposition  tendant  à  diminuer  lé  cautionne- 
ment des  journalistes  et  le  droit  de  timbre  des  journaux. 

On  adopte  ensuite  sept  projets  de  loi  tendant  a  autoriser  des 
départemens  à  s'imposer  extr|iordinairement  pour  différeiltes 
constructions.  L'un  de  ces  projets,  relatif  à  l'acquit  des  dépenses 
faites  par  la  ville  de  Lyon,  a  donné  lieu  à  M.  Jars  de  critiquer  ces 
dépenses  et  d'attaquer  ce  système  des  emprunts  et  Tadminislra- 
tiou  municipale  qui  cxistoil. 


<  H&  ), 

Le  i8|  on  fait  le  rapport  d'un  grand  nombre  de  pétitions.  Des  mé- 
moires tendant  à  réorganiser  Ifr  eliMiibi^  des  pairs,  et  à  abaisser  le 
taux  légal  des  intérêts^  sont  écartés  par  Tordre  du  jour.  Il  en  est 
de  même  pour  des  pé^liiODsf  ihii:  la^  gt^rdU  aa^lîpfiale,  la  responsa- 
bilité des  ministres ,  Tabolition  du  douBIe  vote ,  etc. ,  puisque  la 
nouvelle  Charte  a  consacré  ces. principes. 
'  Où  rent'oie  au  ministère  des  financés  viAé  péti^^ii  ttyant  pvur 
objet  de  supprimer  lé  trattememt  déS'  cM-dlnata^;  au  miiiistre  <ie 
l'instrocfion  pubh'qUe',  utie  j^éclamatibn  c^  miédecitt^conGniJés 
ordonnances  ^li  régissent  l'adittissiôndesprofessenrâVau^aotiedes 
sceaux,  uti  mémoire  potfr  lé  rétablîs^menfdtt'dii^rcé,  mi'appuie 
M..Salverte;  au  ministre  de  la  guerre,  des  réclama tioi»  d'aiMiens 
officiers  et  de  légionnaires,  et  une  proposition  dé  làihre  concourir 
au  recrutement  le^  fils  d'étràngtérs  ;  au  miliîstrc  de  Finténeinr,  des 
observations  sur  les  cbetnins  vicipaiïr  ;'  et  au  fnito49tré  deS'  aflaires 
^rangères;  Une  demande  relative' à  k  reconiroissapncede  Femprant 
des  Cortex. 

M;  le  ministre  de  Tîntérienr  présenté  trti  projet  de  W  tendant  à 
modifier  la  fésislation  sUrKimportation  et  l'exportation  dés  grains, 
attendu  les  récoltes  peu  avantageuses  qott  nous  ai^oné  eues  cette 
année  et  les  précédentes. 

M.  le  ministi*e  des  financés  présente  deux  autres  projets  de  loi , 
l'un ,  d'après  lequel  le  gouvernement  garantiroit  Je  tentbourse- 
ment  des  prêts  ou  avances  qui  pourront  être  &its  snf  commerce  et 
à  l'industrie  jusqu'à  eoncurtence  der  60  millions  «  à  répartir  dans 
les  villes  où  ce  secours  sera  nécessaire  pour  relever  le  commerce  î 
Tautre,  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  67,496,100  fr.  pour 
les  dépenses  de  la  guerre  d'Afrique. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  président  annonce  que  i3  dé- 
putés seront  réputés  démissionnaires,  comme  n'ayant  pas  prêté 
serment  dans  le  délai  ont  va  expirer,  savoir  :  laM.  d'Atzoui 
Dubouing,  Dumaus,  Dûpiessis,  Frottier  de  Bagneux ,  Dudon ,  do 
Gelis,  de  Lastours,  de  Rocbegude,  de  Roquette^  Yézian-Sarnt* 
André,  de  Voisins,  dé  Mefïray. 


Lés  FiàUUes  et  comtii aidantes  du  Sauveur,  annoncées  au  numéro 
1686,  se.  vendent  chez  G.  Mathiot,  rue  de  l'Hirondelle,  n"*  33. 
Prix ,  1  fr.  et  11  ir.  5o  cent,  par  la  poste. 


J^  QUoMk,  Sldrim  £e  €Uxt. 


CouBS  B«8  EFFETS  f  FiLTC?.  —  Soursé  tiu  20  septembre  i83o. 
Trois  p.  100,  jouiss.  du  22  imn,  ouvert  k  67  fr.  80  c.j  et  fermé  k  67  fr.  10  c. 
Cinq  p.  100 ,  jouiss.  du  22  sept. ,  out.  à  96  fr.  60  c.  ,  et  ieriné  à  96  fr.  26  c. 


JIVDI  2a  SEPTEMBRE  ISSO. 


Précis  de  r histoire  des  empereurs  romains  et  de  t Eglise 
fondant  les  quatre  premiers  siècles,  par  M<.  Dumont  y 
secQi^e,  édition  (i)* 

La  i**  édition  de  ce  Précis  avoit  paru  il  y  a  deux  ftii9, 
et  nous  en  parlâmes  avec  éloge,  n**  i44o*  Noi»s  y  remar- 
ouames  beaucoup  de  sagacité ,  de  clarté  et  de  méthode,  et' 
des  obsei^atiom  curieuses,  tant  sur  Fhistoire  civile  et  sur 
le  gouvernement  des  empereurs  que  sur  Tbistoire  de  TE- 
{^ise,  sur  les  persécutions  et  les  bérésies.  Nous  lûmes  sur- 
tout avec  intérêt  les  chapitres  relatifs  à  l'histoire  ecclésias- 
tique, qui  contenoient  beaucoup  plus  de  choses  qu'on 
n-auroit  pu  le  soupçonner  dans  un  Précis  qui  n'a  que 
i6o  pages.  Toutefois,  l'auteur  a  trouvé  le  moyen  de  per- 
fectionner encore  son  travail.  Il  a  rétabli  ses  chapitres  de 
l'Eglise  sur  le  plan  où  il  les  avoit  conçus  d'abord ,  et  dont 
il  avoit  été  obligé  de  s'écarter,  par  déférence  pour  quel- 
ques avis.  Ces  chapitres  ont  pour  titre  :  Eglise  fondée, 
progrès  d^  T  Eglise,  triomphe  de  T  Eglise^  établissement 
définitif  de  f  Église,  V  Eglise  sous  les  premiers  empereurs 
^retiens.  L'auteur  a  raconté  les  persécutions  aux  épo- 
ques où  elles  se  rapportent,  au  lieu  de  les  réunir  dans  un 
seul  chapitre,  comme  dans  la  première  édition. 

A  la  nn  du  chapitre  XV,  M.  Dumont  a  ajouté  un  ta- 
bleau intéressant  sur  cette  succession  de  Pères  et  de  doc- 
teurs qui,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  honorèrent 
l'Eglise  par  leurs  ouvrages ,  en  même  temps  qu'ils  l'édi- 


(i)  Un  vol.  in-8^,  prix ,  a  (r.  5o  cent,  et  3  fr*  a5  c.  franc  de  port. 
A  Paris,  chez  Colas,  rue  Dauphine,  et  chez  Adrien  Le  Glere  et 
compagnie ,  au  bureau  de  ce  journal. 

Tome  LXF',  L'Ami  de  la  Religion.  Z 
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fioient  par  leurs  vertus  ;  Pacien  à  Barcelone ,  Martin  dam 
les  Gaules,  Epiphane  à  Salamine^  dans  TAsie  mineure, 
Basile  et  Grégoire  de  Nazianze,  un  autre  Grégoirç  à 
NyssiB ,  Âmbroise  à  Milan ,  Jérôme  dans  la  Palestine,  et  ce 
Jëati  Chrysostôtoe ,  si  étonnant  par  la  fécondité  de  son  élo- 
quence et  par  Tintrépidité  de  son  courage.  Autour  d'eux  se 
groupent  oeaucoup  d^autres  personnages,  quoique  d^une 
r^puliUioji  mojiûd  éclatante.  Cétoit,  dit  M.  Diimont,  une 
commune  m'deur  de  science  et  de  vertu ,  sans  fiiste  et  sans 
efiEbxt  :  les  païen»  en  étdient  firappés  d'admiratipn  ;  on  nV 
vQ»t  jamais  vu  à  la  fois  tant  et.de  si  grands  personnages,  si 
diVélrs  d'origine,  de  caractère,  d'esprit,  de  conditioD, 
unanimes  e(n  joeuvres  comitie  en  doc^tnne.  Le  ekap^  XYI, 
d€9  Utlre$yd^9  sciences  et  des  arts^y  est  entièrement  refiût. 
L'auteur  a  réuni  ici  beaucoup  de  détails  curieUx  sur  les 
progrès  et  les  vicissitudes  de  la  littérature  chez  les  Romains, 
sur.leurs^  bibliothèques,  sur  leurs  écoles  i  sur  Tétat  des 
sciences  cbes  eux,  sur  Tétat  des.  arts,  sur  leurs  n^Qiiu- 
mens^  etc. 

•  La  décadence  des  lettres  et  des  sciences,  dit  M.  Dum.ont, 
^toit  déjà  sensible,  lorsque  le  christianisme  put  les  recueillir. 
Dès  le  second  siècle  ^  aes  hommes  habiles  apportèrent  à  la 
religion  le  tribut  de  leurs  talens  ;  les  églises  une  fois  fbn- 
M^  formèrent  toutes  U^  écoles  de  catéchèses.  La  plu^  cé[èbr« 
Goanme  la  plus  ancienne  étoit  celle  d'Alexandrie;  là,  le  chnsi 
tianisme  se  .trouvant  ^n.  présence  de  tous  les  systèmes  philoso-^ 
pbiques ,  renseignement  fut  toujours  confié  à  des  hommes  ca- 
pables de  résôudi'e  les  difi&cultés  des  païens.  Constantin  éta^ 
blit  dans  sa  nouvelle  ville  une  école  a  laquelle  il  donna  ded 
privilèges  extraordinaires.  Gratien  en  fît  autant  à  TrèVeiJ 
Coîistantin  îlvoit  formé  aussi  à  Constantinople  une  biblîothè^ 
que  qui  réunit  dans  la  suite  jusqu'à  120,000  volumes.  Toute^ 
les  églises  avoient  eu  de  bonne  heure  des  collections  de  livres. 
Ensèbe  tira  un  grand  secours  de  celle  qu'avoit  formée  à  Jéru- 
salem le  patriarche  Alexandre  ;  3, 000  volumes  furent  rassem- 
blés par  Pamphile  à  Césarée.  Origène  et  Jérôme  achetôiehtel 
faisoient  transcrire  de  nombreux  ouvrages,  et  les  évêquea 
avoièiit  leurs  notaires  ou  copistes.  Pendant  que  la  civîlisatiop 
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romaine  tomboit  avec  les  anciennes  institutions  ^  le  chrîstià* 
Disme  ranimant  de  sa  vive  influence  les  esprits  et  lés  ddëurs , 
une  force  nouvelle  parut  dans  les  apologies  et  dans  la  contro- 
verse $  l'ëloquenee  trouva  des  moidèles  dans  les  homëlieâ  des 
évéques;  Ta  poésie  s'exerça^  dans  les  hymnes,  à  honorer  les  fêtes 
chrétiennes  et  les  martyrs.  Les  chrétiens  avoient  acqui»  au 
second  siècle  une  supériorité  incontestable  d'érudition;  ce 
devoit  être  par  la.  suite  Tapanage  des  écrivains  ecclésiastiques, 
et  particulièrement  des  coiporations  religieuses;.. 

»  Constantin  avoit  donne  l'exemple  d'élever  de  magnifique» 
églises  à  Rome  y  à  Gonstaptinople ,  à  Jérusalem  et  dans  plu- 
sieui^  antres  villes  ;  l'arcbatecture  se  consei*va  donc  chez  les 
chrétiens.  Depuis  loâg-^  temps  ils  gardôient  des  portraits  des 
apôtres  et  des  martyrs  ^  ils  ornèrent  leurs  églises  de  tableaux , 
ilseiDployoient  également  la  sculptui*e  et  la  peinture  sur  veiTe. 
Le  christianisme ,  en  adoptant  les  arts,  les  sauva  du  moins  de 
la  destruction  :  il  laissa  subsister  les  moniunens  du  paganisme. 
Ainsi  les  chrétiens  avoient  pris  possession  de  toutes  les  hautes 
coDDoissances  humaines;  supérieurs  dans  quelques -unes y 
égaux  dans  les  autres ,  il  est  vraisemblable  qu'en  détruisant  les 
superstitions  idolâtriques  qui  avoient  tout  dégradé,  ils  au- 
roient  peu  à  peu  ramené  au  vrai  toutes  les  études.  La  civili- 
sation commençoit  en  effet  à  refleurir  de  toutes  parts  à  l'om- 
bre de  l'Eglise,  vers  la  fin  dit  quatrième  siècle,  lorsque  les 
baihares  du  Nord  portèrent  dans  le  monde  romain  la  dévas- 
tation et  l'ignorance.  » 

Cfest  âin&i  que  Fauteur  sait  tirer  du  fruit  de  l'histoire 
par  des  réflexions ,  des  aperçus  et  des  rapprochement  qui 
prouvent  à  la  fois  beaucôujp  de  recherches ,  de  sagacité  et 
d'exactitude.  Les  observations  de  M.  Dumont  sur  ce  qui  a 
rapport  à  l'histoire  civile  ne  sont  ni'moins  intéressantes ,  ni 
moins  sûres.  Il  est  peu  de  livres  où  on  trouve  rassemblées 
en  un  si  petit  nombre  dé  pa|;es  autant  de  notions  curieuses 
et  instructives.  Il  en  est  peu  que  Ton  puisse  mettre  avec 
autant  de  confiance  entre  les  mains  de  la  jeunesse ,  et  oui 
soient  propres  à  lui  donner,  dans  un  cadré  assez  C4)ùrt ,  des 
idées  aussi  justes  sur  T histoire  des  premiers  siècles  de  notre 
ère ,  sur  les  révolutions  de  l'empire  romain  et  sur  le  rapide 
établissement  de  l'Eglise.  Nous  justifierons  ce  jugement 


(  352  ) 

par  une  aulrc  cilalion  tirée  du  chapitre  X,  et  non  moin» 
remarquable  que  les  précédentes  : 

«  L'Eglise  à  peine  formée  «e  présente  au  milieu  du  monde 
dépourvue  de  tout  secours  iiuma in ,  et  toutes  les  oppositions 
humaines  vont  se  réunir  contre  elle.  Ce  qu'elle  cache  de  sa 
docti^né  la  rend  suspecte ,  ce  qu'elle  en  découvre  est  rebutant; 
un  crUciiîé  qu'il  faut  adorer  comme  le  seul  vi*ai  Dieu,  la  pau- 
vreté et  les  souffrances  sur  la  terre ,  nulle  récompense  qu'a- 
près la  mort,  et  des  menaces  de  peines  éternelles,  èes  disciples 
u'ont  ni  puissance,  ni  richesses,  ni  talens,  ni  réputation,  ni 
ci*édit  ;  ils  ont  contre  eux  la  corruption  et  les  superstitions  du 
paganisme,  l'iniiùitié  des  pontifes,  la  haine  des  Juifs  qu'ils 
rencontrent  partout ,  Torgùeil  national  des  Romains,  lava- 
nité  et  l'éloquence  subtile  des  philosophes ,  la  puissance  et  la 
politique  des  empereurs,  et  enna  les  calomnies  et  les  déi^gle- 
mens  des  hérétiques.  Cependant  ils  confirment  sans  cesse  leui* 
foi  contre  les  préjugés  de  la  multitude  pai'  leurs  vertus,  con- 
ti'e  les  railleries  et  les  subtilités  des  philosophes  par  de  victo- 
rieuses apologies  et  d'habiles  réfutatiotis,  contre  l'hérésie  par 
k discipline  ecclésiastique,  par  de  nombreuses  Controverses 
et  des  décisions  solennelles,  contre  la  force  et  la  puissance  par 
^héroïsme  du  martyre.  • 

•  *  '  *  . 

L'esprit  qUi  a  présidé  à  la  rédaction  de  ce  Preinê  mé- 
riloil  à  l'auteur  l'honneur  qu'il  a  eu  de  voir  son  travail 
adopté  par  le  conseil  royal  d'instruction  publique,  et  pres- 
crit pour  l'enseignement  de  ^histoire  dans  les  collèges  et 
élabhssemens  d'éducation  publique.. 


KDUVEIXES  £GGli:SIASTlQUfiS. 

Paris.  On  -a  parlé  d'une  manière  peu  exacte  de  la  mesui^e 
prise  relativement  à  la  châsse  de  saint  Vincent  de  Paul.  Cette 
ch&sse  a  été  effectivement  rendue  à  i'orfêvre  Odiot;  mais  cela 
s'est  fait  d'un  commun  accord,  et  sanjs  le  ministère  deS;huis- 
siers  ou  de  la  force  armée.  Cette  châsse  n'étoit  point  encore 
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payée;  les  'fonds  destinés  à  cet  ohjet,  et  qui  proverioient  des 
quêtes  et  dons  faits  cet  été,  ayant  été  pilléis  dans  le  désastre  de 
Tarchevêché ,  il  n'y  a  voit  pkis  moyen  d'espérer  que  l'on  pût 
Se  procurer  de  nouvelles  ressources  pour  solder  le  prix  de  la 
châsse.  D'un  auti'e  côté,  les  visites  fréquentes  que  Ton  avoit 
faites  depuis  deux  mois  dans  la  maison  de  MM.  de  Saint-La-* 
zare,  laissoient  quelque  inquiétude.  Les  rassemblemens  qui 
s'y  étoient  portés  avoient  toujours  respecté  l'église,  et  n'avoient 
pas  même.aemandé  à  y  entrer  j  mais  on  pouvoit  craindre  quel- 
que insulte  de  la  part  de  gens  poussés  par  l'esprit  d'impiété, 
ou  par  des  nxotifs  de  cupidité.  On  a  donc  pris  des  précautions 
pour  la  châsse  et  pour  le  corps.  La  première  a  été  rendue  à 
rorfêvre  après  qu'on  en  a  eu  tiré  le  coi*ps.  Cette  opération  s'est 
faite  de  la  manière  la  plus  respectueuse,  et  avec  toutes  les  for- 
malités propres  à  assurer  l'authenticité  de  la  relique,  qui  ensuite 
a  été  déposée  en  lieu  sûr.  Espérons  qu'elle  échappera  encore 
aux  profanations ,  et  que  dans  des  temps  moins  orageux  elle 
pouiTa  être  rendue  à  la  vénévation  des  fidèles.  Il  est  triste  de 
penser  qu'il  a  fallu  au  bout  de  ti^ois  mois  ôacher  de  nouveau 
ces  restes  précieux  d'un  $aint,  dont  les  vertus  devroient  être 
l'objet  d'une  admiration  universelle,  sans  distinction  d'opi-i 
nions  et  de  partis. 

—  Les  pétitions  contre  le  clergé  commencent  à  arriver  à, 
ia  chaoo^ve.  A  la  séance  du  samedi  1 1 ,  il  y  en  a  eu  quatre  de 
ce  genre.  La  première  est  d'un  sieur  Roques,  aveugle  de^ 
Quinze- Vingts ,  contre  l'administration  de  cette  maison.  Il 
semble  que  cette  pétition  auroit  dû  tomber,  depuis  l'ordôn-» 
nance  qui  remet  les  Quinze-Vingts  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur;  mais  M.  de  Corcelles,  qui  a  pns  cette 
maison  sous  sa  haute  protection ,  étoit  bien  aise  de  nous  par-* 
1er  dn  ver  rondeur ,  àxkvercongréganiste,  de  la  duplicité,  de 
.  ^hypocrisie ,  et  des  plus  sordides  passions  qui  s' étoient  infiltrées 
dans  r administration ,  du  voile  d'iniquité  qui  s'étoit.  étendu 
sur  les  Quinze- Vingts.  Comme  l'établissement  est  probable- 
ment aujourd'hui  délivré  du  voile,  du  ver  et  des  autres  fléaux, 
on  peut  croire  que  tout  y  prospérera  désormais ,  et  que  les 
aveugles  n'auront  plus  aucune  plainte  à  faire  entendre  :  au 
«ui'plus,  M.  de  Corcelles  est  là  (*).  Une  autre  pétition  a  été 

(*}  Nous  croyons  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  vérité^  publier  là 
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pi^sentée  conti'e  le  cm*é  de  GonneviUe ,  dëpartement  de  la 
Manche  y  qui  a  fait  destituer. un  instituteur  pour  atoir  redise 
un  mémoire  contre  lui.  Nous  ne  connoissons  les  détails  ae 
cette  affaire  que  par  le  rapport  fait  à  la  chambre  y  et  ce  rap- 
.port  ne  dit  pas  tout  vraisemblablement*  Il  ne  nous  appi^end 

note  suivante ,  qui  a  été  insérée  dans  quelques  journaux  ,  notam- 
ment dans  le  J!fo//i/ez^r  du  16  : 

Paris,  ce  14  septembre  i85o. 

<c  Les  faits  calomnieux  articulés  de  nouveau  contre  l'admiDis- 
tration  des  Quinze-Vingts  exigent,  en  attendant  la  publication 
du  mémoire  rédigé  ^  cet  effet,  qu'un  démenti  soit  publiquement 
donné  à  des  assertions  aussi  injurieuses  que  mensongères. 

»  Je  vous  pne  donc  /  Monsieur  le  rédacteur,  d'insérer  dans  votre 
journal  la  note  ci-jointe,  qui  suffira  pour  donner  dès  à  présent 
une  idée  de  la  mauvaise  foi  des  pétitionnaires. 

»  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.  Le  directeur-géaéral , 

Hamel  de  i«a  Barbe. 

»  Les  membres  de  l'ancienne  administration  des  Quinze-Yingts 
n'étant  point  pour  le  moment  à  Paris ,  ne  peuvent  répondre  aux 
Bouvelles  accusations  portées  contre  eux  à  ]a  chamnre  dès  dé- 
putés. .     . 

»  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  leur  absence,^ c'est  qu'Us  g^it 
présenté  un  mémoire  au  gouvernement,  où  ils  entrent  dans  le 
plus  grand  détail  sur  le  fait  de  leur  administration,  depuis  seize 
années,  et  répondent  à  toutes  les  assertions  conti^  leur  gestion. 

»  Ils  ont  sollicité  depuis  plus  d'un  an  la  publication  de  ce  mé- 
moire* Ib  espèrent  ajoord'hui  que  cette  publicité  dissipera  tous 
les  dontes. 

N  II  résulte  de  ce  mémpire,  appuyé  de  pièces  justificatives, 
puisque  tous  les  comptes  sont  maintenant  entre  les  mains  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  les  revenus  de  l'hôpital  ne  se  sont  ja- 
roaià  élevés  en  aucun  temps  aux  sommes  qu'on  a  alléguées,  et 
qu'ils  n'ont  jamais  été  au-delà  de  35o  à  34o,ooo  francs ,  dont 
a5o,ooo  fr.  fournis  par  le  gouvernement. 

»  Que,  depuis  seize  années ,  l'administration  a,  par  ses  soins  et 
ses  économies,  augmenté  la  dotation  de  l'hôpital  u un  revenu  de 
45)0O0  fr*  et  d'un  capital  de  685, 000  fr. 

•  »  Savoir  :  1 84>ooo  fr.  employés  en  acquisition  des  nouvelles  terres 
de'Louyres,  et  5o  1,000  en  acquisition  de  3 1,000  fr.  de  rentes  sur 
l'Etat,  et  que  c'est  à  l'aide  de  ce  revenu  qu'elle  est  parvenue  à  ré- 
tablir 35o  pensions  de  i5o  fr.  chaque,  en  faveur  oe  35o  pauvres 
aveugles  de  tous  les  4épartemens^ 
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pa*  pourquoi  IfiqsUtuteu^  fiit  dç^luë  par  le  rfcteur  da  T Act- 
désoie y  homme  y^rtueux  et  ç^pabl^e,  qui  san^  aoutQ  i^V,  ps^ 
pris  unç  8eniblal;>t;e  mesm'Q  sans  quelque  motif.  Il  seroit  bon^ 
en  pareil  cas  d'écouter  les  deuîc  parties.,  et  si  on  ^dmet  les: 
plainte»  portées  coi^ti^e  le  curé,  réquité  youdroit  qu'on, ne 
oondamnât  poini  celuÂ-pi  sans  e^itendv^  sa  4éfense.  Les  d^uxi 
dernières  pétitions  é^9ien|;  contre. M.  Tévêque  de  Tarbes^  qU^. 
Von  accuse  d'avoir  desùUAé  arbiu^airemènt  un  curé  ^e  la  viae» 
et  de  laisser  i3,Q  paroisse&du  diocèse  $an$  au^un  exercice  ^1% 
calte«  Ici  les  faits  sj^nt  si  graves  qu'on  a  encore  plus  de  ^ujet 
d'appliquer  la  règle  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Il  n'est 
pas  pi-ésumable  qu'un  évéque  se  décide  de  gaieté  die  cq^ur  à 
priver  les  fidèles,  du  secours  de  la  reli^fion-  A  la. séance  d^u 
samedi  iS,  il  n'y  a  eu  qu&deux  péjLitions  qu'on  pouaroitran^ 
gjer  dans  la  menue  catégorie»  l'iinfEi pour  (Jepaander  qu'on  su^ 

5 rimât  le  traitement  des  cai:dinaux,  l'autre  pour  rétabUii*  1^. 
ivonoe.  Ce  dernier  pplnt  a^^oî.t  d^à  fait,  l'objiet;  d'autres  p^ 
litions,  et  M.  Susèbe  Salverte  a  cru.d^ViOir  les  appuyer^ .«^ 
exprimer  des. regrets  sur  Tabolition  d'une  loi  reconnue  néa,qr 
moin»  é^alemeot  funestte  poyr  la  n^c^^ale  etpour  1^  société, 

—  Soit  indifférence ,  soît  calcul ,  les  journaux  ne  daignent 
pas  parler  des  vexations  exercées  contre  clergé.  Ainsi  ils  ont 
émis  la  plupart  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Darnétal,  diocèse 
de  Rouen.  Dans  la  nuit  du  6  au  7 ,  une  vingtaine  d'hommes 
armés  se  portèrent  au  domicile  de  MM4  les  cui*és  et  vicaires  de 
Longpaon  et  de  Carville,  les  deux  paroisses  de  la  ville.  Les 
murs  d'un  cimetière  furent  escaladés  etlpsppr^cs  4Bnfpi^cé}ns. 
On  ne  tix>uva  personne  chez  M.  le  curé  de  Carville  et  son 
vicaire  ;  alors  on<  mit  tout  se^s  dessus  dessous  x^hec  eui^j  on 
ouvrit  jusqu'aux  paillasses  pour  y  chercher  des  armes  ou  des 
correspondances^  cachées  ;  il  n'y*  en  avoit  pas  plus  que  dans 
les  sëminaii^s^  ou  dans  les  communautés  qu'on  A  vi^tées  si 
souvent  depuis  près  de  deux  mois,  et  toujours  sans  succès. 
M.  le  curé  de  Longpaon  et  son  vicaire ,  s'étant  trouvés  chez 
eux,  furent  l'objet  d'une  inquisition  brutal^.  On  ouvrit  tout 
dans  leur  logement  y  on  visita  jusqu'à  leurs  lits.  On  trouva 
un  pistolet  chez  le  cui*é  ;  et,  sur  une  preuve  si  manifesta  de 
trahison ,  on  alloit  le  traîner  en  prison ,  si  un  garde  national 
ne  s'étoit  opposé  aVec  fenneté  à  cet  acte  de  violence.  Nous 
devons  ajouter  qu'on  avoit  fait  une  autre  découverte' non 
Koins  fâcheuse  chez  M.  le  curé  de  Carvilla  {  c'était  du  ^«gier 
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à  'lettres  tout  blanc  ^  ce  qui  proavoit  Ibànifestcânient  qtie 
M.  le  curé  entretenoit  des  correspondances  contre  le  non- 
VeatL  gouYemement;  aussi  n)it-on  ces  papiers  en  pièces.  Le 
lendemain ,  le  maire  et  le  juge  de  paix ,  instruits  de  ces  voies 
de  fait,  allèrent  les  constater;  mais  l'affaire  en  est  restée  là. 
Cependant  les  auteurs  de  ces  violences  n'en  avoient  point  en- 
core fait  assez;  ils  envoyèrent  chercher,  par  deux  gendarmes, 
un  boulanger  suspect  aavoir  porté  4^®  lettres  du  curé  de  Cai^ 
ville  à  ses  correspondans  contre-révolutionnaires.  On  manda 
de  là  même  manière ,  devant  ce  nouveau  tribunal ,  MM.  les 
eui*és  et  vicaires,  qui  furent  soumis  à  un  long  interrogatoire, 
nuis  mis  en  liberté.  Tout  cela  se  passa  atâc  cris  de  *oive  la 
Œarie!  vwe  la  liberté!  Il  faut  le  dire,  ces  vexations  ont  in- 
digné tous  les  gens  paisibles  à  Darnétal  :  on  se  demandoit 
comment  on  souffroit  cette  inqui»tion ,  cet  abus  de  la  force , 
ce  révoltant  arbitraire.  Qui  pourroit=  êti*e  tranquille  ches 
lui,  s'il  étoit  pei*mis  de  venir  ainsi,  sur  les  plus  absurdes 
prétextes,  violer  le  domicile  d'un  homme  estimable,  d'ao' 
préti*e,  d'un  pasteur;  fouiller  ses  papiers,  visiter  tous  $es 
meubles  y  et  Fassujétir  à  un  interrogatoire  humiliant? 


NOUTJSLLES  pounQras. 

Parts.  Qui  croiroît  que  les  libéraux  font  de  beaux  discours  sur 
la  sainteté  du  serment  et  sur  les  devoirs  qu'impose  ce  relieieux 
engagement?  Il  est  vrai  que  c'est  pour  avoir  occasion  de  flétrir 
les  magistrats  royalistes  qui,  après  avoir  prêté  serm(»nt  à  Char- 
les X,  oseni  se  présenter  pour  faire  le  même  serment  envers  le 
nouveau  roi.  Un  journal  appelle  ces  magistrats  des  hypocrites  et 
à^spaj/ures;  en  quoi  il  se  montre  aussi  maladroit  qu'injuste.  Car, 
si  on  étoit  hypocrite  o\x  parjure  parce  qu'on  fait  un  nouveau  ser- 


pas  fait  tous  le  serment  à  Charles  X?  Ëtoîent-ils  hypo- 
crites BÏoTs'i  Soni^'ils  pofyuivs  aujourd'hui?  Tout  ce  qu'on  dira 
13oar  les  justifier,  les  magistrats  royalistes  peuvent  le  dire  pour 
eur.  défense.  Tout  ce  qu  on  dira  contre  cent -ci  retombe  sur 
ceuz*-là.  Il  est  vraiment  édifiant  de  voir  des  gens  qui  ont  fait 
■  tous  les  sermens  pendant  Ja  révolution,  qui  ont  seivi  tous  les 
régimes,  applaudi  à  toutes  les  usurpations,  qui  ont  favorisé  entre 
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-  SKitJies  celle  des  cent  jours ,  de  les  voir  parler  de  la  sainteté  du 
serinent ,  de  la  honte  qu'il  y  a  à  le  violer,  dé  l'obligalion  èT^  être 
fidèle.  Ces  maximes  sont  belles ,  c'esl  dommage  qu'elles  s'accOr- 
cLent  si  mal  avec  toute  la  conduite,  et,  comme  ou  dit  aujour^ 
GPbui,  avec  tous  les  antécédens  de  ceux  qui  les  prêchent. 

—  Le  lundi  ao ,  le  sieur  Bourguin  a  été  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle, pour  une  gravure  qui  Représente  un  prince  malheu— 
reux  dans  l'altitude  d'un  homme  à  genoux  au  coiu  d'une  borne,. 
et  disant  :  ^yez  pitié  d*  un  pauvre  aveugle»  La  ressemblance  du  per- 
sonnage ne  laissoit  pas  de  doute  sur  celui  qui  étoit  l'objet  de  la 
dérision.  Le  sieur  Bourguin  a  été  condamné  à  25  f'r.  d'amende, 
i5  fr.  de  dommages-intérêts,  aux  dépens  et  à  la  conHscation  des 
gravures  saisies.  Toutes  les  âmes  honnêtes  se  féliciteront  de  ce  ju- 
gement et  le  considéreront  comme  la  répression  d'une  lâche  mo- 
querie. Point  du  tout;  Bourguin  n'a  point  été  condamné  pour 
avoir  avili  un  roi  malheureux,  mais  pour  avoir  contrefait  la  li- 
thographie d'un  autre.  Ce  n'est  point  un  Bourbon  qu'on  a  voulu 
ven^er, 'c'est  M.  Philippon,  auteur  de  la  caricature;  celui -ci  a 
rendu  plainte,  et  son  avocat  a  très-bien  fait  voir  qu'on  lui  avoit 
fait  beaucoup  de  tort  en  s'empara nt.de  son  ingénieuse  idée, 

—  Voilà  nos  journaux  révolutionnaires  dans  un  grand  tour-, 
ment  d'esprit.  11  leur  est  venu  à  l'idée  que  l'objet  particulier.de 
l'ambassacle  du  prince  de  Talleyrand  pouvoit  bien  être  de  faire 
légitimer  Philippe  /«'•.  Or  ils  lui  déclarent  d'avance  que,  s'il  a  le 
malheur  de  devenir  légitime,  ils  n'en  veulent  plus,  et  que-,  du 
moment  oii  Dieu  viendroit  à  entrer  pour  quelque  chose  dans  ses, 
affaires,  le  peuple  souverain  le  plantera  là  tout  comme  un  autre: 
Ainsi,  qu'il  y  prenne  garde;  nous  ne  voulons  pas  absolument 
de  confusion  entre  le  droit  divin  et  le  nôtre.  Si  Philippe  i^  i)e 
s'en  tient  pas  au  titre  que  M.  Bérard  et  M.  Dupin  lui  ont  fait 
conférer,  qu'il  le  dise  plus  tôt  que  plus  tard;  car  c'est  à  prendre 
jQVL  à  laisser,  et  nous  n'entendons  pas  qu'on  marchande  là-dessus. 
Vous  avez  beau  dire  que  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas,  et  que  la 
grâce  de  Dieu  ne  gâte  rien  à  la  grâce  du  peuple  :  pardonnez- 
moi;  les  journaux  sont  là  pour  vous  prévenir  que,  si  ce  mélange 
avoit  jamais  lieu  dans  la  personne  de  Philippe  I*r^  la  nation  s'en 
tiendroit  pour  offensée,  et  lui  retireroit  sa  parole.  Que  M.  de 
Talleyrand  ne  s'avise  donc  pas  de  travailler  à  légitimer  son  nou- 
veau maître;  c'est  le  plus  mauvais  tour  qiX'il  puisse  lui  jouer,  et 
une  manière  sûre  de  lui  faire  perdre  la  faveur  publique. 

—  Les  sommes  reçues  pour  les  blessés ,  chez  le  Constitutionnel 
seulement,  s'élevoient  le  i6  septembre  à  674179B  fr.  54  cent.  Sur 
cette  somme,  il  a  été  distribué  jusqu'ici  183,779  fr.  Lé  premier 
état  arrêté  le  19  aoAt  présentoit  un  total  de  60,809  fr. ,  répartie 
entre  888  noms;  cet  état,  qui  a  été  publié,  offre  le  noni  d'un 


epelé9i«sli«|U9,  M.  Auguste  Frion.  Ou  »•  voit  pas  trop  •  quel 
UtM  MU  ecclésiastique  figure  sur  une  telle  liste  j  U  dote  pojte 
ou  11  étoit  desiitué  et  nécessiteux.  Au  surplus,  les  libéralités  du 
Coiutittitionntl  ne  l'ont  pas  rendu  fort  riche,  on  lui  a  dopné 
lo  fr.  Le  deuxième  état*  qui  est  daté  du  6  septembre,  porte  à 
1,909  le  nombre  des  personnes  secourues,  et  à  119,474  fr.  1^ 
montant  des  sommes  qui  leur  ont  été  délivrées.  La  quotité  des 
secours  varie  suivant  la  gravité  de  la  blessure,  et  probablement 
aussi  suivant  le  plus  ou  moins  d'aisance  des  blesses.  Les  famille» 
de  ceux  qui  ont  été  tués  reçoivent  un  secours  plus  fort.  On  pré- 
pare, dit-on,  un  troisième 'état.  11  paroît  au'on  a  l'intention  de 
continuer  long-temps  ces  secours j  car  on  les  ménagée  avec  éco- 
nomie, puisque,  sur  674,795  francs,  on  n'a  encore  distribué  que 
i83,77g  francs. 

—  Une  singulière  cérémonie  a  eu  lieu  mardi  en  l'honneur  de 
quatre  conspirateurs  exécutés  en  1822,  Bories,  Raoulx  ,  Goubin 
et  Pommier.  Nous  en  rendrons  cpmpte  dans  le  N"  prochain. 

-j  Une  ordonnance  du  18  appelle  à  l'activité  40,000  jeunes 
soldats  disponibles  de  la  classe  cie  18:19.  Leur  départ  aura  lieu  le 
1     décembre. 

1  —  M.  Gasparîn ,  préfet  de  la  Loire ,  est  nommé  préfet  de  l'Isère, 
en  remplacement  de  M.  Finot,  misa  la  retraite. 

•jT^l-  l^elange  est  nommé  sous>préfet  aux  Sables-d'Olonrte,- 
MM.  Faure-Defournoux,  BoiTille,  Lafoù  de  Cujulà  et  Pochet 
ji^"iîr*"°*""^^*  secrétaires-généraux  des  préfectures  de  la  Creuse , 
de  1  Eure  ,  du  Lot-et-Gnronue  et  de  l'Ain. 

T  î?^ '  ^***»g>  Charles  Comte ,  Armand  Faîq  et  Éd.  Laffon  de 
Iiadebat  sont  nommés  membres  du  conseil  de  préfecture  dé  la 
Seine ,  on  remplacement  de  MM.  Champion  de  Villeneuve,  L.  Le- 
conte,  Duclosel  et  Gaulhiw,  mis  à  la  retraite. 

~J^*  Joubert  est  nommé  directeur  des  droits  d'octroi  et  d'en- 
irw  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Florimond  d'Au- 
^J^^T1>  q"î  devient  directeur  de  la  dette  inscrite,  au  lieu  de 
M.  Denis  Benoist. 

^  ^;  ^^  Guidi,  Merilhou  et  Mbreau  sont  nommés  inspecteurs 
des  académies  de  Lyon ,  Cahors  et  Nîmes.  M.  Masure ,  inspecteur 
de  l'académie  de  Lyon  ,  passe  en  la  même  qualité  k  Angers. 
M.  l»ilatte  est  nommé  sous-inspecteur  de  l'académie  d'Angers. 

—  Une  commission  vient  d'être  instituée  au  ministère  de  la  liia- 
nne  pour  la  législation  des  colonies.  Elle  se  compose  de  MM.  le 
général  Decaen,  président;  le  vice-amiral  Jacob,  le  comte  d*Ar- 
gont,  deTracy,  Devaux,  Zangiacomi,  Isambert,  Billiard,  Moy- 
roud,  Freyssinaud,  Dupont. 

*—  M.  le  général  Bonnemains  est  remplacé ,  dans  le  commande- 
ment de  la  17*  division  militaire  (Corse),  par  le  généial  Merlin^ 
—.^48  colonel  Leydct,  e^i(-député^e6t  nommé  maréchaMe  cainp... 
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—7  Lç  préfet  de  la  Seine  a  nommé  une  commission  consulta-. 
Xlre  en  matières  électorales  »  pour  examiner  les  réclamations  qui 
seroient  formées  contre  les  listes  électorales  ou  contre  les  ta- 
l^leaux  de  rectification ,  et  les  queslions^  générales  de  la  i^isla- 
tion  électorale.  Elle  se  compose  de  MM.  Delacroix-Frainville , 
Xiassis,  Taillandier,  Beauvilliers,  Charles  Lucas  et  Ghazelon. 

^T-  Pendant  la  séance  de  lundi  ao ,  M.  Bérenger.a  lu  à  la  corn- 
anission  d'accusation  des  ministres  son  projet  de  rapport  à  la 
chambre  :  ce  rapport  devoit  être  fait  k  la  prochaine  séance.  On. 
ajouta  que  le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  trois  commissaires 
fussent  désignés  par  la  chambre  pour  suivre  le  procès  à  la  cour 
des  pairs., 

—  M.  le  vicomte  de  Bertier,  maréchal  de  camp,  a  donné  sa  dé-** 
mission  à  sqn  retour  de  la  campagne  d'Afrique ,  oii  il  comman- 
doit  une  brigade.  Dans  sa  lettre  au  ministre  de  la  guerre,  ce 
général  expose  qu'il  veut  être  fidèle  au  serment  qu'il  a  prêté  à 
Louis  XVXII  et  à  Charles  X. 

-.  -rLa  cour  royale  de  Paris  a  tenu  une  audience  solennelle  le 
lundi  30,  Jour  de  Texpiration  du  délai  fixé  pour  la  prestation  de 
serment.  Lies  membres  qui  ne  s'étoient  poiut  présentés  à  Tau^ 
dience  du  3  n'ont  point  encore  paru.  Le  procureur-général  s'est 
empressé  de  transmettre  au  garde-des- sceaux  les  noms  de  MM.  les 
pr^sidens  de  Sèze  et  de  Quincerct,  et  les  conseillers  Gossin,  Cottu, 
de  Fr^^ns  9  Çharlet ,  Meslin  et  de  La  Yigerie ,  pour  qu'il  fût 
pourvu  à  leur  remplacement.  Quatre  juges  du  triounal  civil  de 
ta  Seine,  MM.  Frayssinous,  de  Pineau,  Régnier  et  Lambert,  et 
Ui^du  tribunal  de  Melun,  M:  Coudrin,  se  sont  également  absteuus 
de  prêter  serment.  M.  Régnier  avoit  donné  sa  démission  il  y  a 
quelques  jours. 

— 1M.  Alexandre  de  Boîslaunay,  juge  à  Caen ,  a  refusé  de  prêter 
seraient  pour  des  motifs  d'attachement  à  la  légitimité  et  de  fidé- 
lité à.  son  premier  serment,  et  a  protesté  contre  celui  qu'on  exi- 
geoity  et  contre  la  révocation  qui  suivroit  son  refus,  comme  une 
atteinte  à  l'inamovibilité  proiçise  à  Tordre  judiciaire,  mèinepar  la 
nouvelle  Charte..  Un.  grand  nombre  de  magistrats  de  diUérens 
tribunaux  ont  écrit  dans  le  même  sens. 

— :A  Yire,  en  Normandie,  sur  a8  meinbres  du  conseil  muni- 
cipal, 9  ont  donné  leur  démission.  Tous  les  membres  du  tribunal 
civil,  À  Texceptiou  d'un. seul,  ont  pris  le  même  p^rti. 

—  Une  ordonnance  du  i8  réorganise  la  direction  du  service  des 

Ï»oudre$t  Elle  sera  confiée  à  un  général  d'artillerie ,  désigné  par 
e  ministre  de  la  auerre,  et  il  y  aura  un  conseil  de  perfectionne- 
meqt  et  un  conseil  d'administration. 

.  -^Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  prendra  désormais  *les 
dénominations  suivantes  :  i"  Gendarmerie  départementale  ; 
;»*  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux;  3^  gendarmerie  des  colo* 
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nies.  Sui'  la  plaque  du  baudrier  et  dû  ceinturon /ainsi  qotf'Sur 
lesbbutcms,  récusson  actuelsera  rempîacé^par  le  coq  gaulois^ 
et  à  Texergqe  il  y*  aura  sûreté  publique. 

—  Le  traitement  des  préfets  de  la  Seine  et  de  police  est  inéduit 
à  5o,ooo  fr. 

— ^Le  préfet  de  police  vient  de  remplacer  encore,  une  soixan- 
taine d'employés  des.seryices  extérieurs  de  la  préfecture  ,  tels  que 
l'inspection  des  ports ,  des  marchés ,  des  charDons ,  des  prisons , 
du  nettoiement ,  etc.  M.  Dumoulin  ,  frère  du  journaliste ,  est 
nommé  inspecteur  en  chef  des  ports  ;  et  M.  Barginet,*de  Grenoble, 
connu  par  ses  écrits  libéraux ,  inspecteur -général  de  la  salubrité. 

—  L'ex-coBventionnel  Girod  (de  l'Ain),  père  du  préfet  de  po- 
lice ,  est  arrivé  à  Paris. 

—  Les  éditeurs  de  cinq  nouveaux  journaux  sont  cités  en  po- 
lice correctionnelle  ,  pour  n'avoir  point  fourni  de  cautionnement 
et  n'avoir  pas  fait  le  dépôt  journalier  d'un  exemplaire  au  parquet 
du  procureur  du  Roi.  Ce  sont  les  sieurs  Vaillant ,  éditeur  de 
V Aigle;  Murville,  de  C Indépendant j  Billet,  du  Patriote;  Pau- 
lowski ,  du  Tocsin  national;  et  Faizî ,  de  la  Révolution ,  ainsi  que 
les  impnmenrs  de  ces  feuilles. 

—  Les  marchands  de  vin  des  environs  de  Paris  avoient  envoyé 
des  délégués  à  la  commission  chargée  duprojeX  de  loi  sur  tes 
boissons;  mais  elle  n'a  pas  voulu  recevoir  ces  commissaires.  Îj9S 
débilans  menacent  aujourd'hui  de  ne  plus  admettre  chez  eux  \ts 
employés  de  la  régie.  La  carde  nationale  de  Saint-Denis  s'oppose, 
dit>on ,  déjà  à  l'exercice  des  employés  des  contributions  indirecte^. 

—  il  est  arrivé  k  }a  banque  de  France  une  quarantaine  de 
caisses'contenant  des  matières  d'or  provenant  d'Alger.  On  s'oc- 
cupe d'en  constater  la  valeur  en  présence  de  commissaires  du 
trésor.  D'autres  envois  sont  encore  attendus. 

—  Des  désordres  ont  eu  lieu  à  Moissac  (Tarn-et-Garonne), 
sous  le  prétexte  d'abolir  les  droits  réunis.  Un  rassemblement 
considérable  vouloit  mettre  le  feu  à  la  maisou  du  directeur  des 
contributions  indirectes;  et,  pour  avoir  la  paix ,  on  a  été  obligé 
de  donner  les  registres  aux  insurgés,  qui  les  ont  à  l'instant  livres 
aux  flammes. 

—  Le  maire  de  Toulouse  a  prescrit,  par  un  arrêté  du  lo  de  ce 
mois*,  à  tous  les  individus  autres  que  les  cardes  nationaux  qui  se- 
roient  détenteurs  d'armes  de  guerre,  de  les  remettre  à  la  mairie. 

—  Un  incendie  a  éclaté,  le  3  septembre,  au  village  de  Goulens, 
à  une  demi- lieue  d'Estaffoit  (Lot-et-Garonne).  Le  vicaire  de  ce 
dernier  bourg  ayant  aperçu  la  flamme ,  monta  sur  le  premier  che- 
val qu'il  trouva,  et  arriva  comme  un  trait  dans  le  village,  dont  la 

SopuUtion  consternée  étoit  sans  action.  II  exhorte  aussitôt,  in- 
ique les  moyens,  dirige  les  secours,  monte  sur  lés  toits  armé 
d'une  hache;  et  ce  spectacle  d'un  prêtre  en  soutane  travaillauU 


3u,  wlieu  des.  flammes,  donne  du  courage  aux  pkis  peureux. 
Otàce  à  son  dévouement,  secondé  d'un,  omcier  de  gendarmerie , 
l'incendie,  qui  eut  dévoré  tout  le  village,  fut  maîtrisé  en  trois 
beiu^s. 

—  Le  sieur  Nupied,  adjoint  à  la  mairie  de  Cuillé,  arrondisse-* 
inent  de  Château-Gonlhier,  a  été  tué  le  1 1 ,  au  moment  oii  11  ar- 
boroit  le  drapeau  tricolore,  par  un  sieur  de  Berru.  On  prête  à  cet 
«assassinat  un  motif  de  ressentiment. politique.' 

—  M.  de  Choiseul,  préfet  de  la  Corse,  qui  vient  d'être  destitué» 
avoit  voulu  maintenir  le  pavillon  blanc  jusqu'au  moment  oii  il 
arriveroit  des  ordres  officiels  ;  mais  le  peuple  d'Ajaccio  prit  les 
trois  4:ouleurs  aux  cris  de  vive  Napoléon  11/  et  M.  de  Choiseul  fut 
obligé  de  se  retirer  h  la  citadelle^  Quand  on  sut  qu'il  s'agissoit  du 
duc  d'Orléans,  les  partisans  du  Fils  de  P Homme  rentrèrent  chez 
eux  forl  désappointes. 

—  Dès  que  le  maréchal  de  Bourmonl  a  eu  remis  son  comman- 
dement au  général  .Clausel.,  il  s'est  embarqué.  On  croit  qu'il  se 
rend  en  Espagne.  On  n'a  point  voulu  lui  donner  de  vaisseau  de 
l'Etat;  il  a  elé  obligé  de  prendre  un  bâtiment  de  commerce. 

—  Des  journaux  avoient  rapporté,  d'après  l'jiviso  de  Toulon, 
qu'on  venoit  de  séquestrer  deux  caisses  dans  cette  ville,  provenant 
du  pillage  d'Alger,  et  qu'elles  avoîent  été  déclarées  appartenir  à 
M.  d'Arthel ,  officier  d'ordonnance  de  M.  de  Bourmont.  Cet  offi- 
cier vient  de  démentir  l'accusation  qu'on  faisoit  peser  sur  lui ,  et 
d'expliquer  quie  ces  caisses  contenoient  des  objets  qu'il  avoit  ache- 
tés et  dayés.  . 

—7  On  s'occupe ,  à  Alger,  dçs  travaux  de  fortification  ,  caserne^ 
ment,  erabcllissenfienf  et  assainissement  de  la  ville;  deux  mille 
Arabes  y  sont  employés  et  reçoivent  pour  salaire  3o  sous  par  jour. 
Plusieurs  maisons  d'iVlger  ont  été  disposées  en. casernes;  les  répa- 
rations du  fort  de  l'Empereur  sont  presque  finies;  il  pourra  con- 
tenir 7  ou  800  hommes  de.  garnison. 

—  D'après  un  état  transmis  parle  chef  d'état-major  de  l'armée 
d'Afrique,  il  est  reconnu  que  les  jîertes  de  cette  armée  ne  s'élè- 
vout  qu'à  ^4^  ^u^s  et  i856  ulessés.  Le  nombre  des  bouches  à  feu 
pris  àVennerai  est  de  1542. 

—  Le  général  Clausel  a  fait  répandre  dans  les  campagnes  d'Al- 
ger une  proclamation  en  arabe ,  pour  menacer  les  habitans  de  ces 
pays  qui  se  livreroient  au  pillage  ou  au  massacre  des  Français. 
Il  a  déclaré  que  chaque  tête  de  nos  soldats  fera  tomber  vingt  tètes 
de  Bédouins. 

—  M.  le  comte  Polydore  de  Larochefoucault  est  de  retour  de 
la  mission  qu'il  a  été  remplir  auprès  du  bey.de  Tunis. 

—  Les  journaux  de  Bruxelles  ne  sont  point  arrivés  mardi  der- 
nier. On  tfltrifoue  ce  retard  aux  troubles  qui  a uroient  éclaté  dans 
les  Pays-Bas. 
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*   .^  Une  colonne  autrichien  de  de  4ooo  hommet  se  rend  promp- 
tement  à  jlayence  pour  renfbrcer  la  garnison. 

—  La  tranquillité  est  un  peu  rétablie  à  Dresde.  Le  lo,  lende- 
main de  l'insurrection ,  le  prince  Frédéric  s'est  entendu  avec  une 
commission  de  fonctionnaires  et  de  notables  pour  prévenir  de 
nouveaux  excès.  On  a  d'abord  formé  une  garde  nationale,  com- 
posée des  habitans  paisibles,  et  ses  premiers  soins  ont  été  d'as- 
surer Tordre  et  d'arrêter  les  principaux  séditieux.  Le  roi  de  Saxe 
k  nommé  co-régent  le  prince  Frédéric. 

—  L'électeur  de  Hesse-Gassel  a  adressé  le  i3  septembre  une 
jb^odamaiion  aux  Hcssois  au  sujet  des  troubles  qui  se  sont  ma« 
nifeslés  dans  ses  Etats:  Le  conseil  de  ville  lui  a  présenté  une  de- 
mande de  réforme  dans  le  systèmes  politique  et  administ^tif  du 
pays. 

—  Le  grand-duc  de  Saxe-Weymar  a  cniitté,  le  6,  sa  résidence 
dé  Weymar  pour  aller  à  Eisenach.  On  ait  que  des  troubles  ont 
éclaté  sur  quelques  points  des  Etats  de  ce  prince. 


CâAMBAE  DES  DÉI'lllil». 

•  ,Le  3o,  on  re,çoit  le  serment  par  écrit  de  M.  de  Lascours,  et  un 
message  de  la  chambre  des  pairs  contenant  sa  proposition  de 
loi  sur  l'intervention  du  jury  pour  les  délits  politiques  et  de  la 

Vingt-huit  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  des  départemens 
^  s'imposer  pour  l'achèvement  de  leurs  routes,  et  à  rectifier  les 
limiter  de  plusieurs  arrondissemens,  sont  successivement  adoptés. 

Pour  compléter  la  séance,  on  fait  ensuite  le  rapport  des  péti- 
tions restantes. 

La  commission  propose  le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens 
de  pétitions  demandant  ^abolition  du  divorce,  et  la  faculté  aux 
époux  désunis  de  pouvoir  se  réunir  ultérieurement.  M.  Lévèque 
de  iPoiiilly  présente  des  observations  en  faveur  de  cette  réclama- 
tion. M.  Al.  de  Noailies,  au  nom  de  la  religion  et  de  l'ordre  so- 
cial ,  réclame  l'ordre  du  jour.  Appuyé  seulement  par  les  deux 
parties  ^e  la  droite ,  il  est  écarté ,  et  les  pétitions  sont  renvoyées 
au  garde  des  sceaux. 

On  passe  à  Tordre  du  jour  sur  de  nouvelles  pétitions  du  sieur 
Félix  Mercier,  et  sur  un  mémoire  demandant  l'extinction  de  la 
mendicité. 

.  Çies  obw^rva lions  de  plusieurs  habitans  de  Lyon,  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale,  et  une  pétition  contre  le  cumul  .des 
places ,  sont  renvoyées  aux  ministres  compétens. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  séance  le  ai  et  le  aa.  *        ^ 
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Après  la  vicioLrey  un  n'a  plus  les  mêmes  raisons  pour  dissimu- 
ler les  moyens  cpii  Font  procurée.  Il  nous  arrive  des  révélations 
inattendoeL  et  qt&  peuvent  jeter  un  grand  jour  sur  Thistoire  se-* 
crèle  de  la  Fraocc  depuis  la  reslanration.  Il  a  paru  dans  un  jour* 
nal  libéral ,  VJmi  des  Peuples,  un  article  qui  a  pour  titre  :  Causée 
secrètes  âe  la  Révolution  de  i85oî  JRépélalions  officielles  sut  le  fii^ 
meux  comité' du-ecteur  et  les  carbonaii  de  Paris.  Cet  article  a  élé 
reproduit  dans  la  Gazette  de  France  du  i3  septembre;  nou&en 
eilerons  la  plus  grande  partie,  en  n'élaguant  que  ce  qui  est  élran- 
étt  à  l'objet  principal  : 

fit  À  la  mort  de  Buonaparte ,  dit  VAmi  des  Peuples,  on  vil  la  mar 
feore  partie  des  napoléonisles  rechercher  l'alliance  des  libéraux» 
des  dànocrales,  des  républicains  »  et  dès-lors  l'opposition  devint 
formidable.  .    .  •    , 

»  Bientôt  Ton  vit  se  fonner  en  France  cette  association  secrctte  . 
qui  du  fond  de  Tllalie,  où  elle  avoit  nris  naissance,  étendit  Ses 
racines  dans  presque  tous  lés  pays  de  FËurope,  et  tit  trembler  les 
monarques  sur  leurs  trônes  prescjue  dès  l'insUnt  de  sa  création , 
nous  voulons  dire  la  Charbonnene,  Les  chefs  de  cette  association 
étoient  au  nombre  de  neuf,  dont  .six  députés  et  trois  avocats  dea 
plus  distingués  par  leur  mérite  et  leur  ardent  patriotisme  :  tous, 
a  Texceplion  de  deux,  qu'une  mort  prématurée  ravit  à  nos  affec- 
tions, îoucnt  aujourd'hui  le  rôift  lê  plus  érainenl  sous  notre  mo- 
narque, auquel  ils  sont  tous  sincèrement  attachés,  comme  à  ia 
méuleure  des  républiques.  ,     ,^ 

»  Sous  ces  chefs ,  qui  conslituoient  la  J^ente  suprême,  étoit  uoa 
autre  vente,  laquelle  formoit  ce  fameux  comité-directeur,  dont 
l'ancien  gouvernement  a  si  long-temps  cherché  en  vain  à  copnol* 
ire  les  membres,  qui  étoient  au  nomore  de  cinq.  Ce  comité  éta- 
blissoit  les  rapports  de  la  Fente  suprême  avec  la  HauU  Fente. 

»  La  Haute-Fente  se  coraposoit  des  députés  seulemerit  des. 
Fentes  centrales.  Les  Fentes  centrales  étoient  à  leur  tour  compo* 
sées  des  députés  des  Fentes  particulières.  Dans  chacune  des  ventes 
particulières  étoient  vingt  membres  seulement. 

»  Jamais  association  ne  mit  plus  de  rigueur  dans  le  choix  de 
ses  membres  :  nul  ne  pouvoil  être  admis  qu'il  ne  réunît  les  condi> 
tions  suivantes  :  i°  une  fortune  indépendante;  2°  une.éducation 
distinguée;  5°  les  mœurs  les  plus  irréprochables;  4°  l'amour  ardent 
de  la  liberté,  et  une  horreur  invincible  pour  le  despotisme  ;  5**  un 
courage.tfui  allât  jusqu'au  mépris  de  la  mort- 

»  L^admission  d'un  membre  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu  il  n  eût 
été|)rdirofeé  ètieoeasivemewl  k  la  vente  particulière,  à  la  veiitô  Ctt^- 
tralÊ^  à  la  haute-retite,  au  comité  ditectèur,  et  énfm  à  la  vénie  in- 
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prème.  De  nombreux  censeurs  prenotent  les  informations  les 
plus  scrupuleuses  sur  son  compte,  et  une  seule  voix»  même  non 
motivée «suffisoil  pour  qu'il  ne  fût  point  admis:  aussi  le  nombre 
des  Cationdri  de  Paris  ne  s'éleva-t-U  jamais  à  plus  de  cinq  mille. 
'  jt  Le  but  de  cette  association  étoit  le  renversement  du  trône  des 
Bourbons,  et  les  puissances  mises  en  œuvre  pour  atteindre  ce  but, 
la  presse  et  les  armes.  Chaque  membre  devoit  se  procurer  Un  fusil 
de  munition  et  trente  cartouches  au  moins.  Les  cotisations  parti- 
culières don  noient  à  la  vente  suprême  un  budget  annuel  de  deux 
millions  environ,  oui  étoient  sévèrement  consacrés  au  but  que  se 
proposoit  la  société. 

»  Voici  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  ici  de  la  Charbonnerie,' 
Nous  signalerons  plus  tard  à  la  reconnoissance  nationale  les 
membres  les  plus  actifs  et  les  plus  zélés  de  cette  association,  la- 
quelle a  tant  avancé  Theure  de  notre  délivrance,  et  qui  a  vuao  si 
grand  nombre  de  ses  en  fans  gémir  dans  les  prisons,  Texil,  ou 
porter  leur  tête  sur  les  écbaCauds. 

»  Maintenant  une  autre  question,  non  moins  intéressante  que  la 
précédente,  se  présente  à  notre  esprit  :  quels  Sont  ceux  qui  ont 
Ï9i\X ■'matériellement \vi  révolution,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
quelles  mains  armées,  soit  spontanément,  soit  par  une  impulsion 
écraneère ,  y  ont  le  plus  puissamment  contribué?  Enfin ,  quels 
sont  les  citoyens  qui  ont  le  plus  exposé  leur  tète  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  liberté?  Ici  doit  être  examinée  successivement  la 
conduite  des  carbonari ,  des  ouvriers  et  de  leurs  patrons,  des  jour- 
nalistes ,  des  étudians  en  médecine  et  en  droit,  des  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique,  des  jeunes  gens  du  commerce ,  des  avocats  de  Paiis, 
des  anciens  militaires,  de  la  garde  nationale,  de  la  population 

Sarisienne  en  général,  des  députés  des  départemens  présens  à  Paris, 
u  prince  qui  préside  aujourd'hui  à  Texécution  de  nos  institutions 
ci  de  nos  lois. 

-  »  La  solution  de  cette  question  achèvera  de  nous  faire  connaî» 
ti*e  le  véritable  caractère  de  la  révolution  de  juillet,  et  nous  en  ver- 
rons découler  des  vérités  du  plus  haut  intérêt.  Cette  question  sera 
traitée  dans  une  de  nos  plus  prochaines  liuraisoffs,  » 
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Sur  une  cérémonie  en  F  honneur  de  Borieê,  Baoulx, 
Gçuhin  et  Pommier. 

On  a  célébré  mardi  dernier,  à  Paris,  TanniTersaire  de 
la  mort  de  quatre  conspirateurs  exécutés  il  y  a  huit  ans. 
Déjà  quelques  journaux  avoient  manifesté  le  projet  de  ré-^ 
habilitçr  kur  mémoire,  d'autres  s'élevèrent  contre  celle. 
idée.  Lç  Journal  det  Pekats,  qu'on  ii'ac^^usera  pas  d'un 
zèle  outré  pour  les  principes  conservateurs  de  U  mwar- 
chie,  i|Yoit  essayé  de  combattre  le  vo^u  de  quelques  asso- 
ciations secrètes  en  l'honneur  des  quatre  Carionari.  Il  fit 
là-dessus  des  réflexions ,  la  plupart  assez  judicieuses  : 

«  Faut** il  revenir,  disoit«-il,  sur  ce  passé  lointain?  N'y 
a-t-il  pas  eu ,  pendant  le  cours  de  nos  orages,  de  plus  gi^nda 
morts?  Faudra  - 1  ^  ii  exhumer  l*unç  ap*ès  l'autre  toutes  le» 
seutences  funestes,  toutes  les  oatasti-ophes  sanglantes  ?  Qu'eus^- 
sions-nous  dit ,  si  la  restauration  avoit  youIu  ou  souffert  que 
chacune  des  victimes  de  la  révolution  reçût  tom'-à-tour 
rbommage  des  processions  expiatoires?  Ses  quiqze  ans  p'y 
eussent  p^s  luffi.  Nos  placer  et  no^  rues  jè^ssent  été  atu-istées 
cteruellemept  de  cette  ^ange  et  nouvelle  réaçtiqn  de  dou- 
leurs vrai^  ou  fausses I  de  ressentimens  vrais  ou  subversifs. 

•  Qu'on  y  prenne  garde  ;  ce  n'est  pas  tel  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  telle  çom*  prévôtale ,  qui  a  fait  tomber  les  tête^  de 
Bories  et  de  ses  amis|  c'est  un  jury.  Qui  a  le  droit  dHnfirmer 
officiellement  aujourd'hui  la  déclaration  cfes  jm^és?  C'est  aire 
de  deux  choses  l'une,  ou  bien  procUi^cr  inoocens  ceux  que 
lesjurfa  trouvkeptepupti^les,  Ipçprppl^^n^r  iunoçpuf  fit  Jeui* 
en  i^ire  HP^ueur»  PU  \>\en  c^est  le^  recpuupitre,  pour  lem*  ep 
savoir  gué  9  fiuimés  des  desseins  qu'on  leur  supposa.  C'est  à  la 
fois  absoudre  leurs  juges  et  les  célébrer  eux-mêmes  pour  avoir 
voulu  prendre  l'initiativç  de  la  destruction  de  l'ordre  établi , 
du  renversement  des  lois  existantes. 

Tome  LXV.  L'Ami  de  la  Religion.       '  A^l 
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La  sagesse  vouloit  que,  pour  honorer  ieui*  souyenir^  on 

'eii  recours  à  tout«autrc  chose  qu'à  des  démonstrations  popu- 

«  "^    '^laires  et  bruyantes.  Nous  ne  comprenons  pas  bien  ce  qu'il  y  a 

!^  '      de  pieux  dans  un  rassemblement  qui  doit  se  faire  sacs  le  con- 

^'^    *        coui*s  d'aucune  a  utori  té  publique ,  on  ne  sait  sous  quels  auspices 

et  par  quelles  inspirations,  sur  la  place  de  Grève  enfin-  C'est 

un  lieu  où  la  foule  se  rassemble  trop  souvent  pour  de  sinistres 

spectacles.  On  n'imagine  pas  ce  que  peut  éti*e  une  cérémonie 

funè|>re  dans  un  tel  lieu,  sur  cette  place  nue,  en  l'absence  et 

de  l'intérêt  d'une  douleur  récente,  et  des  pompes  religieuses, 

et  de  l'appareil  d'une  solennité  nationale.  On  ne  voit  pas  qu'il 

puisse  j  avoir  autre  chose  qu'un  rassemblement  plus  ou  moins 

tumultueux  et  des  discours  qui  ne  seront  pas  entendus. 

•  Quelles  sont  les  autorités  inconnues  qui  prennent  cette 
initiative,  qui  publient  ces  délibérations,  qui  transportent 
dans  nos  mes  et  sur  nos  places  ces  démonstrations  officielles? 
Nous  dirons  seulement  une  chose  ;  c'est  que  ces  démonstra- 
tions forcément  concertées  et  bruyantes  sont  un  sujet  d'alar- 
mes et  de  désordres  publics. . .  Les  propriétaires ,  les  négocians, 
la  foule  même  ne  croient  point  à  des  regrets  qui  aient  besoin 
de  se  produire  au  grand  jour  après  dix  ans.  Dès  lors  c'est  à  des 
passions  qu'on  attribue  les  effets  tentés  pour  convier  le  peuple 
autour  de  tribunes  en  plein  air....  • 

'  Lé  journaliste  parloit  ensuite  des  alarmes  que  devoit 

concevoir  la  population  tranquille,  aiiand  eUe  enfendoit 
les  clubs  discourir  et  qu'elle  voyoit  les  rues  s'émouvoir: 
Nous  avons  déjà  eu  assez  de  rassemblemens ,  et  tout  ce  qui 
a  queli|ue  fortune,  tout  ce  oui  a  besoin  d'ordre  et  de  re- 
pos, s'mquiète  de  voir  appeler  le  peuple  à  quitter  ses  pa- 
eifimies  travaux  pour  oes  attroupemens  oisiÊ»  animés, 
illicites.  U  paroit  qu'en  effet  les  sociétés  qui  avoient 
conçu  le  projet  de  la  cérémonie  funèbre  avoient,  par  ino^ 
mens ,  sonçé  à  autre  chose  qu'à  des  regrets ,  et  avoient  eu 
quelque  idée  d'agir  sur  les  vivans  plutôt  que  d'honorer 
les  morts  \  on  a  parlé  du  moins  de  certaines  délibérations 
qui  avoient  un  but  purement  politique ,  et  de  plans  qui 
n'avoient  rien  de  religieux ,  ni  de  funèbre.  Mais  ces  plans 
ont  été  ensuite  abandonnés. 
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On  avoit  cru  que  l'autorité  auroit  pris  quelque  mesure 
pour  empêcher  la  réunion ,  mais  elle  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  se  montrer.  Les  préparatifs  de  la  cérémonie  se  sont  faits 
sans  obstacle.  Les  commissaires  nommés  par  quatre  as- 
semblées, patriotiques  ont  tout  di^sé  pour  le  mardi.  Le 
cortéçe  est  parti  à  deux  heures  de  la  rue  de  Grenelle.  La 
loge  des  .^m^V  de  la  vérité,  dont  Bories  et  les  autres  &i- 
soient  partie,  marchpit  en  tête.  Un  canonnier  de  la  garde 
nationale  portoit  la  bannière  \  quatre  drapeaux  et  quatre 
faisceaux  oe  couronnes  portoient  ces  mots  :  Bories^  Raoulx, 
Gouhin,  Ponvmier,  ai  septembre  1822.  Un  journal  pré- 
tend que  le  cortège  étoit  composé  d'environ  4) 000  ciioyeus^ 
mais  cette  estimation  paroit.  fort  enflée.  Deux  journaux  ne 
portent  le  nombre  qu'à  i,5oo  personnes,  et  un  témoin 
oculaire  croit  qu'il  n'y  en  avoit  pas  plus  de  8  à  900.  Des  cu- 
rieux regardoient  froidement  défiler  le  cortège.  On  est 
arrivé  :  à  k  Grève ,  ou  les  gens  du  cortège  se  sont 
formés  en  carré,  et  où  un  des  membres  ,de  la  loge  des 
Jmis  de' ia. vérité  a  prononcé  lin  discours  en  l'honneur 
des  quatre  jeunes  gens.  Il  les  a  célébrés  comme  des  héros 
et  des  martyrs  de  la  libeçté  \  il  a  vanté  leur  dévouement, 
leur  courage,  leur  austère  vertu;  il  les  a  repVésentés comme 
des  précurseurs  de  notre  dernière  révolution.  On  a  dit 
que  plus  de  2.0,000  citoyens  étoient  réunis. sur  la  Grève; 
mais  il  en  faut  rabattre  les  neuf  dixièmes.  D  n'y  a  eu 
ni  cris,  ni  acclamations;  la  cérémonie  a  été  silencieuse 
et  froide ,  et  chacun  s^est  retiré  après  le  discours ,  sans 
que  la  tranquillité  ait  été  troublée,  et  sans  que,  ni  les 
personnes  du  cortège,  ni  les  spectateurs  parussent  fort 
émus.  Comment  l'auroient-ils  été,  en  effet,  d'un  événe- 
ment déjà  éloigné,  de  la  mort  de  gens  condamnés  par  un 
tribunal  régulier  et  suivant  toutes  les  formes  légales?  Il  n'y 
avoit  peut  -  être  pas  dans  le  cortège  vingt  personnes  qui 
eussent  connu  Bories  et  ses  complices.  Quel  effet  pouvoit 
faire  sur  les  autres  le  souvenir  d'un  procès  où  l'on  ne 
voit  aucune  trace  de  passion  ,  ni  d'arbitraire?  A  ce  sujet, 

Aa2 
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qu'on  nous  permette  de  rappeler  les  priucipales  circon- 
fi^tances  d'une  affaire  qu'on  a  Eût  revivre  assez  impru- 
demment. 

Le  nombre  des  accusés  dans  Tafiaire  de  La  Rochelle 
étoit  de  vingt* cinq.;  la  comme  complices  et  i3  comme 
xion-révëlateuTs.  L'instruction  de  l'anaire  fiit  longue,  et 
l'acte  d'accusation  est  fortement  motivé.  Goubin*  fit  des 
révélations  qu'il  rétracta  ensuite.  Un  autre  accusé,  H^on, 
donna  de  grands  détuik  sur  bt  conspiration.   Goupillon 
avoua  aussi  le  complot.   Les   débats   commencèrent  le 
i>A  août  i8^a,  à  la  cour  d'assises  de  Paris,  présidée  par 
M.  Montmerqué*  MM.  de  Marchangy  et  de  Broë  rein* 
plissoient  les  ronetions  du  ministère  public.  L'int^rroga* 
toire  des  accusés  ai>prit  des  choses  curieuses  sur  les  Car*  ! 
ionurîy  sur  l'organisation  de  leurs  Fentêê^  sur  leurs  signes 
de  reconnoissance ,  sur  leurs  projets,  sur  leurs  moyens  | 
de  succès ,  etc.  Les  filûdoiries  aes  avocats  remplirent  pla-  i 
sieurs  séances,  et  toute  l'affaire  occupa  les  aiE^diences  du  i 
lui  août  au  5  sept^nbrè^  Sur  la  déclaration  des  jurés,  | 
Bones ,  Pommier,  Raoulx  et  Goubin  furent  condamnés  4 1 
mort  ;  Cftstitte ,  Dariotsecq  et  Leftvre  à  cinq  ans  de  prison  ^  | 
Barlet  à  3  ans,  Labouret,  Cochet  et  Perreton  k  a  am. 
Goupilbn  fut  mis  pour  i5  ans  sous  la  surveillance  de  la 
police.  Les  autres  prévenus  furent  acquittés. 

^  Bories  et  les  trois  autres  se  pourvurent  en  cassation;  on  i 
a  dit  qu'ils  donnèrent  leur  désistement,  mais  le  fidt  nei 
paroi t  pas  exact.  Nous  voyons  que,  le  lo  septembre,  la 
cour  de  cassation  s'occupa  de  leur  pourvoi,  qui  tiit  rejeté. 
L'arrêt  est  précédé  de  considérans  très-étendus  sur  les 
moyens  présentés  par  le  défenseur.  M.  l'abbé  Montés , 
immônier  de  la  Conciergerie,  visita  les  condamnés,  et; 
resta  seul  avec  eux  pendant  deux  heures.  Le  ai  septem-  j 
bre ,  à  5  heures  du  matin ,  ils  furent  transférés  de  Bicétre  \ 
à  la  Conciergerie.  On  dit  que  Pommier  demanda  à  faire  i 
des  révélations  9  et  M.  Montmerqué  se  transporta  deux  fois  | 
auprès  d'eux.  A  cinq  heures ,  ils  arrivèrent  sur  la  place  de 
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Grève,  accompagnés  chacun  d'un  prelre.  Tous  baisèrent  le 
crucifix  avant  de  mdtiter  à  Pëchafiiud.  Pommier  paroi t  être 
celui  qui  a  montre  des  sentimens  plus  chrétiens.  Il  avoit 
été  confessé  par  M.  Tabbé  Chîaîs,  et  marcha  au  supplice 
avec  résignation.'  Telle  fut  la  fin  des  quatre  condanmés,  où 
m  ne  voit  rien  de  cet  air  de  conspirateurs  audacieux  qu'ont 
voulu  leur  donner  ces  jours-ci  des  orateurs  et  des  jour- 
naux. Des  gens  qui  font  des  révélation^  9  qui  se  confessent  y, 
(jui  baisent  le  crucifix,  qui  marchent  au  supplice  avec  ré- 
signatiQu ,  ne  méritoient  pas  les  honneurs  révolutionnaires 
et  païens  qu'on  leur  a  rendus* 

La  conclusion  de  tout  ceci ,  c'est  que  la  cérémonie  de 
mafdi  n'a  été  qu'une  parade  ou  un  moyen  d'entretenir  fer 
fennentation  dans  lés  esprits.  A  qui  fera-t- on  croire  que 
les  sens  du  ci6rtége  fussent  émus  d'une  douleur  bien  pro- 
fonde, après  huit  ans,  et  pour  le  supplice  de  quatre  indir 
vidu^  que  très*peu  d'entre  eux  avoiênt  connus?  Utie  telle» 
cérémonie  n'est -elle  pas  une  insulte  et  que  espèce  de  Fé-* 
voUè  pour  te  gouvernement,  puisqu'elle  étoit  destinée  à 
honorer  des  hommes  convaincus  d'avoir  conspiré  contre  le 
gouvernement  établi,  contre  un  gouvernement  régulier  et 
reconnu ,  contre  lequel  ils  n^articuloient  d'ailleurs  auci)» 
grief,  et  qui  ne  leur  avoit  donné  aucun  prétexte  à  se  sou-, 
lever?  Sous  toute  espèce  de  gouvernemmt,  ce  serait  un^ 
bien  mauvaise  politique  que  d'absoudre  de  teb  cooapifa-' 
tedrs ,  dont  plusieurs  ont  avoué  eux-mêmes  le  complot 

Au  sujet  de  la  mort  de  Bories  et  de  ses  amis,  un  jour- 
nal a  donné ,  il  y  a  quelques  jours ,  des  détails  sur  un 
projet  formé ,  dit-il,  par  les  Carbonari  en  182a,  pour  le$^ 
soustraire  au  supplice.  Il  assure  qu'il  fut  résolu  d'em- 
ployer pour  cela  la  force,  et  que  les  Carbonari  se  portè- 
rent sur  les  quais  et  se  mêlèrent  aux  spectateurs ,  dans  la 
vue  de  les  provoquer  &  un  soulèvement  *,  mais  ils  ne  pro- 
duisirent aucun  effet.  N'y  a-t-il  pas  dans  ces  révéhition*^ 
tardives  beaucoup  de  jactance  et  de  fanfaropade? 


V 
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NOUTELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Cest  une  chose  humiliante  pour  r^>oque  actuelle  de 
voir  recommencer  les  saturnales  impies  de  la  révolution.  On 
vient  de  renouveler  à  Beaune  les  scènes  de  Reims  et  de  la 
Fertë-sous-Jouarre.'  Une  mission  avoit  eu  lieu  à  Beaune  en 
18249  6^  ^^  monument  public  avoit  été  érig[é  pour  en  per- 
pétuer le  souvenir;  il  vient  d'être  détruit  avec  les  circon- 
stances les  plus  ti*istes  à  raconter  :  le  Christ  a  été  descendu 
de  la  crcMXy  et  livsé  à  la  profanation;  la  croix  a  été  abattue 
et  biiilée  j  le  socle  démoli  j  les  nom&  de  ceux  qui  avoient  cod- 
tribué  à  l'érection  du  monument  ont  été  l'objet  de  la  déri- 
sion ;  des  blasphèmes  ont  été  proférés  et  accompagnés  d'actes 
îndécens;  ennu  tous  ces  outrages ,  ^dit  un  journal ,  ont  été 
commis  au  nom  d'une  population  tranquille  qui  les  déteste 
et  les  déplore ,  mais  qu'on  affecte  de  représenter  cômiiie  émue 
et  agitée  ^  aiio  de  pouvoir  exécuter  soi-même  de  si  coupables 
projets.  Ce  qui  ajoute  au  scandale,  c'est  que  ces  excès  ont  été 
commis  par  des  gardes  nationaux  dont  on  a  désavoué  la 
conduite ,  mais  qui  n'ont  été  assujétis  à  aucune  peine!  Ils  bbt 

1>u  impunément  exercer  toute  sorte  de  violences^'  jiarodier 
es  prières  de  l'Eglise ,  voler  du  bois  poui'  brûler  le  monu- 
ment renversé  j  danser  autour  de  la  croix  en  cendres ,  et  in- 
sulter à  la  piété  des  fidèles  en  les  traitant ,  comme  dans  la 
Sremière  révolution ,  ^hypocrites  et  àe  fanatiques.  On  ne 
it  point  que  l'autorité  ait  rien  fait  pour  réprimer  de  tels 
désoi*dres  et  de  telles  insultes. 

—  Dans  une  paroisse  du  diocèse  de  Coutances ,  à  Sourde- 
val  y  les  habitans  se  sont  obstinés  à  chanter  le  Domine,  salvum 
fac,  à  la  fin  de  la  messe,  malgré  l'opposition  de  leur  curé.  Le 
maire,  homme  sage,  à  ce  qu'il  paroit,  a  fait  afficher  à  ce  su- 
jet l'avis  suivant  : 

a  La  scène  qui  a  eu  lieu  dimanche  »  vers  la  fin  de  la  grand- 
messe,  a  vivement  affligé  les  amis  de  Tordre  et  de  la  tranquillité. 
£d  troublant  rexercice  du  culte,  on  a  commis  une  faute  très- 
grave,  sous  les  rapports  civils^  et  bien  autrement  grave  s'il  s'agis- 
soit  ici  de  la  consiaérer  aux  yeux  de  la  religion  :  sous  les  rapporis 
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civils ,  parce  que  le  eouverneinetil  acoordaûl  la  plus  grande  li* 
bert'^  pour  Texercice  de  tous  les  cultes,  et  les  entourant  de  sa  pro- 
tection ,  il  n'appartient  qu'aux  supérieurs  d'en  régler  les  cérémo- 
nies comme  les.  prières.  L'éTèque,  supérieur  dans  Tordre  ecclé- 
siastique, n'ayant  point  encore  prascrit  la  prière  qui  étoit  eu 
usage  >  parce  que,  très-probablement,  le  gouvernement  ne  lui  a 
point  fait  connoître  son  intention  à  cet  égard ,  le  clergé  a  dû  s'en 
abstenir,  et  il  n'appartient  à  personne  de  s'en  mêler.  Le  maire  est 
très-perSuadé  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  auront  reconnu 
leurs  torts;  il  les  oublie  lui-même  tout-à-fait,  mais  il  prévient 
les  habitans  que,  si  pareille  scène  se  renouveloit,  ou  toute  autre 
tendante  à  troubler  1  exercice  de  la  religioi»,  il  seroit  de  son  de- 
voir d'en  faire  son  rapport  k  l'autorité,  qui  ue  manqueroit  pas  de 
trouver,  dans  sa  sagesse  et  dans  l'appui  du  gouvernement,  des 
mesures  de  répression.  Tant  que  le  maire  aura  l'honneur  d'être  à 
la  tète  de  l'administration ,  ses  efforts  tendront  toujours ,  comme 
il  l'a  fait  jusqu'ici,  è  maintenir  le  bon  ordre  et  l'union  entre  tous 
ses  concitoyens;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  bien  servir  son 
pays  et  son  Roi. 

»  4  septembre  i83o.  F.  Gallouin-Dumesnj^l.  a 

Ce  langage  de  M.  le  maire  de  Sourdeval  lui  a  attiré  un» 
dure  mercuriale  de  la  part  d'un  journal  de  Normandie,  qui , 
oomme  les  autres  jom*naux  de  département ,  malmène  fort 
tes  autoritiés  .du  pays.^jLe  Piht^  du  Çalyados  se  moque  de 
Tavis  j  prétend  que  c'est,  le  maire  qui  a  tort ,  et  que  les  habi- 
tans ëtoient  dans  leur  droit  y  et  finit  par  des  menaces  pour  le 
clergé  eu  général. 

—  Au  milieu  de  l'agitation  qui  règne  dans  les  Pays-Bas , 
M.  l'évéque  de  Liège  fait  dans  son  diocèse  une  tournée  pour 
la  confirmation.  Le  prélat  étoit  parti  le  a3  août ,  et  par  consé- 
auent  ayant  le  mouvement  de  Bruxelles.  \i  a  yisité  Tongres  ^ 
oaint-Trond  y  Looz  y  Hasselt,  Bissen  et.Galoppe;  le  nombre 
des  personnes  confirmées  dans  ces  différens  cantons  monte  à 
plus  de  ai^ooo.  M.  Yan  Bommel  est  allé  à  l'abbaye  de  Roi- 
duc  ,  qui  étoit  destinée  à  recevoir  provisoirement  la  première 
section  de  son  séminaire.  Il  devoit  visiter  encore  les  cantons 
de  Maseyck ,  de  Weert ,  etc. ,  et  on  ne  l'attcndoit  à  Liège 
qu'à  la  nn  du  mois.  11  ne  parolt  pas  que  les  ti^oubles  qui  ont 
eu  lieu  aient  appoilé  le  moindre  obstacle  au  zèle  du  prélat. 
En  son  absence  j  le  gouverneur,  de  la  province ,  M.  Sandberg, 
lui  a  écrit  pour  lui  représenter  qu'il  serotit  important  que  les 
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car^  «t  TÎoaires  Toulvisfeiit  concourir  au  maintien  à»  Torâr^ 
par  leur»  exhoitations ,  soit  à  domicile,  toit  en  chaire,  soit 
par  tous  les  auti'es  moyens  que  leur  suggérera  ^Icur  aoK^u* 
pour  îeur  pays.  Immédiatement  9prh  la  réception  de  cette 
lettre ,  M.  Titquîû  a  écrit,  au  nom  du  vicaire-^néral  absent, 
ajix  curés,  desservans  et  vicaires.  Dans  sa  lettre  du  i6  sep- 
tembre ,  qui  est  la  répétition  de  celle  du  gouverneur,  il  les 
prie  de  concourir  au  maintien  de  l'ordre  par  tous  les  moyens 
en  îeOr  pouvoir.  Nos  libéraux  trouveront  sans  doute  qu'un 
pays  où  un  ëvéque  peut  continuer  sa  visite  au  milieu  d'une 
grande  crise  pofitique ,  et  où  un  gouverneur  a  l'ecoui's  à  l'in- 
fluence du  cSergëpour  oaimer  les  esprits ,  n'est  pas  à  notre 
hauteur. 


IVOimSIXES  POLITIQU1S8. 

FjlMs,  Le  noQVeSiu  préfifet  de  TAriége  vient  de  s'illustrer  aux  Venx 
des  libéraux  par  une  déclaration  de  principes  tout-à-fait  digne 
de  la  glorieuse  révolution  do«t  il  est  né. Comme  on  lui  demandoit 
si  c'éCost<apaii/<ott  après  k  messe  que  le  public  a'nreiii'bonneur 
d'être  admis  en  sa  prépuce  ^  les  jours  de  fôtes  et  dé  4i  marchés  >  il 
ré|^oodt^  d'un  air  badin  :  Jvaat^  pendant  eii^rh^  Qr»  y^es»  im 

S  eu  à  quai  tient  la  fortune  d'un  homme'!  voilà  trois  petits  motsv 
ent  le  premier  et  le  dernier  n^auroient  rien  signilîe  tout.seuls, 
et  n'eussent  procuré  aucune  gloire  à  M.  Gaujà;  mais  au  moyen 
de  celui  qu'if  y  a  si  spirituellement  intercalé /ils  ont  produit  ntf 
efiat  merveilleux.,  et  répsiadu  sur  son  nom'un  lustre  qui. ne. s'ef- 
iacara  jamais»  Pendani  ia-  messe I  Gc$l  un  £er  homme  que  et 
M.  Gauja!  aussi  son  mot  lui  a  fait  tout  à  coup  une  réputation 
colossale.  Voilà  ce  que  c'e<tl  que  de  savoir  entrer  dans  l'esprit  de 
son  temps.  $on^  le  règne  de  Bupnaparte^  M.  Gtiuja  se  seroit  fkic 
destituer  pour  un  mot  comme  eëluî4à ,  parce  que  le  mettre  d*a)ors 
avoit  un  tact  qui  ne  souffroit  pas  les  airs  de  cynisme  etdl^mpîété. 
Téut  le  monde  peut  se  rappeler  que  Jérôme  de  Lalande*  après  k 

Subtication.  de  -mmiSuppléweni  «u  £9nnenk,X^ic4iomwir9^  au  lieu 
'être  nommé  préfiei  de  TAriég^ ,  reçut  une  verte  mercuriale. 
—  Atexandre-Je-'Grand  ràeuroit  de  j^ur  mie  apn  père  Plû^ppe 
ne  lui  laissai  rien  â  faire  j  mais  il  auroit  eu  oien  d'autres  raisons 
de  pleurer,  s'il  eût  été  le  &ls  de  M.  Dupont  de  TEure!  Pour  le 
coup,  c'est  celui-là  qui  lui  auroit  laissé  une  sucoessi  on  .difficile,  à 
augmenter  r  tout  a  été  remué  par  lui  de  fond  en  comhle  et  remi$ 
à  neuf  dans  les  parqnets  des  tiibuna-ux ,  dans  les  justices  de  paix-; 
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àmu  Ums.lcs  ooins  e.i  rtooins  d«  la  magistratura  qui  nt  lui  oiit  pas 
opposé  k  digue  de  risamôvilnlité.  Cinq  ou  six  colonnes  du  Mo^; 
/fiteicr  suffisent  à  peine  chaque  jour  à  son  appétit  de  changeiuens 
ei  de  destitutions;  les  dcUx  mille  lieues  de  1  océan  Atlantique  qui 
le  sépai^nt  des  pauvres  fonctionnaires  publics  d'au-delà  des  mers^ 
ne  Us  mettent  point  à  l'abri  de  ses  coups;  nouveau  Christophe 
Coloijoib  )  il  va  les  découvrir  dans  ces  régions  inconnues  pour  les* 
soumettre  a«z  terribles  lois  de  la  régénération. 

»^  Voici  un  trait  d'andaee  asset  nouveau  :  Cinq  avocats  et  quatre 
avoués  d'Ëpinal  ont  adressé  le  18  septembre  une  lettre  à  un  mem- 
bre du  tribunal  de  cette  ville >  pour  le  prévenir  que,  par  suite 
d'une  résolution  unanime^  nul  d'entre  eux  ne  se  présentera  aux- 
i^udiences  ou  ce  magistrat  viendroit  siéger.  Ainsi  des  avocals  6t 
des  avoués  se  permettent  d'intimer  des  ordres  à  un  juge,  et  de- 
paralyser  l'action  d'un  tribunal*  Et  pour  ajouter  la  dérision  à 
rinsulte,  celui  des  sisnataires  qui  envoie  cette  lettre  à  la  Gaaêiie 
du  Tnàunaux  parle  de  sa  retemiê^  parce  qu'il  veut  bien  ne  pas 
nommer encora  le  magistrat  k  qui  la  lettre  est  écrite;  les  signa-» 
taires  déclarent  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  aucune  intention  de  $'écai^ 
ter  (fu  respect  dû  mux  avH^e*  magistrat» ,  Mi  d* entra/ver  le  cours  de  la* 
justice.  Et  comment  ie  coun  de  la  justice  ne  seroit-^il  pas  entravé, 
quand  ils  déclarent  qu'ils  ne  paroîtront  pas  aux  audiences  oii 
ce  magistrat  siégeroit?  Et  s'il  plaît  aux  avocats  d'en  faire  autant 
daos  les  liukes  oours'et  tribunaux,  voilà  donc  les  magistrats  li- 
vrés à  l'arbitraire  et  aux  caprices  de  ces  messieurs,  qui  pourront 
Ids  exclure  ou  les  forcer  de  se  retirer.  Eîn  vérité  »  le  mot  da  M.  de 
Martignac  se  vérifie  tous  les  jours  i  Noms  mamàons  à  tcnarehit. 

—  M«  le  maréchal  Maison  est  nommé  ambassadeur  à  Yiênne , 
et  M.  «lé  député  Bertin-Devaux  ministre  plénipotentiaire  à  La 
Haye. 

-*-  Sont  Bomniés  maires  :  MM .  Javin  k  Cherbourg  s  Pellefisue  à 
Auch ,  Stevenin  é  Gharleville ,  Dupuis  -  Labarthe  à  Gondom  i 
Careenac  k  Rôdez»  Robiliard  é  Dreux ,  Morlan  k  Saint-Sever. 

«^  M.  Charpentier  est  nommé  premier  président  de  la  cour 
rojak  de  Metz,  et  M.  Parent  procureur-généi*al  près  cette  cour. 
M.  Martel^  président  du  tribunal  de  Besançon,  passe  à  Brignolles; 

--Sont  nommés  avocats«généraux,  M  M. -Paillard  et  Devaux  à  la 
cour  royale  de'Colmar,  Laurence  h  celle  de  Pau ,  Flandin  é  celle 
de  BMtia ,  et  F.  Eéal  ii  celle  de  Grenoble.  MM.  Adam  ,  Millotlc , 
Monegier-Corbier,  Roland  et  Royer,  sont  nommés  substituts  des 
procureun-généraux  près  ces  trois  dernières  cours;  dix-sept  pro- 
cureurs du  Roi  de  leurs  ressorts  et  la  plupart  des  substituts  sont 
changés.  ' 

-—M.  Lombard  est  nommé  substitut  du  procureur-général  près 
la  cour  royale  de  Lyon ,  et  M.  Lachèze  président  du  tribunal  de 
Montbrison. 
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—  MM.  Burriouf,  Naudct  et  Dubois  sonl  nommés  inspecteurs- 
g/Mjéraux  des  éludes.  MM.  Soulacroix,  Desmjchélset  Uuti^jsont 
nommés  recteurs  des  académies  de  Nauci  ,  Paû  et  Clermoiit; 
MM.  Cai-daillac,  Yiguier  et  Artaud  sont  nommés  inspecteurs  d« 
l'académie  de  Paris ,  et  M.  Meaume  de  celle  d'Amiens.  M.  Liez  est 
nommé  proviseur  du  collège  SainULouis,  et  M.  Gh.  Alexandre 
du  collège  Bourbon  à  Paris.  MM.  Perier,  Michellc  et  Huart  sont 
nommés  proYiseurs.des  collèges  royaux  de  Poutivy;  Bourges  et  Be- 
sançon. Plusieurs  censeurs  des  éludes  et  principaux  de  collèges 
sont  i-emplacés. 

— Les  défenseurs  des  <}uatre  ministres  prisonniers  sont  décidé- 
ment M.  Mandaroux-Yertamy  pour  M.  de  Poligoac,  M.  Uenne- 
quin  pour  M.  de  Pèyronnet,  M.  Sauzet  pour  M.  de  Ghantelauze, 
et  M.  Grémiieux  pour  M.  Guernon  de  HanTiUe*  -  " 

.  —  La  chambri)  d'accusation  de  la  cour.rôyale  a  reniroyé  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  les  sieurs  Hubert,' pré- 
sident, et  Thierry,  administrateur,  de  la  Société  de»  amU  du 
peuple,  comme  prévenus  de  contravention  aux  art.  ^à^x  â  994  du 
Gode  pénajy  qui  défend  les  réunions  de  plus  de  ao  personnes,  et 
de  publication  d'une  affiche  provoquant  au  renvénsment  de  la 
chambre  des  députés.  Les  sieurs  Gaffin,  prapriétaîre  duJHca^fe 
Pélier,  oii  se  réunit  la  société,  et  David,  imprimeur  du  placard, 
sont  .également  mis  en  cause. 

— *Le  nommé  Delamare^  étudiant  en  médecine^  s^est  déclaré 
TaulQur  de  l'article  de  PAmi  du  peuple  qui  a  entrainé  contre  le 
gérant  une  condamnation  de  quinze  joi|rs  àê  pnadii.  poitt  di&- 
mQtion  envers  les  charbonniers.  *        : 

—  Sur  les  ciuq  membres  du  conseil  de  préleoture  de  Yerwilles, 
trois  ont  refusé  de  prêter  le  serment ,  et  ont  déoUré  cesser  leurs 
fonctions. 

—  Le  licenciement  de  la  garde,  royale  est  terminé  depuis  quel- 
que temps..  Partout  il  s'est  effectué  avec  calme.  Les  généraux 
chargés  ae  cette  opératiou  ont  rendu  justice  à  la  bonne  tenue , 
à  la  discipline  et  à  la  comptabilité  régulière  de  ces  régimens. 
Aucune  plainte  n'a  été  occasionnée  par  les  militaires  licenciés, 
dont  les  routes  étoient  dernièrement  couvertes. 

—  M.  Jacques  Lefebvre  est  nommé  rapporteur  de  la  loi  des 
comptes. 

—  Le  résiraent  des  volontaires  de  la  Gharte ,  qui  étoit  caserué 
à  Ruel ,  a  été  dissous  pour  être  répaiti  dans  diffârens  corpis. 

—  Un  tiers  environ  des  employés  de  la  prèfoctui^  de  la  Seioe 
out.  été  réformés.  Deux  divisions ,  dont  celle  des  beaux-arts,  ont 
été  supprimées. 

—  Des  attroupemens  nombreux  d'ouvriers  serruriers  out  par- 
couru Paris  jeudi  dernier.  La  garde  nationale  a  fait  de  nowbreu&es 
patrouilles  pour  maintenir  Pordre. 
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— :  Depuis  plusieui-s  jours,  U  part  de  Paris  des  volontaires  pour 
se  réunir  aux  libéraux  espagnols  réunis  en  Frauce  sur  les  fron- 
tières d'Espagne.  Mercredi  dernier,  un  bataillon  de  deux  cents 
jeunes  gens  est  parti  avec  tambour  et  drapeau. 

— Xi^  officiers  étrangers:  admis  à  servir  provisoireraeut  dans  la 
marine  fi^ncaise  sont  au  nombre  de  vingt-sept;  savoir,  seize  Sué* 
dois,  neuf  Danois  et  deux  Toscans.  Ils  ne  peuvent  devenir  plus 
que  lieutenans  de  vaisseaux,  et  on  ne  leur  confie  jamais  le  com- 
mandement do  nos  bâtiméns. 

—  Le  tribunal  de  CbarleviUe  n'a  pas  voulu  admettre  ks  notaires 
et  les  avoués  à  prêter  serment;  il  a  pensé  qu'ils  n'étoienl  point  des 
fonctionnaires  publics^  mais  de  simples  agens ,  et  que  la  loi  et 
Tordonifance  du  3i  août  ne  les  appelant  pas  nominativennent  à 
cette  formalité,  ils  ne  dévoient  pas  y  être  soumis. 

—  Des  désordres  ont  eu  lieu,  la  semaine  .dernière,  à  la  £oire  do 
Villeneuve ,  département  des  Landes,  àToccasion.dc.la  percep- 
tion des' droits  de  place  et  de  hallage.  Le  maire  n'a  pu  rélablir 
l'ordre  et  a  été  insulté.  Le  préfiet  et  le  procureur  du  Roi  de  Mont-* 
de-Marsan  se  sont  rendus  sur  les  lieux ,  et  quelques-uns  des  per-« 
tùrbateurs  ont  été  arrêtés. 

—  Il  s'est  passé  un  fait  assea  'grave  à  Gambes  (Gironde).  Le 
la  septembre,  la  carde  nationale,  è  la  suite  de. l'exiercice ,  s'est 
portée  au  biu'eau  des  droits  réunis,  et  a  détruit  tous  les  papiers 
et  tous  les  registres.  L'adjoint  du  maire  ayant  voulu  s'opposer  à 
ces  désordres,  la  garde  nationale  Ta  maltraité  et  a  demandé  sa 
destitution  au  préfet. 

— ^  Le  ministre  de  la  marine  fait  expédier  une  frégate  et  un  brick 
dans  les  eaux  du  Tage,  afin  de  protéger  les  personnes  et  les  pro- 
piiétés  des  Français  qui  se  trouvent  à  Lisbonne. 

—  Plusieurs  régimienfl  espagnols  sont  dirigés  de  Tintéricur  du 
royaume  vers  les  frontières,  et  principalement  en  Catalogne, 
pour  former  un  camp  d'observation. 

—  Le  duc  Maximilien ,  frère  du  roi  de  Saxe ,  et  héritier  pré- 
somptif, a  renoncé  à  la  succession  de  la  couronne  en  favRr  du 

S  rince  Frédéric  son  fils  j  que  le  même  jour  1 3  de  ce  mois  le  jpoi 
e  Saxe  a  nommé  co-régent,  titre  d'après  lequel  toutes  les  affaires 
du  royaume  seront  soumises  à  sa  connoissance ,  et  toutes  les  réso- 
lutions ne  seront  aeréées  et  décidées  qu'avec  sa  participation. 

—  L'électeur  de  Hesse-Cassel,, à  la  sollicitation  de  la  bourgeoi- 
sie, a  consenti  à  convoquer  les  États. 

—  On  annonce  au'nn  mouvement  populaire  a  éclaté,  le  i5,  à 
Francfort-sur-l'Oder,  et  qu'un  bourgmestre  a  été  pendu  en  effigie 
devant  la  porte  de  l'hôtel-ae- ville. 

—  Le  roi  de  Bavière  a  autorisé  la  construction  d'une  église 
pour  la  communauté  catholiauê  d'Anspach ,  et  a  encouragé  la 
souscription  ouverte  pour  cet  établissement. 
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—  Le  gouvernement  uapoliUtn  vient  dé  permettre  aux  bâti- 
mens  portant  pavillon  tricolore  d'entrer  dans  les  ports  des  Deux- 
Siciles.  D'après  des  premiers  ordres,  ils  avoicpt  d'abord  été  re<~ 
'poussés. 

-^  De  nouveaux  troubles  ont  eu  lieu  à  Bruxelles  le  18  et  le  ig. 
Des  patrouilles  de  volontaires  étant  sorties  de  la  yille  sans  auto* 
risation  pour  reconnoître  l'armée  de  Viivorde,  pillèrent  une  d\\U 
gence  et  s'emparèrent  de  plusieurs  chevaux.  La  commission  de 
^reté  publia  une  proclamation  à  ce  sujet ,  et  déclara  que  désor-* 
mais  les  auteurs  de  semblables  actes  seroient  traduits  devant  un 
conseil  de  discipline.  Cette  proclamation  irrita  la  populace^  les 
ouvriers  se  rassemblèrent  devant  rhdtel*-de-ville  et  s'emparèrent 
de  fusils  dans  une  caserne.  Le  soir,  un  homme  du  peuple  fit  feu 
sur  la  garde  bourgeoise;  celle-ci  riposta  par  un  feu  de  peloton 
qui  tua  un  individu  et  en  blessa  quatre  autres.  Les  attroupemens 
se  portèrent  dans  d'autrés'directions  et  désarmèrent  plusieurs  pos- 
tes ,  enfoncèrent  les  portes  de  rhôtel-de-ville ,  et  s'emparèrent  des 
armes.  La  commission  de  sûreté  fut  dissoute  j  le  club  ou  réunion 
centrale  nomma  un  gouvernement  provisoire ,  qui  fui  composé  de 
MM.  de  Potter,  Félix  de  Mérodc,  d^Oultremont ,  de  Sussart,  Rii^ 
kem-  et  Van  de  Weyer.  Il  circule  en  ce  moment  des  bruits~tn> 
quiétans  sur  l'état  des  choses  à  Bruxelles. 

—  Le  9,  un  faubourg  d'Hambourg  a  été  le  théâtre  de  nouveaux 
excès.  La  troupe  a  élé  obligée  de  faire  feu;  un  individu  a  été  tué 
et  douze  ont  été  blessés. 


CHABIBRB  DES  PAIRS. 


Le  93,  on  ]it  les  lettres  do  MM.  de  ^ergolay  et  de  Civrac,  qui 
refusen,!  de  prêter  serment.  MM.  de  Saint-Simon  et  de  Laroclie- 
foucault  envoient  le  leur  par  écrit.  MM*  de  Yaublanc,  Moncey 
ci  Monlbadon  prêtent  serment. 

M»  de  Sainte-Suzanne  est  admis  à  la  place  de  son.  f>ère..On 
charse  une  commission  d'examiner  les  titres  de  M*  de  Richelieu  1 
qui  oemaude  à  succéder  à  son  oncle. 

M.  Barthélémy  sollicite  son  admission  à  la  place  de  son  oncle. 
M.  Dejean  s'y  oppose,  en  disant  que  sa  substitution  ajiani  été 
laite  sous  Charles  A,  doit  être  considérée  comme  nulle,  d'après 
la  nouvelle  Charte.  MM.  de  Marbois  et  de  Baraoie  représenteqt 
oue  M.  Biirthélem;^  oncle  »  été  nommé  pair  en  i8.i4>  ot  qu'ilne 
a  agit  ici  qun  de  lui  succéder.  L'admission  est  prononcée. 

On  introduit  les  membres  de  la  commission  de  surveillance  de 
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la  caisse  (i'ainortisseroent ,  et  M.  d'OrviUiers,  Tun  d'eux  ^  fiiit  un 
rapport  sur  les  opérations  de  cette  caisse  en  1839. 

M.  de  Broglie  présente  les  projets  de  loi  sur  le  contingent  de 
Tarmée  et  sur  des  intérêts  locaux ,  déjà  adoptés  par  la  chambre 
des  députés. 

On  tait  ensuite  un  rapport  de  pétitions.  Un  mémoire  du  sieur 
Carmouche^  ancien  notaire,  demandant  une  loi  qui  accorde  aux 
députés  un  traitement  et  des  frais  de  voyage,  est  renvoyé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  M.  Montalembert  a  combattu'  cette  idée 
comme  portant  atteinte  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  des  dé-^ 
pûtes  {  mais  M.  de  Choiseul  a  prétendu  que,  dans  un  prochaine 
Toi ,  le  cens  seroit  abaissé ,  que  1  on  éliroit  plutôt  alors  des  hommes 
de  talent  que  de  fortune,  et  que  ce  séroil  fermer  la  chambre  des 
députés  à  des  personnes  honorables  que  de  leur  refuser  une  in- 
demnité. 


CHAMBRE  DES  BI&PUTIÊS. 

,  Le  23,  M.  de  Yillemanzi ,  président  de  la  commission  de  sur**- 
veillance  de  la  caisse  d'amortissement,  est  introduit,  et  lait  un  rap- 
port sur  les  opérations  de  celte  caisse  en  1899. 

M.  Bavoux  développe  sa  proposition  tendant  à  diminuer  le 
droit  de  timbre  et  le  cautionnement  des  journaux.  La  prise  en 
considération  est  prononcée  à  une  foible  majorité.  MM;  Guizot 
et  Royer-CollaiHl  se  sont  levés  contre. 

M.  Bérenger  fait  le  rapport  de  la  commission  de  Faosusation 
des  ministres.  Ce  rapport,  qui  remplit  tous  les  journaux  du  94» 
occuperait  ito  pages  de  notre  fonnat,  et  ne  peut  par  conséquent 
entrer  en  entier  dans  notre  purpal.  Cependant  son  importance 
est  telle,  que  nous  essaierons  d'en  donner  une  analyse  de  quel- 
que étendue  :  aujourd'hui ,  nous  nous  bornerons  à  u»  court  ex-i- 
trait.  Le  rapporteur  expose  la  marche  du  gouvemenicnt,  raconte 
ses  di£RMrens  actes»  et  rend  compte  des  pièces  conGdentielles  qui 
ont  «té  trouvées  depuiiSt  quoique  la  majeune  partie  ait  été  aé'»- 
truite  ou  dérobée  à  temps.  M.  le  rapporteur  entre  dans  hè  plus 
grands  détails  ênr  ce  qu'il  a  pu  savoir  éei  opinions  omises  dans 
le  conseil,  et  sur  les  actes  qui  en  auroi^al  été  la  suite ,  sur  {es  or^ 
dres  donnés  par  M.  le  pridce  de  Polignac  les  26 ,  97  et  afi  juMlet 
dernier.  Ilrappelle  que  Ton  avoit  prescrit  originairement  auxnhefe 
de<:orps  de  tatre  tirer,  que  Ton  a  distribué  de  l'argent-à  profu- 
sion aux  troupes ,  que  des  mandats  furent  décerunés  contre  fa» 
journalistes  signataires  de  la  protestation  du  27,  que  les  instances 
de  quelques  députés  pendant  que  l'en  se  battoit  le  pins  ehandé*^ 
ment  furent  repoussées.  M.  fiSéreng^  représente  surtout  Ml.  4a 
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Polietiac  comme  Tauteiir  de  tous  ces<  faits ,  et  notamment  des 
fusillades.  Enfin  il  conclut  ainsi  : 

«cil  résalte  da  loag  examen  auquel  votre  commission  s'est 
livrée  : 

»  Que  le  projet  de  eon tre* révolution ,  c[ui  a  reçu  son  exécution 
dans  lesîourDeos  de  juillet,  ctoit  médité  depuis  long-temps  y  et 
notamment  depuis  Favèncmeut  de  Charles  A  au  trône;  que,  de- 
puis loi^»  ce  projet  fut  successivement  i*ppris  ou  suspendu,. selon 
que  l'état  de  l'opinion  publique  en  France  donnoit  delà  crainte 
ou  faisoit  naître  de  Tespoir;  que  le  ministère  du  8  août  fut  spé- 
cialement formé  dans  le  but  d'accomplir  les  desseins  qu'on  se 
proposoitj  que  ce  ministère^  dont  le  prince  de  Polignac  étoit  l'ame» 
s'occupa  dès ^ lors  de  remplir  sa  mission;  qu'après  avoir  éprouvé 
une  première  modification  en  novembre  ibag,  et  une  seconde  au 
mois  de  mai  suivant ,  il  concerta  un  plan  de  violences  et  de  me* 
naces  pour  obtenir  des  élections  favorables  à  ses  vues;  que  cette 
tentative  coupable  n'ayant  pas  eu  le  résultat  qu'il  en  attendoit, 
il  se  détermina  à  faire  prononcer  par  le  roi  la  dissolution  de  la 
chambre  avant  qu'elle  fut  assemblée ,  ce  qui  étoit  casser  inconsti- 
tutionnel lement  les  opérations  des  collèges;  que,  par  des  ordon- 
nances royales ,  il  changea  le  système  électoral  établi  par  des  lois, 
et  la  législation  sur  la  presse  périodique  ;  qu'il  viola  ainsi  la  Charte 
conscitutionnèlle,  troubla  la  paix  intérieure  du  pays  et  provoqua 
les  citoyens  k  la  guerre  civile',  et  répandit  des  sommes  considéra- 
bles pour  animer  les  soldats  contre  le  peuple;  que  le  président  du 
conseil  surtout  se  rendit  provocateur  de  cette  guerre- intérieoré^ 
par  la  nominaitton  du  4luc'  de  Raguse  au«  oommandëment  de  la 
première  division  militaire ,  par  la  mise  de  Paris  en  état  de  siège; 
et  par  des  mesures  prises  pour  l'emploi  de  la  force  armée  contre 
le  peuple,  avant  toute  provocation. 

»  Tous  ces  faits  constituent  le  crime  de  haute  trahison  tel  qu'il 
est  prévu  par  l'article  56  de  l'ancienne  Charte.... 

»  La  chambre  des  députés  accuse  de  trahison  MM.  de  Polignac, 
de  Peyronnet,  de  Chantelauze,  deGuemon-Ranville,  d'Haussez, 
Capelle ,  de  Montbel ,  ex-ministres ,  signataires  des  ordonnances 
du  95  juillet,    . 

»  Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,-  afin  de  fausser  les  élections 
et  de  priver  les  citoyens  du' libre  exercice  de  leurs'droits  civiques; 

»  Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les  institu- 
tions du  royaume  ; 

»  Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot  attentatoire  à  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat; 

»  Pour  avoir  excité  la  guerre  civile  en  armant  ou  portant  les 
citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  et  porté  la  dévastation 
et  le  massacre  dans  la  capitale  et  dans  plusieura  auti^sscommnnes. 
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)»  Grimes  prévus  par  l'art.  56  de  la  Charte  âe  1814»  et  par  les 
art.  91^  109,  110,  laSet  i:»5  duCo<ïepéoal. 

»  En  conséquence,  la  chambre  des  députés  traduit  MM;  de  Po- 
ligoac,  'de  Peyronneti  de  Ghantelauze,  de  Guernbn-Ranville ,' 
d'Haossez ,  Capelle  el  de  Montbol,  devant  la  chambre  des  pairs. 

Trois  commissaires  pris  dans  le  seiu  de  la  chambre  des  députés 
seront  nommés  par  elle  au  scrutin  secret  et  k  la  majorité  hhs^im 
des  sufibrages^  pour,  en  son  nom,  fitire  toutes  les' réquisitions  né-" 
cessaires,  soutenir  et  mettre  à  fin  l'accusation  de;vant  la  chambre 
des  pairs ,  à  qui  la  présente  "résolution  et  tontes Jes  pièces  de  la 
procédure  seront  immédiatetnent  adressées.  »  : 

Ce  rapport  a  été  écouté  avec  la  plus  grande  attention.  Il  se  nia- 
aifeste  une  longue  agitation  après  sa  fecture.  Il  sera  imprimé  et 
distribué ,  et  la  discussion  de  la  proposÂlion  est  fixée  à  lundi 
prochain-.  '-^k  * 

M.  Boardeau,  au  nom  d'une  commission,  propose  ensuite 
radoptios  du  projet  de  loi  sur  la  suppression  des  jugos-audtteùi^.- 
Le  surplus  de  la  séance  est  consacré  au  rapport  de  quelques 
pétitions  qui.  ne  pi^sentent  aucun  intérêt. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  séance  le  vendredi  a4* 


Le  5  septembre,  Tauroônier  de  M.  le  duc  de  Bourbon  porta  à 
Chantilly  le c(enr du  brince  pour  le  déposerdans  l'église.  M.  l'abbé 
Pelier,  en  remettant  le  cœur  au  curé,  prononça  un  petit  discours 
où  it  ra{>pela  la  bonté  du  prince,  ses.nOmbi^enx  bienfaits,  el  l'af<- 
fection  qu'il  portoit  à  sa  résidence  de  Chantilly.  Ge  discours,- qui 
fut  prononcé  devant  plus  de  a,ooo  personnes,-  finissait  ainsi  : 

«Espérons  que  celui  qui  lit  dans  les  cœurs,  et  dont  les  jugemens 
sont  bien  autrement  sûrs  que  ceux  des  hommes,  he  traitera  pas 
dans  sa  rigueur  un  pritice  qui  conserva  toujours  la  foi,  et  nous  en 
doniia  encore  des  marques  la  veille  même  au  fatal  événement  qui 
nous  Ta  ravi.  Espérons  qu'en  considération  de  ses  aumônes ,  de 
ses  k>n^s  malheurs,  et  des  prières  de  son  auguste  et  pieuse  sœur^ 
qui  lui  donna  autrefois  tant  de  sages  conseils,  qu'en  considération 
des  regrets  si  touchans  de  tant  de  serviteurs  dévoués  qui  vont 
s'unir  à  l'immolation  de  la  victimç  sans  tache ,  ce  Dieu  bon ,  à 
(pli  le  repentir  d'un  instant  peut  suffire,  daisnera  le  recevoir 
avec  miséricorde,  comme  tant  de  ses  aïeux  de  gloneusc  mémoire, 
dont  il  fut  le  dernier  rejeton.  » 

Puisque  nous  eu  sommes  sur  ce  snjet,  nous  ferons  nienlioù 
d'une  note  qui  nous  a  été  transmise  sur  l'état  oii  ou  a  trouvé  le 
corps  du  prince,  le  27  août,  quand  on  entra  dans  sa  chambra,  à 
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huit  heures  et  demie  du  roalin.  lies  médecins  ^  d<Mit  le  rapport  a 
servi  do  base  au  récit  des  jouraaux,  n'ont  point  vu  le  corps  dans 
cet  eut;  on  Tavoit  déposé  sur  le  lit  quand  ils  arrivèrent  à  Saim- 
Leu,  et  Ils  n'ont  pu  iu^er  si ,  dans  la  situation  primitive  oii  étoit 
le  corps,  la  strangulation  avoit  été  possible  et  volontaire  de  la 
part  du  prlDce«  Or,  plusieurs  personnes  àfi  la  maiacm  ont  vu  le 
oorps  dans  Je  premier  moment,  après  que  Ton  eut  forcé  la  porte 
de  la  chambre.  Le  corps,  k  ce  qu'il  paroft,  éioit  non  suspendu, 
mais  accroché,  par  le  moyen  de  deux  mouchoirs  de  poehe,  à 
Tagraffe  des  volets  intérieura  de  la  croisée,  au  nord  de  la  chambre. 
Le  premier  des  mouchoirs  étoit  passé  dans  un  autre  mis  en  forme 
de  cravatte ,  et  celui-ci  soutenoit  le  corps  d'une  manière  qui  ne 
donnoit  pas  l'idée  d'un  suicide.  Le  bout  des  pieds,  dit^on ,  tou- 
choit  le  tapis  s  le  corps  étpit  ployé  vers  la  ceinture,  de  manière  à 

Serdre  un  peu  de  sa  hauteur  ;  les  jarrets  fbrmoient  aussi  un  angb , 
e  manière  à  faire  perdre  encore  de  la  longueur  du  corps.  Le 
mouchoir  placé  autour  du  cou  étoit  lâche<^  Si  ï»  médecins  eussent 
vn  le  corps  dans  celte  situation,  ils  auroient  sans  doute  modifié 
leur  rapport. 

Telle  est  la  substance  de  la  note  qui  nous  a  été  communiquée; 
nous  n'avons  pu  nous  refuser  a  en  faire  mention  pour  atténuer 
ce  que  nous  avons  dit  du  suicide,.  Dans  le  premier  moment ,  nous 
avions  cru,  comme  beaucoup  de  personnes,  que  le  prince  s'étoit 
donné  la  mort.  Aujourd'hui,  nous  voyons  de  fortes  raisons  de 
douter  Un  journal  a  dit  dernièrement  qu'une  nouvelle  enquête 
alloit  être  ordonnée,  depuis  qu'on  a  découvert  une  porte  secrète 
qui  donnoit  dans  l'appartement  du  prince.  On  ajoutoit  que  le 
^nœ  Louis  de  Kohan  alloit  attaquer  le  testament»  Enfin  un  jour- 
nal, le  Temps,  vient  de  publiera  ce  sujet  des  détails  résultans, 
dit-il,  de  l'instruction  judiciaire  que  fait  le  ministère  public.  Ces 
détails  s'accordent  avec  ceux  que  n<>us  venons  de  donner  sur  l'état 
où  a,  été  tryuvé  le  corps.  Ils  portent  en  .outre  que ,  par  suite  de 
contrariétés  dans  son  iptérieiir,  le  prince  avoit  résolu  ne  se  retirer 
en  pays  étrangeri  et  qu'il  avoit  ordonné  poiir  cela  des  préparatifs. 
Gonuna  le  Temps ,  nous  faisons  des  vœux  pour  qu'une  informa- 
tion sévère  achève  d'éçlairoir  les  nv^g^s  qi^i  çoi|vr«9(  la  mort  du 
malheureux  vieillard- 


J^  g^v«ii4r,  2lî>rien  tt  eUr^ 
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MARDI  ÎS  SEPTKBIBRE  U3d.  (!«•  1690.) 


Analyse  et  extraits  du  rapport  fait  par  M.  de  Bérenger,  danii^^^^  J 
la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  a3  septembre,  sia\  ^^;*-^       ^ 
V accusation  des  anciens  ministres,  '  '  w*^*^ %^1 

La  commission ,  dans  ses  recherches  y.  est  remontre  josqne 
bien  avant  les  ordonnances ,  persuadée  qu'elles  n*étoient  que 
k  résultat  d'un  plan  antérieur.  Elle  se  infuse  à  croire  que 
Louis  XVIII  eut  voulu  l'exécution  de  ce  plan,  mais  elle 
pense  que  des  conseils  secrets  prévalurent  sur  %e%  intentions. 
Âpres  sa  mort,  les  projets  formés  commencèrent  à  se  réaliser; 
le  rapporteur  cite  en  preuve  les  lois  sur  le  sacrilège  et  sur  l'in- 
demnité des  émigrés ,  et  des  projets  de  loi  présentés  aux  cham<* 
bres  sur  la  liberté  de  la  presse ,  sur  les  écoles  de  médecine  et 
sur  la  suppression  du  jury  en  certains  cas.  Cependant  une 
opposition  se  formoit;  le  gouvernement,  menacé  de  perdre 
sa  majorité,  convoqua  les  collèges  électoraux,  et  s'efforça  de 
changer  la  majorité  dans  la  chambre  des  pairs  par  une  nom- 
breuse promotion.  Les  élections  ne  répondirent  pas  à  ses  es-r 
pérances ,  il  fallut  appeler  un  nouveau  ministère.  Ce  minis- 
tère donna ,  dans  sa  première  session ,  quelques  garanties  au 
pays,  par  les  lois  sur  les  élections  et  sur  la  presse,  mais  la  se* 
conde  session  n'eut  point  de  résultat  utile. 

Le  rapporteur  signale  la  création  du  ministère  du  8  août 
comme  une  insulte  faite  au  pays  ;  il  blâme  surtout  le  choix  de 
MM.  de  Bourmont,  de  La  Bourdonnaye  et  de  Polignac. 
Celui-ci  étoit  le  confident  le  plus  intime  de  Charles  X ,  et  on 
le  mettoit  depuis  long-temps  en  avant,  quand  il  étoit  question 
d'adopter  un  nouveau  système.  Il  représentoit  à  lui  seul ,  dit 
M.  de  Bérenger,  tout  le  parti  conti^e-révolutionnaire.  Quelques 
mois  après  ,-M.  de  La  Bourdonnaye  se  retira ,  par  suite  d'une 
lutte  avec  M.  de  Polignac;  on  fit  venir  des  département  pour 
le  remplacer  (i),  dit  le  rapporteur,  un  homme  sans  aucune 

I  (i)  Cela  n'est  pas  tout-à-^fait  exact;  M.  de  Guernoti-Ranville  ne 
;  remplace  point  Ai.  de  La  BourdoDnaye  i  mais  il  remplaça  M.  do 
I   Montbel  y  qui  succédoit  ù  M.  de  La  Bourdonnaye. 

Tome  LXr.  L'Ami  de  la  Religion.  Bb 
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V    ^^^  célébrité.  Ce  choix  étonna  toute  la  Franc*  ;  toutefois  la  cora- 
^ ^^^'Vnission  doit  dire  que,  suivant  un  mémoire  remis  par  M.  de 
*   -ii^Guernon-Ranville  au  prince  de  Polignac,  le  i5  décembre 
^  ,     *  -^^  1829  ;  ce  ministre  blâmoit  le  projet  de  dissoudre  la  chambre, 
t*^.*^  ^f*  de  modifier  la  loi  électorale  par  une  ordonnance  et  de  sus- 
.^«^vr       pendre  la  liberté  de  la  presse.  Mais  le  prince  de  Polignac, 
étant  devenu  président  du  conseil ,  préparoit  et  provoquoit 
tout  le  travail  du  cabinet.  Alors  naquirent  les  associations 
pour  le  refus  de  l'impôt.  La  dernière  chambre  manifesta  son 
opinion  par  son  adresse  ;  le  rapporteui*  regarde  la  réponse  du 
roi  comme  une  nouvelle  perfidie  du  ministère.  L'expédition 
d'Alger  fut  enccu-e ,  selon  lui ,  un  moyen  d'anéantir  nos  liber- 
tés. Il  ajoute  que  les  incendies  qui  éclatèrent  cet  été  en  Nor- 
mandie furent  attribuées  à  une  combinaison  politique  ^  et  que 
les  soupçons  s'élevèrent  jusqu'aux  ministi*es.  Il  rend  compte 
en  ces  mots  d'une  nouvelle  modification  du  ministère,  au 
mois  de  mai  dernier  ^' 

«M.  le  comte  de  Pevronnet,  dont  le  nom  rappeloit  si  triste* 
ment  le  souvenir  de  radministration  flétrie  par  la  dernière  cham- 
bre; M.  dePeyronnet,  sur  lequel,  outre  une  accusation  générale 
non  purgée,  pesoit  die  tout  son  poids  celle  relative  aux  cruautés 
et  au  déni  de  justice  envers  les  nommes  de  couleiir  de  la  Marti- 
nique, reçut  le  portefeuille  de  l'intérieur;  son  caractère  entrepre- 
nant le  fit  juger  propre  à  diriger  l'accélération  de  fliourement 
^qu'alloit  recevoir  cette  branche  de  l'administration  publique.  Un 
démembrement  du  même  ministère  fut  donné  à  M.  le  baron  Ca- 
pelle  :  il  Véloit  montré  habile  dans  l'art  de  conduire  les  élections  ; 
ce  fut  son  titre  de  faveur. 

»  Enfin,  M.  de  Chantelauzeavoit  sur  lui  l'attention  do  )â  cou*  , 
ronne  par  le  vœu  exprimé  dans  la  précédente  session  de  voir  s'o- 
pérer un  5  septembre  monarchique.  Les  sceaux  lui  furent  confiés  ; 
disons  toutefois  qu'il  fallut  lui  faire  violence.  Son  interrogatoire 
renferme  à  cet  égard  des  détails  qu'il  est  du  devoir  de  l'instruc- 
tion de  reproduire.  Nommé  une  première  fois  ministre  de  l'in- 
struction publique,  il  refusa.^ 

»  Nommé  plus  récemment  au  département  de  la  justice  ,  il  ex- 

{>rima  le  même  refus;  mais  de  nouvelles  circonstances,  dit-il ,  ne 
e  laissèrent  pas  libr^de  persister  dans  cette  résolution.  Effecti- 
vement, on  a  trouvé  dans  les  pièces  saisies  aux  Tuilerie's  la  leltn 
originale  que  lui  écrivît  M.  de  Polimac  :  elle  est  datée  du  3o  avril 
On  y  a  également  trouvé  copie  de  la  réponse  que  fit  M.  de  Ghan< 
telauze  à  cette  lettre  :  elle  est  datée  de  Grenoble,  du  9  mai  suv 
vant.  Il  y  exprime  une  grande  défiance  de  lui-même;  il  croit 
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convenable,  à  la  veille  de  la  convocation  des  collèges ,  de  modifier 
le  ministère;  dans  tous  les  cas,  il  regarde  cpmme  une  nécessité 
de  rappeler  M.  de  Peyronnel  au  pouvoir,  a  Sa  présence  au  conseil 
leveroit ,  ajoute-il ,  quelques  objections  qui  me  sont  personnelles, 
car  un  engagement  que  je  ne  puis  rompre  me  lie  en  quelque  sorte 
à  ses  destinées  politiques.  Il  m'en  coûte  d'avouer  que ,  même  en 
ce  cas  ,  j'aurois  une  peine  très-grande  à  me  déterminer  au  sacri- 
fice qu'on  me  demande;  au  reste,  je  suis  prêt  à  partir  pour  Paris 
lorsque  l'ordre  m'en  sera  donné.  Ce  n'est  que  là  que  je  pourrai 
juger  si  mes  avis  et  mon  concours  seroient  utiles  au  service  du 
roi.  j) 

'  )>  Cette  lettre,  il  le  paroît,  fut  immédiatement  mise  sous  les  yeux 
de  Charles  X;  et  le  refus  qu'elle  ezprimoit,  fâcheusement  inter- 
prété par  le  monarque,  car  une  lettre  du  roi  à  M.  de.Polignac, 
encore  saisie  aux  Tuileries^  et  datée  de  St~Cloud,  du  i4  mai, 
disoit  :  a  Je  vous  renvoie,  mon  cher  Jules,  la  longue  lettre  de 
M.  de  Chantelauze.  Elle  dit  tout,  excepté  le  fin  mot  de  la  chose  : 
c'est  qu'il  a  peur  de  perdre  une  place  agréable  et  inamovible, 
pour  en  prendre  une  malheureusement  trop  amovible.  Au  sur- 
plus, je  ne  change  rien  à  nos  projets,  et  s'il  nous  convient  tou- 
jours ,  comme  je  le  crois,  nous  le  ferons  presser  par  Peyronnet.  » 
»  M.  de  Chantelauze  reçut  donc  Tordre  de  se  rendre  à  Paris,  et 
on  parvint  à  triompher  de  sa  répugnance.  La  commission  doit 
«acore  mentioiiner  une  pièce. qu'il  a  fait  joindre  au  procès  :  c'est 
une  lettre  adressée  le  18  mai  à  monsieur  son  frère,  conseillée  à 
Menthrisen ,  dans  laquelle  il  lui  disoit  :  «  Nous  avcnas  l'un  en- 
vers l'autre  gardé  un  long  silence;  je  viens  le  rompre  le  premier, 
car  je  ne  veux  pas  que  tu  apprennes  par  le  Moniteur^  et  avec  le 
public,  l'événement  le  plus  important,  et  je  crois  le  plus  mal- 
heureux de  ma  vie  :  c'est  ma  nomination  comme  garde  des  sceaux. 
Voilà  deux  mois  que  j'oppose  une  résistance  soutenue  à  mon  en- 
trée au  conseil.  On  ne  me  laisse  plus  même  aujourd'hui  mon  libre 
arbitre ,  et  les  ordres  qui  me  sont  donnés  ne  me  permettent  plus 
que  l'obéissance.  Je  me  résigne  à  ce  rôle  de  victime.  Yeille  sur  les 
élections,*  car  y  écbouer  seroit  maintenant  pour  moi  chose  hon- 
teuse. » 

»  MM.  de  Courvoisier  et  Chabrol  sortirent  du  conseil.  M.  de 
Montbel ,  après  avoir  successivement  occupé  les  ministères  de 
l'instruction  publique  et  de  l'intérieur,  passa  aux  finances  :  ainsi 
^     se  trouva  modifié  le  cabinet. 

i,  »  Une  chose  frappe  dans  cette  modification  :  elle  ne  fut  point 
.^  délibérée  en  conseil,  et  elle  se  fit  sans  le  concours  des  ministres 
1^  conservés.  M.  de  Ranville  l'a  déclaré  dans  son  interrogatoire.  La 
^^  preuve  en  est  d'ailleurs  écrite  dans  la  lettre  déjà  citée  du  prince 
de  Polignac  à  M.  de  Chantelauze.  a  Jen'aipas  besoin  de  vou^  dire 
qu«  le  plus  grand  secret  doit  être  gardé  sur  le  contenu  de  cette 
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li»(trf ,  qui  n'csl  connue  que  des  auguSTcs  personnages  qui  s^j 
trouvent  nommés.  » 

»  Ainsi  c'ctoit  une  pcfnsée  en  dehors  du  cabinet  ;  c'étoit  une  in- 
fluence étrangère  à  ses  membres  qui  dictoit  les  nouveaux  choix. 
Les  ministres  maintenus  ne  le  connurent  que  par  le  Manieur.  » 

Le  rapporteur  reproche  au  ministère  l'influence  exercée  sur 
les  élections  9  et  les  moyens  mis  en  usage  pour  se  procurer  des 
députés  dans  son  sens.  II  reproche  à  quelques  éveques  d^avoir 
secondé  cette  influence ,  et  dit  que  d'autres  prélats  comprirent 
mieux  leui*  ministère:  Il  blâme  la  proclamation  royale  et  Ta- 
joiu*nement  des  élections  dans  vingt  départemens.  AiTivë  aux 
ordonnances ,  le  rapporteur  en  parle  en  ces  termes  : 

a  MH.  dePeyronnet ,  de  Ranville  et  Chanlelauze  semblent  s'ac- 
corder à  dire  que  ce  fut  dans  un  conseil  tenu  vers  la  première 
quiduiiii*  de  juillet  que  1«  projet  des  fatales  ordonnances  fut  jeté 
pf>ur  la  première  fois  au  milieu  de  la  discussion^  et  que,  ce  joui4i| 
il  n'y  fut  pas  donné  suite. 

•  »  Mais  on  voit ,  dans  une  note  remise  à  M.  de  Polignac  par  Tun 
de  ses  familiers,  le  jour  oii  parurent  les  ordonnances»  que  ce  coup 
d'état  eotix>kt  dans  le  système  qui  avoit  présidé  k  la  création  du 
conseil.  «Le  ^6  juillet,  y  est-il  dit,  est  le  déreloppemeot  de. la 
»  pensée  du  8  août;  c'est  un  coup  d'état  sans  retour;  le  Roi,  en 
»  tirant  l'épée,  a  jeté  le  fourreau  au  loin.  » 

»  Cette  funeste  pensée ,  Messieurs ,  alloit  donc  reoevcnr  scm  dé- 
veloppement; selon  MM.  Peyronnet,  Guernon^BanvilleetChan- 
telauze ,  elle  ne  fut  qu'ébauchée  dans  une  première  réunion  spé- 
ciale pour  cet  objet;  elle  fut  approfondie  et  longuement  discutée 
dans  un  second  conseil  qui  eut  lieu  quelques  jours  après  sous  la 
.présidence. du  Roi.  £Ue  trouva  d'abora  deux  opposans,  MM.  Pey- 
ronnet et  de  Gueroon-^Ranville  j  c'est  ce  qui  résulte  de  leurs  infer» 
rogakoires;  et  toutefois  M*  de  Peyronnet,  craignant  que  l'aveu  de 
«on  of^^osition  aux  ordonnances  ne  nuisît  à  ceux  de  ses  collègoes 
qui  avoient  pleinement  adopté  le  principe,  a  laissé  plutôt  deviner 
qu'il  n'a  avoué  les  avoir  personnellement  combattues. 

»  La  même  opposition  se  manifesta  au  conseil  présidé  par  le 
Roi ,  plus  foiblement  peut-être  de  la  part  de  M.  ae  Peyronnet, 
mais  avec  toute  la  vivacité  de  son  caractère  de  là  part  de  M.  Guer- 
son-«>Ranville  ,  qui ,  même ,  avoit  écrit  à  M.  Courvoisier  pour  lui 
faire  connoitre  son  opposition  :  c'est  encore  ce  qu'on  peut  induire 
des  réponses  de  cet  ex*«ministre,  quoiqu'en  ce  qui  le  concerne 
M.  do  Peyronnet  continue  à  s'exprimer  avec  la  même  réserve.  • 

1»  Ces  détails,  Messieurs,  vous  étoient  dus,  non  qu'ils  diminuent 
la  responsabilité  des  deux  ministres  opposans  (dès  l'instant  oii  ils 
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ont  signe  ces  fatales  ordonnances  Us  Tonl  accepiéc  tout  entière); 
mais  parce  qae,  si  le  fait  de  leur  opposition  est  vrai,  ils  ont  le  droit 
de  le  voir  consigner  dans  ce  rapport... 

»  M.  de  Pejronnet  a  avoué  qucj  si  la  conception  de  l'ordon- 
nance électorale  appartenoil  au  conseil,  la  i^daotion  étoit  en 
grande  partie  son  ouvrage.  Ni  lui  ni  les  autres  ministres  détenus 
n'ont  fait  connoltre  quelétoit  le  rédacteur  des  ordonnances  rela- 
tives à  la  dissolution  de  la  cbambre  et  à  la  suspension  de  la  presse 
périodique. 

»  On  assqreque  l'établissement  des  cours  prévotales  devoit  com" 
pléter  ce  système  de  contre-révolution.  On  prétend  même  que 
des  ordres  étoient  déjà  donnés  dans  divers  départeiaens  pour  les 
organiser  :  on  va  jusqu'à  nommer  les  hommes  qui  dévoient  «il 
faire  partie.  Votre  commission,  à  cet  égard,  n'a  recueilli  que  des 
indices.  A  la  chancellerie»  tout  a  été  détruit;  d^ns  les  departe- 
menSf  divers  procureurs-généraux,  auxquels  on  s'est; adresse» 
ont  déclaré  que  leurs  prédécesseurs ,  en  abandonnant  leurs  par^^ 
quels ,  avoient  anéanti  tout  ce  qui  pouvoit  compromettre  6oit 
eux-mêmes,  soit  la  précédente  administration. 
.  »  Le  cabinet  jugea  convenable  de  fistire  précéder  ces  extrapfAi- 
n aires  mesures  par  une  sorte  d'exposé  de  motifs  dans  la  foro^e 
d'un  rapport  au  roi  :  les  ex*ministres  détenus  s'accordent  à  dire 
que  l'idée  de  ce  rapport  ne  vint  au  conseil  qu'après  que  le  prin^ 
cipe  et  même  la  rédaction  des  ordonnances  eurent  éLé  arrêtés. 
]if.  dfi  Cbantelauze  fut  chargé  de  le  rédiger  :  il  n'a  pas  hésité  k  fin 
faire  l'aveu .  >ï 

■    •    ]  ' 

On  fut  étonné  aue  les  letti'es  closes  pour  rouvertttve  de  la 
session  '  eussent  été  adressées  ^  quoique  la  dissolution  de  k. 
chaxnbre  dût  être  résolue.  Les  ministres  ont  expliqué  ç^te 
contradiction  ,'en  disant  q[ue  les  lettres  avoient  été  signées^par 
le  roi  ayant  la  résolution  prise,  et  qu'elles  fuienit  expédiée» 
pendant  qu'on  délibérolt.  Le  rapporteur  cite  une  cohybtml^ 
tion  de  M.  Sauvo ,  rédacteur  du  Moniteur,  arec  deux  de« 
ministres;  elle  apprend  seulement  que  M.  Sauvo  étoit  fort 
effrayé  des  ordonnances.  Le  rapport  insiste  beaucoup  sur  les 
mesures  militaires  prises.  Dès  le  20  juillet,  le  maréchal  Mar- 
raont  avoit  transmis  aux  chefs  des  coips  des  ordres  en  cas 
d'attroupement  et  de  sédition.  Le  26  juillet,  une  ordonnance 
contresignée  du  prince  de  Polignac  seul  conféra  au  maréchal 
Je  commandement  des  troupes  de  la  i'^^  division  militaire;  les 
autres  ministres  n'eurant  aucune  connotstance  d€  oetis  iiie«< 
sure  qui  avoit  été  prise,  a  dit  M.  Polignac,  À  cause  de  Tab^ 
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Mnce  du  général  Coutard  y  alors  aux  eaux.  Le  rapporteur  ra- 
conté ainsi  les  premiers  mouvemens  : 

«  La  journée  du  ^6  se  passa  en  vives  agitations  de  la  part  du 
peuple  de  Paris ,  et  en  mesures  actives  de  la  part  de  Tautorité. 

»  Dès  ce  moment,  c'est  directement  avec  le  président  du  conseil 
que  le  préfet  de  police  et  toutes  les  autorités  se  mettent  en  com- 
munication. A  dater  du  a6 ,  l'action  des  autres  ministres  dispa- 
roît  entièrement. 

i!>  Le  97,  plusieurs  journaux  continuent  à  paroltre ,  et  publient 
une  énergique  protestation  :  la  force  armée  se  transporte  dans 
leurs  ateliers  d'imprimerie.  ^ 

y>  Un  rapport  du  préfet  de  police  à  M.  de  Polignac  est  ainsi 
conçu  : 

«  Presses  libérales.  On  les  saisit ,  et  quoi  qu'on  fasse ,  j'en  serai 
i>  maître;  la  gendarmerie  et  la  ligne  tiendront  la  main  à  l'exé- 
»  culion.  i> 

«  Peu  d'heures  après  »  il  lui  annonce  comme  une  victoire  qu'il 
tient  en  sa  possession  les  presses  des  journaux  le  Figaro,  le  Com- 
merce et  le  Naiionaif  les  presses  du  Temps  furent  également  mises 
sous  le  scellé. 

»  Cependant  la  saisie  de  ces  presses  ne  se  fait  pas  sans  oppo- 
sition; la  résistance  à  des  ordonnances  violatrices  de  la  Charte 
devenoit  un  devoir;  le  peuple  s'assemble,  le  tumulte  s'accroît  en 
même  temps  que  toute  la  troupe  est  sous  les  armes  ;  mais  de  là 

Eart  du  peuple  on  n'entend  encore  que  le  cri  de  vii^e  la  Charte! 
■a  place  du  Palais-Royal,  la  rue  Saint-Honoré »  et  autres  rues  . 
adjacentes,  sont  les  lieux  oii  les  rassemblemens  deviennent  les 
plus  nombreux.   Il   paroît  qu  ils.  deviennent  aussi   le  premier 
théâtre  des  scènes  sanglantes  que  cette  journée  a  à  déplorer. 

»  La  force  armée  sur  ce  point  étoit  nombreuse ,  et ,  sans  agres- 
sion réelle,  sans  provocation  de  la  part  du  peuple,  sans  somma- 
tion de  la  part  de  l'autorité ,  la  troupe  fait  usage  de  ses  armes  ; 
une  charge  de  gendarmerie  a  lieu ,  sabrant  tout  ce  qui  se  pré- 
sente devant  eUe ,  et  plusieurs  feux  de  pelotons  d'infanterie  ae  la 
SBitle  sont  dirigés  sur  une  multitude  désarmée.  Ces  faits  résultent 
e  l'enquête;  il  en  résulte  aussi  que  l'autorité  civile,  au  lieu  de 
protéger  les  citoyens,  paroissoit  animer  les  soldats  contre  eux  : 
un  commissaire  de  police  a  été  vu  circulant  sans  cesse  sur  le 
front  des  détachemens  en  paroissant  donner  àes  ordres  à  la 
troupe. 

»  Il  résulte  encore  de  l'enquête  que  les  chefe  de  corps  étoient 
porteurs  de  l'ordre  écrit  de  tirer  sans  ménagement  sur  le  peuple. 


que  les  sommes  qui 


df(^tribliée8  à  U  troupe  dans  ces  journées  de  dettil ,  s'élàrenl,  seleu 
Tétat  aue  nous  en  a  remis  M.  le  ministre  des  finances ,  â  la  somme 
de  974,961  fr.  88 -c. 

»  Sur  cette  somme,  555, 971  fr.  88  c.  furent  délivrés  par  k  liste 
civile,  et  491)100  fr.  par  le  trésor. 

»  M.  le  rainislrc  de  la  guerre,  maréchal  Gérard ,  dans  une  note 
par  lui  remise  à  la  commission ,  a  fait  remarquer  Tiniégularité  de 
la  forme  employée  par  Tex-ministre  des  finances  pour  la  déli- 
vrance de  cette  dernière  somme  :  il  a  déclaré  qu'il  ne  pouvoit  ni 
la  reconnoître,  ni  la  mettre  à  la  charge  de  l'administration  de  la 
la  guerre^  et  il  a  rejeté  sur  M,  de  Montbel  la  responsabilité  de 
cette  dépense  illégale.... 

y>  Mais  en  même  temps  que  des  citoyens  sans  défense  étoient 
frappés,  un  autre  genre  d'attentat  se  préparoit.  L'autorité  judi- 
ciaire ,  inaperçue  jusqu'ici ,  alloit  agir.  Un  réquisitoire  est  dressé  j, 
un  juge' d'instruction  y  obtempère;  quarante-cinq  mandats  sont 
décernés.  Le  magistrat  prétend  qu'il  ne  doit  frapper  que  les  jour- 
nalistes signataires  de  la  protestation  publiée  dans  plusieurs  jour- 
naux du  3;,  et  aue  c'éloit  un  simple  délit  de  la  presse  qu'on  vou- 
loit  réprimer.  II  y  a  sur  ce  point  de  l'obscurité;  car  le  nombre 
des  signataires  n  étoit  que  de  38,  et  on  ignore  dç  quels  noms  se 
complétoit  le  norabi'e  de  45  (i)« 

»  Six  mandats  sont  remis  au  préfet  de  police  pour  assurer  leiu;^ 
exécution  ;  celui-ci  les  confie  à  ta  vigilance  de  l  un  de  ses  agens, 
qui  heureusement  recule  devant  la  difficulté  de  cette  exécution. 
Les  réquisitoires,  les  mandats  ont  été  anéantis  :  votre  commission 
n'a  pu  éclaircir  le  doute  qui  naît  de  leur  nombre. 

»  L'auteur  des  réquisitoires,  le  magistrat  qui  y  fit  droit,  le  pré- 
fet'de  police  qui  consentit  à  faire  exâuter  les  mandats,  agissent- 
ils  de  leur  propre  mouvement?  On  le  croira  difijcilément  :  il  est. 
bien  plus  naturel  de  chercher  le  principe  de  ces  actes  ci^uellement 
rigoureux  dans  des  ordres  plus  élevés... 

»  De  grands  malheurs  pouvoient  être  évités;  aucune  tentative 
n'est  faite  pour  éclairer  la  cour;  les  ministres,  que  dis-je?  le 
prince  de  rolignac,  car  lui  seul  apparoît  d^ns  ces  tristes  mp- 
mens,  ne  cherche  point  à  faire  connoître  la  vérité  à  Charles  X , 
â  lui  dire  que  le  sang  coule  par  torrens ,  que  peut-être  il  est  temps 
encore  de  prononcer  des  paroles  de  paix  et  de  réconciliation  $ 
MM.  de  Peysonnet,  Guernon-Ran ville  et  Ghanteljauze  déclarent 
que  ,.s'il  yavoit  encore  des  ministres ,  il  n'y  avoit  pl.us  de  minis-^ 
tère ,  et  que  M.  de  Polignac  correspondoit  seul  avec  la  cour..  » 

(1)  Par  une  lettre  subséquente,  le  rapporteur  dit  que,  d'après 
un  exemplaire  du  National  du  37  juillet,,  le  nombre  des  signatai- 
res étoit  de  44'   . 
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ï»  a8,  Paris  Ait  mis  en  état  de  «[%e.  .Le  pFësident  du 
conseil  écnyoit  au  maréchal  :  Vomferi^  tien  de /aire  dire  à» 
N.,.,  que  le  Rùi  donnera  de  F  argent  aux  ouvriers  qui  enifaim  ,  ^ 
s*  ils  qmtteni  les  réiH)ltés,  et  qvfil  le  fasse  crier -piotoui,  et  me, 
^un  autre  côté,  un  conseil  de  guerre  doit  Juger  les  coupâmes.  - 
Des  ordres  furent  donnés  pour  dissoudi*e  les  camps  de  Saint- 
Omef  et  de  Ludéville,  et  pour  en  faire  marcher  les  troupes 
sui'  Pans. 

«Vers  les  deux  heures»  d'honorahles  députés,  dans  le  dessein, 
de  faire  cesser  le  carnage ,  se  rendent  auprès  dû  maréchal  ;  ils 
demandent  le  rapport  des  ordonnances ,  le  renvoi  des  ministres, 
là  réunion  immédiate  des  chambres ,  et  ofi'rent  à  ce  prix  de  se 
rendre  médiateurs  entre  le  peuple  et  l'armée.  L«  maréchal  n'ose 
prendre  sur  lui  de  suspendra  les  opérations  militaires  ;  mais  il 
promet  de  faire  part  de  cette  démarche  à  Charles  X.  Le  pré* 
sident  du  conseil /qui  se  trouvoit  chez  ce  maréchal,  paroît  aa- 
bord  désirer  d'entretenir  ces  généreux  mandataires  \  mais  il  hé^ 
site,  et  on  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  municipale  de 
Paris,  que,  sans  vouloir  les  entendre,  il  finit  par  leur  dire  que 
les  ordonnance^  ne  seront  pas  retirées. 

»  M.  le  prince  de  Polignac  assure  qu'il  écrivit  au  Roi ,  et  que  le 
marédial  écrivit  de  son  côté  :  il  ajoute  que  le  maréofaal  ne  lui  fit 

Soint  connoilre  la  réponse  de  Charles  X ,  et  que ,  sur  ce  point 
'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'il  sera'  interrogé  sur  ce  ^fue*  le  Eoi 
aura  pu  lui  avoir  dit  ou  écrit ,  un  sentiment  de  respect  et  d'hon- 
neur lui  imposera  un  silence  absolu.  » 

Il  n'entroit  pas  dans  le  plai^  de  la  oommission  de  suivre  le& 
évènemcns  ultérieurs.  Nous  avons  donnée  dans  le  dernier 
numéro^  le  résumé  du  rapportem*,  et  le  projet  de  résolution 
au'il  a  soumis  à  la  chambre  ;  nous  n'y  ajouterons  que  ce  qu'il 
aisoit  sui*  la  fin  de  son  rapport  : 

a  Le  pays,  par  notre  intervention,  va  demander  justice  des 
hommes  qui  ont  violé  les  lois  et  troublé  la. paix  intérieure  dont 
il  jouisseit...  Justice  et  non  vengeance,  tel  est  le  cri  qui  part  de 
tous  les  cœurs.  La  vengeance,  indigne  d'une  grande  nation,  ap- 
partient aux  temps  des  ténèbi^s  et  de  la  barbarie j  la  justice, 
triomphe  du  droit  sur  ce  qui  est  usurpé ,  de  la  raison  sur  le  crime, 
atteste ,  lorsqu'elle  est  circonscrite  dans  une  juste  mesure ,  le  pro» 
grès  des  lumières  et  des  mœurs.  » 

La  lecture  de  ce  rapport  pourroît  donner  lieu  à  beaucpup  de 
questions  et  de  difficultés.  D'abord  la  commission  ne  s^est-elle 
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pas  fort  écartée  de  son  mandat?  Elle  étoit  chargée  d'estaminet* 
la  conduite  et  les  actes  du  derniei*  ministère,  mais  non  de 
di'psser  un  acte  d'accusation  contre  Charles  X.  Le  projet' 
qu'on  prête  à  ce  prince  d'avoir  voulu,  dès  le  commencement 
de  son  rèfpe,  détruire  la  Ch$rte,  est  conti^edit  par  tous  les 
actes  des  premières  années  de  ce  règne.  En  montant  sur  le 
trône ,  Charles  X  maintint  le  ministère  formé  par  son  frère,  il 
ne  fit  dans  l'administration  aucun  changement  impoitant,  il 
suivit  la  même  marche  que  Louis  XVIII ,  il  abolit  même  la 
censure  que  celui-ci  venoit  de  rétablir.  Assurément  la  com- 
position du  ministère  Portalis  et  Mai*tignac ,  en  i8i8,  n'an- 
nonce pas  le  projet  de  renverser  la  Charte  ;  les  lois  rendues 
sous  ce  ministère  déposent  également  contre  ce  projet. 

Etoit-il  digue  delà  commission  de  répéter  contre  les  Bour- 
bons les  allégations  et  les  conjectures  des  feuilles  les  plus  vio- 
lentes ?  Des  députés  devoient-ils  juger  Charles  X  diaprés  les 
préventions  d'une  opposition  ardente,  noircir  ses  intentions, 
quand  on  ne  pouvoit  pas  flétrir  ses  actes,  et  jeter  sui*  toitt  l'en- 
semble de  son  règne  lé  vernis  des  imputations  les  plus  inyrai- 
spinblables?  pï^  parle  d'un  projet  formé  de  longue  main  par 
les  Bourbons,  jpour  renverser  la  Charte  ;  mais  n'y  avoit-il  pas. 
aussi  un  projet  formé  de  longue  main  en.  Fiance  poui'  renver- 
ser les  Bourbons?  N'avons-nous  pas  vu ,  depuis  i8i4 1  une 
suite d^actes  et  d'écnts  tendant  à  ce  but?  La  défection  des  cent  ■ 
jours ,  les  déclamations  d'une  foule  de  journaux  ^  tant  de  teu**. 
tatives  de  toutes  sortes,  de  petites  révoltes  et  des  conspirations 
nombreuses ,  des  rassemblemens ,  des  associations  secrètes ,.  des 
pétards,  l'assassinat  d'un  prince,  tout  cela  est-il  chimérique? 
Les  Patriotes  de  i8i6j  et  ceux  du  Lion  dormant',  et  ceux  de 
t Epingle  noire,  et  tant  d'auti'es  sociétés  de  cette  espèce,  et 
Didier  à  Grenoble,  et  Mouier  à  Vincennes,  et  Kandon  i 
Bordeaux ,  et  Desbans ,  et  Charnay^  et  Gravier,  et  Bouton  ^ 
et  Berton,  etc.,  étoient-ils  des  amis  de  la  Chaxte,  travailloicQt- 
ilspour  les  Bourbons?  Ne  pourroit-on  pas  répondre  au  rap- 
port, en  rappelant  tous  les  efforts  d'un  parti  nombreux  et, 
puissant  depuis  181 4  jusqu'en  1829?  N'est-ce  pas  là  qu'on 
pourroit  montrer  une  suite  d'actes ,  de  manœuvres  et  d'écrits, 
un  concert,  un  ensemble  de  moyens  tendant  tous  à  affoiblir 
ou  à  r^iiner  la  monarchie? 

Quant  aux  ministi'os,  nous  n'examinerons  pas  en  ce  moment 
k  partie  du  rapport  qui  les  concerae.  Nous  dirons  seulement 
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qu'une  chose  y  a  surpris  et  choqué >tous  lei  partis,  c'est  d'in- 
siouer  des  soupçons  conti*e  les  ministres  à  l'occasion  des  incen- 
dies de  Normandie.  N'avoit-oupas  assez  de  faits  contre  eux  y 
sans  recourir  aux  soupçons?  De  voit -on  employer  une  telle 
aime  dans  un  débat  aussi  grave?  Les  ministres  ne  sont- ils  pas 
aussi  en  di*oit  de  soupçonner  leurs  ennemis  ?  Que  diroit-on 
s'ils  accusoient  les  libéraux  de  ces  incendies  ? 

Ce  court  aperçu  suffit  poui*  faire  voir  qu'il  n'y  a  pas  dans 
le  rapport  autant  d'impartialité  qu'oB  devoit  en  attendre  d'un 
organe  de  la  commission ,  parlant  à  la  chambre ,  et  dans  une 
occasion  si  solennelle. 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Pabis.  La  gneiTe  des  brochures  et  des  pamphlets  continue 
contre  le  clergé.  On  voit  affiché  sui*  les  mui*s  de  la  capitale 
un  écrit  qui  a  pour  titre  :  Infamies  des  préires,  ou  Correspon- 
dance des  éi^éques  sur  les  és^ènemens  de  juillet.  Il  est  inutile 
de  dire  que  cette  correspondance  est  toute  mensongère.  he& 
évéques  nommés  dans  ce  libelle  sont  incapables  des  inepties 
et  Ae%  horreuK  c^u'on  leui'  attribue.  On  crie  y  on  distribue , 
on  donne  poùi*  rien  presque ,  sur  les  boulevards  et  dans  les 
rues,  d'auti'es  écrits  où  le  clergé  est  traité  avec  autant  de 
grossièreté  aue  de  violence.  Depuis  plus  de  quinze  jours  on 
trouve  sur  le  Pont-Royal  un  homme  en  habit  d'Annénien , 
qui  ne  parle  point ,  mais  qui  disti'ibue  à  un  prix  ti'ès-modi- 
que  une  brochui*e  sous  ce  titre  :  Qu'est-ce  que  le  prêtre  ?  Une 
pancarte  sur  le  dos  et  une  autre  sur  la  poiti'ine  annoncent  ce 
pamphlet.  L'Aiinénien ,  vrai  ou  faux ,  ne  discute  point  la 
question  qu'il  pose  ;  il  la  résout  sans  l'examiner,  et  il  décide 
sans  façon  qu'il  n'y  a  point  dé  prêti-es  dans  la  loi  de  Jésus- 
Christ  ;  que  le  Sauveur  n'a  point  fait  de  prêtres ,  et  qu'il  n'a 
donné  à  personne  le  pouvoir  d'en  faire.  Mais  comment  ex- 
plique-t-il  ce  qui  est  dit  dans  l'Ëvangile  :  Euntes  docete  omnes 
gentes,.,  pasce  os^es  meas,..  Quorum  remiseritis  peccata,  re- 
mittimtur  eis  ?  Qu'est-ce  que  ce  pouvoir  d'enseigner  lés  na- 
tions, de  remettre  les  péchés,  de  paître  les  brebis?  Comment 
expliquera-t-il  ce  qui  est  dit  de  saint  Paul  dans  les  Actes  des 
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Apôtres ,  qu'il  établissoit  des  preuves  dans  les  différentes  villes? 
Le  même  apotie  engage  Tite  à  établir  des  préti^es  dans  le» 
villes  de  Crète.  La  distinction  enti^e  les  prêtres  et  les  laïques 
est  donc  fondée  sur  l'Ecriture  comme  sui'  la  natui'e  des 
choses ,  et  le  raisonnement  de  TAi^ménien  est  digne  des  rues 
où  ce  personnage  a  établi  sa  chaire. 

—  Les  fidèles  du  diocèse  de  Poitiei-s ,  ceux  mêmes  qui , 
sans  remplir  exactement  tous  leurs  devoirs  de  religion ,  con- 
servent  à  cet  égard  des  sentimens  de  respect  pour  les  objets 
de  notre  foi ,  gémissent  sui  ce  qui  se  passe  dans  ce  diocèse. 
A  Poitiers ,  la  croix  a  été  sciée  par  ordre  des  autorités ,  et 
déposée  dans  l'église  Saint-Hilaire ,  où  elle  est  visitée  par  les 
Ames  pieuses.  A  Lusignan ,  à  Saint -Maixent,  à  Rohan-^ 
Rohan  et  dans  d'auti*es  villes,  les  autorités  ont  fait  enlever 
aussi  le  signe  de  salut,  et  l'ont  fait  transporter  dans  les 
églises.  A  Niort ,  on  a  brisé  avec  fureur  le  Christ  et  la  croix 
de  la  paroisse  Notre-Dame  ;  la  croix  de  l'autre  paroisse  a  été 
traînée  à  la  maison  commune  ;  le  curé  a  fait  tous  ses  efFoils 
pom'  la  recouvrer  et  poui'  la  placer  dans  son  église.  Dans 
d'autres  villes,  la  religion  gémit  sur  de  semblables  profana- 
tions :  sont-ce  là  les  égards  et  le  respect  dûs  à  la  religion"  de 
l'immense  majorité  des  Français?  Le  gouvernement  n'a  pas 
sans  doute  donné  Tordre  de  commettre  ces  excès;  mais  ne 
pourroit-il  pas  donner  des  ordres  pour  les  réprimer?  Au 
milhfu  de  ces  scènes '  désolantes ,  la  conduite  du  jClerçé  est, 
marquée  au  coin  de  la  sagesse.  Les  prêti'es  usent  de  Tin-' 
flaence  de  leur  ministère  pour  calmer  les  esprits  j  ils  ne  font 
entendre  que  des  paroles  de  paix ,  dont  jusqu'ici  on  ne  leui: 
a  pas  tenu  beaucoup  de  compte. 


NOUTELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Les  patrioles  de  i85o  ont  beau  vouloir  nous  persuader 
qu'ils  ont  appris  à  faire  des  révolutions  anodines,  et  que  le  vieux 
systèihe  des  jacobins  s'est  beaucoup  perfectionné  là-dessus;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  leur  allure  est  absolument  la  même  que  celle 
de  leurs  devanciers  de  92.  Si  vous  en  doutez,  vous  n'avez  qu'à 
lire  les  charmantes  petites  admonitions  qui  nous  sont  données 
par  le  Courrier  français.  ïl  nous  avertit  en  termes  clairs  que  la 
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l'espoDsabililé  de  tous  les  mauvais  évènemens  pè^e  sur  notre  dos, 
etqur,  sî  par  malheur  les  choses  ne  vont  pas  comme  ces  Messieurs 
du  mois  ne  juillet  l'entendent,  c'est  à  nous  seuls  qu'ils  s'en  pren- 
dront* S'il  survient  des  pluies  qui  fassent  couler  leurs  vins  et  leurs 
melons ,  tant  pis  pour  nous  ;  ils  ne  veulent  connoître  que  les  roya- 
listes pour  répondans.  Si  les  ouvriers  viennent  h  manquer  d'oa- 
vrage  et  à  montrer  de  Thumeitr  de  ce  qu'ils  n'auron't  pas  la  poche 

garnie,  tant  pis  pour  nous  ;  nous  n'avions  qu'à  les  faire  travailler, 
i  par  hasard  lliiver  est  dur,  et  qu'il  en  résulte  des  soufirances 
pour  le  peuple ,  t«ant  pis  pour  nous;  car  ce  n'est  pas  aux  ban- 
quiers et  aux  riches  industriels  qu'il  s'adressera  pour  se  plaindre , 
c'est  aux  royalistes.  Si  le  blé  est  cher  et  n'abonde  pas  dans  les 
marchés ,  tant  pis  pour  nous;  les  tumultes  et  les  désordres  qui  en 
pourront  résulter  ne  seront  imputés  qu'aux  royalistes  et  k  leurs 
mauvais  vœux.  Enfin ,  qu'il  y  art  gueiTes  civile»  ou  guerres  étran- 
gères, pénurie,  disette,  commotions  politiques,  embarras  du 
commerce,  souffrances,  mécontentemens  et  misère  qoelque  part, 
tant  pis  pour  nous;  c'étoit  aux  royalistes  à  mieux  tenir  an  peu- 
ple les  promesses  de  bonheur  que  les  patriotes  lui  ont  faites. 

—  Madame  la  duchesse  de  Berri  s'est  rendue  ces  jours  derniers 
â  Lîverpool.  Après  avoir  visité  la  ville  dans  le  plus  stricte  incognito, 
elle  est  partie  pour  Sheffield* 

—  M.  le  duc  de  Guiche  est  parti  de  Paris  jeudi  dernier,  pour 
aller  rajoindre  la  famille  royale  à  Lullworth.  Avant  son  départ ,  il 
a  fait  transporter  k  Rosny  tous  les  tableaux  composant  la  galerie 
de  Madame  la  duchesse  de  Berri.  G'esCà  tort  qu'on  avoit  annoncé 
que  cette  propriété  seroit  vendue. 

— :M»  Scinion  Mourgues  est  nommé  préfet  de  la  Loire,  en  fvm- 
•  placement  ae  M.  Gasparin. 

.  —  Sont  nommés  sou»- préfets  :  MM.  Alexis  de  Jussieu  à  Sceaux , 
A.  Dutens  à  Nogent-le-Rotrou ,  Gambon  à  Saint-Girons,  Tus- 
seau à  Pamiers ,  Jean  à  Apt ,  Decourt  à  Louviers.  MM.  Jolivot  et 
Amade  sont  nommés  secrétaires-généraux  des  préfectures  de  Yau- 
cluse  et  du  Gers. 

—  Sont  nommés  maires  MM.  Turgaut  À  Pamiers,  Raoult  à 
Laiinion,  Lcmoine  à  Glamccy,  Perée  deVarennes  à  Valognes, 
de  Saint-Léger  à  Maubeugc,  Dudouyt  à  Fontainebleau,  Cnau- 
vin  à  Villefranche  (  Rhône  ). 

—  Une  commission  pour  l'examen  de  l'institution  des  classes 
et  de  l'inscription  maritime  vient  d'être  formée.  Elle  est  compo- 
sée du  contre-amiral  Roussin,  président;  de  MM.  Gauthier, 
Beslay,  Duvergier  de  Hauranne ,  Martin  Laffitte,  Durand,  dépu- 
tés î  Tupinier  et  Sevin. 

—  Les  adjudans  de  ville,  qui  concouroient  à  Paris  ipivec  h 
gendarmerie  au  maintien  de  l'ordre,  sont  supprimés. 

—  Samedi  dernier,  ^  Tissue  de  la  séance  remarquaîble  de  la 
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chambre  des  dépatés,  une  foule  de  curieux  s'est  portée  rue  Mont- 
martre ,  an  Manège  Pelier,  où  se  réunit  le  samedi  la  Société  des 
amis  du  peuple.  Lorsque  la  séance  de  cette  société  a  commencé, 
àes  sifflets  et  des  cris  à  bas  les  clubs  se  sont  fait  entendre,  et  quel- 

3ues  coups  de  poings  ont  été  échangés  entre  des  spectateurs  et 
es  memures  de  la  réunion.  Le  trouble  s'est  bientôt  manifesté 
dans  le  quartier;  les  boutiques  de  la  rue  Montmartre  se  sont  fer- 
mées, et  la  garde  nationale  oui  étoit  sur  pied  est  intervenue.  Elle 
s'est  emparée  des  portes  de  la  maison ,  et  l'officier  est  entré  dans 
la  salle,  oii  il  a  représenté  à  la  société  à  quels  désordres  elle  cx-> 
posoit  tout  le  quartier.  L'assemblée  a  consenti  à  se  séparer,  et  a 
airèté,  dit-ou,  qu'elle  n'auroit  plus  de  séance  publique. 

—  Un  gi*and  nombre  de  pétitions  ont  été  signées  à  la  Bourse 
dès  le  94  ^^  ^c  ^^  >  P^'*  ^^^  chefe  du  commerce ,  contre  le  maintien 
illégal  et  dangereux  des  clubs,  qu'ils  signalent  comme  la  cause 

Srincipale  de  la  détérioration  du  crédit  public  et  des  souffrances 
e  l'industrie.  Des  pétitions  adressées  aans  le  même  but  à  la 
chambre  des  pairs  et  à  la  chambre  des  députés,  sont  déposées 
chez  des  notaires  de  Paris. 

—  De  nouveaux  rassemblcmens  d'ouvriers  ont  eu  lieu  vendredi 
dernier  à  la  Yillette  :  c'étoicnt  des  terrassiers  au  nombre  de  trois 
cents.  La  garde  nationale  s'est  portée  sur  ce  point,  et  a  dissipé 
ces  attrôupemens.  Les  moteurs  ont  été  arrêtés. 

—  M.  le  marquis  de  Béthisy,  pair  de  France ,  k  peiue  de  retour 
de  l'expédition  d'Alger,  est  mort  le  .â4 1  âg^  seulement  de  21  ans. 

•^  Un  pair  dé  France,  M.  le  duc  de  la  yauguyon,  ayant  été  ar- 
rêté pour  dettes,  a  demandé  à  être  conduit  en  référé  devant  |e 
président  du  tribunal,  M.  ^audin;  et  ce  président  a  ordonné  la 
suspension  de  la  prise  de  corps  jusqu'à  ce  que  les  créanciers  se 
soient  conformés  aux  dispositions  de  la  Charte,  qui  exige  l'au- 
torisation de  la  chambre  pour  une  semblable  exécution  de  ju- 
gement. 

—  Dimanche  dernier,  il  y  a  eu,  au  Champ-de-Mars,  une  grande 
revue  des  troupes  de  la  garnison  de  Paris. 

—  Le  tribunal  correctionnel,  dans  son  audience  do  jeudi  der- 
nier, a  remis  à  quinzaine,  sur  leur  demande,  l'afiaire  des  éditeurs 
et  imprimeurs  de  cinq  nouveaux  journaux  qui  n'ont  point  donné 
de  cautionnement  et  ne  se  sont  point  soumis  aux  formalités  pres- 
crites nar  la  loi  qui  régit  encore  la  presse  périodique. 

—  Quatre  individus,  arrêtés  le  17  août  dans  des  rassomblenieus 
d'ouvriers,  et  prévenus  d'avoir  crié  à  bas  les  mécaniques/  ont  com- 
paru vendredi  dernier  devant  le  tribunal  correctionnel.  Deux  ont 
été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  et  5oo  fr.  d'amende,  et  un 
autre  à  six  jours  de  prison. 

—  Il  y  a  eu  quelques  désordres  à  Parthenay,  sous  le  prélexle  de 
la  cherté  des  grains;  mais  ils  n'ont  pas  eu  de  suites  lâcheuses. 
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—  Les  droits  réunis  ont  été  aussi  à  Issoire  la  cause  d'un  mou- 
vement tumultueux.  Des  mécontens  qui  crojoient  ne  plus  revoir 
d'empioyés  des  contributions  indirectes,  ayant  appris  qu'ils  prê- 
toient  serment,  se  sont  portés  aux  barrières,  qu'ils*ont' saccagées. 
Le  sous-préfet ,  qui  croyoit  jouir  de  TajOTection  populaire ,  fît  ap- 
porter les  registres  chez  lui  pour  les  soustraire  aux  mutins  ;  mais 
cette  précaution  fut  inutile;  il  fallut  qu'il  les  livrât,  et  ils  ont  été 
transportés  sur  la  voie  publique ,  ou  ils  ont  été  brûlés. 

—  Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales  a  prescrit  quelques  me- 
sures au  sujet  des  Espagnols  rassemblés  dans  ce  département.  Ils 
seront  tenus  de  se  rendre  a  Perpignan,  et  de  justifier  devant  les 
autorités  des  causes  de  leur  séjour  et  de  leur  moyen  d'existence. 

—  Le'  prince  Frédéric  des  Pays-Bas  a  publié ,  le  ai,  une  pro- 
clamation pour  engager  les  Bruxellois  à  remettre  la  ville  aux  trou- 
pes nationales ,  et  à  quitter  les  couleurs  de  la  révolte.  Cette  pro- 
clamation n'a  fait  qu'exalter  les  esprits  et  redoubler  les  préparatifs 
de  défense.  Les  journaux  de  Bruxelles  ont  manqué  depuis  plu- 
sieurs jours.  On  assure  aue  les  troupes  hollandaises  se  sont  avan- 
cées sur  cette  vifle,  qu'il  y  a  eu  un  grand  combat  le  aS,  et  que 
ces  troupes,  qui  déjà  s'étoient  emparées  d'un  faubourg  de  la  ville, 
ont  été  repoussées  j  les  Liégeois  et  les  habitans  des  villes  voisines 
de  Bruxelles  sont  venus  au  secours  de  celle-ci.  On  dit  qu'une  dé- 
pèche télégraphique,  venue  de  Yalenciennes  le  a6 ,  a  annoncé  que 
Bruxelles  étoit  toujours  cernée  parles  troupes  royales.  Ilparoît 
que  le  pins  grand  désordre  régnoit  d'ailleurs  dans  cette  ville. 

T— La  secoi|de  chambre  des  états- généraux  des  Pays-Bas  a 
adopté  le  aiy  à  La  Haye,  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône. 

—  Le  m.ariage  du  prince  Albert  de  Prusse  avec  la  princesse 
Marianne  de  Hollanaç ,  fille  du  roi  des  Pays-Bas ,  a  été  célé- 
bré le  i4  à  La  Haye. 

—  Quelques  troubles  ont  eu  lieu  à  Berlin  les  16  et  17  de  ce 
mois.  Des  garçons  tailleurs  et  dts  ouvriers,  auxquels  s'étoient 
joints  des  oisifs,  avoient  formé  des  rassemblemens  tumultueux, 
dans  Iç  but  de  délivrer  plusieurs  détenus.  Les  troupes  sont  par- 
venues à  les  dissiper  et  à  arrêter  les  plus  mutins.  Quelques-uns 
de  ceux-ci ,  qui  avoient  jeté  des  pierres  aux  gendarmes ,  ont  reçu 
des  coups  de  sabre.  Le  18,  la  police  a  publié  une  ordonnauce 
sévère  contre  les  attroupemens  ,*  de  uoraoreuses  patrouilles  ont 
parcouru  les  rues  ,  et  Tordre  s'est  rétabli. 

—  Des  troubles  ont  éclaté  à  Altenbour^ ,  en  Saxe.  Le  duc  s'est 
rendu  lui-même  à  la  maison  du  conseil  pour  entendre  les  ré- 
clamations qu'on  vouloit  lui  faire.  En  sortant  de  cet  hôtel,  le 
peuple  a  dételé  ses  chevaux  ,  et  l'a  traîné  en  triomphe.  Ûiie 
garde  civique  s'est  formée,  et  veille  au  maintien  de  l^)rdre. 

—  Le  prince  Guillaume ,  frère  du  duc  de  Brunsvsricky  qui  s'est 
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relire  en  Angleterre,  a  fait  son  entrée  dans  cette  rille  le  1 5  de  ce 
mois,  et  a  adGressé  une  proclamation  aux  habitans.  On  dit  que  le 
peuple  veut  le  déclarer  souverain. 

—  La  contagion  se  répand  ;  il  y  a  eu  aussi  des  troubles  a  Co- 
penhague. Des  ouvriers  se  sont  soulevés  et  ont  attaqué  quelques 
maisons ,  notamment  celles  des  Juifs.  La  police  est  parvenue  a 
dissiper  les  rassemblemens  et  à  arrêter  les  plus  mutins. 


CflLIMBaB  DES  DÉPUTAS. 

Le  a5,  on  lit  une  lettre  de  M.  de  Mirandol  envoyant  son  ser- 
ment pur  et  simple,  puisqu'on  a  vu  des  restrictions  dans  sa  pre- 
mière lettre.  Plusieurs  membres  de  la  gauche  s'écrient  qu'il  n'y  a 
a  plus  h  revenir  sur  le  serment  de  ce  député.  MM.  Berryer,  de 
Briqueville,  Daunantet  de  Martignac,  soutiennent  au  nom  de  la 
bonne  foi  que  le  serment  doit  être  admis,  puisque  M.  de  Miran- 
dol, pour  se  conformer  à  la  décision  de  la  chambre,  l'envoie  plus 
régulier.  Cet  avis  est  adopté,  malgré  les  objections  de  MM.  Ber- 
nard et  de  Tracy. 

M.  le  président  lit  les  noms  de  i3  députés  qui  spnt  réputés  dér- 
missionnaires ,  comme  n'ayant  pas  prêté  serment  dans  le  délai 
fixé.  A  la  suite  d'une  nouvelle  discussion ,  on  décide  que  le  nom 
de.  M.  Dudon  sera  maintenu  sur  la  liste ,  quoique  la  chambre 
n'ait  pas  voté  sur  son 'élection,  puisqu'il  étoit  à  Paris;  et  que  ceitti 
de  M.  de  Grussol  en  sera  exclu,  attendu  que,  si  le  rapport  n'a  pas 
été  fait  sur  son  élection  ,  c'est  par  suite  du  départ  du  rapporteur 
pour  une  mission. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  hebdomaire  des  pétitions.  M.  La- 
fayette  en  remet  une  de  quelques  habitans  de  Paris  pour  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort ,  et  on  la  renvoie  à  la  commission  char- 
gée de  la  proposition  de  M.  de  Tracy  sur  cet  objet. 

A  l'occasion  d'une  réclamation  des  commissaires- priseurs  de 
Valencieunes,  M.  Benj.  Morel  ne  peut  s'empêcher  d'avertir  que 
le  meilleur  moyen  de  remédier  à  la  crise  commerciale ,  c'est  de 
rétablir  la  confiance,  et  qu'il  n'y  aura  point  de  sécurité  tant  qu'on 
maintiendra  des  sociétés  populaires  qui  présenteront  des  dangers. 
Il  ne  peut  concevoir  que  M.  Girod  (de  l'Ain)  ait  pensé  qu'il  n'y 
avoit  point  d'inconvénient  à  laisser  rassembler  sur  les  places  pu- 
bliques, k  propos  d'une  cérémonie  patriotiaue,  plusieurs  cen« 
taines  d'individus  qu'on  a  pérores,  et  dont  te  cortège  a  reçu  en 
route  les  honneurs  militaires.  M.  de  Tracy  cherche  à  dissiper  les 
inquiétudes  du  préopinant. 
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M.  le  miftistsa  de  Tintérieur  demande  la  parole  au  milieu  de 
ragitation  qui  déjà  se  manifeste.  Il  pense  que  les  craintes  qu'ins- 
pirent les  sociétés  populaires  sont  fondées,  ^ue  déjà  elles  causent 
une  alarme  générale ,  et  que  les  capitaux  et  l'industrie  se  res- 
serrent de  jour  en  jour;  leur  premier  effet  est  de  développer  et 
de  redoubler  l'esprit  révolutionnaire,  dont  le  but  est  de  remettre 
toutes  lés  choses  en  question ,  de  rendre  les  prétentions  indéfi- 
nies, de  faire  des  appels  continuels  à  la  violence,  à  la  force.  Or 
ces  principes  se  manifestent  positivement  dans  les  sociétés  qui  se 
sont  formées.  D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  modifiée,  l'article  391  du  Code  pénal  ]es  in- 
terdit absolument,  et  il  est  du  devoir  du  gouvernement  d'user  de 
cette  disposition.  La  cour  royale  s'est  emprassée  de  diriger  des 
poursuites  contre  la  société  des  Jlmis  du  J'eupie, 

MM.  E.  Salverte,  de  Laborde  et  B.  Constant  croient  que  les 
craintes  que  l'on  a  sur  les  clubs  sont  fort  exagérées»  que  Paris 
est  très*calme  »  et  qu'on  a  plutôt  à  craindre  les  partisans  de  la 
royauté  déchue. . 

M.  Mauguin  prétend  que  c'est  au  mécontentement  que  cause 
l'inaction  du  ministère  qu'il  faut  attribuer  les  alarmes  du  com*- 
merce  et  l'inquiétude  générale  ;  la  France  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  la  guerre  à  l'administration  actuelle.  On  se  récrie  sur  celte 
phrase,  on  demande  le  rappel  à  l'ordre;  mais  M.  Mauguin  ex- 
plique que ,  quand  il  a  parlé  de  la  France ,  il  a  voulu ,  comme 
tieaucoup  d'autres,  parler  de  lui  et  de  ses  amis.  Rien  en  efièt  n'est 
si  commun  que  cette  locution  ;  on  dit  la  France  comme  on  diroit 
monpoi'ii,  ma  coierie.  Une  longue  et  vive  agitation  succède  à  ce 
discours. 

M.  Duçin  aîné  défend  la  conduite  du  ministère.  Il  laisse  à  la 
France  à  juger  le  conseil  et  les  hommes  qui  veulent  la  Jeter  dans 
une  autre  révolution*  M.  Dupin  s'étonne  qu'on  ait  osidire  que  la 
liberté  étoit  encore  menacée.  Les  ouvriers  ne  veulent  que  travail- 
ler; et  comment  le  travail  pouira-t-il  reprendre,  si  Von  entre- 
tient des  théories  anarchiques?  Le  gouvernement  a  usé  de  pru- 
dence envers  les  associations  scandaleuses;  les  tribunaux  sont  saisis 
de  leurs  actes,  et  une  loi  sera  bientôt  présentée  à  ce  sujet. 


J^  g^ixMt,  2lîrmn  ù  (îlere. 
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JEUDI  ^  SEPTEMBRE  1S30.  (  N^"  1601.) 


Sur  le  divorce. 

On  vient  encore  remuer  la  question  du  divorce ,  et  on^ 
entreprend  de  rétablir  sur  ce  sujet  la  législation  révolu- 
tionnaire. Voilà  plusieurs  pétitions  qui  arrivent  à  la  cham- 
bre dans  ce  but ,  et  elles  ont  été  appuyées  par  des  députés* 
MM.  Eusèbe  Salverte  et  Lévesque  de  Pouilly  ont  témoi- 
gné des  regrets  de  l'abolition  du  divoix^e.  Il  y  a  surtout 
prmi  les  pétitionnaires  un  sieur  Mabire,  qui,  depuis 
plusieurs  années,  réclame  constamment  le  divorce.  Dans 
la  précédente  session ,  il  fit  circuler  un  écrit  sur  la  né- 
cesBité  de  rétablir  le  divorce^  comme  un  des  moyens  de 
répression  des  délits  et  des  crimes  dans  les  ménages.  Ce 
titre  seul  annonce  peu  de  discernement  ou  une  ignorance 
absolue  de  Tétat  et  des  intérêts  de  la  société.  Dans  sa  pé- 
tition, datée  du  lo  avril  1829 ,  M.  Mabire  s'étonne  qu  un 
député  ait  dit,  dans  la  session  de  1838,  que  V abolition 
du  divorce  étoit  un  grand  bien  moral;  il  invoque  aussi 
lui-même  les  intéré^ts  de  la  morale  et  les  vœux  de  Thuma- 
nité,  mais  c'est  pour  arriver  à  une  conclusion  toute  dif- 
férente de  celle  aes  plus  sages  publicistes.  Il  n'est  frappé 
que  d'une  chose,  c'est  du  tourment  des  époux  dans  les 
mariages  mal  assortis.  Il  trouve  que  c'est  une  cruauté  de 
les  empêcher  de  contracter  de  nouveaux  liens  ;  mais  il 
ferme  les  yeux  sur  les  fanestes  effets  de  la  loi  du  divorce 
pendant  la  révolution ,  sur  les  scandales  dont  nous  fûmes 
témoins,  sur  le  désordre  des  familles,  sûr  l'intérêt  des 
enians.  Ce  dernier  motif  seul  fournit  une  puissante  ob- 
jection contre  le  divorce.  M.  Mabire  ne  veut  point  qu'on 
lui  oppose  des  motife  de  religion.  La  religion,  dit- il,  ne 
veut  que  le  bonheur  des  hommes  :  or,  les  hommes  ne 
peuvent  être  heureux,  si  l'indissolubilité  du  mariage  sub- 
siste. C'est  précisément  ce  que  nous  nions.  Quelques 

Tome  LXF,  L'Ami  de  la  Religion.  C  c 
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hommes  peuvent  souffrir  de  Tindissolubilité  du  mariage , 
mais  elle  est  dans  Tintérét  général  de  la  société.  Ceux  qui 
s'en  plaignent  se  sont  peut-être  attiré  leur  malheur  par 
^  ,^eur  imprudence  ou  même  par  leurs  vices  ;  il  est  dans 
?.#•  Tordre  ae  la  Providence  qu'ils  en  portent  la  peine.  L'in- 
dissolubilité du  mariage,  dit  encore  M.  Mabire,  nuit 
beaucoup  à  la  population  ;  là-dessus  le  pétitionnaire  poûr- 
roil  être  tranquille,  les  accroissemens  de  la  population 
depuis  seize  ans  sont  propres  à  le  rasàurer.  Il  y  a  plutôt 
en  France  surabondance  que  dé&ut  de  population ,  et  le 
législateur  est  bien  dispensé  de  rechercher  les  moyens 
d'augmenter  ce  dont  bientôt  nous  ne  saurons  que  faire. 
M.  Mabire  s'objecte  que  le  mariage,  étant  un  sacrement, 
ne  peut  être  dissous  du  vivant  des  époux ,  et  il  répond  que 
ce  sacrement  n^  a  pas  toujours  existé  parmi  les  chrétiens. 
Il  auroit  bien  du  nous  dire  à  qiielle  époque  ce  sacrement 
a  été  inventé;  car,  si  ce  sacrement  n'a  pas  toujours  existé 
parmi  les  chrétiens^  on  doit  savoir  qui  l'a  établi  et  dans 
quel  temps  on  Ta  étabU.  Nous  croyons ,  nous  autres ,  que 
personne  n'avoit  le  droit  d'établir  un  sacrement,  et  qu'ils 
ont  tous  été  institués  par  Jésus-Christ.  Nous  demandons 
à  M.  Mabire  la  permission  de  nous  en  tenir  là ,  et  nous 
l'engageons  même  à  se  mieux  instruire  sur  ce  qui  concerne 
la  religion.  Elle  Féclaireroit  sur  la  question  qu'il  décide 
fort  légèrement,  et  s'il  étoit  vrai,  comme  nous  le  crai- 
gnons ,  qu'il  fût  intéressé  personnellement  dans  la  ques- 
tion du  divorce ,  elle  lui  apprendroit  à  souffrir  son  mal- 
heur avec  patience ,  et  à  le  rendre  même  méritoire  pour 
l'autre  vie. 

Puisqu'on  agite  de  nouveau  une  question  qui  est  déci- 
dée par  tous  les  bons  esprits,  nous  renvoyons  ceux  qui 
voudroient  s'éclairer  sur  ce  point  à  l'ouvrage  publié  par 
M.  de  Bonald ,  sous  le  titre  :  Du  Divorce  considéré  au 
19*  siècle  (i),  ouvrage  entrepris  à  la  prière  de  feu  M.  Por- 

(1)  Un  vol.  in-8°,  prix,  4  û'.  et  5  fr.  25  c.  franc  de  port.  A  Paris, 
chez  Ad.  Ijc  G  1ère  et  compagnie ,  au  bureau  de  ce  journal. 
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tasU  le  père ,  et  qui  parut  après  le  concordat  de  1802.  Le 

I'udicieux  et  profond  écrivain  y  traite  la  question  en  pu- 
>Uciste,  en  moraliste  et  en  chrîétien.  Après  des  considéra- 
tions générales  sur  Thomme ,  sur  la  société  et  sur  le  ma- 
riage, l'auteur  arrive  au  divorce,  et  combat  par  les  rai- 
sons les  plus' fortes  les  partisans  de  celte  loi»  Il  montre  les> 
maux  qu'elle  entraine ,  et  réfute  également  les  motifs  et  les 
faits  ^u'on  allègue  en  sa  faveur.  On  lira  surtout  avec  inté- 
rêt la  conclusion  qui  termine  l'ouvrage,  et  où  l'aulsur  a 
réuni  des  considérations  décisives.  Depuis ,  M.  de  Bonald 
eut  encore  occasion  de  traiter  ce  sujet.  Ayant  été  nommé 
député  à  la  chambre  de  181 5,  il  fit  une  proposition  for- 
melle pour  l'abolition  du  divorce ,  et  prononça,  le  a4  dé- 
cembre ,  un  discours  assez  étendu  à  l'appuMle  sa  proposi- 
tion. Ce  discoui's,  qui  a  été  inséré  dans  le  recueil  des 
Pensées  et  discours  (i)  de  l'auteur,  est  une  des  meilleures 
et  des  plus  honorables  productions  sorties  de  sa  plume. 
L*auteur  y  plaide  avec  éloquence  la  cause  de  la  morale  et 
de  la  société.  «  Hâtons -nous.,  Messieurs,  disoit-il,  de 
Ikire  disparoitre  de  notre  législation  cette  loi  foible  et  fausse 
qui  la  déshonore,  cette  loi,  fille  ainée  de  la  philosophie 
qui  a  bouleversé  le  monde  et  perdu  la  France,  et  que  sa 
mère ,  honteuse  de  ses  déportemens ,  n'essaie  plus  même 
de  défendre  •,  cette  loi ,  repoussée  par  la  conscience  du  plus 
grand  nombre,  désavouée  par  les  mœurs  de  tous,  et  dont 
ceux  à  qui  elle  est  permise  par  leurs  dogmes  n'usent  pas 
plus  que  ceux  à  qui  elle  est  défendue-,  loi  si  foible  et  si 
&usse,  que  les  législateurs  qui  Tont  portée,  en  voulant 
qu'elle  fût  possible ,  ont  cherché  à  la  rendre  impraticable , 
et  en  l'entourant  de  difficultés  et  d'obstacles,  n'ont  pas 
craint  de  la  flétrir  à  l'instant  même  qu'ils  la  proposoient.  » 
Le  vœu  de  M.  de  Bonald  fut  entendu  ;  la  chambre  dé- 
cida qu'on  s'occuperoit  de  sa  proposition ,  et  M.  de  Trin- 
quelague  fit  à  ce  sujet ,  le  19  février  1816 ,  un  rapport  au 

(r)  Deux  vol.  iii-8°,  prix,  9  fr.  et  12  fr.  franc  de  port.  A  Paris, 
au  bureau  de  ce  journal. 

Cc2 


(  4oo  ) 

nona  d'une  commission.  Il  profyosa  d'arrêter  seulement  en 
prinoipQ  Tabolition  du  divocGe,-et-de  supplier  M  roi  de 
présenter  aux  chambres  un  projet  de  loi  «&  conséjCfuence. 
La  cbambre  adopta  cet  avis  à  une  immense  luajoriié  ;  cette 
résolution  fut  également  adoptée  par  la  dikaaiitre  des  pairs. 
Le  ^n  avril  >  le  roi  fit  présenter  a  cette  dernière  bbamhre 
un  prc^et  de  loi  pour  Tabolition  du  divorce  *,  ce  projet  fut 
adopté  successivement  dans  les  deux  chambres,  a  Vunani- 
mité  présqu'entière  des  suffrages.  Tout  le  monde  se  félir 
cita  dans  le  teinps  de  cette  conclu&ioa  d'uoa  di$cussioti 
qui  avoit  occupé  les  esprits.  Nous  aimons  à  ercûre  que  nous 
n'irons  pas ,  au  bout  de  quinze  an»,  donaer  un  nouveau 
scandale  à  l'Europe  et  un  nouveau  sujet  de  deuil  à  la  rdir 
giou  y  et  jeteiViJitne  nouvelle  source  dé  corruption  dans  la 
société  et  un  nouveau  principe  dé  discorde  dans  les  fa- 
milles. 


NOUVEIXES  ECCUÉSIASTIQl^S. 

Pabis.  m.  de  Sausin,  évéqi^ç  de  BloiS|  aai|£si  adressé  une 
circulaire  à  ses  curés,  et  dessei^vans  sur  les  derniers  événement; 
elle  est  dans  le  même  esprit  que  les  au.ti:es  circulaires  épiscQ- 
pales  que  nous  avons  déjà  citées  :  •  . 

(c  Nous  venons  doue  vous  exhorter,  Messieurs ,  à'  méditier  plus 
que  jamais  les  célestes  maximes  de  charité  et  de  paix  dont  la  re- 
ligion nous  a  confié  le  dépôt,  et  qui  sont  la  base  et  la  garantie  de 
tout  le  bien  dans  tous  les  temps. 

»  A  la. faveur  de  leur  lumière,  vous  comprendrez  que  nous 
devons  au  peuple  chrétien  l'exemple  de  la  saumissioi}  aux  puis- 
sances établies  dans  les  desseins  de  cette  Providence  qui  règle 
à  son  gré  les  destinées  des  empires  ^  et  du  respect  pour  les  lois 

3ui  les  régissent.  Vous  sentirez  qu'appelésj)ar  notre  divin  roaîlUe 
noiis  occuper  des  choses  du  ivyaume  de  Dieu,  nous  ne  sommes 
sur  la  terre  que  pour  appiendîre  à  nos  frères  à  se  rendre  dignes 

Êar  leurs  vertus  de  vi^e  éternellement  dans*  un  monde  meilleur. 
Infin ,  vous  reconnoitrez  que ,  fidèles  à  la  garde  du  troupeau  qui 
no^8  est  confié,  nous  devons  rester  calnoies  et  paisibles  att> milieu 
des  mpuvemens  qui  peuvent  l'agiter,  et  faire  touji  nofli  efforts,  pour 
le  préserver  des  maux  que  le  désordre  entraîne,  priant  sans  cesse 
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tous  les 
,  i  nos 
frères. 

»  C'est  alors  que  vous  vous  montrerez  vûri ta bleni en t  animés  d^ 
cette  sagesse  (J*en  haut  qui ,  ioujouts  amie  àe  la  paix ,  est  toujours 
prête  à  faire  le  bien.  Vos  paroissiens  ne  verront  en  vous  que  àes 
hommes  de  conciliation  et  de  concorde ,  qui  n'oot  pour  eut  que 
des  paroles  de  bienveillance,  et  qui,  leur  apprenant  que,  selon 
le  précepte  du  grand  apôtre,  nous  devons  tous  prier  pour  les  fvi's 
et  four  tous  ceux  qui  sont  élevés  en  dignité,  afin  que  nous  menions 
we  pie  paisible  e/  tranquille ,  dans  la  pratique  constante  de  la  i^ertu 
U  de  la  piété.' 

))  Uaa  semblable  conduite ,  Messieurs ,  vous  fera  mériter  digne- 
ment  de  notre  chère  patrie,  et  vous  aurez  la  douce  consolation 
d'avoir  contribué  à  l'attacher  de  plus  en  plus  à  la  religion ,  qui 
peut  seule  assurer  ^a  tranquillité  et  son  bonheur.  » 

—  Il  règne  parmi  ceitains  fonctionnaires  un  grand  zèle 
poar  étendre  outre  mesure  les  obligïitîons  imposées  par  la  loi. 
D'après  une  décision -du  nouveau  wéfet  de  Seine-et-Marne, 
le  maire  actuel  de  Brie- Comte-Robert  a  exigé  le  serment  de 
tous  ceux  qui  étoîent  employés  d'une  manière  quelconque 
dans  l'administration.  Il  Ta  exigé ,  qui  le  cix>iroit *  des  fabri- 
ciens  mêmes  de  Tcglise.  On  ne  peut  savoir  sur  quoi  il  a  pu 
se  fonder  pour  une  telle  extemioii.  Sous  Takicienne -Charte, 
où  la  religion  catholique  étoit  la  religion  de  l'Etat ,  je  né 
sadie  pas  qu'on  se  soit  jamais  avisé  de  demander  le  serment 
aux  membres  des  fabriques  ;  à  plus  forte  raison  ils  ne  peuvent 
j  être  assujétis  aujourd'hui  que  la  religion  catholique  est 
placée  sur  la  même  ligne  que  les  autres  comnmnions.  Que 
jont  les  membres  des  fabi'iques?  Les  économes  particuliers-  de 
l'église.  A  quel  titi*e  l'Etat  se  mêleroit-il  dVux  ?  Sous  quel 
prétexte  les  assimileroit^n  à  des  fonctionnaires  civils  et  mi- 
litaires? Leur  demander  le  serment,  c'est  une  exaction  que 
rien  n'autorise ,  et  qui  est  bien  voisine  du  ridicule. 

—  Parmi  les  pétitions  sur  lesauelles  il  a  été  fait  un  rap- 
port à  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  du  23  septembre  y 
il  y  en  a  une  du  sieur  Gallery ,  ëlectetu*  de  l'arronaissement 
de  Laval ,  qui  demaudoit  la  suppression  des  étabiissemens 
des  Jésuites  en  France  9  et  l'expulsion  de  ces  religieux  hors 
du  territoire.  Il  dénonce  en  même  temps  la  maison  des  Jé- 
suites de  Laval ,  sur  laquelle  il  donne  beaucoup  de  détaill  ; 
il  accuse  les  Jésuites  de  donner  des  missions  et  ae  se  livrer  ii 
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des  spécuhitioDS  intéressées.  Il  ayoit  préoédemment  dénoncé 
cet  établissement  au  procureur  du  Roi ,  à  Laval.  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  de  M.  Gallery  n*  1619.  Ses  asseitions 
furent  jugées  calomnieuses.  Il  adressa  une  réclamation  à  tix)is 
journaux  de  Pai'is,  qui  ne  Tinsérèrent  point,  et  avec  les- 
quels il  est  en  querelle  à  ce  sujet.  La  commissipn ,  en  ren- 
dant compte  de  sa  pétition ,  y  distingue  deux  choses ,  la  sup- 
pression des  établisSemens  et  Texpulsion  des  Jésuites.  Quant 
a  la  première  partie,  M.  le  duc  de  Plaisance,  rappoiteur, 
propose  le  renvoi  au  ministre  des  cultes  ;  mais  quant  au 
deuxième  point,  elle  propose. l'ordre  du  jour,  attendu  les 
principes  cle  la  Charte ,  qui  accorde  à  tous  liberté  et  protec- 
tion en  tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  j/ar  la  loi.  Il  est  assez 
étonnant  qu'un  ami  de  la  liberté  comme  M.  Gallery  propose 
d'expulser  des  Français  du  tenitoire.  Que  diroit-il,  si  on 
faisoit  une  pétition  poui^  le  chasser  de  France  y  parce  au'il 
déplairoit  à  quelqu'un?  Au  surplus,  il  peut,  se  rassurer  dans 
la  frayeur  que  les  Jésuites  lui  inspirent.  Ils  ont  devancé  son 
désir,  et  ont  quitté  la  France.  Ils  ont  senti  sans  doute  qu'ils 
ne  pouvoient  décemment  y  rester,  puisque  M.  Gallery  ne  le 
ti^ouvoit  pas  bon.  Les  laissera  - 1  -  on  du  moins  tranquilles 
hors  du  royaume  ?  Non ,  on  les  poui:suivra  jusque  dans  l'asile 
que  leur  ayoit  offert  un  peuple  voisin.  Un  journal  espère 
qu'on  les  chassera  du  canton  de  Fribourg  ;  il  a$sui*e  que  c'est 
le  vœu  unanime  des  habitans  du  canton.  Il  faut  véritable- 
ment éti*e  animé  d'une  fui*eur  bien  aveugle  poux*  appelei* 
ainsi  la  proscription  sur  des  compatriotes  malheureux  et  fu- 
gitifs. Cette  cruauté  s'allie  bien  mal  avec  les  beaux  senti- 
mens  d'humanité  dont  on  fait  parade  ;  et  des  gens  qui  ont 

Eroclamé  si  souvent  le  principe  d'union  et  â!ojioli  devroient 
ien  par  pudeur  montrer  aujourd'hui  moins  de  yancune  et 
d'iutolérance. 


NOUl^IXES  POLITIQUES^ 

Paris.  Si  l'on  vous  disoit  que,  depuis  trois  semaines,  la  prîncipalc 
occupation  d'une  feuille  judiciaire  est  de  recruter  dans^a  magis- 
trature ,  au  profil  de  la  cause  de  Charles  X ,  vous  ne  voudnez 
peut-êire  pas  le  çrofre  :  cependant  rien  n'est  plus  vrai.  Elle  Ira- 
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vaille  avec  une  inconcevable  ardeur  à  dclourncr  les  juges  qu'elle 
connoît  pour  bons  royalistes ,  de  prêter  le  nouveau  serment*  Il 
n'jr  a  sorte  de  raisons  dont  elle  ne  s'avise  pour  les^  engager  à  ne 
point  sei'vir  le  nouveau  roi.  Ceux  qui  passent  outre  sans  vouloir 
écouter  ses  conseils,  elle  les  tanse  et  les  maltraite  rudement, 
cherchant  à  leur  faire  honte  de  ce  au'ils  abandonnent  leur  ancien 
maître  {>our  devenir  les  serviteurs  d'un  autre.  En  revanche ,  vous 
ne  sauriez  imaginer  combien  elle  professe  d'estime  et  de  consi- 
dération pour  ceux  qui  restent  fidèles  à  Charles  X,  et  qui  aiment 
mieux  donner  leur  démission  que  de  s'attacher  par  un  lien  quel- 
conque au  nouveau  gouvernement.  Elle  leur  envoie  des  compli- 
mens  et  des  félicitations  à  pleines  mains;  elle  admire  leur  con- 
duite et  la  délicatesse  de  leur  conscience  ;  enfin ,  elle  les  inscrit 
sur  ses  tables  de  vie  parmi  les  beaux  caractères  sur  lesquels  on 
peut  comj^ter.  Le  fond  de  tout  cela  ,  du  reste ,  fait  honneur  à  ses 
bons  sentimens,  et  tient.au  vif  [désir  qu'elle  a  de  placer  dans  la 
magistrature  une  foule  d'amis  dont  le  narreau  ne  sait  que  faire, 
-r-  De  vives  apostrophes  ont  été  adressées  l'autre  jour  à  Af .  Mau" 
guin ,  dans  la  chambre  des  députés  :  on  l'accusoit  de  chercher  un 
portefeuille  de  ministre,  et  de  mettre  tout  en  rumeur  pour  en 
avoir  un.  S'il  est  vrai,  comme  on  le  prétend,  qu'il  soit  réellement 
atteint  de  la  maladie  des  portefeuilles,  nous  avons  un  bon  con- 
seil  à  lui  donner;  c'est  de  s'en  aller  passer  une  heure  ou  deux  au 
milieu  des  tristes  préparatifs  qui  se  font  au  Luxembourg ,  pour 
y  recevoir  les  quatre   malheureux  prisonniers  de  Yincennes. 
Quand  il  aura  examiné  attentivement  les  ouvrages  de  maçonne- 
rie et  de  serrurerie  exécutés  pour  eux;  quand  il  aura  vu  les  tri- 
ples murs  de  charpente,  les  barreaux  de  fer,  les  abat-jours  et' les 
guérites  accumulés  dans  ce  triste  lieu ,  peut-être  sorlira-t-il  de 
là  un  peu  honteux  des  désirs  qu'on  lui  reproche,  et  guéri  de 
l'amour  des  gi*andeurs.  Mais ,  s'il  en  revient  sans  être  ému ,  sans 
avoir  fait  de  sérieuses  réflexions  philosophiques,  sans  que  les 
coups  de  lime  et  de  marteau  qu'il  aura  entendus  lui  aient  fait 
battre  le  cœur,  donnez  bien  vite  un  portefeuille  à  M.  Mauguin  ;  sa 
vocation  l'appelle  visiblement  à  être  ministre,  et  il  est  capable  de 
tout  pour  le  devenir. 

—  Le  a4  septembre,  ont  comparu  devant  le  tribunal  dfe  police 
correctionnelle  deux  individus  accpsés  de  vol  dans  les  mouve- 
mens-du  mois  de  juillet.  Le  i^^'étoitun  ancien  militaire,  nommé 
Foubert ,  prévenu  d'avoir  pris  dans  le  désastre  de  l'Archevêché 
deux  billets  de  banque  de  looo  fr.  et  des  pièces  d'ôr.  Foubert  a 
avoué  avoir  eu  les  oillets  de  banque  en  sa  possession;  mais  il 
a  soutenu  les  avoir  trouvés  à  la  porte  de  la  caserne  de  \Avd  Marin, 
et  d'ailleurs  il  avoit  distribué  et  dissipé  tout  l'argent  dans  le  jour 
même.  Il  a  accompagné  son  récit  de  protestations  de  dévouement 
et  de  patriotisme.  Son  ton. militaire ,  son  zèle  pour  la  liberté,  sa 
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pantomime,  ses  lazzis,  ont  amusé  l'auditoire,  et  ont  peut-être 
oésarmé  les  juges.  Le  ministère  public  a  abandonné  la  prévention, 
et-Foubert  a  été  acquitté,  sans  que  son  avocat  ait  eu  besoin  de 
plaider.  L^autre  accusé  étoit  un  allemand  nommé  Heider,  qu'on 
avoit  trouvé  le  99  juillet  nanti  d'un  chandelier  doré,  au  moment 
oii  il  sortoit  du  cbâteau  de  Saint-Cloud.  Heider  a  soutenu  qu'il 
alloit  porter  le  chandelier  chez  le  concierge ,  et  qu'il  ne  Tavoit' 
pris  que  dans  la  crainte  de  le  voir  toAiber  en  des  mains  moins 
pures  que  les  siennes*  Il  a  été  de. plus  établi  qu'au  moment  de 
son  arrestation ,  Heider  àvoit  dans  sOn  gousset  une  assez-  beUe 
montre  d'or  et  de  l'argent ,  et  que  tout  cela  avoit  disparu  an  mo-»- 
ment  de  son  arrivée  a  la  prélecture  de  police.  . 
.  —  M.  le  baron  de  Kœnneritz,  envoyé  extraordinaire  et  miiiis* 
tre  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  a  présenté  les  lettres.de  créance 
de  son  souverain.  ' 

—  Le  général  Maurin  ^  qui  avoit  été  nommé  commandant  de  la 
première  division  militaire,  a  été  sais!  d'une  fièvre  chaude,  et 
s'est  précipité  de  sa  fenêtre  dans  la  rue,  cependant  on  e^ère 

3 u'il  survivra  à  sa  chute.  Le  lieutenant-général  Pajol  le  remplace 
ans  le  commandement  de  la  division. 

—  Le  duc  de  Nemours  s'est  enrôlé  dans  la  garde  natiœiale  à 
cheval;  son  frère,  le  prince  de  Joinville,  s'est  £aiit  inscrire  sur  les. 
contrôles  de  la  seconde  légion.  ■    ,.    . 

—  Le  Patriote  nous  9pprènd  que  la  Société  constitutionnei/e ^ 
dans  sa  séance  de  lundi,  a  nommé  ude  commission  chaiigée  d'en- 
courager les  enrôlemens  volontaires  pour  la  Belgique.  Cette  corn* 
mission  a  pour  but  de  dirieer  sur  Bruxelles  les  ouvriers  qui  se  sont 
réunis  aux  Champs-Elysées.  Elle  prendra  des  mesures  pour  se^* 
courir  les  rélfcigiés  belges,  dans  le  cas  oii  ia  cause  de  la  iiberfàiar* 
deroit  à  triompher.  .• 

—  La  Société  constitutionnelie  centrale  de  Paria  ayant  éprouvé, 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  police ,  des  difficultés  pour 
obtenir  de  faire  apj^oser  une  affiche,  a  adressé  des  représentations 
à  M.  Girod  (de  l'Ain).  Le  mémoire  est  signé  des  siçura  Bouchéné- 
Lefer,  avocat)  Ch.. Durozair, professeur-suppléant  ià  la  feoultédes 
lettres,  et  Aug.  Valette,  avocat,  président^  yicerprésident  et  se- 
crétaire'de  cette  sotîiété ,  qui  se  réunit  rue  Tàranne,  n**  la,  ela 
des  ramifications  Sur  to^us  les  points  de  la  France. 

' —  La  société  des  Amia  du  peuple  a  tenté  de  se  réunir  encore 
lundi  soir  au  manège  Pélifer,  rue  Montmartre.  Heureusement  la 
garde  nationale  avoit  été  mise  sur  pied,*  elle  a  oécupc  toute  la 
soirée  les  portes  de  ia  maison,  et  a  empêché  d'y  entrer.  Pendant 
ce  temps,  de  fortes  patrouilles  ont  parcouru  les  environs,  pour 
calmerles  inquiétudes  du  quartier.  ' 

—  Le- colonel  Duchand  est  réintégré  suir  les  cadres  de  l'armée, 
€t  élevé  au  i^ade  de  maréchal* de-camp.      
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^1a  retenue  des  avocats  et  des  avoués  .d'Ëpinat  a'a  pas  âté 
longue;  an  journal  de  samedi  dernier  oomme  en  toutes  lettresJe 
magistrat  qui  a  encouru  leur  dis^j^râce  ;  c'est  M.  Martin ,  vice-pré- 
sident du  tribunal  ^  qui  cependant  n'a  pas  refusé  le  nouveau 
serment. 

—  M.  Dupont,  maire  des  Sables  d'Oionue,  est  réintégré  dans 
soo  emploi  ae  trésorier  des  invalides  de  la  ma^^ine ,  qui  hxi  avoit 
été  retiré  en  i8aa.  ... 

—Le  tribunal  correctionnel  de  Dijon  vient  de  condamnera  dix 
mois  dé  prison  le  nommé  Paillot ,  menuisier,  pour  s'être -introduit 
avec  menace  dans  Fhôtel  de  M*  le  comte  dé  Courtivron. 

>~  Un  employé  des  douanes  à  Sedan  a  été  arrêté  dans  cette 
ville,  sur  la  prévention  d'avoir  cherché  à  réunir  des  individus.-| 
dàUs  le  but  d'exciter  à  la  guerre  civile  ou  aii  renversement  du 
gouvernement  actuel. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Quentin  a  condamné  c| 
dix  jours  d'emprisonnement  un  des  individus  .arrêtés  dans  les 
attroupemens  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville.  Le  prévenu  avoit 
provôoué  à  la  rébellion  contre  l'autorité  .et  la  garde  nationale.     ' 

-»  MM.  les  généraux  Glouet  et  et  GoUomb-d'Arcine  sont  arri« 
vés  d'Alger  à  Toulon ,  et  ont  donné  leur  démission.         •   '  > 

•*-M.  P.  Demidoff,  gentilhomme  russe,  connu  par  son  im-^ 
mense  fortune,  quitte  la  France,  pour  se  conformer  aux  ordres  de 
sa  cour,  qui  ne  paroissent  pas  admettre  d'exemptions. . 

•^  De  nouveaux  désordres  ont  eu  lieu  dans  le.  département  de 
TÂrriége ,  auX  environs  de  Tarascon.  Les  habitans  de  quelc^uea 
oomrauiies  se  livrèrent  pendant  la  nuit  à  des  exccs  qui  pouvoient 
devenir  graves.  Dernièrement  encore,  les  habitons  de  li  commune 
de  IVliglos,  au  nombre  d'environ  1,200,  non  contens  d'avoii! 
arrêté,  sous  des  prétextes,  vagues,  M.  le  baron  de  Yandemois, 
leur  maire ,  et  blessé  grièvemeot  ceux  qui  étoient  accourus  pouc 
le  délivrer,  ont  pillé ,  saccagé  et  détruit  sbn  château ,  -ses  récoltes 
et  ses  forêts ,  pour  le  forcer,  disoient-ils ,  à  quitter  le  pays. 

—  Le  général  Glausela  organisé  un  corps  d'Arabes  Xouarès, 
les  plus  belliqueux ,  et  réputés  les  plus  lidèles  de  cette  race. 

•^  Les  journaux  de  Bruxelles  sont  enfin  arrivés  à  Paris  mardi 
dernier»  Leur  publication  avoit  é^é  suspendue  pendant  les  ti^oia 
jours  de  bataille.  Dès  le  â9,  des  volontaires  belges  étoient  allés  à 
la  rencontre  des  troupes  hollandaises;  le  combat  devenant  immi- 
nent, M.  Ducpetiaux  se  rendit  au  quartieivgénéral.du  prince  Fré^ 
déric  pour  lui  faire  des  représentations,  mais  il  ne  put  lui  parier; 
oa  l'atTêta,  et  il  a  été  conduit  à  Anvers.  Le  .s?,  l'amée  se  pré-« 
seota  aux  portes- dé  la  ville;  la  bataille  s'engagea  avec  acharne.-* 
ment,  et  dura  jusqu'au  soir.  Les  troupes  en vèiiirent  un  faubourg, 
et  les  deux  partis  conservèrent  leurs  positions  pendant,  la  nuit.  Le 
a4>  on  se  battit  dès  la  pointe  du  jour  dans  les  rues;  différons  éta- 
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bUsseraens  furent  pris  et  repris,  des  maisons  furent  incendiées 
par  les  obus,  et  le  feu  qui  ayoit  pris  au  Manège  dura  toute  la  nuit. 
Le  36,  le  combat  recommença.  Les  kabitans  mirent  à  leur  tète 
M.  Yan-Hualen , «Ancien  aide-de-camp  du  général  Mina,  et  un 
grand  nombre  de  patriotes  des  villes  voisines  vinrent  se  joindre  à 
eux  :  les  troupes  furent  repoussées.  Les  habitans  se  constituèrent 
un  gouvernement  provisoire.  Louvain  a  clé  attaquée  aussi  vigou- 
reusement le  a3  :  les'babitans  ont  fait  le  lendemain  une  sortie  qui 
a  mis  les  troupes  en  déroute. 

—  Des  régimens  de  volontaires  royalistes  s'organisent  dans  les 
provinces  septentrionales  de  TEspague,  pour  seconder  les  troupes 
dans  la  résistance  à  opposer  aux  projets  des  révolutionnaires  ré- 
fugiés en  France. 

—  Depuis  qujB  les  évènemens  de  France  sont  connus  à  Lis- 
bonne ,  il  s'y  manifeste  quelque  agitation  parmi  les  libéraux.  La 

Solice  a  pris  toutes  ses  mesures,  et  les  postes  sont  doublés.  On 
it  que  du  côté  de  Porto  il  y  a  eu  quelque  mouvement. 

—  L'équipaee  d'un  navire  français  venant  de  Bordeaux  a  été 
maltraité' en  débarquant  Ji  Setuvai  (Portugal) ,  parce  qu'il  avoit 
arboré  le  pavillon  tricolore.  Le  peuple  s'est  jeté  sur  les  dix  hommes 
de  cet  équipage ,  et  les  a  promenés  dans  la  ville  eu  les  accablant 
de  huées.  On  s'est  transporté  aussi  à  bord  du  navire,  et  on  a  mis 
en  pièces  le  pavillon.  En  quittant  Setuval ,  le  capitaine  ^est  rendu 
à  Lisbonne,  oii  il  a  porté  plainte  à  l'agent  de  France. 

—  L'empereur  d'Autricne  est  arrivé  à  Presbourg  le  i  S  de  ce 
mois.  Le  i^,  après  avoir  assisté  à  la  messe  du  Saint-Esprit, 
il  s'est  rendu  à  la  diète ,  oii  il  a  exprimé  le  désir  que  le  prince 
impérial,  son  fils^  fût  couronné,  suivant  l'ancien  usage  du 
pays.  Il  remit  en  se  retirant  sa  proposition  cachetée  au  cardi- 
nal primat  de  Hongrie,  et  les  états  en  prirent  ensuite  lecture 
avec  enthousiasme. 

—  Les  autorités  de  Dresde  ont  prêté  serment  au  prince  co- 
régent.  L'ordre  est  rétabli  dans  cette  ville,  mais  il  s'est  manifesté 
quelques  symptômes  de  mécontentement  à  Bautzen. 

—  M.  le  marquis  de  Gabriac,  ambassadeur  à  Berne,  a  fait 
connoître  au  gouvernement  helvétique,  que  ses  pouvoirs  ont 
cessé,  et  a  remis  les  affiiires  de  la  légation  française  au  second  se- 
crétaire d'ambassade. 

—  On  commence  à  remarquer  quelques  symptômes  d'agitation 
dans  le  Hanovre.  A  Lunebourg,  un  fonctionnaire  a  reçu  une  let- 
tre menaçante.  A  Alietien  >  le  collecteur  des  impositions  a  été 
obligé  de  se  sauver  en  chemin.  La  fermentation  se  manifeste  à 
Celle  et  Hildesheim  ;  on  y  organise  une  garde  bourgeoise.  Le  régi- 
ment des  cardes  du  Hanovre  se  porte  sur  les  frontières  du  pays  de 
BrunswicK. 

•r-  Les  commissaires  pour  la  nouvelle  limitation  de  la  Grèce 
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nommés  par  les  puissances  alliées,  sont ,  pour  la  France,  M.  le 
colonel  Liostendes ,  aide- de-camp  du  général  Guilleininot;  pour 
l'Angleterre ,  M.  Parish ,  secrétaire  de  rambassade.de  Gonstanti- 
nople,  et  pour  la  Russie,  M.  de  Chircko,  également  secrétaire 
d'ambassade. 

— Par  un  ukase  adressé  au  synode ,  l'empereur  de  Russie  a  dé- 
fendu aux  prêtres  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  dans  le  cas 
DIX  le  futur  époux  n'auroit  pas  encore  atteint  18  ans  et  la  fiancée 
16  ans. 

—  Uue  lettre  de  Garthagène  annonce  que  le  général  Sucre  aété 
assassiné  dans  le  bois  de  Bornecas  il  y  a  quelques  mois.  On  l'a 
trouvé  percé  de  cinq  balles. ,. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  37 ,  MM.  le  duc  d'Aumont  et  le  comte  de  Lyncb  envoient 
leur  serment  par  écrit.  MM.  d'Uzez,  de  La  Suze  et  de  JNarbonne 
écrivent  qu'ils  ne  le  prêteront  point.  M.  Barthélémy  est  in- 
troduit. 

On  nomme  des  commissions  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  le  contingent  de  l'armée  et  de  ceux  concernant  des  intérêts 
locaux. 

M.  de  Marbois  prononce  l'éloge  funèbre  de  M.  Barthélémy. 

M.  de  Montalivet  appelle  l'attention  de  la  chambre  sur  la  publi- 
cation ,  dans  la  Quotidienne  et  la  Gazette  de  France',  de  la  lelti^ 
de  M.  de  Kei^gorlay,  qui  porte,  a-t-il  dit,  une  atteinte  grave  à  1» 
royauté  de  Louis-Phiuppe  V  et  aux  droits  de  la  nation.  Il  de> 
mande  que  le  noble  pair  soit  poursuivi  par  la  chambre,  et  que  les 
gérans  de  ces  deux  journaux  soient  traduits  devant  les  tribunaux. 

M.  de  Broglie,  ministre  présent,  annonce  que  des  poursuites 
sont  entamées  contre  ces  journalistes ,  et  laisse  à  la  chambre  à 
décider  devant  quelle  autorité  sera  traduit  M.  de  Kergorlay.  M.  de 
Marbois  croit  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  et  d'être  circonspect  sur 
le  parti  à  prendre  à  cet  égard. 


GHAIIRRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  37,  M.  Deyaux ,  au  nom  d'une  commission  ,  conclut  à  l'a- 
doption de  la  proposition  de  loi  de  la  chambre  des  pairs,  tendant 
à  abroger  la  loi  sur  le  sacrilège. 
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M.  Mauguiu  donne  lecture  de  la  proposition  qu'il  tt  déposée 
samedi,  et  qui  a  pour  objet  de  nommer  une  commission  de  neuf 
membres,  pour  réunir  des  documens  et  faire  un  rapport  sur  la 
situation  de  la  France. 

.  L'ordre  da  jour  est  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Sal- 
V^te ,  tendant  à  mettre  en  accusation  les  ministres  signataires  des 
ordonnances  du  à5  juillet. 

M.  de  Martignac  croit  devoir  prévenir  la  chambre  que  M.  de 
de  Poligaac,  qu'un  dissentiment  politique  avoit  séparé  de  lui ,  Ta 
fait  appeler  pour  réclamer  ses  conseils  et  son  assistance  devant 
les  juges  qui  doivent  bientôt  prononcer  sur  son  sort,  qu'il  Pt  été 
ému  de  ce  témoignage  de  confiance,  et  qu'il  a  promis  tous  ses 
efforts,  mais  qu'à  la  chambre  des  députés  il  se  propose  de  rester 
étranger  à  la  discussion. 

M.  Gaétan  de  La  RochefoucauU  ne  se  dissimule  pas  toute  la 
difficulté  qu'il  y  a  de  faire  condamner  les  ministres,  lorsque 
Charles  X  a  déjà  été  jugé  lui-même  par  l'exil  auquel  on  Ta  con- 
traint. La  Charte  portoit  que  le  roi  étoit  inviolaole,  et  que  les 
ministres  seuls  étoient  responsables;  or,  le  monarque  ayant  été 

Suiii  lui-même  delà  publication  des  ordonnances,  est-il  possible 
e  punir  aussi  les  ministres?  Quand  même  le  peuple  exigerait  leur 
tète  i  comme  on  le  prétend ,  les  chatnbres  doivent  s'y  refuser,  et 
n'est-on  pas  sur  le  point  d'abolir  la  peine  de  mort?  L'orateur  de- 
mande que  l'on  se  borne  à  accuser  les  ministres  d'avoir  faussé  les 
élections  et  menacé  des  fonctionnaires  de  destitution. 

M.  de  firîaueville  soutient  ^ue  les  incéiidies  de  la  Basse-Nor- 
mandie sont  i  ouvrage  du  ininistère  de  Charles  X.  M.  Berryer  ne- 
])en6é  pas  qu'après  la  conisomination  des  évènemens  qui  se  sont 
passés ,  il  y  ait  lieu  de  mettre  en  jugement  les  àiinisUret.  La  per- 
sonne du  roi  ayant  élé  violée^  ils  ne  doivent  plus  être  poursuivis. 
ËC  qui  les  jugeroit?  La  chambre  des  pairs,  doui  ils  étoient  justi- 
ciables, est-elle  toujours  la  même?  Sa  majorité  n'«st*eiie  pas- 
changée  par  l'exclusion  de  près  de  loo  mejnères? 

M .  de  Podenas  prétend  que  Iw  actes  du  thinistère  sont  des  cri- 
mes de  haute  trahison.  M.  de  Lardentelie  déclare  qu'il  s'abstien- 
dra d'exprimer  les  sentimens  qu'a  fait  naître  en  lui,  comme  dans 
les  esprits  généreux,  les  conclusions  de  la  commission.  Si  les  mi- 
nistres sont  coupables,  c*est,  comme  Ta  dit  M.  Berryer,  d'avoir 
laissé  périr  entre  leurs  mains  la  plus  belle  monarchie  du  monde. 
Mais  ce  n'est  pas  là  la  tpiestton  qu'on  est  appelé  k  juger.  L'orateur 
soutient  qu'en  contresignant  les  ordonnances ,  les  ministres  n'ont 
pu  avoir  l'intention  de  trahir  leur  pfince  et  leur  pays.'  Au  con- 
,  tA'aire ,  ils  ont  cru  marcher  à  la  défense  de  nos  droits,  en  les  atta- 
quant par  suite  de  l'interprétation  donnée  à  l'art.  i4*  D'ailleurs  i 
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la  veogeance  de  la  France  est  plus  qu'assouvie,  et  la  chambre  des 
députés»  pii  il  manque  80  membres,  et  oit  5o  s'ont  sujets  à  la  ré- 
élecliôn,  ne  sauroit  plus  prononcer  en  conscience  sur  1  accusation» 
codU^  laquelle  il  vote. 

M.  Enouf  prétend  aussi  que  les  ministres  sont  les  auteurs  des 
incendies  de  la  Normandie.  M.  Arthur  de  La  iBourdonnaye  croit 

Jue ,  si  la  dynastie  n'avoit  pas  été  renversée  »  on  auroit  eu  le  droit 
e  mettre  les  ministres  en  accusatiou  ;  mais  aujourd'hui  que  Ifi 
chambre  a  frappé,  non-seulement  la  personne  du  roi,  mais  tout 
ime  branché  de  sa  iamille,.la  responsabilité  ministérielle  a  disparu. 
On  ne  peqt  plus  considérer  comme  conseillers  constitutionnels 
A'un  trône  brisé»  lee  ministres  d'un  roi  <fu'on  n'a  pu  atteindre 
qa'en  le  traitant  en  souverain  absolu.  La  vengeance  ne  seroit  pas 
généreuse  après  la  victoire. 

M.  Mercier  parle  encore  des  incendies  de  la  Normandie.  M.  de 
Francheville  reproduit  les  argumens  des  adversaires  de  Taccosa*- 
tion,  et  pense  qu'il  ne  convient  pas  à  la  chambre,  qni  a  profité 
des  fautes  des  ministres  ponr  agrandir  le  domaine  des  libertés  pu- 
bliques ,  de  leur  en  faire  un  crime.  M.  Labbej  de  Pompières  croit 
que  la  responsabilité  ministérielle  doit  elfe  d'autant  plus  pesante, 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  la  responsabilité.  M.  de  JLamezan  dit 
qu'il  connoissoit  intimement  M.  de  Montbei ,  et  qu'il  peut  affir- 
mer qu'il  n'a  cru  adr  que  pour  le  bien  du  pays  en  contresignant 
les  ordonnances.  Il  en  appelle  au  surplus  à  la  générosité  et  â  la 
modération  que  l'on  doit  aur  vaincus.  M.  deTracy  ne  pense  pas 
que  l'on  puisse  démentir  la  culpabilité  des  ministres;  il  demande 
que  Ton  ait  égard  h  «a  proposition  pour  l'abolition  de  la  peine 'de 
mort»  tout  en  disant  qu'il  ne  la  rend  pas  commune  avec  la  dis- 
cussion actuelle.  M.  nérenger,  rapporteur,,  insiste  sur  l'accusa- 
tion, en  rappelant  surtout  les  mandats  lancés  contre  des  fonctiott- 
naires  et  l'argent  distribué  aux  troupes. 

Une  longue  et  vive  discussion  s'engage  sur  la  manière  dont  on 
votera.  On  décide  que  l'on  délibérera,,  pour  chaque  ministre;  sur 
chacun  des  auatre  chefs  d'accusation*. tin  amendement  de  M.  Vil- 
leroain  1  tenoant  à  déclarer  seulement  les  ministres  coupables  de 
trahison  envers  le  pays ,  et  celui  de  M.  G.  de  La  Rocheioucault , 
rapporté  plus  haut,  sont  rejetés  à  une  foible  majorité.  On  pro- 
cède d'abord  pour  M,  de  Poiignac,  et  il  est  déclaré  coupable  de 
diaque  chef  d  accusation .  Sa  mise  en  accusation  est  ensuite  pro- 
noncée k  la  majorité  de  a44  contre  4?* 

Le  s8 ,  on  passe  à  k  délibération  sur  les  quatre  griefs  relati- 
vement À  M.  de  Peyronnet.  M.  de  Boisbertrsnd  déclare  que  ce 
mtiiistr» avoit  la  fermé  intention  de  gouverner  selon  les  lois,  et 
de  eoqserrsr  les  libetftéa  publiques.»  et  qu'il  n'a  donné  son  ad- 
hésion aux  actes  du  35  juillet  que  par  la  généreuse  fermeté  d'une 
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bme  forte  qui  se  résigne  à  tout  plutôt  que  de  se  laisser  subjuguer 
par  la  crainte.  On  ne  doit  pas  lui  faire  un  crime  des  projets  de 
loi  qu'il  a  présentés  dans  le  temps ,  puisqu'un  projet  n'est  qu'une 

Sensée.  Convient-il  aujourd'hui  de  lui  reprocner  d'avoir  fait  des 
estitutions? 

Les  quatre  griefs  sont  successivement  admis  contre  M.  de  Pey- 
rbnnet,  et  sa  mise  en  accusation  est  votée  à  la  majorité  de  iia 
contre  54» 

M.  Tardy,  de  la  Loire ,  parle  en  faveur  de  M.  de  Ghantelauze , 
son  compatriote;  il  représente  qu'il  n'avoit  point  d'ambition, 
et  que  s  il  a  rédigé  le  fatal  rapport ,  oe  n'est  qu'après  que  le 
principe  a  été  arrêté  dans  le  conseil,  et  pour  développer  Tinter- 
prétation  que  le  gouvernement  donnoit  a  Fart.  i4  de  la  Charte. 
Cet  article  étoit  ambigu,  et  l'erreur  n'a  jamais  été  un  crime. 
M.  de  Leyval  rend  hommage  aux  bons  sentimens  de  M.  de 
Ghantelauze,  et  rappelle  qu'il  a  toujours  montré  de  l'attache- 
ment à  nos  institutions.  C'est  malgré  lui  qu'il  est  entré  au  mi- 
nistère ,  et  il  n'y  a  que  foiblesse  ou  erreur  dans  sa  coopération. 
M.  de  Tracy  prétend  que  cependant  ce  ministre  avoit  dit  qu'un 
5  septembre  monarchique  étoit  indispensable.  Son  accusation  est 
votée  à  la  majorité  de  aax  contre  75. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  Créraieux,  défenseur  de  M.  de  Guernou-Ran ville,  deman- 
dant que  des  notes  qu'il  a  rédigées  soient  lues  à  la  chambre. 
L'fBxtrème  gauche  s'y  oppose.  M.  Berryer  représente  que  Ton  a 
arirèté  que  la  chambre  exerceroit  les  pouvoirs  d'un  juge  d'instruc- 
tion ,  et  que  la  loi  permet  aux  prévenus  de  présenter  des  notes  à 
la  chambre  du  conseil.  La  lecture  est  ordonnée. 

M.  Béranger,  rapporteur  de  la  commission,  lit  ces  notes. 
M.  Crémieux  y  expose  que,  pour  mettre  en  prévention  chaque 
ministre,  il  faut  examiner  successivement  ses  actes  répréhen- 
sibles ,  et  voter  sur  chacun  de  ces  faits.  Or  il  n'a  distingué  dans 
le  rapport  que  trois  griefs  contre  M.  de  Guemon  -  Hanville. 
1^  Son  entrée  au  ministère  ;  mais  on  ne  peut  contester  la  résis- 
tance qu'il  y  mit,  et  que  ce  ne  fut  que  par  obéissance  qu'il  ac- 
cepta; son  discours  à  la  cour  royale  ae  Lyon  le  prouve.  a°  Sa  cir- 
culaire aux  évêques;  elle  invitoit  seulement  les  prélats  à  user  de 
leur  influence  pour-engaser  les  électeurs  à  se  rendre  aux  collèges, 
et  à  nommer  des  députés  amîs  du  Koi  et  de  nos  institutions. 
3°  L'apposition  de  sa  signature  sur  les  ordonnances  du  25  juillet. 
M.  de  Ranville  n'a  cessé  de  montrer  le  danger;  jusqu'au  der- 
nier moment  il  éleva  la, voix  contre  le  projet;  il  a  dû  se  sou- 
mettre à  la  majorité  du  conseil ,  ne  voulant  pas  abandonner  le 
Roi ,  et  donner  le  scandale  de  la  retraite  dans  un  semblable  mo- 
ment. Qu'on  n'oublie  pas  que  la  bonne  foi  est-  admise-  pour  la 
justification  d'un  coupa  oie. 


Les  qualre  chefs  d'accusation  sont  successivement  adoptés.  Le 
dernier,  qui  reproche  aux  ministres  d'avoir  mis  Paris  en  état  de 
siège ,  a  aonné  lieu. à  quelque  discussion.  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  a  représenté  que  M.  de  Ranville  n'avoit  pas  assisté  au 
conseil  qiii  a  voit  arrêté  cette  mesure.  M.  Marchai!  a  répliqué 
que  cela  ne  fais6it  rien ,  puisque  Tefiusion  du  sang  avoit  été  le 
résultat  des  ordonnances.  L'accusation  a  été  votée  à  la  majorité 
de  ai 5  contre  74. 

A  l'égard,  de  M.  d'U^iussez,  M.  Lamarque  doute  qu'il  soit 
coupable  du  grief  d'avoir  influencé  les  élections.  M.  le  rappor- 
teur avoue  que  ses  circulaires  sont  très-modérées.  M.  Augustin 
Perrier  soutient  que  ce  ministre,  est  peu  coupable.  Son  accusa- 
tion est  cependant  votée  à  la  majorité  de  ai 3  contre  66. 

On  vote  sans  discussion  celles  de  M.  Capelle,  à  la  majorité 
de  aoa  contre  61,  et  de  M.  de  Montbel,  à  la  majorité  de  187 
contre  69. 


AU  aÉDACTEUlt. 


Ferney,  ao  septembre  i85o. 

Monsieur^  vous  avez  inséré,  dans  votre  numéro  du  jeudi  16  sep- 
tembre, sur  la  foi  d'un  autre  journal,  la  nouvelle  de  la  dévasta- 
tion du  couvent  des  religieuses  de  Ferney,  par  une  bande  dt hommes 
masqués  et  armés  :  ce  journal  vous  a  induit  en  erreur  (1);  son  ar- 
ticle renferme  autant  de  faussetés  que  de  mots  :  on  seroit  même 
tenté  de  croire  quMl  est  l'organe  de  la  malice  et  de,  la  mauvaise 
ÉM ,  lorsqu'il  dit  qae  personne  ne  doute  dans  le  pays  que  celte  profa- 
nation  ne  soit  r ouvrage  des  congréganistes.  Quoi  qu'il  en  soit ,  voici 
les  faits  qui  ont  pu  donner  lieu  à  cette  fable. 

(1)  Il  est  juste  de  dire  que  le  Constitutionnel  9i  reconnu,  dans 
son  numéro  du  a.6  septembre,  qu'il  avoit  été  mal  informé,  et  que 
l'ordre  et  la  paix  n'avoient  pas  été  troublés  à  Ferney.  Seulement 
il  y  ajoute  des  choses  qui  ne  sont  pas  plus  vraies  que  la  première 
nouvelle  ;  savoir,  qu'o«  a  demandé  la  suppression  du  couvent,  et 
qi^on  attend  patiemment  que  justice  ^oit  faite.  Il  est  possible  que  le 
couvent  ait  déplu  à  quelques  protcstans,  mais  nous  ne  voyons  pas 
à  quel  titre  des  amis  de  la  liberté  pourroient  interdire  à  de  bonnes 
religieuses  de  se  réunir  pour  prier,  et  comment  on  peut  appeler 
justice  un  acte  aussi  arbitraire  que  l'on  exerceroit  envers  de  pau- 
vres filles. 
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Dans  la  nuit  du  6  au  7  septembre ,  d«8  individus  pris  de  y'm  se 

rrmirent  de  troubler  le  repos  des  religieuses  Carmélites  établies 
Ferney,  en  .frappant  assez  violemment  à  la  porte-cochère  qui 
donne  dans  la  cour  extérieure  de  rétablissement,  et  en  faisant 
entendre  des  cris  et  des  propos  peu  convenables,  tels  que  des 
hommes  ivres  sont  capables  a  en  proférer;  mais  tout  s'est  bonté 
là.  Les  auteurs  de  ce  désordre  momentané,  revenus  à  un  état  plus 
calme,  ont  eux-mêmes  reconnu  leurs  torts  et  fait  des  excuses  à 
rautorité.  Mous  avons  tout  lieu  de  croire  que  de  semblables  scènes 
ne  se  renouvelleront  point;  la  population  de  Femey  sait  trop  à 
quel  respect  et  à  quels  égards  ont  aroit  l'innocence  et  la  foiblesse, 
pour  qn  on  puisse  craindre  de  lui  voir  jamais  donner  l'exemple 
scandaleux  d'une  aussi  srossière  violation  de  domicile. 

J'ose  espérer,  M.  le  rédacteur,  l'insertion  de  ma  lettre  dans  votre 
lus  prochain  numéro,  pour  calmer  de  suite  l'inquiétude  que  cette 
hausse  nouvelle  auroit  pu  répandre  dans  plusieurs  familles  et  com- 
munautés, et  réparer  Thonneur  de  ma  paroisse,  auquel  je  tiens 
autant  qu'au  mien  propre. 

Agréez  l'assurance  de  la  considération  distinguée  avec  laquelle 
j'ai  rhonneur  d'être.  Monsieur,  votre  très- humble  et  obéissant 
serviteur 

Favieh  ,  curé  de  Femey. 


F' 

fa 


ObMrpotions préliminaires  pour  la  défense.,  par  M.  deyalblette(i). 

Ce  titre  est  un  peu  vague  ;  il  y  eu  a  un  autre  qui  nous  pareît 
assez  mal  choisi.  Les  titres  des  chapitres  sont  aussi  assez  smgn- 
liers,  et  le  style  n'est  ni  clair,  ni  naturel.  C'est  tout  ce  que  nous 
en  pouvons  dire  sur  une  lecture  rapide  qui  ne  nous  a  pas  permis 
d'apprécier  le  fond  de  cet  écrit ,  ou  l'auteur  a  eu  en  vue.  de  jus- 
tifier les  anciens  ministres. 

(1)  In-S*".  Prix,  1  ft.  5o  e*  Quai  des  Augustins,  n*"  55. 


J^  ÇiuK^,  Slîrmtt  te  Cltr^ 
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Fie  du  Père  Pième  Glaner,  apa4re.de  Carihoffine 
des  Indes  oécidenealé^,  ptir  Fteurktu^i83o,  î  r* ;in-i8 

Pierre  Claver ,  Xé^uite  espagnol  et  missiouasiiri^  en  j^mé- 

rique ,  y  déploya  pepclant  4^  «i^s  dçs  veptus,: iin  ?éle  et^ 

surtout  une  charité  qu'on  ne  sauroït*as§pz  admirer  j.  op 

n>  pas  craint  de  le  comparer,  sous  beaucoup  de' jTappprt^.,^ 

à  saint.  FrançpisTXfviev^,  et  il  fut  presque  jpyur  rÀméfiqu^, 

ce  Que  celui-ci  avpit  été  pour  TAsie^Sâ  viefulj  jpubliëe  à| 

Maarid  trois  ans  ajprè^:s^  mort  par.  le  Père  [pèfhaijidèz.,  et^ 

le  même  en,  donna  <çi^  iÇiS$  upe.nouveUé  plusçôiAglète  e^t, 

plus  détaillée..  Il  en,  parut,  une^jautre  à  KÔme  en  J:748- 

Cesjt.sui:  ce3  ouvrages /et  sur  des  mémoires  et  dé»  proq^sr, 

verbaux  juridiques  qu'Hun  Jésuite  français,^  lé  P,  ^léuriaii^^ 

donna  epL'.i75x  uni. .Vie  de  Clavex  dans  jaotre  .Jâ:ngué.| 

Cette  Vie ,  pleine  de  laits  édifians  et  écrite  avec  bc^ucpua 

de  soin  et  d'exactitude,  méritoit  d'être  plus  connue.  Il  est 

étonnait  qu'on  n*en  hit  tait  ^u^qu'iéid^ùtfé  ^dltibti /cAie 

celle  de  ^-^-  ^^^i^^..r^;i^.:j-.-..-^^:.'^L.^^L-..^^i. 


n  en  sera 

partie  t        .  ^  - 

tionqUe  Uqus  avons  a^à'îmnôncéis.  Deptriè  que  notis  ëtf 
avons  prié,  n"" ;i64j|i'.u  si  pai^i  hî'dit.noàv^ux  volumes  de 
BôXffdalbue,  qukti^e'aes  Lçtttëê  édifiantes;  etWntroductibri 
à  la  vîéef^aux  vèrtlis  chrétiennes',  dé^lW.'Oliëri  'Ainsi' îî 
y  aen  Cetaornent  'ï6  volumes  des  Setlmfeife  dSé'Bburqkfé'uej 
i^d!^  Eèitfés  /diftàntêk,^  ^nxiP  càià^ief  '^ti  -VôlUmé'aé 
BbSsùet,Hiîi'dè M.  Olifef  et  la  nv  duPi^S^Claher^'^iti 
ne  nous  aiTétèrote  àtij(Jurd1lïii  que  sui*'cë  dei^nÎCT''6ui- 
vrage,  '^t  nous*  donnerons  une  idée  dés  vëfius  et.Uèy  tiist^ 
vatux  de  l%fetigalble  mjssiônnâîte/  '*     '•''-:  '■■'"  -        ^ 

TMneLXF.UAnk  delà  ReÙ^n.  ''  .  '  '*    '  •  •"  'Od»  'ïî 
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Le  Père  Claver  naquît  à  Verdu,  en  Catalogne,   vers 
.  r^i  i58i  ou  i585;  sa  iamitUe,  quoique  peu  rtcne,  occu- 
pait un  rang  distingué  dans  la  province ,  mais ,  ce  qui  est 

^      |sÂis  précieux ,  ^es  parens  iaÎBOient  profession  ouverte  de 
r^pi^té^  Pierre  Clavei?  fax  destiné  de  bonne  heure  à  Tétat 

•  ecclésiastique  ;  on  l'envoya  étudier  à  Barcelonne,  où  il  vit 
de  près  les  Jésuites,  et  où  il  conçut  une  grande  estime  pour 
ce  corps.  Il  demanda  à  y  être  admis ,  et  ses  parens  y  ayant 
consenti ,  il  entra  au  noviciat  de  Tarragone  le  ao  août 
i6oa.  Sa  ferveur  et  ses  progrès  dans  la  vertu  y  forent  un 
sujet  d^admiration.  Ses  supérieurs  renvoyèrent  successive- 
ment à  Girone  et  à  Majorque  ;  il  se  lia  d'ans  cette  île  avec 
le  Frère  Alphonse  Rodriguez,  qui  hii  donna  de  salutaires 
conseils  pour  travailler  à  sa  perfection.  Claver  commença 
sa  théologie  à  Barcelone ,  et  y  sollicita  d^étre  envoyé  dans 
les  missions  des  Indes.  On  lui  accorda  ce  qu^il  souhaitoit, 
et  il  partit  en  1610  pour  l'Amérique.  Il  acheva  ses  études 
théologiques  à  Santa-Fé  di  Bogota ,  fit  sa  troisième  an- 
née de  noviciat  à  Thougha,,  et  mt  ordonné  prêtre  à  Car- 
thagène.  .  , 

Cette  viUe  devoit  être  le  théâtre  de  son  zèle  et  de  sa 
charité.  L'état  desuègres^  leur  ignorance^  leur  misère,  le 
touchèrent  sensihlement.  Il  se  dévoua  à  leur  soulagement 
et  à  leur  salut.  Déjà  le  Père  Alphonse  de  Sandovaiy êtoit 
consacré  à  ce  genre  de  ministère.  Le  Père  Claver  se  fit  le 
disciple  de  ce  Jésuite,  et  s^accoutuma  sous  lui  à  visiter,  à 
consoler,  à  instruire  les  esclaves.  U  étoit  leur  protecteur 
auorès  de  leurs  maîtres ,  il  les  assistoit  dans  leurs  maladies, 
il  les  disposoit  au  baptême.  Dès  qu'il  arrivoit  un  vaisseau 
chargé  de  nè^es,  il  s  y  rendoitavec  des  provisions,  et  leur 
offroit  tout  ce  dont  us  pouvolen^  avoir  besoin  après  une 
pénible  traversée.  Des  personnes  pieuses  ou  touchées  de 
sa  charité  lui  fou^rnissoient  les  moyens  de  soulager  se^  pro- 
té^,  de  procurer  aux  plus  pauvres  et  aux  malades  les 
alimens  et  tes  remèdes  qui  convenoient  à  leur  situation ,  de 
racheter  même  les  plus  malheureux^  Il  ne  craignoit  auprès 
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d^eux  ni  la  contagion  des  maladies,  ni  la  mauvaise  odeur 
de  leurs  cases,  ni  leur  |rrossiérelé.  .Son  grand  bonheur 
étoit  de  .leur  (larler  de  Dieu ,  de  le  leur  faire  connoitre  et 
aimer,  de  les  attirer  à  la  vertu.  Quand  il  ne  pouvoit  se  (kirè. 
entendre  par  des  paroles ,  il  iiecouroit  à  des,mterprètes ,  ou 
bien  à  des  jsignes  et  à  des  gestes  si  expresàfs ,  quUl  étoit 
compris  de.  ces  pauvres  gen^.  Il  ne  les  abandonnoit  point 
après  les  avoir  baptisés ,  et  redpubloit  au  contraire  de  soins 
pour  les  engager  à  persévérer., Son  ziHe  alioit  jusqu'à  re* 
chercher  et  découvrir  les  nègcç»  lp|^.  lut  cachoiént  des 
marchands  avides  ou  des  propriétaires  désintéressés.  Il  ré- 
primoit  les  abus  qui  se  giissoient  pàrnii  ces  malheureux, 
les  reprènoit  de  leurs  vices,  obtenoit  leur  grâce  de  leurs 
maîtres  1,  visitoit  les  prisonniers;  enfin  U  étoit  pour  eux  le 
père  le  plus  tendre  et  Tapôtre  le  plus  courageux. 

Ayant  (ait  ses  derniers  vœux  en  lôà^si ,  il  obtint  d'y  en' 
ajouter  un  par  lequel  il  se  consacroit  pour  toujours  au 
service  des  nègres.  On  raconte  des  traits  héroïques  de  sa* 
charité  envers  ces  pauvres  gens»  Rien  ne  lui  étoit  impos- 
sible, lorqu^ils'agi^soi^t  de  les  soulager  :  on  assure  mênné 
qu'il  opéra  des  miracles  en  leur  faveur,  et  l'historien  de  sa 
vie  en  rapporte  quelques-uns.  Maïs  tout  occupé  qu'il  étoit 
de  procurer  le  bien  temporel  et  spirituel  des  nègres ,  il  n'y 
trouvoît  pas  de  quoi  satisfaire  l'ardeur  et  l'étendue  de  son' 
zèle.  Les  hôpitaux  et  les  prisons ,  les  malheureux  de  toutes* 
les  classes  étoient  encore  l'objet  de  ses  soins.  Il  visitoit  à 
Carthagène  les  hôpitaux  de  St-Sébastieu  et  de  St-Lazare,' 
rendoit  aux  malades  les  services  les  plus- pénibtes,  le» 
exhortant  à  la  patience  et  les  gagent  par  l'excès  de  sa 
charité.  Les  maladies  les  plus  contagieuses,  les  plaies  les 
plus  dégoûtantes,  les  mauvaises  odeurs,  les  caractères  les 
plus  difficiles ,  rien  ne  le  rebutpit.  Au^i  >1  ijaniena  les  pé- 
cheurs les  plus  désespérés ,  et  convertit  plusieurs  protes- 
tans ,  entre  autres  un  ecd^ia^tique  anglican.  ^Enfin  il  a'é- 
toit  aucun  genre  de  bonnes  œuvres  auquel  il  fut  étranger. 
Il  donnoit  des  missions  aux  environs  de  Carthagène ,  et 

Dda 
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dani^da  viito/Hfème  ses  pr^km9'k>n&5  ses  epKinples,  un  zèle 
qae  Henf  ne»  robutoit,  sa  vié'|Mmvi«  et  moFtifiée ,  son  dé- 
touement  poar  le  ptxM^hàiû^^  opérèrent  on  pc^oaveUement 
(Je  mœoiB.  • 

•'  Son  historien  aconsacré  un  livre  cles^Tié  «u^  détail  de 
^tv^rtqsy^  et  insiste  particidiièrem^t' sur  soû'oraî^n 
cbntifiileUe;  sur  sa  dévotidÀ  pouT  k^sakrte  Vierge  ^--siir ses 
anstërifës ,  sur  son-  inaltérable  douceur ,  sur*  s<nr  liuim- 
Kié,  été:.  Epuisé  detraTEux^lePère  (jlWer  devint  infirme 
dans  tos  dernières  aimées ,  et  trouvoit  eticore  lemoyén  de 
contifiuer  son  ministère;  Il  se  fàiisoit  porter  aux'loges  des 
lï^fjtes  ou  dans  les  hôpitaux.  Q  eut  la  eondoiatien ,  avant  de 
mourir^  de  voir  arriver  à  Garthagène  un  missionnaire  des- 
tiné: à 'le  remplacer.  H  prédit  le  tettifps  dé  sa  mort-,  qui 
arriva  le  8  septembre  i654*  Le  concours  qui  se  fit^-à  ses 
<)bs€tques  et  rempr^sen^ent/à.avoijr  de  ses  reliques  mon- 
t^rei)tire^time  et  la  vénéralioa.qu'on  avDit.pour  liii.  Il  y 
eut  4es  mira^teâ  attribués  à  son  intercession ,  jet  dès  16^7^ 
on  cQnxméuça  des,  informations  jiiridii|U66.  sur  9e$  vertus 
•et  sur  d?a  gjm^isQn^.opi^rées  chez  des  personnes  qui  Ta- 
voient  ioivoqUfi.;  ,    .}    < 

;  .Tel  est  Taboégé  d^  U  Vie  du  Père  Cliver,  mais  c'est 
4dps  r.ouvrage  oftéinçMdu.  Bère^Fieuriau  qu'il  faut  lire  un 
grand  nQo^vre  de  &its.  doni  aou$  nVons  pu  rendre 
compte.  Ces.  :&itô  .s<^  doubleinent  intàressans,  sous  le 
rapport  hbtgrique  et  sous  c0lui.  de  la  .piété >  et  ce  tableau 
dc^  y^ytja^  et  dos»  t|i8^yi^«4  4'ui)  sairU<  prêtre  est .  un  élomeait 
ar^um^tei^  Gp^^pr  ^l'uAe  religion  qui  insfvire.un  tel  dé- 
youem^tv^t  quÂfje.spuyûent  pendant  plus  de  4o  s^QS. 


BAïuiiiLe 6  juillet  dcmâer^  MMl  les aumâuiers  desoollégei 
ro}[aw(  de  P$i1is  xédinfkeni  e*  signèrent' uii.mQ»oii-fi,$uffrétat 
r^ligi^nx.dft  fiea  collèges,  jt»,  ,prQi»  jei:e  Jdé^  .d^  a^'inivo^^  Fut 
suggérée  par  un  arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique, 


(  4ny 


du  lô  juin,  (qui. ckaifgeoit  Uw  jCQQ^âiUert  de  fairç.  nme  mt-^ 
quête:  sur  l'état -i^eligieux  et  moral  des  collées  deP^risiiDe 
plus  ',  M.  rarcbevêqùe  arôit  aussi  tésAm^nè  le  désir  •  d'ai^Cttr 
un  mémoire  dé  MM.  fes  aumôttrei's  sur  ce  sujet.  Le  mémôï-t^ 
fut  donc  adressé  aù^'élat.  Il  ëtoit  signé  de  MM.  Mangjlard , 
Bonnîvèrt,  Dumarsais,  de  Léstang,  Belmont,  Sallacioùx^ 
Lacordàire ,  Bioha  et  Pradiue,  Ces  MM.  déclaroient  au  com- 
mencement, du  mémoirç  que  les  jaalheurs  de  .1^  religion  dans 
les.pplléges.t^noient  à  des  causes  générales ;; ils  écartoieiM^tovit 
ce. qui  étoit. local  et  personnel.  Ils  n'âccusoieint  ni  les  mœurs* 
des  maîtres  9  ni  ioeux  dés  élèyes^:  ils  rèiydoieqt  acompte  seiile- 
ment  de*  l^état  de  la' religion  ,'istâm8sotent  p«r  émettre  un 


y  apporte 

mqire^  api:ès, avoir  subi.diy erses  modifications,  fut  signé  , par 
•  les  neuf  aumôniers.  Ce  mémou  e ,  envqy é  à  M .  raifchevéqutei^ 
demeura  entre  ses  mains,  et  ne  fat  point  connu  du  puBiic. 
Un  journal,  l^L/cée,  .en.parloit  dans  un  de  ses  derniers  n***^ 
Il  le  prés.enjtoit  cpn^ne.  un  m^^déle  de  délation  et  d^ hypocrisie,  et 


qui  a  été  .insérée  daiis  le  C6r:resp6yidant  ;  il  '^y  jjlaîiil'  aViiè'rle- 
mèut'de  ridée  fausse  qu'on  a  voulu  donner  dit  mémoire,'  et 
des  accnsati'ons  gravçé  qu'on  se  pénnët*'cotitre'des  écclésik'st 
frques'  aii:Xqtiels  On  paroît  avoir  voulu  eii lever  l'eistitne  dès 
maillées  Istla  donflanée  dèsrélèVes.'Bn  de  MM.  les  atfmônTèi^ 
nous  adt-esse'à  ce  sujet  unfe  nouvelle  réclamation  que  tlôus 
lious  faisons  un  devoir  d'insérer  :  >       »  ;  ► 

AuIt4daci€urdu,lujGée,  .  .■  '. 

Paris ,  le  37  septembre  ï83(J*.;  ' 

M.  le 'Rédacteur,  un  article  inséré  âans  votre  déniîér'nuihèro 
idu  Lycéi  accuse  les  aumôniers  des  collég'es  royaux  dëPari^  d'aVbï,i^, 
dans' un  mémoire  par  eux  adressé *à  M.  l'Archevèque^e  Paria  Snr 
l'état  religieux  des^coU^ës,  i^  Représenté  ceè  étabUs^mènskiomme 
des  écoles  d*irapiéié,  de  iféinjlte  et  d'émmomiités  q°  attribué  èe'm^l 
mx  exemi(i^  et  aux  leçons  dea  maftms  elwrgés  d instruire',  et^de 
dîHgér-laJews^Saes  3°  soMiçité  jy^  VTff W^  iui  enie*fdl  £  enseignement: 
à  dès  hommes, si perue,n»       .        ,  ,      ,. 


(  4i») 

C'est  à  ces  che&  d'accusation  que  se  réduit  tout  Tartielff.  Or,  je 
inaintieDS  ces  trois  assertions  fausses  et  con trouvées;  et  c[uel  que 
soit  le  rédacteur  de  l'article ,  je  lui  donne  ici  un  démenti  formel. 
Que  penser  d'un  homme  qui ,  sans  l'avoir  lu ,  se  permet  d'appeler 
le  roemoire  un  modèle  de  délatioa  et  d'hypocmUr 

Tous  conservez,  dites-vous^  comme  un  précieux  monument  la 
partie  de  notre  mémoire  qui  contient  la  conclusion ,  la  date  et  les 
signatures,  et  vous  o£frez  de  la  montrera  quiconque  voudra  en 
-prendre  connoisaance.  Plus  de  vingt  personnes  se  sont  présentées 


_. 1  pasionae  à  croire  qii , 

lambeau  y  miraculeusement  retrouvé,  est  une  fable?  S'il  en  étoit 
ainsi  y  les  sifflets  pourroient  bien  être  pour  celui  ou  ceux  qui  ont 
rédiffé  votre  article,  et  non  pour  des  prêtres  qui,  quand  ils  s'y 
décident,  prêtent  un  serment,  comme  ils  font  un  mémoire,  en 
tout  honneur  et  en  toute  vérité. 

Je  vous  prie ,  M.  le  Rédacteur,  de  vouloir  bien  insérer  dans 
votre  plus  prochain  numéro  cette  réponse,  qui  sera,  pour  mes 
confrères  et  pour  moi ,  un  commencement  de  justification. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Salaçroux,  premier  aumônier-adjoint  du 
collège  royal  de  Saint-Louis. 

—  L'abus  4^^  pétitions  devient  de  plus  en  plus  sensible, 
et ,  si  cela  contique ,  il  ne  restera  to^it  juste  a  la  chambre 
auç  U.  temps. néceyiaire  pour  rend^  compte  de  celles  qni  af- 
uuentde  tous  côtés.  Qans  la  séance  du  sranedi  25,  ud  dé- 
puté, M.  Clément,  a  fait  un  rapport  svir  une  pétition  impri- 
mée du  comte  de  Franclieu,  de.  Senlis  ;  pétition  mi'on  pourroit, 
a-t-il  dit,  qu^ilifier  Suniçerselle,  attendu  quelle  emlM*asse 
toutes  les  matières  politiques,  civiles,  religieuses,  militaires 
et  judiciaires.  Elle  contient  quinze  propositions  différentes  ; 
le  rapporteur  est  convenu  qu'analyser  longuement  cette  oom- 
pendieuse  pétition ,  ce  seroit  abuser  des  momens  de  la  cham- 
I>re  :  mais  cette  pétition ^'a  pas  encore  su£Ei  au  zèle  de  M.  de 
FrancUe\ij  il  en.  a  enyoyé  encore  deu:;^  autres,  sous  le  titi-e 
S  Observations  sur  divers  swets  (F administration.  Le  sieur 
Tourangip-Çoni^ant^  à  Issoudiui ,  demande  que  tous  les  cultes 
<oi(Bnt  libres  et  égaux ,  et  que  des  lois  parti culièi*es  règlent  œ 
qu'il  est  juste  et  raisonnable  d'allouer  a  chacun  d'eux.  On  ne 
tait  ce  que  M.  Tourangin * Coui'ant  demande,  puisque  la 
Chaite  et  le  budget  ont  statué  sur  les  deux  points  de  sa  péti- 
tion; aussi  le  rapporteur  a*t-il  proposé  l'ordre  du  jour,  qui 


(4^9) 

a  élë  adopté.  M.  DosneUx;  de  Bordeaux ,  est  encore  uti  in^' 
fati^able  pétitionnaire  ;  il  demande  ^abolition  du  double  vote 
et  de  la  septennalité ,  des  lois  municipales  et  dépai'temen-* 
taies ,  le  rapport  des  lois  sni*  les  contributions  indirectes  y  la 
révocation  de  ta  loi  du  sacrilège ,  la  destruction  des  couvens 
de  femmes  ^  etc.  Cette  pétition  y  qui  est  datée  du  i  a  mars ,  est 
de  plus  une  accusation  Téhémen te  contre  le  dernier  minis- 
tère. M.  Etienne 9  rapporteur,  a  eu  la  bonté  d'en  parler  asse» 
longuement,  et  de  parcourir  les  divers  points  de  la  pétition. 
Il  est  convenu  qu'il  y  avoit  quelque  chose  de  trop  exclus  if  et 
de  trop  absolu  dans  le»  demandes  du  pétitionnaire  y  relative- 
ment aux  couvens  de  femmes  :  ilest,  a-t-^il  dt^^des  eomrou- 
naatés  qui  se  bornent  à  Tinstruction  de  la  jeunesse  et  au  sou-^ 
lacement  des  pauvi*es  et  des  malades  ;  et  (tailleurs  de^  titJet 
fiestions  se  rattachent  à  la  liSerté  ifidindûeUe-,  pour  hiquelte 
on  ne  sauroit  montrer  tràp  de  respect.   Malgré  ee  respeet^ 
M.  Ë.  Salvei-te  a  parlé  en  faveur  de  la  pétition  et  eôtltre 
leiabus  dés  couvens.  La  pétition  a  été  renvoyée  au  ministre 
des  culte».  Enfin  dans  cette  mdoM  séance  on  a  rendu  compte 
d'une  plétition  d'habitans  de  Binic,  Gâtes-du-Novd ,  (lui  se 
plaignent  4e  leur  évéque,  et  des  en ti*aves  qu'il  apporte  a  l'é-* 
tabhssement  d^une  école  d'enseignement  mutuel  chez  ettx. 
Avuit  de  bdâinei:  et  l'év^ue  et  M,  le  curé  du  lieu,  i}  auroit 
été  juiite  de  oonnoitrc  leurs  raisons.  M  .Etienne  a  pn^té  dé 
l'ocoaHon  poui*  demander  la  révocation  de  Tordonnancc  du 
ai  avril  «8aSy  qu'il  trouve  encore  trop  favorable  au  clergé. 

•—  L'aiiaire  des  pFotestans  de  Levergies^  dont  nous,  avons 
parlé  plusieurs,  fois^  a  encope  occupé  la  semaine  dernière  la 
cour  tfe  cassation.  Déjà  y  le  ^3-  avril  dernier^  cette  cour  avoit 
cassé  un  jugement  rendu  en  derniev  ressort  par  le  tribunal 
de  Laon,  qui  avoit  renvoyé;  les  prévenus  de  toute  poursuite. 
Lacoui:  i:oyale  d'Amien^,  devaqt  laquelle  l^fTaire  fut  ren- 
vojée,  rendit  le  3  juin  un  ai:rêtpar  lequel  le  sijeur  Poizot  fut 
condamné  aux  peines.pQrUiespai*  Part.  394  du  Code  pénal,  pour 
avoir,  sans,- autorisation  préalable,  prêté  sa  maison  pour  l'exer- 
cice du  culte  protestant  de  Levergies.  Cest  contre  cet  an-ét 
que  le  sieur  Poiflot  s-'est  pourvu.  M.  Gremienx  a  plaidé  pour 
lai  devant  la  cour  de  cassation  le  «  7  septembre  ;  il  a  invoqué 
la  liberté  des  cultes,  et  a  soutenu  que,  depuis  la  nouvelle 
Chaite,  il  n'y  avoit  plus  de  dissidens,  puisqu'il  n'y  avoit  pas 
de  religion  dominante ,  et  qu  on  ne  pouvoit  refuser  à  dés  ci- 


tû]re9i(iiQil>eB,pwr  exercer  \ew  çu\pç*'M<  Çtitpm^  nouveau 
plHX}ui^Uf:T9to^V9l^^  dit  quUl  re(|^'etterpit^  en  portant  pour 
Ia.pir6iQi^li*0,fpif  jiaparple  dey^ant  la,cçur,'.de  oon^^fedire  laju- 
lûsprjy^^Qilç^  4|u^lle { ^ . Vdioise  ;  ma^ 41  :  qroit  a^£si.  que  la  nou- 
\efW tChar.l9  .a  i^iX-  lQtnbe:r  les  ançi/eone^  çntravj^f .  Il  a  exa- 
imu^la:rqH?sU«Wi.  wifoMf  i^t^p»^^  r,appJiçaition  ^.  steui* 
PekOtj  •il);a:p)iéte|idu;q4'pojhepouv^it'0B|i|»epkçr  ûixé^piou, 
«lue  r^iUUTiriMMttf avait p^s  Je  :4v<^i^^  :4e  A^e^ser..cç,-quV3ii  lui 
ayoit  d^piiiiftKM^tqiie.  le.^Ur^uce  qu'^U  àvoi^,  ^i;4e  étoit  suq 
d^iii'de4iisticç^:eic.*  H  a  àouQ  ço^cliv  a  (^  qiie  raneê*.  lut 
ca^iy  aU^udu.  qu'il  f^'j  ?(YQit  fx'x  çrim^Vi^i.deliVdaï^s.le  fait 
dput il a.'aè«!t. .1^ .pÇ(]|cme^'rgenéi:ai  ^  échpi^é d^iflis  ^^ effort? ; 
la.Qpm;,de  cassijitjiaEii  persévérant  d^ns^a  j^uiisprudencfït'i^.de- 
çidéHqae  les  àru  ^9'!  plL  ^ai.du  Qç>^^  péiial  i^'étoieût>j^nt 
aji>i*4?^  pM?  la  ;aQuyeli^vCbax4e« vV^ici,  le  ^te^^  '  de^^p^  ^rèt, 
rendu  1^  iS  s^ptÊBibrç  9.  par.  lcq^el  i^îe  t>«  f  ejeté  le  pquryfû  du 
si^oriFoi^ot;:*  ••  -         |,  ••  .  ..  :\    .  ,  :.      ,   .,         .,;  •'_  i  . 

>  1^  Attenda  ipie  l^iticlB'  S94  du  'Code  cféna^  ne  soDfeicài  t  qite  des 
incynires  derpvlîceceliaiTM  aoit^Ài  Isi^réuiiiQti  ditw(<f  j^MQfiPVtîeii 
ipènif ,  a^q^priféei .  g^it  t  iV^x^rn^i^e  d'vff .  çuUe;'daB5.  mptiç^  ;  maison 
pi;iy4? »  l^r^ue.  ces ,r/âu;aiop3 ,se  coy^posent  de  plus  de  vi^i^t  per- 
SQ^i^e^,,  S^iis  j,  coÀîpr^ijidre  celles*  qui ..sbnt  doroîcUiées  dans  la 
:-•  -» — '1^- j -rii-i —  jf_  ^-*  J-^'iLi- _>'!. — ^'' -pas  incou- 


maisph,  et,que  les  disposUidns  cle  cet  article  u'etaiit  pa; 
è^niWes  avec  celle  (les  ^i.  5  et  6  de' la  Charte  deisij,  ArtidiiSée 
en  'iS3o  ,  ijui  consà'ci'ent'  la ''liberté  'dés  cultes ,  t^onipsa^M  im- 
plicitement abrogés  ;  qu'ils  ne  Font  pas  ébé  Hbn  plM|Mir'les  «tti  69 


en  'iS3o  ,  ijui  consacrent'  la ''liberté  'dés  cultes ,  er^ont  pa^-^étft  im- 
plicitement abrogés  ;  qu'ils  ne  Font  pas  ébé  Hbn  plMpârles  «tti  69 
et'^ delà  Cbàké  de  !i^^  le  premier lailsîmitRulMiiftei'  V»  leîs 
quiAie'sant  pasooifi^fkivesfk  la  Ohwte^îtoBqn'àiôe^qiifîl.y.ioitlé- 
gblemeirt  déro^ë^  le  seGbnd:n'«aiiuUa»t  que  i»:qiiie,lesloiô  et.or- 
^<IQUaoA99  Wi  dp.çpmr(kire4UX'dispositii>f])s  pppr  la  réSmcnB^de 

p^Alt|çqdu,qi!^es  dès  lors,  la  puissance  publique  al  un  droit  de 
polipe  spr  les  réunions  prévues  par  fart,  agi ,  et  que*,  s'il  étoit 
necessaii^f 'd|apporter  quelcrue  modification  biXX  me^ries  établies 
â'cet  égard' par  lé' Code  ]^étaâl,  ce  sçrdit  au  liégislàteur  qu'il  "ap- 
^^tfliendrôit  dé  i^â' prdpbsér,  et  non  à  la  doUr'de  ctisstftioD ,  itisli- 
tuée  pour i'^iesiééution  des  lois,  tant  qtifelks^iM  BOkit-pas  rappor- 

'  »jA;^beod|Li  qu'il  iiésvllé  de  ce  qui  vieut  d'être  clil  qHQ  l*ait.  1194 
doiteptvtinuer  k  ètjreiexéculé,  et  qu'en' le  jogeaut  ainsi  centre  les 
deirp^a^ciirs  d'après  IjBS  faits  qu'U  a  reconnus  constats ,  rarrét 
.atfaqu|^  a/aituUe  juste  application  dudit  article,  et  n'«  violé  au- 
cune loi;  ^  '  .  '  f 
»' Rejette  le  pourvoi.  »*  . 


Oi  ) 


!lK)irVEIXES  POLlTIQtJfiS. 

J?AAt5,  £o|.v4cilô,  .laQSsleiira  lesr<4i>o)ogvile6  49  la  rév^UiUon  da 

}uUl«tl ,.  vous  DfYp^psez  n9^>,^fiQ6  le.vi>ui^>  y0U«  U#VAfU«2{  4  jttfr* 

ti&eryiQekra<M,y^Hi«fi,l6  p^f^s,  révpUés/da^s  J^v^OAtluîto  Uitvgoujvisr^ 

piment  ae  Qh^rks  X»  A  vous  el?le^d|:f(,  on  dliroii qAe^o'esiiVous 

q«t4'ayi9ayr44wt.  à.rçcourM-,  pour  ^.  sur<ité ,'  «ui;>^oJieBl^  Jne•^ 

sured^  ^¥(e  ypufr  con^Ç^mpez  si  fort.  QujOi.!  U  étoit  ?rai  q^^  vous 

avi^panoutfles  cooifiraiions  moa)^  j  c[Ul«  vous  aviez  des  i^etun 

de  carbonari  distribuées  dans  toute  la  ^i:«iiae/  et  fortement  or<- 

g« Aidées  |HAUi:  wm  céKTolnt^qn  i  (|iNrjir0uf  ayjea^  à  v^otre  solde,  cinq 

lJiiUjô,;ho|i].ipesviié|Qi^Aé^^  tOHSrgens-d'^liiâ»  tfui  m'éleient. replis 

à  >yofire|]sQnri€e.auVprès  avoir  p^Ssi^.pi^r  l'épreuve  du  fer  elidu 

ieHut/q^e  Ic)  pfn,a9icpnspii;ateMWrSMr.l«»qiMl6'em  tnattoit.la  jnfiia 

de^tomps-^n  .temps  éMijentiv^  #g^n|pi|.vos  s^mis^  vosifrèr^iiqiie 

yQ»§  A&p^^i^.un  «rge»(  fou  4ans;ce^e.  guerret  secrète  y  ((kdur 

pr4p9uCQr  UfiQV^p  qwe  vous  méditiez  ï;:AIiaj|»  Cela  élan^  •  «a^ez-voOs 

bien  que Jk(gfKnt«mernei\|  n'aiiiroit  jpm  ^  ttint  de  t^rt  d».m 

miRtlre^sUr  la  défensive  tSavet^-^oua  bien  qu'il  ;y,  a  de  î'4tourde- 

lie  dMis  AratreL.fait,  ^  qu'il  es^<|t!èflhimpriidwpit  .àvousde  naus 

ra^eMre piin^i  di^nsvos  aonUdences^  Ëi^orepasse,  si  veus  avieK /eu 

lpip4kitifEinQe.d'«4(Undre'qtte  les' qualité  ministres  fussient  ju^é9»,Maîs 

vl^i^,  en  venir  plaider:  pouv'.euj:  pomme  vdus.le  faites^  p^r^Vos 

l)évpUMons')  et.décojiivnr  des  faits. qm  soni.si'évidi^mmAnt  à: leur 

d4<Âargf}i  c';^  animent, p^dr«  latèt^;  car  il  est  impossible  que 

oeuviqui  auront  à  les^i^^  n'Mnt  ptô  égard  aul  quinze  années 

d!aQO.n$pirat,ions^p)u/.lesqi4elles  yonis  reconnoissez  pvioir  préparé 

,ln.4»atastEopbe  q<^i.  v  fimi  par  t^mbev  MLd^euz» .       '  i. 

,    -^fj^'f^iSiÇfàtf'  À(,  Odilon-Barro^,  nouveau  préfet  de  la  Seûa»» 

écrivit  aux  propriétaires  dû  Constitutionnel  pour  Jesi.  engager  à 

faire  rei;seffd«^J 6^. caisses  puMÂques  les  sojoameé  qu'ils  avoient 

reçues  depuis  le^âois  de  juillet  pour  secourir  leS  blessée»  Jbs  venves 

£L  les'oifpheUns  par  suite  .deS:der<iierS'<èvèa0niens.  U  pai^isît  que 

cette  demande, a  prouvé  quelques  difficultés,  ce;r  lu  réponse  des 

propriéuires  dii;  Constituti^mnel  s'est  bien  fait  attendre.  11  v  a>eu 

sans  doute  d^s 'pourparlers  e|  des  négociations •-  Dens  la  réponse 

datée  du  ilî  sePtentbrey  c'e9t--à-dire  trois  semasoes.  après  la  lettre 

du  préicrty  MM.  du  Constitutionnel  rendent  compte  ae  leurs  opé- 

riationSf  de^  sommes  reçues,  de  celles  qu'ils  ont  distribuéeis.  ils 

ooilseiilent'  à  verser  duns  Ih  cais^  de  Jo  ville  ce  qui  leur  reste -de 

•fonds y  A  cpudilion  qne  la  commission  ^au-ils  airoient  formée  .^r<a 

réunie  à  celle  de  la  ville,  et  qu'ils  conliwueront.ct  <iomp]ptc»int 
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les  dislhbutions  qu'ils  avoient  commencées.  Le  préfet  a  accepté 
cet  arrangement.  En  conséquence ,  le  Consiitutionnel  a  versé  à  la 
caisse  de  la  ville  473, a83  fr.  qui  lui  restoient.  Il  avoit  distribué 
2143,700  fr. ,  répartis  entre  plus  de  9,900  familles. 

—  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  une  décision 
porte  qu'il  sera  exécuté  trois  tableaux  pour  décorer  la  salle  défi- 
nitive de  la  chambre  des  députés,  et  qu'ils rappeHeront,  le  pre- 
mier, l'avènement' du  gouvernement  actbtl ,  par  la  repr^ésentation 
de  la  séance  du  9  ooi^/;  le  deuxième,  la  résistance  au' desjMJtismc  ,- 
ce  sera  Mirabeau  répondant,  au  nom  de  Paesembtée  conêtiiuante , 
au  frand-maitre  dés  cérémonies,  dans  la  séance  du  ai  juin  17^9; 
et  Te  troisième ,  la  résistance  k  la  sédition  j  le  sujet  choisi  est 
Boissr-d'jingias  saluant  la  i4ie  du  député  Féraud,  que  lui  présent 
tent  tes  réiH>ltés  de  ppoirial, 

—  M.  Persil ,  avocat  et  député ,  est  nommé  procureur-général 
près  la  cour  royale  de  Paris ,  en  remplacement  de  M.  le  député 
bemard ,  de  Re«ine«.  On  attribue  cette  mesure  au  refus  qu'avoit 
fait  M.  Bernard,  comme  M.  4e  procureur  du'Roi  Bai'ih« ,  ^1^- 
■iqnt  rein  '  ■  '  "  '^ 
a  donaé  -^ 
de  cassation , 

prêté  serment,  et  la  décoration  dek LégiouHd'^Hônneur. 
-  -^  Une  ordoûnance  du  a8  septembre  remplace  d'abord  les 
membres  de  la  cour  rovale  de  Paris,  et  les  ttois  juges  du  tfifoonai 
civil  de  la  Seine  qui  n'ont  pas  voulu  prêter  serment.  M.  Barthe  , 
pracureur  du  Roi  à  Paris,* et  M.  Debératn  ,'t;0n8éiHer,  scmtnctavb- 

'  mes  présidons  de  chambres  è  la  place  de  M  ML.  de  Sèze  et  de 

S^tttncérot.  MM.  Huart  et  Grandet,  vice-présidens  du  tribunal 
e  la  Seine,  Duplès,  greffier  de  la  cour,  Desmdrtiérs,  juge  d'in- 
«aimclfon,  Taillandier  et  Ghignard,  avocats,  deviennent  conseil* 
Icrs  en  remplacement  de  MM.  Gottu,  de  Frazans ,  Ghariet, 
Moreau  de  la  Vigerie ,  Meslin  et  Gossin.  MM.  les  juges  Régnier^ 
Lambert  et  de  Pineau  ont  pour  successeurs  MM.  d'Hedbelot, 
Lamy  et  Jarry* 

«—•M.  Gharies  Gomte,  avocat,  est  nommé  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

—  MM.  Seguier  fils,  oonseillei^auditeur,  et  Yincens  de  Saint- 
Laurent,  substitut  du  procureur-général,  sont  nommés  conseil- 
lers à  la  cour  royale  de  Paris,  en  remplacement  de  MM.  Tripier 
et  de  Schonen ,  appelés  k  d'autres  Ibnctioiis.  Ils  ont  pour  succes- 
seurs MM.  Ernest  Desclozeaux  et  Bernaiti.  MM.  lesji:Éges  Hémar 
et  Pe)it  deviennent  vice-présidens  du  tribunal  civil  de  la  Seine , 
et  sont  remplacés  par  MM.  Poultié  et  Rousstgne,  président  et 

firocureur  du  Roi  à  Pon toise.  MM.    Partarieu- Lafosse,  Em. 
«ebreton  et  Ferd.  Barrot,  avocats,  sont  nommés  substituts  du 
procureur  du  Roi  à  Paris. 
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—Sont  nommés  sous-préfets  :  MM.  Daubin  àIss«ngeaux/Pac- 
card  à  ChâloDS-sur-^aône ,  Sers  à  ToiirtiOA,  i^i  PelleUn  à  Saint- 
Jean-d'Angely. 

—  Sont  nommés  sou5*préfets ,  MM.  Jaussaud  à  Béfort,  de 
Montrol  à  Langres,  de  Uourcelles  à  Toul,  Brunel  à  Murât, 
Greuier  à  Gaillac. 

—  SoDit  nommés  maires  :  MM.  Grand  à  Gastel  -Sarraxin ,  Riga! 
à  Gaill'dc,  Tessie-Tharan  à  GhoUet,  Rossignol  à  Gaylus,  Arnal 
à  Moissac,  Henri  à  Saint-Flour,  Biondel  k  Auxonne,  Cordonnier 
à  Turcoingy  Guii|2  à  Uaguenau^  Connac  à  Gastelnaudarj,  Bonzon 
à  Salins. 

—  M.  Mariant  de  Verrière  ,*  conseiller  à  la  cour  royale  d'Or- 
léans, est  nommé  président  de  «Cambre  en  remplacement  de 
M.  Boullenger^  non  acceptant.  Il  a  pour  successeur  M.  Allain , 
présidenldu  tnbunal  de  Montargis ,  qui  est  remplacé  par  M.  Bre- 
ton, juge. 

•—M.  Baudoaiti ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourges,  y  dcr- 
vient  président  de  chambre,  et  est  remplacé  par  M.  Jaquemet; 
M.  Wojrhaye  est  nommé  premier  avocat- général  près  la  cour 
royale  de  Mets,  et  M.  Orbain  premier  substitut;  M.  Desihorkreux 
est  nommé  président  du  tribunal  de  Lizieux. 

—  Une  ordonnance  du  96 -septembre  accorde  une  'amnistie 
pour  toutes  ies  contraventions  de  simple  police  commises  anté- 
rieurement au  37  juillet  dernier. 

—  M.  le  marquis  de  Vibraye  a  écrit  au  président  de  la  chant- 
bredes  pairs  ponr  expliquer  que  sa  conscience  et  ses  sentimens 
ne  lui  .permettent  point  de  prêter  le  serment  exigé.  'H  déclare  qn'A 
ne  peut  s'associer  aux  délinérations  d'une  chambre  qui  a  pro^ 
nonce  sur  la  vacance  d'un  trône  qui  n'a  point  été  vacant,  et  qui 
prive  de  leurs  droits  un  grand  nombre  de  ses  membres.  ' 

—  Le  préfet  de  Lot  et  Garonne  ayant  invité  M.  le  marquis 
Aymar  de  Dampierre  è  prêter  lé  nouveau  serment  en  sa  qualité 
de  membre  du  conseil  d'arrondissement  d'Agen ,  M.  de  Dam- 
piciTc  lui  a  écrit  qu^il  ne  se  croyoit  point  délié  des  sermens  qu'il 
a  prêtés  à  Charles  A ,  comme  pair  de  France,  membre  du  conseil 
d'arrondissement  et  électeur;  que  les  malheurs  de  son  roi  ne  lui 
rendent  ces  engagemens  que  plus  sacrés ,.  et  que  l'abdication  de 
ce  prince  ne  sauroit  le  lier  à  nul  autre  qu'à  son  successeur  lé^- 
tinie.  Il  n'est  pas  de  puissance  au  monde ,  ajoute  le  noble  pair, 
qui  le  fasse  changer  de  résolution  k  cet  é^rd. 

—  M.  le  vicomte  de  Richement,  cher  d'escadron  au  10^  i^gi- 
ment  de  chasseurs ,  a  donné  sa  démission ,  en  déclarant  qu'il  se- 
rait fidèle  à  son  serment;  que  l'abdication  de  Charles  A,  bien 
différente  de  celle  de  Buonaparte  qui  fut  donnée  sans  restriction , 
ne  sauroit  le  délier  de  ce  sennent,  et  qu'il  ne  peut  reconnoîlre 
d'autre  souverain  que  M.  le  duc  de  Bordeaux. 
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-«-  IXoe  lettre  de  M.  do  Grandvilie.,  électeur  .de  .ta  Lioire^Infê- 
rieure,  ias^ée  dans  la  Gazetie  ^e  France,  déiueot  TassuenioD 
donnée  par  un  autre  électeur,  que  M.  Dudon  n'ayoit  pas  procédé 
jréguUèrement  au  dépo|iUlemeTitde$l)uUçtins.  Lfe  réclainant  avoit 
été. élu  sçrutaleur,  et  il  affirme  que  Iquts.'est  passé  de  la  nianière 
la  plus  consciencieuse. 

—  Par  suite  de  renquête  que  M.  péguier  a  fait  laire  par  M.  le 
conseiller  Sylveslix^  ûls»  on  a  recon,i|U.y4it:;ps|4  que.  M.  Camille 
paillard»  jtig^d'ins^^u^tioUj,  ayoiJL. signé, les  quai^ante-cinq  man- 
dais d'à  mener»  dont  qas|ranle*qualr^  contre;  deçjovirnalis  tes  et  un 
contre  un  imprimeur. 

*^  D'après  Tarf^t  de  la  chambre  d'afxu6a;tion.dQ  la  cour  royale 
df!  Paris  di^. .90  .septembre ,  on  voit  que  la  soqiété .des  ^mu  du 
peuple  avoit  pour  président  un  sieur  Hubert,  e4  .pour  adminislj^- 
.teur  Qu  trésorier  un  sieur  Ewan-Riplice  Thierry .  L^  société  tenoit 
ses  séances  cnez'  M.  Caffîn  ,  propriétaire  du  manège  Pélier;  C'est 
ik  qu'on  délibéra,  ds|n$  trois  séances  publiques ,  sur  un  projet 
d'amche  dans  le. but  de  provoquer  la  .dissoàuiioQ  4e  la  chambre 
jdes  députés.  Cette  afllche  fut  discutée ,  rédigé^  et  arrêtée  par  l'as- 
sociation i  et  c'est  là  ce  qui  a  donné  lieu  à  Parrêt  (^i  renvoie^  Hu- 
bert, Thierry  et  Cafiin  eu  police  côrr^tionnelle. 
,  r-On  a  publié  et  répandu  ces  jours  derniers,  dans  Pari&«  le 
.manifeste  de  la  société  àe&jimis  du  peuple;  on  y  a  joint  le  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance.  La  Tribune  s'étonne  que  l'on  s'élève 
tant  contre  cette  société,  puisque,  le  5  novembre  1790,,  ïq  Koi 
actuel  y  fut  reçu  le.  premiei:  membre,  et  qu'il  témoigna  alors,  en 
ilernies  que  rapportent  lesJlnnafes  poliliquss  «de  Mercier,  tout  le 
^l^^ir  que  son  admission  lui  faisoit.  ... 

-^  Un  journal  libéral  annonce  upe  souscription  pour  élever 
un  monument  à  la  mémoire  de  Tolleron,  exécuté  en.  1816  comme 
conspirateur* 

—  On  a  j>qsé  mercredi  soir,  au  Palais-Royal ,  une  affiche  ma- 
nuscrite faisant  uu  appel  à  la  popuUtion  d&  Paris  et  aux  soldats 
•de  l'armée,  pour  qu'ils  aillent  au  secours  des  Belges. 

—  Une  souscription  a  été  ouverte  à  Paris  pour  les  victimes  des 
baUilles  de  Bruxelles. 

—  Le  tribunal  correctionnel  d' Angers  a  condamné  a  deux  mois 
de  prison  un  particulier  qui  avoit  crié  vive  Chai;les  XI 

-^I^  ville  de  ^ainte^Foi ,  département  de  la  Gtrqnde ,  avoit 
tardé  à  se  déclarer  pour  le  .nouvel  ordrjt)  de  choses.  Les  feuilles 

.libérales  attribuent  c^s  délais  à  àes  fanatiques  poussés,  dit-on,  po/* 
lesJésuiiesi  car  il  faut  fi^uiTer  les  Jésuites  parlput^  quoiqu'il  n'y 

.en  ait  pas  à  S^iute^Foi  ni  bien  loin  à  la  ronde.  Le  £aiit  est  que 
Sainte^Foi,  qui  est  peuplée  moitié  de  catlioliqucs  et  moitié  de  pro- 
testans,  avoit  une  garde  nationale  formée  depuis  Ion g-temps^  niais 
dont  les  patriotes  n'étoienl pas  contenu  :  ils  lui  reproclioient  de  te- 
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nir  encore  pour  Charles  X,  et  ils  appelèrent  à  leur  secours  la  garde 
nationale  tle  Libourne,  qui  se  i*endH  le  a3  septembre  à  Sainte-' 
Foi ,  déssinna  tous  les,  postes,  ordonna  nux  habiflins  de  xl^poser' 
leurs  ârme3,  arbora :1e  ar&péau  tricolore  cl  organisa  une  séta^'  ci-i 
tqye/ine.  Deux  ou  trois  chefs  du  parti  vaincu  0|ht  été  arrêtée.  Ott 
dît  que  la  tranquillité  publique  est  rétablie  ^  Slûinte-Foi.  ' 

—  Un  niouvement  dnil^uborâi nation  a  éclaté,'  te  17,  à  Tbu'lon ,* 
parmi  les  marins  de  la  frégate  la  Bellone^  arrivant  d'Alger,  sous 

Îrétexte  de  mécontentement  contre  leur  commandant,  M.  Gallojs. 
Is  se  sont  portés  en  masse  chez  le  préfet  maritime  pour  faire  leurs 
plaintes.  Le  commandant  n'a  pu  les  faire  rentrer  dans  Fordre; 
mais  un  officier,  M.  Fàvre^  qui  a  voit  plus  d'ascendant  sur  eux,  y 
est  paiTenu* 

— ^Le  général  Schneider,  commandant  le  détachement  de  troupes 
resté  en  Morée,  a  écrit  qu'il  adhéroit,  ainsi  que  ses  soldats^  au 
nouvel  ordre  de  choses. 

—  Il  paroît  que  M:  Cadet  de  Vfeiux/ani  est  parti  avec  le'jgétaéJ 
rai  Clkusel,  est  nommé  màiif  d* Alger,  On  l'a  cnargé' dé  l'auront  é' 
administrative  de  celle  villa',' et  il  a  prêté  serment  comme  maire  lo 
i3  septembre.  '    • 

—  Li'armée  hollandaise  a  évacué  Bi*uxelh;S  le  37,  au  matin, 
après  avoir  perdu  2  ou  3, 000  hommes.  Elle  s'est  retirée  Sur  An- 
vers, eii,  coupant,  dît- on,  les  ponts  derrière  elle,  pour  ne  ^as 
être  poursuivie.  Le  prince  Frédéric,  qui  avoit  J)énélré  d'atis  là  vUJé 
le  26  ,  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  vitesse  de  Srtu  cheval*.  Le  'a  y  et  le 
fl8 ,  la  ville  a  été  calme;  on  a  inhumé  Ifes  morts  avec'les  cérémonies 
de  l'Eglise.  Le  gouvernement  provisoire  (jui  s'est  formé  a  pulbljé 
une'proclams^tion  qui  délie  les  Belges  de  leur  serment  de  fidélité  a 
la  maison  de  Naseau.  L^  commandant  en  chef  Van  Halen'en  ai 
fait  unesur  le  triomphe  des  Bruxellois.  M.  de  Potter  est  arrivié  le 
37  pour  prendre  part  aux  affaires.  Il  y  a  eu  une  vingtaine  d'i^'maî- 
sons^  brûlées  par  le  bombard(ïment;  le  feu  a  fenris  dans  la  sbirée 
du  37  au  ministère  des  finances.  «On  aprorogé  ae  vîngt-cinqjôurs 
l'échéance  des  effets  de  commerce.  Les  patriotes  oifit  pîrîs  d'assaut 
la  forteresse  d'Ath,  et  y  ont  trouvé  un  nombreux  matériel  ;  lé  gé- 
néral hoUâtidàis  qui  commandoit  a  été  fait  prisonnier^  Il  parôîi 
que  l'on  S'est  battu  aussi  vigoureusement  dans  d'autres  villes  de' 
la  Belgique.  ^  1    .  »1. 
'    —  Les  autorités  de  Leipsîck  avoient  invité ,  par  une  affiche.] 
tous  les  étudians  4  rapporter  leurs  armes,  et  à  se  soumettre  aux 
règlémens  de  poUce.  Cet  ordre  lef  a  exaspérés;  ils  se  sont  rendus^ 
avec  une  foiile'de  citoyens ,  chez  les  commissaires  royaux ,  cl  ont 
fait  rapporter  la' mesure. 

—  L'électeur  de  Hesse-Cassel,  par  unef  proclamation  dû  22'  ^ejp- 
tembre,  /|  convoqué  les  états,  et  défendu  toutes  autres  assemblas 
polîtiqûèS.'  • 
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—  On  a  embarqué  k  Alger,  le  i*^*^  septembre ,  sur  les  bâtimens 
de  TEtat,  pour  les  Iransporteren  France)  nuatorze  lions  ou  lionnes 
qui  composoi^t  la  ménagerie  du  dey  d  Alger»  Ils  sont  destines 
pour  le  Jardin  des  plantes  de  Paris  y  qui  n'a  jamais,  reçu  à  la  fois 
un  nombre  aussi  considérable  de  pareils  hôtes. 

—  La  r^ence  de  Tercère  a  publié  un  décret  désav:ouani  tout 
emprunt  ou  contrat  public  passé  au  nom  de  D.  Miguel. 


tiSAilBRÈ  DBS  DÉl^UTÉS. 

Le  39»  on  achève  roffaire  de  la  mise  en  accusation  dt^  anciens 
ministres.  M.  Gaétan  de  La  Kochefoucault  se  plaint  de  ce  ou'on 
déclare  adopté,  sans  l'avoir  mis  en  délibération ,  lé paragraptie  de 
l'acte  d'accusatioa  qui  requiert  contre  les  ministres  rapplicalioii 
des  art.  91»  109,  110,  laS  et  id5  du«(^pde  pénal,  prononçant  la 
peine  de  mort.  M.  le  président  et  plusieurs  membres  de  Textràme. 
gauche  répondent  que  c'étoit  inutile,  puisqu'on  avoit  d'abord 
écarté  l'amendement  du  préopinant.  On  n'accueille  point  ses  ré- 
clamations* 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des  trois  commis- 
saires qui  doivent  suivre  le  procès  à  la  chambre  des  pairs.  Ce  sont 
Mm.  Bereuger,  Persil  et  Madié  de  Montjau.  M.  de  Gorcelles  de- 
mandoit  qu  il  v  en  eût  cinq. 

M.  Marchai!  fait  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de 
M.  Boissy-d'Anglas,  tendant  k  exiger  désormais  Une  Toi  pour.les 
pensions  à  accorder  aux  grands  fonctionnaires,  et  à  faire  annuller 
les  pensions  qui  auroient  été  données  par  faveur  et  sans  propor- 
tion avec  les  services. 

M.  Persil,  au  nom  d'une  autre  commission ,  fait  un  rapport  sur 
leprojcr  de  loi  tçndant  à  garantir  pour  60  millions  d'avances  à  faire 
au  commerce.  L'orateur  pense  que  la  coufiance  est  bien  plus  né- 
cessaire pour  soulager  le  commerce ,  et  se  plaint  de  ce  qu  on  l'al- 
tère autant,  en  attaquant  journellement  les  lois  et  en  tolérant 
des  clubs  que  l'art.  991  du  Code  pénal  condamne  avec  raison. 
II  en  résulte  que  les  négocians  s'occupent  pliilôt  de  signer  des 
pétitions  contre,  ces  associations  dangereuses  que  de  se  livrer  a 
des  spéculaliouji. commerciales  qu'ils  n'osent  plus  tenter.  Après 
avoir  combattu  pour  les  lois,  ilTaut  savoir  les  respecter,  et  ii  est 
ursent  de  donner  à.  l'autorité  le  deeré  de  force  et  de  puissance 

3U1  lui  est  nécessaire  pour  nous  détendre,. et  consolider  l'œuvre 
'unç  révolution  qui  doit  être  la  dernière. 
M.  Mauguin  a  H  parole  sur  àa  proposition  tendant  à   faire 
unie  enquête  sur  la  situation  et  les  vœux  de  la  France.  Il  prcteud 
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qae  le  inc^aise  dont  on  se  plaint  n'a  <i'aul|^e  caxise  que  le  mécoii-^ 
(euteinent  que  produit  l'inaetion  du  ministère.  Il  attaque  surtout 
IVt.  le  bar^  Louis,  qui  n'a  point  voulu  faire  de  changement  dans 
scm  administration ,  et  qui  a  laissé  désorganiser  rimpôt ,  ainsi  que  • 
le  choit  de  M.Tallejrand,  et  sa  prétettdueinitôion  de  faire  lègi-*- 
timer  1er:  gouTernement  actuel;  Il  croit  que  l'on  a  maintenu  en 
place  trop  d'hommes  de  l'ancien  système /oue  l'on  s'est  fourvoyé 
dans  lai  réorganisation,  et  qu'on,  a  néglige  de  ofaerchértous  les  • 
moyetis  de  travail  pour  les  ouvriers ,  tels  que  les  desséchemens  » 
les  canalisations,  etc.  On  devoit  se  hâter  d'ai>aisser  les  cens  èiecto- 
nnxxà^  lever  une  bonne  armée  ^  dé  prêter  assistance  aux  Belges. 
Au  lieu  de  cela,  on  porte  toute  son  attention  sur  des  sociétés- 
iuoffettsives.  M.  Mauguin  jàf9tifie  principalement  la  secte  Saiiit- 
Simon ,  et  termine  en  déplorant  la  paralysie  du  conseil  des  1 1 ,  > 
toaiour^  divisé,  et  oii  quatre  membres  arrêtent  tout  le  bien  possi* 
ble.  Une  gruade  agitation  succède  à  ce  discours.' 

M.  Agier  n'aperçoit  là  qu'une»  accusation  contre  le  ministère' 
actuel,  il  ne  voit  plus  la  nécessité-  actuellement  des  associations' 
politiques;  la  société  jâide-iol,  la  seule  qui  ait  rendu  des  services 
raisonnables,  est  maintenant- inutile,  La  jeunesse  peut  s'égarer- 
dans  des  discussions  politiques;  il  faut  se  renfermer  dans  la  CSbaitie.  • 

Plusieurs  membres  demandent  également  la  parole  j,  mais  l'agi-' 
tation  est  telle  que  la  chambre  se  sépare ,  et  que  la  séance  est  levée 
de  fait- 

Le  3o,  M.  Salverte  appuie  la  motion  de  M.  Mauguin.  Il  dir 
que,,  si  l'on  demande  à  examiner  la  conduite  des  ministres,  c'est 
qu'on  a  sujet  de  croire  qu'ils  se  sont  trompés^  eux  -  mêmes  de«^' 
voient  provoquer  la  mesure  pour- s'éclairer.  Les  défiances  que, 
Ton  a  «eues  sur  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  entretiennent/ 
de  IHnqtttétude ,  «t  c'est  à  tort  que  l'en  s'en  prend  aux- sociétés 
populaires*  •L^enquète  «pprendroit- surtout  quelle  est  4'iexistence 
du  eleffgé  i  quel  esprit  l'anime,  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  ùë  lut* 
faire  prêter  serment,  non  comme  clergé,  mais  comme  fonetioii^' 
naire ,  et  s'il  peut ,  sans  scandale ,  refuser  des  prierais.  On, dit  que^ 
le  clergé  n^  veut  pas  s'asservir  au  nouvel  ordre  de  choses,* et' 
attend  des  inspirations  étrangères  à  la  France.  Voilà  un  sujets 
d'inquiétude  plus  séiieux  que  des  réunioi^  de  quelques ïbotfS-'pa^ 
triotes.  Il  y  auroit  aussi  &  examiner  si  Ton  doit  conserver  cette 
multitude  de  congrégations  religieuses  qui  couvrent  le  sol ,  et  s'il 
ne  seroitpas  ]us^  &  rendre  à  des. Rentiers  dépouillés  les  biens 
envahis  par  ces  congrégatio'hs'.i  Enfin  on  nous  menace  du  retour 
du  duc  ae  Bordeaux  ;  deux  ou  trois  feuilles  professent  des  doc- 
trines absolutistes,  et  l'oû  préteud  que  le  droit  divin  de  la  légi- 
timité est  pour  le  prince  supérieur  .à  ceux  du  peuple. 

M.  Dupin  a!né  s'efforce  de  justifier  la  conduite  du  ministère.^ 
il  soutient  que  ce  sont  les  marchands  et  tous  les  habitans-' pai- 
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sibks.qm  s'opposent  à  k  fovmation.  des  .€kibft.iM«  Andry  4e 
Puyraveau  voil  avec  peive  qu»  iW .  compare  '  >GQfr  sociétés.  :a?ec 
celles,  de  U  première  rév.oluUoa}  il  pense  au  surplus  iqu^it  faut 
renoncera  ce^  quenelles. de  inénage».  qui:  £eroie»t. croire  anis.  em* 
neipi^  des  liberlés., publiques,  que  l'oii  marche  à'  l'anarchie. 
M»  de  PoiiiUy  dit  qu'une  enqiftél&  sur  la  situatioa  de  la  France  ne. 
feroilr  qu'augmentep  ses.  alarmes  »: il  .prétend  que  les'  clnbs  -ont 
rendu  de  trop- grands  serylceSv  pour,  être  attaaués»  et  que  leur 
snppittssion  «InèMèroÂt  la  dissolution  de  l'on^œ*  soéiaL  M*,  de 
Lahorde  croit  que  les  associations  cbiio6uarrèieiit  à^buoivilisatictt, 
d'un:  Etat»  et  vante  celles  d'AUen^agne}.  il. serait  d'am. -qu'à  y^eàt 
moins  de  nlinistreSé  •..:!: 

M.  Casimir.  Perrier  s'étonne  :  des.  attfqueà  quf on  livre  aa  mi*- 
uistère»  oui  avoit  d'abord  tous  lessnmnges  da:ises  contradic- 
teurs j,  U  aéf«nd.la  conservation;  deiJa.difeafnbiie  nctuelle^  pnisqae 
c'est  elle  qui  a  eu  la  phil^^nde  para:auK.£ait0deila  révolutîott. 
Quasi t  aux  •A>ciélés  populaurea,  o!est  :pluAÔb  JatpojnilatsonAïuei  le 
gouvernement  qui  les  poujrauit.  ILest.  temps  de  cesser  cette  dis- 
cussion )  et  de  marcher  avec  plus  d'\aceord..]VL*Bw -Constant  voit 
avec  peinn  que  les- vainqUeum.se  divisent  phitât  .^ae . de. •s'onirr 
contre  l'ennemi  commun»  Le  danger  m'est  pas  dans  les  sociétés 
secrètes;  il  est  plutôt  deasices  articles: dé  journaux ,  qui  vont 
jusqu'À  traiter  IéiDuiS''Philippe  d'usurpàâenry.  comme  don  Miguel,'t 
dans  le  ^rjure  des  sérmens  et  dans  les  menées  des  partisans  dé 
GharlnS'X.   •  '"•:;•"  ''    ''  •• 

M.  jyfladié  de  Montjaa  trouva  qna ^ si iesi  ministres ^sont  réj^ro-^ 
hensijblM^  c'est  d'avoir  toléré  jusou'à/piéseoft  les  ;  assooiakUôus 
populaires.  Il  soutient  que  la  charanre  •actuelle  doit<ètre^cônsci>y 
vée*  M«  JPaixhans  dit  que  l'artnée'iest»  animée  d'iin.  bonr  .esprit. 
M.  Yiennet  .set  plaint  de  la  lenleur  du  iranystèoe.  ii  présenter  les 
lois  que  la  nation  attend  f'et  .ne  sentt  pas  la  inécesëta  ^i'en- 
quéta's  il:tte  croit,  pas:  qne.lesi  club»'doivchtôti«>  main  tenus  sous 
nn:gowrornement  repneçéalatif.  JS.  de  Xracy  denuinde  des  éQ<»-^ 
namia$),.et  donlte  des  aivis.aux<mtbflstses.  M..  Maa^iiin  jrépond 
aux  difiéventes  objections  qu'on  lui:aiaiies«,  et  «diaprés  l'assuft 
rance  qu'a  donnéie  .M.iCasimûniBBEner,  -qna  l'onr.  gouvnrneroil 
nu^^uz^' il  retire. sa  proposition 
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Du  clergé  dans  les  ciroanstunees  présentes. 


Une  révolution  qui  a  renversé  si  subitement  un  trône 
ne  pouvoit  manquer  de  faire  sentir  ses  contrecoups  à  ^ 
l'autel  et  d'agiter  le  sacerdoce.  Aussi,  dès  les  premiers 
mouvemens  de  cette  grande  commotion  politique ,  le  sanc- 
tuaire a  vu  ses  prêtres  et  ses  pontifes  insultés  ou  maltraités 
par  ceux-là  mêmes  qui  auroient  dû  voir  en  eux  des  pro- 
tecteurs et  des  amis.  Les  âmes  pieuses  se  sont  livrées 
aux  larmes  et  à  de  noirs  pressentimens.  La  foi  craint 
pour  son  avenir;  la  société  tout  entière  partage  ces  in- 
quiétudes. 

Notre  nouvelle  révolution,  comme  la  première,  se 
montre  hardie  dans  sa  marche,  sévère  envers  ses  au- 
teurs ,  inexorable  envers  ses  victimes ,  insatiable  de  pou- 
voir et  de  conquêtes  ;  non  moins  récalcitrante  pour  ceux 
qui  voudroient  la  diriger  et  la  soutenir,  que  pour  ceux 
qui  voudroient  l'arrêter  et  la  contraindre  •,  entraînée  irré- 
sistiblement vers  sa  destinée ,  mais  aussi  entraînant  tout 
avec  elle  vers  un  abime  qui  doit  appeler  de  nouvelles 
commotions. 

Deux  mois  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  les  évènemens 
de  juillet ,  et  déjà  que  de  vicissitudes  ont  signalé  l'existence 
de  ces  hommes  trop  pleins  d'eux-mêmes ,  qui  aspiroient 
au  pouvoir,  et  qui  n  avoient  pas  su  étudier  le  caractère 
d'une  révolution  dans  les  souvenirs  de  celle  qui  nous  avoit 
laissé  des  leçons  aussi  importantes!  Tel  noble  pair  qui' 
s'est  vu  l'idole  du  peuple  pendant  quelques  instans  a  été 
tout  à  coup  plongé  pour  jamais  dans  le  fleuve  de  l'oubli , 
et  peut  regarder  aujourd'hui  comme  une  pompe  funèbre 
Tovation  ae  cette,  multitude  ivre  de  îoie  qui  1  a  c 
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A'jQmphc ,  comme  on  jwrle  un  cercueil  à  sa  deniière  de- 
memre.  Tel  orateur  de  tribune  a  vu  son  zèle  contre  Tau- 
toilté  et  son  dévoûment  à  Tordre  légal  travestis  eu  une  es- 
.MJ|tf*.e  de  niuseriç  philotophique  qui  ne  pcat  phid  être  de 
^  'Jk^ise  parmi  une  génération  active  et  envahissante ,  pour 
*   •      laquelle.il  n'y  a  de  réputations  que  celles  qu'eU^.  impro- 
vise chaque  semaine.  Tel  écrivain  qui  se  regardoit  comme 
une  puissance  est  aujourd'hui  honpi,  nafoué  par  tous  les 
partis ,  et  ré(!fuit  à  invoquer,  pour  se  soutenir  lui-même , 
uu  état  de  choses  coqtre  lequel  il  a  déclamé  des  années  en- 
tières.   Que   d^industriels  désappointés  ^   qui   ne  savent 
pas  encore  cependant  que  là  où  u  nV  a  ni  ordre,  ni  su- 
Dordination ,  ni  religion ,  ni  morale  puplique^  il  n'y  a  point 
.    de  confiance,  et  par  conséquent  aucun  moyen  de  faire  fleu- 
rir lé  commerce ,  Tindustrie,  les  arts  ! 

U  ne  convient  poiol  4  des  amis  de  la  paix ,  à  des  chrétiens 
soumis,  de  citer  a  leur  tribunal  les  puissances  de  ce  monde, 
d'appeler  à  leur  secours  ce  qui  n'est  que  désordre,  ni  de 
r^eter  ce  oui  nou$  r^te, encore  de  moyeas  de  saJut.  A 
rexem<>le  ces  preaiieir&  fi4ele^,  îi^  peuvéuldùre,  avec 
Tertullien ,  qu'il  n*y  a  ppint  parmi  em;  .de  partisans  de 
Niçer^  d'Albin  ou  de.Cassius ,  et  iU  laissent  à  toos.les  am- 
bitieux de  ce  bas-Hionde.rîaquiétude  e\  U  troùUequi 
sont ,  dans  cette  vie ,  Tapanage  des  passions ,  surtout  lors- 
qu'elles sont  triomphantes.  Ils  ne  d^maudent  aux  rois  de- 
là terre  qu'une  vie  tranquille,  afin  de  poutoir  pratiquer 
les  vertus  qui  leur  donnent  l'espér^mce  d'une  vie  meil- 
leure et  de  biens  plus  durables.  Tel  .est  l'esprit  du  chris- 
tianisme. Celui  qui  le  possède  ne  s'éipeut  point  des  vicis- 
situdes humaines  ;  il  les  supporte  avec  résignation  et  avec 
calme ,  bien  éloigné  surtout  d'envier  k  joie  de  ce^  aveugles 
en&ns  du  siècle,  à  qui  il  a  été  donné  de  ttiompher  daos 
les  ténèbres ,  parce  que  le  passé  leur  est.  étranger  comme 
l'avenir,  et  que,  dénués  de  prévoyaui^e. comme  de  mé- 
moire, ils  ne  songent  qu'au  mome^nt  élevé  qui  leur  échappe 
et  à  l'illusion  dont  ils  sont  les  victimes.  Du  sommet  de 
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cette  sphère  élevée  où  la  religion  place  ses  véritables  dis- 
ciples^ le  'chrétien  peut  contempler  d'un  œil  ferme  tous 
ces  petils  agitateurs  qui  ne  savent  où  les  entraine  le  mou- 
vement qu  ils  ont  ikit  naitfô  eux-méme^,  aujourd'hui  si 
contebB  et  m  joy^tix^  démàm  peut-^tre  affligés,  inconso- 
lables,  et  d'autant  plus  à  plaindi^,  qU'ilé  ignorent  où  se 
trouvent  les  re^sour^eA  ô^mtre  le  mâdheur  et  les  appuis 
oDntte  là  foiblc»s«.  En  uti  ttôt ,  la  religion  apprend  à  juger 
les  révolttlionS)  tomciie  elle  apprend  à  les  supporter. 

Le  dérgë ,  dans  les  temps  de  paik  et  dans  les  temps  de 
trouble ,  occupe  parmi  les  différentes  classes  de  la  société 
uqe  pkée  troi>  impontiite ,  pour  que  sa  destinée  n'exerce 
pas  ttM  granae  influenoe  sur  celle  de  la  patrie  elle-même. 
On  â  remarqué,  depuid  dnquante  ans,  que  les  jours  où 
les  ministres  de  la  rebgion  des  Français  ont  été  persécutés , 
outragés^  u^urmentés  par  le  peuple  ou  par  le  pouvoir^ 
n'ont  p«^  été  les  jburs  le»  plus  heureux  pour  la  France  ; 
et  que  ces  jours  mémeé ,  regardés  par  tous  les  hommes  sa- 
ges ^mme  des  jours  hërastes,  n'out  jamais  été  ceux  que 
l'habile  spéculateur  ait  ehoisis  pour  fordiéfr  des  entreprises 
et  fonder  quekfde  chose  sur  l'avenir.  Sans  remonter  même 
à  uit  demi^iècle  ^  n'avôns^-noud  pas  remarqué  naguèire  que 
les  clameurs  redoublés  contre  les  prêtres,  les  insultes  qui 
TÎeOneïit  de  porteria  tristesse  et  \à  désolation  dans  les  âmes 
pieuses,  ont  i^tenti  comme  des  cris  lugubres  dans  la  so- 
litude de»  ateliers  et  dans  le  silence  de  l'ihdustrie  manu- 
fiiclurièreP  Des  malheureux  conjurés  contre  eux-mêmes, 
s'armchant  à  des  travaux  qui  les  faisoiênt  vivre» ,  ont  paru 
tious  demander  encore  de  nouveaux  gages  d'inaction  et  d'in- 
digenco ,  en  attaquant  ce  que  la  Société  révère ,  en  répan- 
dant au  sein  des  villes  et  des  bourgades  les  craintes  dont  lé 
pauvre  est  toujours  la  victime,  parce  qu'elles  portent  le 
riche  à  concentrer  ses  affections  et  à  resseri'er  ses  trésors. 
Il  n'est  pas  ici  question  des  opinions  politiques  ou  religieu- 
ses. Nous  démandons  à  tout  citoyen  qui  peut  raisonner  sur 
ses  intérêts,  si  vraiment  il  se  flatte  que  son  industrie  ou  ses 
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propriétés  seront  toujours  à  Tabri  de  Uinvasion  des  masse», 
lorsque  celles-ci  se  seront  affranchies  de  tout  respect  et 
et  de  toute  réserve  à  Tégard.  des  objets  jadis  sacrés  pour 
elle.  On  sait  quels  progrès  rapides  signalent  en  ce  genre 
Téducation  du  peuple.  Pense- t-on  de  bonne  fi»  que 
rhomme  de  peine  qui  n'a  point  respecté  un  presby- 
tère ou  une  église  respectera  davantage  une  usine  ou  un 
magasin  ]  et  que  le  riche ,  qui  offre  à  la  misère  la  tentatios 
de  Vor,  sera  plus  en  sûreté  quç  le  prêtre  qui  n'a  plus 
contre  lui  que  la  sainteteté  de  ses  exemples  et  tes  fonctions 
inoffensives  de  son  ministère  ? 

On  ne  sait  en  conséquence  comment  se  rendre  compte 
de  ces  accusations  plus  qu'indiscrètes  de  certains  hommes 
puissans,  de  ces. orateurs  aveuglés,  qui.,  sans  motif  rai- 
sonnable et  sans  aucune  preuve ,  se  sont  permis  contre  les 
ministres  des  autels  un  langage  et  des  suppositions  qui,  en 
compromettant  la  sûreté  d  hommes  paisibles ,  compromet- 
tent nécessairement  la  sécurité  publique ,  et  semblent  pro- 
voquer le  peuple  a  de  uouveauj^  outrages^  Nous  voudrions 
savoir  queUes  sont  ces  adresses ,  ces  menées,  dont  un  mi^ 
nistre  n'a  pas  craint  naguère  de*  ikire  mention  dans  son 
rapport  sur  la  situation  de  iâ  France ,  rapport  assez  peu 
concluant  sur  tout  le  reste,  et  qui  n'est  malheureusement 
significatif  que  là  où  il  est  outrageant  et  calomnieux.  Nous 
demanderons  aussi  à  M.  de  Berenger  d'où  lui  est  venu 
tout  à  coup  son  tendre  zèle  pour  notre  épiscopat,  et  cette 
touchante  a£Eliction  qu'il  éprouve  en  dénaturant. des  faits 
qu'il  n'étoit  pas  mémp  obligé  de  rappeler  dans  son  acte 
d'accusation  contre  les  ministres  du  dernier  gouvernement. 
Peut-on  se  flafter  que  le  peuple  sera  sourd  aux  insinuations 
d'hommes  obscurs  qui  prêchent  le  désordre  et  l'anarchie, 
lorsque  de  semblables  insinuations  se  retrouvent,  comme  à 
leurs  sources ,  dans  de  plus  hauts  degrés  de  la  hiérarchie 
politique ,  et  dans  des  classes  de  citoyens  d'où  devroient 
sortir  les  lumières  et  les  leçons  capables  d'éclairer  la  mul- 
titude et  de  la  diriger? 
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Ce  qui  nous  étonne  surtout,  c*est  la  malheureuse  im- 
prévoyance de  ces  dénonciateurs  distingués  qui,  parce 
Su'ils  sont  étrangers  aux  opinions  comme  à  la  professioiL 
es  prêtres  vertueux  qu'ils  exposent  gratuitement  aux 
plus  grands  périls ,  s'imaginent  que  ces  périls  ne  pour- 
ront jamais  les  atteindre  à  leur  tour.  Une  des  suites  les 
plus  fâcheuses  des  grands  évènemens  de  juillet,  seroit  la 
uëcessité  d'en  soutenir  les  conséquences  par  le  pouvoir 
toujours  progressif  des  masses,  et  par  les  moyens  mnestes 
qui  les  font  mouvoir.  Leurs  mouvemens  retombent  pres- 
que toujours  sur  leurs  premiers  auteurs.  La  vérité ,  sans 
doute ,  triomphe  tôt  ou  tard ,  malgré  les  passions  et  les 
préjugés  des  hommes.  Mais  aussi  ce  triomphe  n'arrive 
qu'après  la  ruine  de  ceux  qui  ont  outragé  la  vérité  et  per- 
sécuté l'innocence.  Sans  rappeler  les  accusateurs  du  clergé 
à  ces  grandes  leçons  que  pourroient  leur  donner  les  Lac- 
tance  et  les  Speliiian ,  qu'il  nous  suffise  de  les  reporter  vers 
des  temps  qu'ils  ne  peuvent  avoir  oubliés,  et  de  leur  de- 
mander s'ils  s'ont  bien  résolus  d'afifronter  la  destinée  de  ces. 
hommes  de  notre  première  révolution ,  qui ,  après  avoir 
ex(^té  contre  le  clergé  les  fureurs  populaire3 ,  ont  été  ré- 
duits à  leur  servir  d'aliment  eux-mêmes,  et  ont  fini  par 
en  être  aussi  les  vietimes.  C.  E. 


NOUVELLES  EGGlilSIASTIQUES. 

Rome.  Le  dimanche  12  septembre,  M:  le  cardinal  Zurla,. 
vicaire-général  de  S.  S. ,  baptisa  dans  Téglise  de  Ste-Marie 
délia  Scala  ti^ois  Israélites  qui  s  étoient  présentés  spontanément 
pour  embrasser  la  religion  chrétienne.  Ils  s'appelaient  Hay- 
mao-Léopold  Bikart,  né  à  Wingen,  duché  de.Bad,e,  et  âgé 
de  a4  ans^  Anselme  Sangi'é,  né  à  Gannagnole  eu  Piémont,, 
et  âgé  de  55  aps^  et  Jacques  Danzeger,  de  Trieste^  âgé  de 
24  ans.  Us  furent  assistés  poui'  le  baptême  et  po!;u'.  la  coufii:- 
matiou  par  des  parrains  qui  leur  donnèrent  de  nouveaux 
noms. 
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.—  Lft  jeudi  16  sepUmbre ,  M.  le  cardinal  Weld  prit  ços- 
session  de  son  titre  mesbytéral  de  St-Marcel.  Son  Ém.  ctoil 
accompagnée  de  MM.  Marini,  Rivadeneyra  et  de  Retz,  audi- 
teurs qe  Rote. 

Par¥s.  On  se  d^nande  quand  les  sié^ies  qui  sont  vacans  se- 
ront remplis.  Cette  vacance  se  prolonge  beaucoup  trop  pour  les 
besoins  des  diocèses.  Voilà  trois  mois  éooulës  depuis  le  consis- 
toii^  du  5  juillQty  où  le  pape  préconisa  six  imlats  pour  les 
$ièaes  de  Sens,  de  Toulouse,  dçBayonne,  deMeaux,  de  Rodez 
etae3aint-Dié.*Lesbulles  spntdepuis  longtemps  en  Fi^aaee, 
où  elleiç  arrivèrei)t,  à  cç  qu'il  paroît,  au  milieu  des  ti'oubles 
de  juillet.  Elles  ont  passe  au  conseil  d'état,  et  l'on  ci-oyoit 
(Qu'elles  auroient  pu  être  envoyées  aux  évêques  :  toutefois, 
ils  les  attendent  encore.  Ce  retard  laisse  les  diocèses:  en  souf- 
france, et  jette  raéine  de  l'inquiétude  par  rapport  aux  affaires 
de  la  religion  en  général.  On  craint  qu'il  ne  tienne  à  un  sys- 
tème dont  nous  voulons  écarter  l'idée.  Il  faut  oraire  que  la 
véritable  cause  est  plutôt  dans  les  troubles  passés  et  dans  les 
embarras  d'un  gouvernement  pouve^u  )  et  encore  peu  assuré 
daps  ^SL  mai*(^e.  Mais  ce  sont  cçs  embsqrras  mêmes  qui  de- 
yroiept  faire  sentir  la  nécessité  de  caltner  les  esprits  en  en- 
voyant dans  les  diocèses  les  évêques  (|u'on  y  rédame,  et  dont 
la  présence  contribueroit  au  bon  ordre  et  a  la  tranquillité. 

■^  Outre  les  eures  de  Saint-MédàVd  et  de  ^iné=-itiiibra$e 
de  Popineourt,  vacantes  par  la  mort  des  titulaire,  deux 
autres  paroisses  de  la  capitale  setrauVoiit  privées  de  pas- 
teui*$.  M.  l'abbé  Abeil ,  cbanôine  -  archiprêtre  de  Notre- 
Dame,  et  M.  l'abbé  Desgenettes,  curé  des  Missions  étran- 
gères ,  ont  tous  les  deux  donné  leur  démission ,  et  ont  quitté 
leurs  paroisses.  On  ne  peut  que  regretter  Cette  détermination 
de  la  part  de  deux  pasteurs  aussi  estimables  et  aussi  zélés. 
M.  Abeil  étoit  depuis  près  de  ti^ente  ans  occupé  dans  le  mi- 
nistère à  Pans ,  et  é^it  membre  du  qobseil  de  l'archevêché. 
M.  Desgenettes  a  voit  fbrmé  dans  sa  paroisse  un  établissement 
précieux  que  nous  avons  fait  connoftre.  Leur  retraite  est  un 
mal)ienr  pour  les  pauvre ,  daps  up  temps  surtout  où  leur 
nombre  augmente  et  où  les  ressoiprces  diminuent.  Le  départ 
de  beaucoup  de  personnes  aisées  fait  craindre  pour  cet  hiver 
la  privation  des  secoui*s  de  la  charité ,  et  c'est  peut-^tre  ce 

ui  a  contribué  à  la  résolution  des  deUx  curés,  m  ont  craiot 

e  ne  pouvoir  continuer  les  disti*ibutiou^  qu'ils  faisoient,  et 
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de  se  trouver  ainsi  en  butte  aux  exigences  d*uiie  olasse  qui , 
d^uis  \e$  derniers  éTenemens  surtout,  est  plui  difficile  à 
satisfaire  et  plus  hardie.  On  dit  que  plusieurs  curés  ont  reça 
des  ïfittres  anonymes  assez  menaçantes  ;  quelques-uns  nid  sont 
absentés  dans  le  premier  moment.  Deux  eurés  de  la  cam- 
pagne ^  et  à. la  porte  de  Paris,  n'ont  même  pu  rentrer  encore 
dans  leur  paix)isse.  M.  le  curé  de  Passy  a  été  Tobjet  d'une 
espèce  d'émeute,  et  a  été  obligé  de  se  retirer  au  plus  rite. 
M.  le  curé  de  Gentillj  a  été  aussi  prévenu  à  temps ,  et  ou  hii 
a  ooDseillé  de  ne  pas  se  monti'er  encore.  Les  esprits ,  échaui^ 
fés  par  la  lecture  des  Journaux,  rendent  la  ]X)sidon  des  pa*» 
teui-E  de  plus  .an  plus  difficile ,  et  ils  ont  besoin  de  toute  leur 
lirndntir  pour  se  soutenir  au  milieu  de  circonstances  si 
graves,  et  d'une  si  fôcbeuse  dispontion  à  accueillir  contre  le 
clergé  les  bruits  et  lés  imputations  )es  plu^  absurdes. 

—  On  dit  que  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  a  adreâlé 
aux  maires  de  son  département  une  circulaire  relativement 
au  Domine,  sahumfac  regem.  Il  a  appris,  dit-il,  que  dans 
plusieurs  églises  les  curés  s'abstenoient  de  chanter  le  Domine , 
salvum,fac  regem  Philippum,  et  il  veut  qu'on  lui  fasse  savoir, 
avant  le  i®'  octobre ,  époque  à  laquelle  il  délii^re  les  mandats 
de  pai^iment  pour  le  clergé,  si  le  dessei*vant  chante  cette 
)rîere.  Il  invite  les  maires  à  ne  rien  prescrire  au  curé ,  et  à 
ui  donner  seulement  oonnoissaace  de  sa  lettre.  Je  suis  très- 
^iMtuadé  que  M-  le  préfet  est  très -content  de  l'idée  ingé- 
nieuse qu'il  a  eue  de  subordonner  le  paiement  des  curés  au 
diant  du  Domine,  Mais  né  pourroit-on  pas  lui  demander  de 
quel  droit  il  impose  aux  prêtres  une  condition  que  la  loi 
n'autorise  pas?  Dans  quel  article  de  la  Charte  ou  du  Code 
estr-il  dît  que  les  prêtres  doivent  absolumeiit  chanter  cette 
prière?  L'édition  Philippum  surtout  est  tout-à-fait  insolite  ; 
sous  le  desnier  régime  on  ne  chantoit  point  ordinairement 
Ludovieum  ou  Carohan,  Dans  le  verset  du  psaume  il  n'est 
point  parlé  de  noms  propres;  jSourquoi  ajouter  au  texte  du 
psalmiste?  Un  journal  qui  a  loué  la  circulaire  avoue  que 
la  liberté  doit  être  complète  pour  tout  le  monde,  pour  le  ptétre 
comme  pour  le  citoyen.  Laissons  ,  dit-il ,  le  clergé  émettre  ses 
vœux,  répandre  s^s  doctrines,  publier  ses  prédications.  Vous 
croyes  qu'il  va  prêcher  la  liberté  absolue  \  point  du  tout. 
Après  avoir  dit ,  laissons  le  clergé  émettre  ses  vœux,  il  con- 
clut qu'il  faut  le  forcer  à  émetti^e  tel  ou  tel  vœu,  et  ne  le 
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pas  payer,  s'il  refuse.  Le  desservant ,  àiir-îl  ^  doit  soumission 
eu  gouvernement;  s'il  se  constitue  en  opposition  fiagrcmte, 
on  a  l'incontestable  droit  \de  lui  retirer  un  traitement  qui  ne 
sert  qiià  solder  la  trahison.  Ce  raisonnement  est  un  so- 
phisme; on  peut  être  soumis  au  gouyernement ,  et  ne  pas 
chanter  une  prière  qu'il  vous  a  plu  d'arranger  à  votre  ma- 
nière. On  n'est  pas  en  opposition  flagrante  parce  qu'on  s'abs- 
tient d'ajouter  a,  un  psaume  ce  qui  n'y  est  pas ,-  on  n'est  pas 
traître  parce  qu'on  tient  au  texte  de  l'Ecriture  et  à  l'usage. 
Le  roi  Philippe  peut  bien  n'être  pas  plus  exigeant  que 
Louis  XVIII  et  Charles  X ,  qui  n'obiiaeoient  pas  les  curés 
à  allonger  le  verset  du  psaume.  N'est- il  pas  singulier  d'ail- 
leurs que  cette  exaction  de  la  prière  et  du  Phiiippum  parte 
de  gens  qui  se  soucient  peu  des  pières  dé  l'Eglise ,  qui  s'en 
moquent  méme>  et  qui  gémissent  de  l'importance  qu'on  y 
attache? 


NOUVELLES  POLITIQIJBS. 

Pabis.  li  restoit  à  jeter  des  soupçons  sur  le  clergé  à  l'occasion 
des  incendies  qui  ont  désolé  la  Normandie  ;  c'est  un  soin  que 
vient  de  prendre  un  jeune  avocat,  M.  Germain.  Il  a  fait  insérer 
dans  la  Gazette  deê  Tribunaux  un  article  oii ,  après  s'èUe  plaint 
qu'on  n^ait  pas  fait  une  enquête  sur  ces  incendies',  il  ajoute  : 

a  Ainsi,  soit  prudence  raal  entendue  >  soit  complaisance ,  soit 
lâches  ménagemens ,  je  n'ai  pas  vu  qu'on  ait  parlé  du  clergé,  qui 
a  joué  cependant  un  rôle  important  à  l'occasion  de  ces  désastres; 
et  tout  le  monde  pourra  certifier  que  plus  d'un  mois  avant  qu'au- 
cun incendie  n'ait  éclaté ,  tous  les  curés  de  campagne  avoient 
prédit  en  chaire  ces  évènemcns ,  en  les  mettant  sur  le  compte 
des  libéraux...  Le  silence  opiniâtre  et  fanatique  des  accusés,  leur 
obstination  k  refuser  des  explications,  témoignent  assez  que  le 
clergé  étoit  instruit  de  tout  ce  qui  devoit  se  passer,  et  de  son  m- 
fluence  sur  ces  accusés  ;  ceci  est  de  vérité  dans  le  pays.  » 

Il  y  a  deux  choses  principales  dans  ce  passage  ;  un  fait  et  un 
raisonnement.  Le  fait  est  celui-ci  :  Tous  %s  curés  ont  prédit  les 
incendies  en  chaire.  Le  raisonnement  est  que  le  silence  opiniâtre 
des  accusés  prouve  que  le  curé  savoit  tout.  Or  le  fait  et  le  rai- 
sonnement sont  dignes  l'un  de  l'autre,  et  montrent  dans  M.  Ger- 
main un  observateur  bien  suret  un  profond  logicien.  Il  faut  qu'il 
ait  fait  lui-même  une  enquête  pour  pouvoir  oertifier'que  tous  les 
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cfif^  ont  prédit  les  incendies,  et  les  ont  prédits  en  chaite.  IL  faut 
qu'il  ait  interrogé  tous  les  habitans  de  Normandie ,  pour  pouvoir 
annoncer  avec  tant  d'assurance  que  tout  le  monde  poui^oil  certifier 
ce  qu'il  avance.  ?lous  oserions  lui  certifier  que  tout  le  monde  ne 
lui  certifiera -çViS  ce  fait.  Nous  oserions  lui  certifier  que  tous' les 
curés  n'ont  pas  prédit  les  incendies.  Quant  à  la  conclusion  que 
M.  Germain  tire  du  silence  des  accusés ,  elle  est  réellement  par 
trop  ridicule.  Parce  que  des  accusés,  s'obstinent  à  ne  rien  dire , 
s'ensuit-il  que  le  clergé  soit  pour  quelque  chose  dans  cette  affaire? 
En  vérité ,  une  si  puissante  manière  de  raisonner  étonne  dans  un 
homme  qui'-devroit  connoître  un  peu  mieux  les  r^les  de  la 
logique.       < 

—  Le  nouveau  gouvernement  a  eu  bien  tort  de  vouloir  en  finir 
tout-à-fait  avec  le&  Jésuites.  Il  ne  sait  pas  ce  qu'il  a  perdu  depuis 
qu'ils  ne  sont  plus  là  pour  être  offerts  en  sacnBce.  C'est  lui  main- 
tenant, et  ses  fonctionnaires  publics,  qui  sont  obligés-  de  nous 
fournir  la  quantité  de  Jésuites  à  laquelle  nous  étions  habitués 
pour  notre  dépense  :  il  nous  en  faut  à  tout  prix.  Le  Constitution- 
nel et  le  Courrier  français  ont  donc  retrouvé  dans  l'administration 
de  M.  de  Broglie  et  de  M.  Guizot  au-delà  de  ce  qu'ils  avoient 
perdu  avec  Montrouge  et  Saint-Acheul.  Ce  ou'ils  appellent  les 
Jésuites  doctrinaires  pullule  et  afflue  partout;  la  magistrature  en 
est  remplie.  Les  bancs  de  la  chambre  aes  députés  même  oii  siègent 
M*  Agier,  M.  Royer-GoUard  et  M.  Dupiu,  en  sont  aussi  garnis. 
Vous  ne  sauriez  mettre  le  pied  dans  les  bureaux  du  ministère 
sans  y  rencontrer  des  Jésuites  :  il  n'est  pas  jusqu'à  M.  le  baron 
Louis  qui  n'ait  au8|^i  ses  Jésuites.  Et  n'allez  pas  vous  figurer  que 
cette  contagion  funeste  soit  concentrée  dans  la  haute  région  de 
l'administration  publique  :  non,  elle  est  reproduite  partout  ;  par- 
tout le  jésuitisme  de  M.  de  Broglie,  de  M.  Guizot  et  de  M.  Dupin 
arrête  la  marche  du  siècle.  C'est  leur  jésuitisme  qui  est  cause  de 
toutes  les  séditions  et  de  toutes  les  émeutes  dout  vous  entendez 
parler;  c'est  leur  jésuitisme  qui  empêche  les  eardes  nationales  de 
s'organiser,  les  arapeaux  tricolores  de  s'arnorer,  le  commerce 
d'aller^  le  crédit  publicide  remonter,  le  peuple  de  rentrer  dans 
l'ordre ,  et  l'âge  a  or  de  commencer. 

— '•  Charles  A,  qui  prend  le  nom  de  comte  de  Ponthieu,  va 
quitter  le  château  ae  Lullworth  pour  résider  à  celw  de  Wardour , 
qu'il  a  loué  au  comte  d'Arondel,  pour  3Ô,ooo  |r.  par  an.  Le 
général  Kintîinger,  qui  l'accompagnoit ,  s'est  rendu  a  Vienne,  et 
Pon  dit  que  son  voyage  a  pour  but  de  demander  à  l'empereur 
d'Autriche  que  la  tumille  royale  puisse  aller  résider  dans  ses 
Etats. 

—  Le  Moniteur  dément  la  nouvelle  donnée  par  le  Constitution- 
nel,  que  l'ambassadeur  des' Pays-Bas  auroit  eu  une  audience  au 
Palais-Royal,  pour  exposer  l'intention  d'une  des  puissances  si- 
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aoalaireft  du  l^aiU  de  181 5  d'ocquper  Ws  |>Uce9  d«s  froviières  de 
rraoce  «t  de  fiieigique ,  d'après  le»  évèperaens  survenus  dans  ce 
p^y& ,  et  que  l'on  auroit  répondu  au  ministre  que  la  France  s'op- 
posoroii  à  cette  fnesure. 

-T-  M.  le  député  de  Grouve  de  Nunques,  actuellement  oonmUer 
à  la  cour  royale  de  Douai,  est  qommé  conseiller  à  la  cour  rovale 
de  Paris,  en  remplacement  de  M-  Deheraina  qui  devient  président 
de  chamt>re, 

—  M.  Acher,  consftiUer  a  la  cour  royale  de  Lyon,  est  nomnaé 

Erésidepl,  de  chambre  en  cette  cour,  eu  remplacement  de  M.  Gour- 
ou de  Montviol ,  qui  n'a  pas  prêté  serment,  dans  le  délai  prescrit. 

—  MM.  Frayssinous,  ae  Lahaye  et  Desmortiers»  juge^  d'io- 
«iruction  au  tribunal  de  T"  instance  de  la  Seine  »  redeviennent 
simples  juges»  d'après  une  ordonpance  du  a8  >  et  «ont  rem.placés 
dans  leurs  fonctions  par  MM.  Roussiffné,  Piquerelet  d'Herneiot. 
Une  semblable  disgrâce  a  eu  lieu  à  Tigard  d'un  grand  nombre 
^^  JUR'S  d'instruction  de  province. 

—  Sont  nomm^$  sous-préfets  :  MM.  deQuerilUc  à  hombe^t  de 
Martine  à  Cqmpiègne ,  Martign^  des  Roches  à  Senlis  «  Deslandes 
auYigan,  Dunepveu  k  Pont-rLvèque.  MM.  Donmerc  el  Dufour 
sont  nommée  se^rétaires-généraui^  des  préfectures  de  l'Arriège  et 
4es  Landes. 

-*-  M.  Yincens»  sous^préfet  de  St-Jean-d'Angely,  est  nommé 
seorétaire^général  de  la  préfecture  de  la  Charente^Ioférieure. 

— Spnt  nommés  maires  :  MM.  Girard  à  Toulon»  Kerros  à  Bresl, 
JEydoux  k  Carpentras,  Daniel  à  Loudéec,  Roc  PeyroUe  â  l'Ile 
(Tarn) ,  Granet  à  Vile  (Vaucluse),  Sylvestre  à  Gavaillon >  Yerdier- 
AlIutàUzès.  '    . 

-^  M*  r«vocat  Emei t  JBoînvillien  est  nommé  arocat  et  conseil 
de  la  préfecture  de  le  Seine. 

—  JAmancbe  dernier»  le  général  Lafayette  a  passé ,  au  Champ- 
de- Mars,  la  revue  des  trois  premières  liions  de  la  garde  natio* 
nale.  £Ue  étoit  accompagnée  de  la  première  batterie  d'artillerie 
dont  le  jeune  duc  d'Orlâns  fait  partie. 

•-<  Ht  Descoutures»  procureur  du  Roi  à  Limoges >  est  nommé 
conseiller  k  la  cour  royale  ae  cette  ville* 

.  —  M,  Bertin  de  Vaux  eat  parti  le  5  pour  son  ambassade  de  La 
Haye. 

—  La  ScKîéié  patriotique  de  la  Moselle  a  envoyé  une  adresse  à 
la  Société  dee  amie  du  peuple.  Elle  est  signée  de  M.  Etienne  comme 
président. 

—  Par  une  lettre  du  a6  septembre  publiée  dans  la  Quotidienne, 
M.  le  général  Gollomb  d'Arcine  témoigne  son  étonnemcut  du 
bruit  qu'ont  accrédité  les  feuilles  libérales»  que  Ton  auroîl  dilapidé 
les  trésors  d'Alger,  Il  désire  vivement  que  l'enquête  ordonnée  à  ce 
sujet  par  le  général  Glausel  se  termine  promptement.  En  alten- 
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d»nij  il  attesite  sur  J'hooneiir  qu'il  ne  çoauoit  «lucui^  géaéraly  pi. 
officier,  qui  ait  porté  atteinte  à  la  fortune  publique  ou  aux  pro*- 
priétés  particuliere3  à  Alger.  • 

—  Jj.es  bureaux  dçs  cultes  ^rgtestans  et  israélite ,  qui  faisoient 
partie  du  rainîstère  dç  Tinténeur,  viennent  d'en  être  détacliés , 
pour  être  réuni$  a\^  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

—  La  cause  du  sieup  XjéQn  Pille t>  rédactinir  du  Nom^au  JQumct 
de  Pan4,  contre  M*  Colgmb/a  été  appelée ,  jeudi ,  au  tribunal 
correctionnel.  Attendu  Tabsence  de  ce  député,  elle  a  été  reinise  4 
liuitainç. 

-^  C'est  par  erreur  que  l'on  a  d.it  ^  dans  un  des  derniers  numé- 
ros, que  M.  Girod  de  l'Ain  éloit  conventionnel  :  il  ne  Rit  élu 
députe  qu'en  j  796,  et  entra  au  conseil  des  anciens.  Depuis  il  entra 
à  la  chainbrç  des  comptés,  adhéra ,  on  i8i4>  à  la  déchéance  de 
Buonaparte  et  à  l'adresse  qui  lui  fut  présentée  en  iS.i5.  On  l'a 
quelquefois  confondu  avec  Girod -Pouzol ,  député  du  PuY-de- 
Dome  à  la  Convention ,  puis  membre  dp  la  cour  d'appel  à  Hiom* 
Girod-Pouzol  n'avoit  point  voté  la  mort  du  Roij  mais  sa  déleo- 
lion  et  le  bajinissement  à  la  paix. 

—  M.  Berlier,  ancien  conventionnel  et  conseiller  d'état  sous 
Buonaparte  »  yient  d'arriver  à  Paris.  Les  conventionnels  Lefiot,  de 
la  Nièvre  î  Martel,  de  VAIlierj  Jean  Dèbrj  et  Quinotte,  de  l'Aisne > 
sont  aussi  arrivés  dans  cette  capitale. 

—  Un  qaporal  «jui  se  trQUvoit  à  Foix  a  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment ;  on  1  a  aussitôt  dégradé  et  conduit  en  prison. 

—  On  assure  que  M.  le  comte  de  Bounnont  est  arrivé  à  Ma  boa 
avec  ses  deux.  fils. 

—  Dans  un  grand  nombre  de  villes  du  midi ,  et  particulière- 
ment à  périgueux  et  à  Montpellier»  on  continiie  à  refuser  l'impôt 
indir<H:t. 

—  M*  le  prince  dé  Talleyrand  est  arrivé  à  Londres.  Il  a  tra^ 
vaille ,  le  a8 ,  avec  lord  Aoerdeen ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

—  M..Dudon  est  arrive  à  yienne  le  sri  septembre.  Il  est  ensuite 
parti  pour  l'Italie. 

— ^  M.  Huskisson  ,  ministre  anglais ,  est  mort ,  le,i5 ,  des  suitea 
d'une  chute. 

—  Les  voilures  à  vapeur  de  Manchester  ont  commencé  leurs 
voyages  réguliers  trois  fois  par  jour,  sur  le  chemin  de  fer.  Elles 
ne  mettent  qu'une  heure  et  demie  pour  aller  à  Liverpool  ou  en 
revenir,  ce  qui  forme  un  trajet  de  3a  milles  et  demi.  Le  prix  des 
places  est  de  7  sçhellings. 

—  I^e  gouvernement  provisoire  organisée  Bruxelles  s'est  adjoint 
M.  de  Pottcr;  il  a  ordonné  que  la  justice  se  rendroit  au  nom  ae  ce 
gouvernement ,  que  tous  les  habitans  prendroient  les  armes ,  de* 
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puis  18  jusqu'à  5o  ans.  Il  pdroît  au'il  va  décréter  la  sépara- 
tion définitive  de  la  Belgique  de  la  Hollande,  et  la  déchéance  du 
roi  et  de  la  famille  royale.  Déjà  tous  les  officiers  ont  été  déliés  d«; 
leur  serment.  On  a  rétabli  à  Bruxelles  les  bairicades  et  Ton  forti- 
fie la  ville.  Le  commandement  militaire  est  toujours  entre  les 
mains  de  Yan  Halen.  La  correspondance  de  La  Haye  ne  peut 
être  reçue  que  par  lui. 

—  L'insurrection  fait  des  progrès  en  Belgique.  La  population 
de  Mons  s'est  emparée  de  la  citadelle  et  de  l'arsenal;  les  troupes 
qui  y  tenoient  earnison  se  sont  rendues.  On  assure  que  Tournai  et 
Liiège  sont  tombés  aussi  au  pouvoir  du  peuple.  Il  y  a  eu  un  soulè- 
vement à  Bruges ,  à  Anvers  et  à  Gand.  Dans  cette  dernière  ville , 
la  garde  étoit  allée  détruire  les  presses  du  Catholique,  A  Alost ,  les 
troupes  hollandaises  ont  été  cnassées  à  la  suite  d'un  combat.  On 
a  forcé  celles  qui  se  trouvoient  à  Ostende  de  s'embarquer. 

—  Il  y  a  eu  à  Géra  (principauté  de  Reuss)  des  troubles  dont 
on  ne  connoft  pas  bien  encore  la  cause.  Le  prince  de  Keuss- 
£bersdoffa  parcouru  les  rues  à  cheval,  et,  par  l'assurance  qu'il 
a  donnée  de  réformer  quelques  abus  ,  il  a  rétabli  la  tranquillité . 

—  Le  ministre  de  grâce  et  justice  en  Espagne ,  M.  Galomarde , 
a  adressé  au  commencement  de  septembre,  à  toutes  les  audiences 
du  royaume  y  ainsi  qu'aux  archevêques  et  évêques ,  une  circulaire 
qui  dans  son  intention ,  à  ce  qu'il  paroît ,  auroit  dû  rester  secrète , 
mais  qui  se  trouve  publiée  par  plusieurs  de  nos  journaux.  Le  mi- 
ilistre  parle  de  la  dernière  révolution ,  et  dit  que  les  factieux  ont 


d'autres  prétentions  non  moins  funestes.  Le  ministre  rappelle  ce 
que  les  révolutionnaires  avoient  fait  en  Espagne  en  1820,  et  ce 
que  l'on  devroit  attendre  d'eux,  s'ils  prévaloieul  en  ce  pays.  Le  roi 
lui  a  ordonné  en  conséquence  d'écrire  aux  évêques  et  aux  magis- 
ti'ats  t»our  les  instruire  des  dangers  qui  menacent  l'Espagne ,  et 

Sour  les  exhorter  à  employer  leur  autorité  et  leur  influence  afin 
e  conserver  la  tranauillitë  publique ,  de  faire  respecter  les  lois,  et 
d'inspirer  aux  peuples  la  confiance  et  la  soumission  aux  vues  du 
gouvernement.  ' 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 


Le  f^  octobre,  M.  le  duc  de  Sabran  prête  serment,  mais  en 
disant  qu'il  ne  croit  par  là  que  promettre  obéissance  aux  lois  du 
pays;  que  nul  ne  pourroit  le  pnver  de  ses  droits  de  pair,  et  qu'il 
déplore  Fatteinlc  portée  à  l'hérédité  et  à  la  maj(îsié  du  trône. 


(  44i  ) 

MM.  de  Feltre,  Yerhuel  et  de  Lagarde  prêtent  serment  sans 
^observation.  MM.  le  duc  de  G  lerm  ont -Tonnerre,  d'Harcourt, 
<lc  Toumon ,  de  Beurnonville  et  de  Ghoiseul-Goufiier  envoient  le 
leur  par  écrit. 

MM.  le  comte  de  Sèze  et  les  marquis  de  Rosambo,  de  Yille- 
franche  et  de  Larochejaquelein,  écrivent  définitivement  qu'ils  re- 
fusent de  s'y  soumettre. 

M.  Pasauier,  président,  donne  lecture  du  message  de  la  cham- 
bre des  députés,  portant  la  mise  en  accusation  des  anciens  mi-^ 
nistres,  et  la  nomination  de  trois  commissaires  pour  suivre  le 
procès.  Quoique  la  chambre  des  pairs  n'ait  jamais  été  constituée 
en  cour  de  justice  que  par  ordonnance  du  Roi ,  il  croit  qne,  pour 
cette  affaire,  elle  peut  s*v  constituer  elle-même,  et  il  propose  de 
se  réunir  à  cet  effet  lundi  prochain  4* 

M.-  Boissy-d'Anglas  représente  que,  d'après  Tarlicle  67  de  la 
Charte,  toute  justice  émane  du  Roi,  et  qu  ainsi  on  ne  peut  être 
saisi  de  la  poursuite  par  la  chambre  des  députés.  M.  de  Ponté- 
coulant  soutient  que  la  chambre  des  députés  a  agi  légalement. 
M.  le  président  croit  que  la  chambre  a  le  droit  de  se  constituer 
elle-même  en  cour  de  justice,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  des 
ministres.  M.  de  Barante  dit  qu'il  seroit  au  moins  nécessaire  d'in- 
former préalablement  le  Roi  de  la  résolution  crue  va  prendre  la 
chambre.  M.  de  Marbbis  pense  que  c'est  inutile.  M.  Bastard  de 
l'Ëtang  croit  que  les  commissaires  ne  seront  pas  prêts  pour  lundi. 
M.  Cornet,  après  avoir  appuyé  l'opinion  de  M.  Boissy-d'Anglas, 
demande  que  l'on  nomme  une  commission  qui  indique  la  ni»r« 
che  à  suivre.  Cette  motion  est  rejetée.  M.  d'Aram'on  propose 
d'astreindre  tous  les  pairs  à  se  rendre  immédiatement  à  la  cham- 
bre. M.  Decazes  soutient  que  la  chambre  a  le  droit  de  poursuivre 
immédiatement,  et  sans  qu'il  intervienne  d'ordonnance  royale. 
Cet  avis  est  définitivement  adopté,  et  la  cbambre  s'ajourne  à 
lundi  en  séaiice  secrète» 

M.  le  maréchal  Jourdan,  au  nom  d'une  commission,  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  vote  annuel  du  contingent 
de  l'armée. 

On  fait  ensuite  le  rapport  de  quelques  pétitions.  A  pro{>os 
d'une  qui  demande  que  les  dépenses  occasionnées  par  le  service 
de  la  garde  nationale  soient  snpportées  par  les  contribuables, 
au  moyen  d'un,  impôt  spécial,  M.  le  duc  de  Broglie  a  annoncé 
que  la  loi  sur  la  garde  nationale  étoit  prête,  et  seroit  présentée 
sous  peu  de  jours. 

On  a  remarqué  deux  autres  pétitions  sollicitant  l'abolition  des 
couvens,  et  l'alsrogation  de  la  loi  de  1814  ?  sur  la  célébration  des 
dimanches  et  fêtes. 

Le  jeune  duc  d'Orléans,  qui  manque  rarement  aux  réunions, 
assistoit  à  la  séance. 
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CIlAMBaB  DES  DÉPUTÉIT. 

ht  1^"  octobre,  on  accorde  un  congé  à  MM.  Legnft  «le  la  Salle 
el  de  Carcouel. 

M.  Ëuouf  lit  sa  proposition  tendant  a  ce  qu'il  soit  fait  une  en- 
quête sur  les  incendies  qui  ont  eu  lieu  en  Basse-Normandie.  M.  le 
gorde  des  sceaux  annonce  que  ]e  ministère  a  fait  tous  90s  effiorts 
pour  découvrir  s'il  t  a  voit  eu  quelque  cause  politique  dana  ces 
désastj'es,  et  qu'on  n  a  du  encore  y  parvenir;  il  va  encore  donner 
des  ordres  à  cet  égard.  M.  ËUQuf  retire  alors  sa  prtiposilion. 

M.  de  Manignac  fait  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de 
loi  tendant  à  appliquer  le  lury  aux  délits  politiques  etde  la  presse. 

L'ordre  du  jour  est  la  aisoussion  de  celle  relative  à  la  suppres- 
sion des  juges-auditeurs.  M.  Jacquinot  de  Pampelune  croit  que 
ce  coi^  est  utile  >  et  c[ue  la  suppression  des  oonseillers-audi- 
teurs  seroit  intempestive.  M.  Aîcock  appuie  la  proposition. 
M»  Daunant  présente  quelques  observations  pour,  et  M.  de  Tracj 
oonire  Tin  amovibilité  des  magistrats  »  qui  a  été  maintenue. 

L'art.  1*'''  prononce  la  suppression  des  ju^es-auditeurs.  La  com- 
mission propose  d'y  comprendre' les  conseillers-auditeurs.  M»  de 
Schonen  combat  cet  amendement.  M.  Persil  demande  nue  l'on 
conserve  les  conseillers-auditeurs  actUfUs^  saufà  interdire  d'en 
créer  à  l'avenir.  M.  Berryer' défend  l'institutioa  des  conseillers- 
auditeurs;  ell0  n'est  point  illégale  comme  celle  des  juges^audi- 
teurs,  puisque  leur  nomination  a  lieu  sur  la  présentation ,  par  la 
cour»  die  trois  candidats,  et  elle  amène  au  barreau  une  foule  de 
jeunes  gens  studieux,  et  qui  se  forment  à  la  magistrature.  L'orar 
teur  s'étonne  qu'actuellement  que  l'on  veut  nespeoterles  lois  plus 
que  jamais^  ou  vienne  de  nommer  un  conseiller-auditeur  à  Paris, 
sans  attendre  la  présentation  de  la  cour  royale.  Il  termine  en  de- 
mandant que  l'exécution  dea  lois  assure  protection^  ton»,  et  que 
Ton'  n'exerce  pas  d'inquisition  jusque  dans  les  senlimeas  ei  la 
oonteieOoei  car  ces  jours  derniers  00  représentoit  encore  comme 
des  conspirateurs  ceux  qui  laissoient  entrevoir  leurs  regrets  et 
leurs  affisctions. . 

M.  Mérilhou,  commissaire  du  gouvernement,  déclare  adhérer 
à  l'atHeAdéUk^nt  de  la  commission.  M.  de  Mets  trouve  que  le 
ptv>jetde  loi  auroit  dû  être  plus  mûrement  examiné.  M.  Salverte, 
répondant  à  M.>Berryér,  dit  qu'on  a  dû  s'élever  contre  ceux  qui 
regrettent  un  réaiine  déchu  et  qui  semblent  en  présager  le  re- 
tour; el  qu'il  falloil  repousser  toute  restriction  dans  les  sermeus, 
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rùM  qvi'oD  n'a  mti  dit  dé  personnel  contre  l'honorable  membre. 
M.  Agier  demande  là  cOntervâtion  des  conseil  1ers- auditeurs. 
Apre»  aToir  entendu  le  résumé  du  rapporteur,  l'art,  i*^*^  est  adopti^ 
àtec  ram^ndemetil  de  la  oommission. 

Il  an*iv«  ensuite  un  message  de  là  chambi*fî  des  pah*s ,  annon« 
çani<|nVUeseréiittita  lundi  prochain,  4»  en  cour  de  justice,  pour 
stalver  sur  l'accusatioti  des  anciens  ministres. 

Le  a ,  on  fait  un  rapport  de  pétitions.  L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé sur  un  mémoire  d'avocats  et  d'étudians,  tendant  à  ce  que 
la  statue  de  Manuel  soit  érigée  sur  le  piédestal  oii  devoit  être  colle 
.  de  Louis  XVI. 

Deux  officiers  demandent  queles  cendres*  de  Biionaparte  soient 
transférées  en  France,  et  déposées  au  pied  de  la  colonne  de  la 
plac«  Vendôme*  M.  Mpatigl%)r,  rapporteur,  faill-éloge  de  l'usur- 
pateur, ei  conclut  au  renvoi  de  la  pétitton  au  ministre  des  af- 
me»  étrakigè«r«^f  Mi,  Juamarque  appuje  vivement  la  réclamation* 
Si  npus  n'avons  pu  le  déUv!rer„  dit  ee  général,  ilfaut  au  moins  que 
nous  possédions  ses  restes  i  ils  auroiêut  suffi  naguère  pour  renvei^» 
ser  la  dynastie  que  nous  avoii  imposée  rétran|;er.  M.  de  Lameth 
dit  q-ue,  si  Buonaparte  a  été  un  ffraad  capitaine,,  il  a  violé^os  in-* 
stilatioba,  et  causé. par  son  ambition  les  malheurs  de  la  France; 
on  veiU  fvciter  dos  divisions  {  ses  cendres  serotent  une  cause  de 
troubles. 

.  M*  k  colouel  Jacquemiuût»  rappelle  que  o*est  Napoléon  qui  a 
rétabli  l'oindre,  que  ce  fut  lui  qui  conduisit  les. armées  à  la  vie« 
toire»  et  fit  respecter  partout  le  nom  français.  Il  pense  qu'il  faut 
kû  rendre  un  hommage  solenneL  MM.  Daunou  et  de  Tracy  ré« 
clament  vivement  Tordre  du  jour  :  comme  il  a  la  priorité.,,  il.  est 
VMS. aux  voix  et  adopté.  On  remarque  que  M.  Laffile.a  insisté 
pour  unq  contre-4preuve,  et  qu'alors  plusieurs  n^embres  n'ont 
pointpris  part  à  la  délibération,  quoique  M.  Laffilte  leur  eût  dit 
qu'il  mllott  toujours  avoir  le  courage  et  la  volonté  de  manifester 
son  opinion*  , 

On  accorde  un  con^é  à  MM.  de  Boisbcrtrand,  Darbalestrier,  de 
la  Pommeraye  et  Tardif.  Ces  demandes  excitent  des  murmures. 

M.  de  St-Gricq  fait  un  ra]^port  favorable  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'exportation  des  grains.  M.  Laffîtte  propose  de  se  réunir 
demain  dimanche.  Cette  motion  ^  appuyée  par  M.  Marchall ,  est 
rejetée  k  une  foible  majorité.  On  reprend  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  sappresston  des  juges-auditeurs.  M.  Lachèze  appuie 
et  M.  de  Riberoles  combat  l'amendement  delà  commission ,  ten- 
dant à  faire  ajouter  un  quatrième  juge  aux  tribunaux.  M,  Ber- 
nard expose  que  cette  naesure  aura  l'avantage  de  briser  des  majo- 
rités formées  souvent  par  des  magistrats  qui  viennent  de  prêter  un 
serment  que  leur  cœur  désavoue.  A  ta  suite  de  quelques  débats , 
cet  article  est  rejeté. 
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On  adopte  L'article  suivant ,  portant  que  le  nombiie  des  joges- 
suppléans  du  tribunal  de  la  Seine  pourra  être  porté  à  vingt  sur 
Favisdela  cour  royale,  et  un  amendement  de  la  commission  d'a- 
près lequel  les  cours  royales  pourront  être  augmentées  de  deux 
conseillers.  On  n'admet  pas  un  autre  amendement  qui  vouloit  que 
les  conseillers- auditeurs  supprimés  fussent  rappelés  à  des  fonc- 
tions judiciaires,  lorsqu'ils  auront  l'âge  requis»  L'ensemble  de  la 
loi  passe  k  la  majorité  de  ii5  contre  76. 


jiu  présidéni  de  la  càambfe  des  pairs»  (i). 

Monsieur  le  président,  j'ai  appris  par  les  journaux  que  la 
chambre  des  pairs  avoit  adopté  un  projet  de  loi  rendu  par  la 
chambre  des  députés  ,  qui  enjoint  à  tous  les  pairs  de  France 
de  prêter  un  nouveau  serment.  Il  est  de  mon  devoir  de  faire 
connoître  quels  sont  les  motifs  qui  m'empêchent  de  le  prêter. 

J'ai  exprimé  et  répété  souvent  que  la  légitimité  était  le  princq>e 
du  honneur  et  de  la  stabilité  des  Etats;  c'est  parce  que  j'en  ai  la 
conviction ,  et  que  l'expérience  a  prouvé  à  la  France  que  la  Ini- 
mité est  pour  elle  une  des  principales  garanties  de  sa  tranquil- 
lité; et  comment  pourrois-je,  dans  ce  moment,  exprimer  le 
contraire^  Ma  conscience  me  le  défend,  et  elle  m'ordonne  de 
m'en  tenir  à  mon  ancien  serment. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  donner 
connoissance  à  la  chambre  des  pairs  de  cette  letti'e,  et  delà  faire 
déposer  dans  les  archives  de  la  chambre. 

Agréez  l'assurance  de  tous  les  sentimens  de  haute  considération 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur  le  président ,  votre 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

le  marquis  de  Yili.£FRAKche  , 
Lôoze ,  ce  36  septembre  i83o.  pair  de  France. 

(1)  Cette  lettre  nous  a  été  adressée  par  M.  le  marqilis  de  Ville- 
franche,  avec  prière  de  l'insérer  dans  notre  journal. 


J^  géuuifc,  2lîrmn  Cf  CUre» 
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Démonstration  philosophique  du  principe  constitutif 
de  la  société^  suivie  de  Méditations  politiques  tirées 
de  F  Evangile,  par  M.  de  Bonald  (i). 

Ce  volume  se  compose  de  parties  tout-à-fidt  distinctes 
et  qui  méritent  toutes  un  examen  attentif.  On  y  trouye 
d^abord  une  Introduction  qui  est  à  elle  seule  un  morceau 
remarquable.  L'auteur  y  présente  l'analyse  de  Y  Essai  sur 
rhistoire  de  la  philosophie  en  France  au  di^*neuvièmê 
siècle,  par  M.  Damiron.  Cette  analyse  nous  fera  connoitre 
l'état  présent  de  la  philosophie  en  France  et  les  doctrines 
particulières  de  M,  Damiron,  professeur  de  philosophie 
au  coOéçe  Chartemagne  ;  on  jugera  si  ces  doctrines  sont  de 
nature  a  inspirer  une  grande  confiance  aux  familles  et  à 
incnlquer  aux  jeunes  gens  des  notions  saines  sur  des  points 
importans. 

On  peur  ramener  à  trois  écoles  différentes  les  systèmes 
philosophiques  qui  partagent  aujourd'hui  les  esprits  :  l'é- 
cole sensualiste  ou  matérialiste,  l'école  théologique  ou 
spiritualiste ,  et  l'école  éclectique-  ÏjSl  première  de  ces  éco- 
les, dit  M.  de  Bonald,  animalise  l'homme,  en  n'offrant  à 
ses  désirs  et  à  son*actiyité  que  des  jouissances  matérielles^ 
elle  laisse  la  vertu  souift^ante  sans  récompense ,  le  crimç 
heureux  sans  châtiment,  la  conscience  sans  remords, 
l'homme  sans  avenir  et  sans  consolation  -,  et  comme  elle 
ne  voit  d'autre  honheur  que  la  vigueur  corporelle  et  nie 
tout  autre  devoir  que  cenii  de  la  conserver,  elle  semble 
imaginée  tout  exprès  pour' les  méchans,  que  Hobbes  ap- 
pelle des.en/cms  robustes.  M-  Damiron  rejette  ce  système 
désolant  dont  Locke,  parmi  les  modernes,  a  jeté  les  fonde- 

( j)  Un  vol.  in-8°,  prix,  5  fr.  et  6  fr.  5o  c.  franc  de  port.  A. Paris, 
chez  Ad.  Le  Ciere  et  compagnie ,  au  bureau  de  ce  journal. 
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mens ,  lorsqu'il  élève  le  doute  si  la  matière  peut  recevoir 
la  faculté  de  penser,  que  Condillac  avec  sa  sensatian 
'irang/brmée  a  continué  et  rendu  populaire ,  et  qui ,  à 
quelques  difiFérences  près,  est,  selon  M.  Damiron,  le 

Stème  de  MM.   Cananis,  Destult  de  Tracy,  Volney, 
rat ,  Gall ,  Azals ,  Broussais  et  même  de  La  Romiguière, 
quoique  ce  dernier  Tait  modifié. 

La  seconde  école ,  dans  Tordre  suivi  par  M.  Damiron , 
est  l'école  théologique ,  spiritualiste  ou  catholiaue ,  car  il 
lui  donne  ces  trois  noms ,  et  qu'on  peut  appeler  l'école 
de  philosophie  religieuse  -,  elle  est  représentée ,  dit  l'au- 
teur, par  MM.  de  Maistre ,  de  La  Mennais,  de  Bonald  et 
d'Eckstein.  Ils  croient  l'homme  éclairé  par  une  révélation 
divine,  transmise  jusqu^à  nous  par  la  tradition. 

La  troisième  école  est  l'école  éclectique,  qui  s'appelle 
aussi,  un  ne. sait  pourquoi,  spiritualiste  et  rationnelle; 
école  renouvelée  des  Grecs,  qui  étoient,  comme  dit  saint 
Paul,  des  chercheurs  de  philosophie  (Grœci  sapientiam 
quœruni).  MM.  Bérard,  Virey,  Kératry,  Massias,  Bons- 
tetten ,  Ancillon ,  Droz ,  de  Gérando ,  Maine  de  Biran^. 
Royer-Collard ,  Cousin,  de.Joqffroi  et  Damiçoa  sont  fi 
apôtres  ou  les  disciples  de  cette  écolie.  Puisque  le  caractère 
de  celle  école ,  dit  M.  de  Bonald ,  est  de  choisir  et  par 
conséquent  de  chercher,  il  semhleroit  i^alurel  d'alteudre, 
pour  la  définir,  de  savoir  si  elle  a  fini  de  chercher,  et  ce 
qu'elle  a  enfin  trouvé  et  choisi*,  nous  ne  le  savons  pas,  et, 
s'il  faut  en  croire  M.  Damiron,  elle  ne  ïe  sait  pas  elle- 
même  ,  et  il  est  difficile  qu'elle  puisse  jamais  le  savoir  ; 
tant  il  y  a  de  difi'érences  et  même  de  conlradictions  dans 
les  recherches  faites  à  la  fois  par  tant  de  philosophes ,  et 
d'incertitude  dans  leur  choix.  L'éclectisme,  M.  Damiron 
l'avoue ,  n'est  pas  le  même  dans  tous  les  temps  5  il  dépend 
des  opinions  au  milieu  desquelles  il  intervient  ;  aujourahui 
il  se  trouve  entre  le  sensualisme  et  la  théologie ,  demain  il 
peut  se  trouver  entre  l'illuminisme  de  St-Martîn  et  celui 
de  Swedenborg. 
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L'aaietir  exposé  la  mëlhode  de  l'école. éclectique,  et 
montre  combien  elle  est  vague  et  incertaine.  Les  ëclecti- 
«ques  cherchent  ,un  système  moyen,  et  qui,  parla  même, 
n'est  ni  simple ,  ni  positif,  ni  complet.  Tant  qu'ils  cher- 
chent ,  ils  sont  sceptiques  ;  quand  ils  ont  choisi ,  ils  ne 
sont  plus  éclectiques.  Les  éclectiques  ne  prennent  qu'en 
«ox* mêmes  l'objet  et  •  le  sujet  de  leurs  pensées  5  leur 
science  philosophique  est  la  science  du  nwi,  mot  qui  re- 
vient si  souvent  dans  leurs  écriis  •,  labeur  ingrat,  dit  M,  de 
Bonâld ,  plaisir  stérile ,  qui  ne  sauroit  produire,  et  dessè'- 
che  l'esprit  sans  le  féconacr.  Il  cite  quelques  exemples  de 
l'obscurité  de  leurs  écrits  et  de  la  confusion  de  leurs  opi- 
nions \  si  elles  pouvoient  être  comprises ,  elles  ne  feroient 
qu'un  peuple  de  chercheurs,  qui  n'auroit  rien  de  fixe  dans 
ses  dogmes,  rien  d'arrêté  dans  ses  croyances  qui  ne  parlent 
ni  au  cœur,  ni  à  l'esprit ,  ne  présentent  à.  Tun  aucun  senti- 
ment et  n'entretiennent  l'autre  que  de  doutes  et  d'incerti- 
tudes. Les  éclectiques  ont  eu  une  preuve  récente  de  la 
foiblesse  et  de  l'incohérence  de  leur  système  ^  une  acadé- 
mie avoit  proposé  pour  sujet  de  prix  l'explication  de  l'é- 
clectisme^  personne  n'a  répondu  à  l'appel,  et  personne  ne 
po>!ivoit  y  répondre  \  c'esit  une  énigme  qui  n'a  pas  de  mot. 

On  sera  peut-être  assez  ëtonné  de  voir  M.  Damîron 
comparer  la  situation  des  écoles  de  philosophie  en  France 
avec  les  phases  de  notre  révolution;  ce  rapprochement 
n'est  pas  très-flatteur  pour  l'éclectisme.  En  effet ,  le  pro- 
fesseur montre  le  matériaUsme  tout-puissant  sous  le  règne 
de  l'anarchie  et  de  la  terreur-,  alors  la  force  physique 
régnoit  seule,  et  la  société,  livrée  à  la  partie  matérielle 
et  populaire  de  la  nation ,  n'étoit  occupée  qu'à  ravir  ou  à 
disputer  des  intérêts  matériels.  Â  la  restauration ,  dit 
M.  Damîron ,  l'école  éclectique  et  l'école  théologique  se 
déclarent,  la  première  foible  encore,  sans  principes  bien 
arrêtés ,  dispose  les  esprits  plutôt  qu'elle  ne  les  gouverne  5 
la  seconde ,  pleine  de  force  et  d'éclat ,  a  d'abord  une  action 
assez  vive  et  assez  étendue  ;  aujourd'hui  elle  a  perdu ,  tan- 
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dis  que  réclectbine  a  grandi  et  s'est  développé^  le  grand 


ligieuse  a  prévalu  à  Tépoque  de  la  restaumti<Hi,  quand  la 
religion,  la  monarchie ,  Tordre  et  la  paix  pefleurifisoient, 
c'est  Qu'apparemment  la  philosophie  religieuse  est  plus  &- 
yorabie  à  Tordre  et  à  la  monarchie.  Si  plus  tard  Tédeètisme 
a  grandie  t|uand  la  religion  et  la  monarchie  perdoient 
chaque  jour  de  leur  force ,  s'il  a  été  adopté  par  de»  jour- 
naux enaernis  de  Tune^  et  de  Tautre ,  cette  prospérité  n'a 
rien  de  très-honorable  pour  lui. 

M.  Damiron  se  demande  s'il  y  a  eu  une  révélation  ;  il  ne 
croit  pas  qu'un  Dieu  se  sôit  incarné  :  Tout  os  qui  se  dU 
de  semblable  sur  cette  moftUre  est,  selon  lai  y  Jigure  et 
poésie.  M.  de  Bonald  le  réfute  ici  avec  autant  de  forcé  que 
<i'éloquence.  U  lui  oppose  l'autorité  d'un  autre  éclectique, 
de  M.  Cousin,  qui  admet  une  révélation.  Pourquoi,  en 
effets  Dieu,  qui  a  donné  à  Thomme  la  voix  et  la  parole, 
n'àufbit-il  pas  parlé  lui-même?  Que  veut-on  d'ailleurs 
mettre  à  la  place  dé  la  révélation  ?  Un  système  où  Ton 
cherche  toujours,  où  Ton  n'a  encore  rien  tr^^uvé,  où  l'un 
rejette  ce  que  Tautre  a  cboi^ y  où  il  n'y  a  m  ensemble,  ni 
unité ,  ni  doctrine ,  ni  enfin  rien  de  fixe  et  d^arrété.  Est-ce 
là  quelque  chose  de  9ur  et  de  consolant? 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  extrait  que  par  le 
morceau  suivant,  par  lequel  M.  de  Bonald  couronne  son 
Introduction  : 

•  Ni  la  philosophie  des  sens ,  ni  celle  du  doute ,  qui  cher- 
che et  cherchera  toujoui:s,.ne  peuvent  convenir  à  Tâge  avancé 
de  la  société.  La  première,  éti^angère  à  Thomme  moral,  et  qui 
ne  voit  dans  l'homme  que  la  partie  animale  et  matérielle , 
n'est  au  fond  que  le  chapitre  homme  d'un  traité  de  zoologie  ; 
Tautre  est  en  arrière  de  dix-huit  siècles  sui'  le  temps  présent. 
Il  n'y  a  plus,  depuis  l'établissement  dii  christianisme ,  d'autre 
philosophie  raisonnable  que  la  philosophie  religieuse,  et  c'est 
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une  grande  véiitë,  même  {]rtiik)$(^hiq%ie ,  que  cette  pait>le 
d^msà  Pkre  de  FËglise  :  SùlvcUo  omnium  difficultatum  Christus. 

»  Cette  philosophie ,  à  la  fois  théorique  «t  pi*alique ,  qui  a 
confondu  la  sagesse  du  Portique  <et  évanfjélisé  les  pauvres , 
c'e«t-è-<lire,  enseigné  les  hommes  les  plas  simples ,  éctaire  l'es- 
prit  du  savant  qui  l'étudié ,  et  «chauffe  le  cœur  de  l'homme 
simple ,  à  qui  la  vue^ d'une  croix  sur  un  grand  chemin  en  dit 
phis  que  les  Empe/tiens  de  Mulebranche,  la  Théodicée  de  Leib- 
nitz,  ouies  Lettres  e^Euler,  n'en  disent  aux  sa  vans.... 

»  Ëo  considérant  sous  un  point  de  vue  rationnel  les  vérités 
proposées  à  notre  foi ,  n'ai-je  pas  rempli  un  des  vœux  de  la 
philosopliie  ?  «  Ne  viendra  -  il  pas  une  autre  époque ,  dit 
»  M.  Damirc^n^  où  ce  que  la  dernière  manifestation  (de  la 

•  vérité  )  po«Lrix>it  avoir  encore  d'obscur  et  de  mystérieux , 

•  pai^tra  plus  intelligible  et  phis  clair  ;  où  une  croyance 
»  7iou(/e//d^  fille «t  héritière  dtL  christianisme,  en  reproduira 
b  les  dogmes ,  mais  sous  des  foi^tnes  qui  conviendront  mieux 
»  que  les  précédentes  à  la  manière  dont  tout  le  monde  voit 

•  aujourdlini  les  choses?  »  • 

Cet  extrait,  où  nous  avons  conservé  les  raisonnemens  et 
souvent  ks  expressions  de  M.  de  Bonald ,  suffij  pour  faire 
apprécier  tout  ce  qull  y  a  de  solide ,  de  sage ,  de  lumineux 
dans  son  Introduction.  Nous  parlerons  une  autre  fois  de  la 
suite  du  vcSume ,  entre  autres  des  Méditations  politiques 
tirées  de  F£vangiley  morceau  curieux  et  digne  d'un  phi- 
losophe si  religieux  et  si  profond. 


NOITVEIXES  SGGLIÈSIASTIQUES. 

Paris.  On  a  eu,  dans  le  diocèse  de  Meaux,  à  déplorer  d'autres 
profanations  de  croix  que  celles  que  nous  avons  racontées. 
Quelques  jours  après  les  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  pas- 
sées à  la  Ferté  -  sous  -  Jouarre  ,  les  mêmes  individus  qui 
avoient  commis  ces  excès  se  sont  portés  à  Jouarre,  dans  le 
même  canton ,  et  y  ont  renversé  et  outragé  la  ci'oix  de  la 
mission  avec  les  circonstances  les  plus  aifli (géantes.   A  une 
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lieue  de  là,  sur  la  paroisse  Saint*Gyi',  la  ci'otx  de  la  misskxt 
a  reçu  les  mêmes  traitemens.  Dans  la  nuit  du  12  au  i3  sep- 
tcmbre ,  deux  croix  ont  été  indignement  détruites  et  pro- 
fanées à  Provins ,  chef-lieu  d'arrondissement ,  dans  le  même 
diocèse.  L'une  avoit  été  plantée  il  y  a  quelques  années  par 
les  missionnaires  de  France  ;  l'autre  remontoit  i  une  époque 
bien  antérieui^e ,  et.  avoit  échappé  aux  destructions  révolu- 
tionnaires; le  Christ  étoit  un  chef-d'œuvre  de  sculpture. 
Mais  les  ennemis  de  la  religion  le  sont  aussi  des  ai'ts  qu'elle 
encourage  :  les  nouveaux  vandales  se  font  gloire ,  comme  les 
anciens ,  d'abattre  et  la  plus  humble  croix  dans  la  plus  obs-< 
cure  campagne,  et  les  croix  les  plus  ornées,  et  dont  se  glo- 
rifioient  nos  villes.  On  nous  apprend  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Meui^the  l'autorité  a  elle-même  donné  le  signal 
pour  la  de&aoïction  des  croix  y  celle  de  Yézelise ,  enti'e  autres, 
a  été  abattue  dans  les  derniei*s  jours  de  septembre. 

—  Une  lettre  que  nous  recevons  de  Saintonge  nous  donne 
de  tiûstes  détails  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  campagnes  en  ce 
pays ,  et  sur  les  tribulations  qu'ont<ii  essuyer  les  préti*es  et  les 
personnes  les  plus  estimables  de  ces  cantons.  Dès  que  les  trois 
couleurs  y  ont  été  arborées ,  beaucoup  de  gens  ont  vu  là  un 
signal  poui*  l'impunité  de  toute  sorte  de  désordres.  Dans^  les 

Saroisses  de  camnagne,  les  croix  ont  été  renversées,  lesiznages 
u  Christ  mutilées  et  les  signes  extérieurs  de  la  religiof^  ixiai- 
gnement  détruits.  £n  même  temps  la  sûreté  des  {>ei*soanes  a 
été  compromise  et  Tordre  public  troublé  par  des  Voies  de  fait. 
Les  pasteurs  les  plus  paisibles  se  sont  ti'ouvés  en  butte  aux 

{)ix)cédés  les  plus  arbitraires.  Les  paroisses  de  Fontaine-Cha- 
andrai,  de  Cherbonnières,  de  Bauvoir,  de  Bernay,  de  Burie, 
de  Saint-Sauvant ,  ont  chassé  leui^s  curés.  Celui  de  Saiot- 
Sauvant  a  été  arraché  de  l'autel  avant  d'avoir  fini  la  messe; 
depuis  trois  semaines  l'entrée  de  son  église  lui  étoit  interdite, 
et  ce  jour-là  même  il  ne  célébix)it  la  messe  que  poui*  consom- 
mer la  réserve.  Dans  les  auti*es  paroisses,  on  a  traité  les  prê- 
tres en  ennemis  du  pays.  Dans  le  jour,  des  gardes,  et  la  nuit 
des  pati^ouilles  circuioient  autour  du  presbytère ,  pour  empê- 
cher le  pasteui'  de  communiquer  avec  ses  paix>issieùs  ou  avec 
ses  connères.  Cçs  vexations. n'ont  même  pas  seulement  lieu  à 
l'égard  des  curés  ;  d'honnêtes  bourgeois  et  des  personnes  de 
la  classe  aisée  ont  eu  aussi  à  en  souuHr.  Dans  une  paroisse,  le 
jour  d'organisation  de  la  garde  nationale ,  un  personnage  dis- 
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tingué  a  été  Tobjet  d'une  tentative  d'assassinat,  qui  Ta  obligé, 
ainsi  que  sa  famille,  à  abandonner  son  domicile.  Dernièrement, 
un  atti'oupement  de  prétendus  gardes  natlonaui^  est  venu  an 
milieu  delà  nuit  troubler  le  repos  des  habitans-de  Saint-Jean- 
d'Angely ,  et  a  forcé  le  sous-préfet  à  se  mettre  à  leur  tête  poui^ 
aller  combattre  une  bande  ae  nobles  et  de  prêtres  qu'on  di- 
soit  cachés  dans  la  forêt  d'Aulnay,  à  quatre  lieues  de  là.  Les 
paysans  se  formèrent  en  petite  armée,  et  firent  une  battue 
dans  la  forêt,  oii  ils  ne  trouvèrent  ni  nobles,  ni  prêues.  £ii 
revanche,  ils  répandirent  partout  l'épouvante ,  et,  sur. leur 
passage ,  les  églises  et  les  signes  de  religion ,  comme  les  perv 
sonnes  et  les  propriétés,  furent  insultées.  Le  maire  de  Saintes, 
sui'  des  ordres  venus,  a-t-on  dit,  de  Paris ,  a  fait  renverser  une 
belle  croix ,  malgré  les  réclamations  de  toute  la  ville.  On  a  fait 
partir  de  Saintes  quatre  prêti^es  que  M.  l'évêaue  de  La  RochelU 
destinoit  à  portei*  du  secours  dans  les  paroisses  abandonnées). 
On  a  également  chassé  deux  pauvre»  frères  qui  instruisoient 
gratuitement  plus  de  »oo  enfans.  Ces  mesures  arbiti^aires  ont 
peut-être  provoqué  d'autres  désordres.  Peu  de  jours  après,  la 
ville  a  été  le  théâtre  d'une  émeute  ;  une  troupe  de  gens  sans 
aveu ,  mais  bien  armés ,  s'est  portée  aux  barrières ,  les  a  bri- 
sées ,  s'est  emparée  des  registres  de  la  régie ,  et  a  occasionné 
un  horrible  tumulte.  Il  y  avoit  des  gens  qui  vouloient  voir 
là  l'ouvrage  des  prêtres  et  des  nobles ,  qui  ont  en  ce  moment, 
conuue  on  ^it,  beaucoup  d'influence  et  de  créait.  Heui^euse-- 
m^ut ,  la  gai'de  ui4>aiiie  s'est  ïoise  aussitôt  sous  les  armes ,  a 
dissipe  les  rassemblcmens,  et  a  aiTçté  quelques  individus,  qui 
ont  été  mis  au  secret ,  et  qui  ont  signalé ,  dit-on ,  comme  pro- 
vocateurs de  ces  désordres ,  des  gens  assez  connus  pour  ne  pas 
appartenir  au  parti-prétre. 


NOUVELLES   POLITIQUES. 

Pahis.  Après  le  lo  août  1792,  quand  les  Prussiçus  avoleut  euvalii 
notre  territoire  et  qu'on  se  porloil  en  foule  pour  les  repousser,  rien 
n'étoit  plus  commun,  parmi  les iownaux révolutionnaires  et  à  la 
tribune,  que  de  dire  qu'il  ne  falloit  point  laisser  d'ennemis  der<^ 
rière  soi ,  et  que  ce  seroit  une  duperie  de  ne  pas  s'assurer  des  Irai» 
1res  et  des  conspirateurs  qui  se  réioui.ssoient  de  Tapprochc  de 
l'étranger.  Cet  appel  à  la  violence  fut  eu  tendu  ^  cl  les  massacre^ 
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du  mois  de  septembre  furefit  la  $uite  de  ces  provocations  fufieuses 
et  de  ces  conseils  imprudens  ou  coupables.  Commeut  vienUon 
donc  nous  tenir  aujourd'hui  à  peu  près  le  même  langage?  Nous 
H^ons  dans  un  jounial  du  i*'  octobre  : 

«Quant  à  la  faction  de  Charles  X,  qui  brave  les  lois  d'une 
nation  magnanime  et  sourit  i  l'espérance  des  baïonnelXës  étran- 
gères, qu'elle  cesse,  dans  son  propre  intérêt,  de  former  de  pareils 
Vœux;  que  surtout  elle  cesse  ae  tramer  des  complots  :  nos  brayes, 
en  marchant  yers  la  frontière,  n'auroient  pas  la  niaiserie  de  livrer 
leurs  femmes,  leurs  enfans ,  leurs  amis  à  la  merci  de  la  trahison. 
Le  code  et  le  ^ory  ieroïMit  justice  des  conspirateurs  et  des  ibcen- 
diaires.  j> 

Il  est  évident  qu'on  a  voulu  adoucir,  par  cette  dernière  phrase^ 
la  provocation  très > expressive  renfermée  dans  la  phrase  précé- 
dente. Nous  laissons  à  juger  si  ce  que  le  journaliste  dit  du  Code 
et  du  Jury  tempère  beaucoup  l'espèce  de  conseil  qu'il  donne  aux 
braves ,  en  annonçant  qu'ils  n'auroient  ^as  la  niaiserie  de  laisser 
derrière  eux  des  trailres^  car  ai  ces  hravôs  ne  conriptoient  pas  assez 
sur  le  Qode  et  le  jury  pour  en  imposer  aux.  conspirateurs  ou  à 
ceux  qu'ils  croiroient  tel$,  il  seroit  a  craindre  que ,  pour  éviter  le 
reprocne  de  niaiserie,  ils  ne  recourussent  a  d'autres  moyens  un 
peu  moins  légaux  j  mais  un  peu  plus  expéditifs.  Il  faut  croire  que 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a  voulu  leur  insinuer  :  mais  comment  ne 
redoute^t-on  pas  1  application  que  des  hommes  ardens  feroient  de 
paroles  si  imprudentes? 

—  Six  mille  billets  à  ordre  ont,  dit- on,  été  protestés  sur  la 

glace  de  Paris  ;^  la  fin  du  mois  4^'J^>^«  Peut»  remédier  aux  mal- 
enrs  de  ce  genre ,  un  journal  propose  au  gouTernement  de  re^ 
noncer  à  son  droit  de  timbre^  et.d'autpriaerlecoRMnerc»  k  écrire 
ses  effets  sur  papier  libre.  Si  c'esj.  de  l^  réellement  que  vient  le 
mal,  pous  sommes  persuadés  qu'il  seroit  facile  d'y  r^ni^ier  sans 
recourir  au  moyen  indiqué  par  ce  jof^rnali  car  iln'est  pas  dou- 
teux que  dès  à  présent  les  porteurs  de  billets  à  ordre  ne  consen- 
tissent volontiers  à  faire  la  remise  du  prix  du  timbre  à  leurs  dé- 
biteurs ,  s'il  ne  tenoic  qu'à  cela  pour  être  payés. 

*-  M.  le  maréchal  comte,  de  Bourmont  est  débarqué  à  Pli- 
mouth ,  en  Angleterre ,  le  99  septembre.  H  s'est  rendu  au  châ- 
teau de  Lullworth  le  i*"^  octobre;  il  a  dîné  avec  Charles  X ,  et  est 
resté  avec  lui.  M.  de  Bourmont  est  aeeompagné  d^un  aide-de- 
'  camp. 

— Une  ordonnance  du  2 ,  pour  récompenser  les  service»  rendus 
par  la  marine  dansTexpédition  d'Alger ,-  élève  60  officiers  au  grade 
supérieur  :  1 1  sont  npmmés  capitaines  de  frégates;  4^  ,  lieutenans 
de  vaisseaux,  et  7, -enseignes  de  vaisseai|X.  J>a  décoration  de  la 
Légion-d'Honneur  est  donnée  à  3o  officiers  ou  maiinç.; 
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—  Une  promotion  nopibreuse  vient  d'avoit-lieu  4ausi'»riiie  de 
rarlillerie.  On  y  a  nommé  9  colonels^  ig.  lieuleaans<^coloQe]s« 
33  chefs  d'escaaron  et  loo  capitaines. 

—  Une  ordonnance  du  35  septembre  appelle  à  l'activité  les 
âOjOoo  jeunes  soldats  restés  disponibles  sur  la  classe  de  iSag*  les 
60,000  soldats  de  la  classe  de  ^8a8 ,  et  les  a8,ooo  qui  sont  restés 
disponibles  sur  la  clause  de  1834.  Le  départ  de  ces  108,000  jeunes 
gens  est  fixé  au  35  décembre. 

—  M.  Lorentz.  directeur  de  Técole  forestière  y  est  nommé  ad- 
ministrateur des  forêts,  en  remplacement  de  M.  Duteil. 

—  L'affaire  de  la  société  des  Jlmis  du  peuple  a  été  jugée  samedi 
dernier  au  tribunal  correctionnel.  M.  le  suDstitut  Ségur-Dagues- 
seau  avoit  demandé  la  remise,  aBn  de  se  préparer  à  la  discussion, 
et  de  donner  le  temps  que  la  loi  sur  rihtervention  du  jury  dans  les 
délits  politiques  fût  rendue.  Les  prévenus  s'y  sont  opposés,  en 
disant  qu'ils  ne  vouloient  pas  attendre  plus  long-temps.  Le  sieur 
Hubert  est  convenu  qu'il  ètoit  le  président,  et  le  sieur  Thierry  le 
secrétaire  de  cette  société.  Ils  ont  déclaré  qu'elle  se  composoit  de 
55o  membres,  que  les  séances  étoient  punliques,  et  qu'ils  n*a- 
voient  point  pensé  que  l'autorisation  de  ia  police  fàt  nécessaire. 
Le  sieur  Caffin^  propriétaire  du  Manège  Pélier,  a  avoué  qu'il 
prètoit  cet  établissement  k  cette  société,  ainsi  qu'à  la  loge  des 
Jmis  de  Ul  vérité  et  à  d'autres  clubs.  Le  ministère  public  a  sou- 
tenu la  prévention  de  réunions  illégales,  et  montré  nue  la  publi- 
cation de  Faffiche  constituoit  le  délit  d'attaque  à  1  autorité  des 
chambres ,  et  de  provocation  à  la  révolte.  li  avocat  Boinvilliers 
a  plaidé  pour  les  prévenais.  Le  sieur  Hubert  a  présenté  quelques 
observatTonsp^ur  sa  défense.  Il  s'eét  étonné  notamnvent  des  pour- 
suites que  Ton  dirigeoit  contre  les  hommes  qui  ont  eu  le  plus  de 
part  à  la  dernière  révolution,  et  de  ce  qu'ils  alloient  être  j  ugés  par  les 
juges  de  Charles  X,  les  mêmes  qiii,  quelques  mois  plus  tdt,  les 
eussent  condamnés  comme  conspirateurs.  Le  tribunsil  a  délibéré 
pendant 3  heures.  Les  prévenus  ont  été  déclarés  coupables  d'ex- 
citation au  renversement  de  la  chambre;  et  les  articles  391,  393 
et  393  du  Code  pénal  (relatifs  aux  réunions  illicites),  que  le 
tribunal  a  reconnu  encore  en  vigueur,  leiur  ont  été  appliqués. 
Hubert  a  été  condamné  à  3oo  fr.  d'amende ,  Thierry  à  100  fr. , 
et  chacun  à  3  mois  de  prisoil ,  et  Caffin  à  16  fr.  d'amende.  L'irn*- 
primaur  David,  qvi  éitoit  absent  lors  de  l'impression ,  a  été  ac- 
Quitiéb  La- tribunal  a  ordonné  que  la  société  scroit  dissoute.  Cette 
(uspoaition  a  excité  de  longs  mnnnares  et  des  éclats  de  rires  dans 
l'auditoire* 

t*-Le  Mvnêêturà^  i**^  octobre  publie,  à  la  suite  d'uik  rapport 
de  M.  Giiizot,  des  instructions  détaillées  sur  la  tenue  des  collèges 
électoraux,  panr  l'exécution  et  dans  l'esprit  de  la  législation  exis- 
tante à  ce  sujet.  Les  principales  dispositions  sont  râatives  an  se« 
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crel  des  votes  et  à  lu  formation  du  bareau  pfiovisoii^ ,  qui  sei* 
composé  du  maire  et  des  trois  électeurs  plus  âgés.  M.  Guîzot  a 
adressé,  le  même  jour,  une  circulaire  aux  préfets  sur  les  élections, 
pour  leur  faire  connoître  que  leur  tâche  est  de  maintenir  une  en- 
tière liberté  aux  opinions  et  force  à  la  loi. 

— M.  Paixhans  ayant  été  nommé  colonel  d'artillerie,  M.  Persil, 
procureur-général  près  la  cour  royale  de  Paris,  et  M*  de  Gouves 
de  Nuncques,  conseiller  à  celte  cour,  les  collèges  électoraux  de  Sar- 
guemines,  Verdun  et  Coudom  sont  convoqués  pour  le  6  novem- 
bre, pour  les  réélire  ou  remplacer.  D'après  une  autre  ordonnance, 
le  collège  départemental  du  Finistère  tiendra  ses  réunions  à  Brest. 

— M.  Nouseilhes  est  nommé  proviseur  du  collège  royal  de  Lyon, 
en  remplacement  de  M.  Tabbé  Perret,  qui  sera  provisoiremeot 
proviseur  de  celui  de  Bordeaux.  Le  Moniteur  du  3  contient  en 
oulre  une  liste  de  remplacemens  d'un  gi*and  nombre  de  priuci- 
paux  de  collèges,  de  professeurs  et  de  censeurs  des  études. 

-^Le  Jlfoniteur  du.  3  contient  une  liste  de  remplacemens  d'^uu 
grand  nombre  de  directeurs  des  contributions  indirectes  et  de  di- 
recteurs des  postes. 

—  Pour  la  première  fois  depuis  la  révolution ,  le  Moniteur  du 
4  octobre  ne  contient  point  de  ramplacemcns  de  fonctionnaires. 

—  Le  Globe  avoit  aunoacé  que  le  duc  de  Montebello,  envoyé 
en  Espagne  pour  notifier  le  nouvel  état  de  choses,  avoil  été  mal 
reçu ,  et  au  il  avoit  quitté  Madrid  précipitamment  :  le  journal 
ministériel  assure  lo  contraire. 

—  Le  nombre  des  sei^ens  de  ville  chargés  de  vcUler  à  Vordre 
dans  les  rue;|;de  Paris  vient  d'être  fixé.à  lo^»  Leu^*  uuiibrme  est 
changé. 

—  L'un  des  principaux  banquiers  de  Paris,  M.  Yassal,  député 
de  la  Seine,  siégeant  a  l'extrême  gauche,  <3t  président  du  tribunal 
de  commerce,  a  disparu,  par  suite  da  mauvaises  affaires.  La 
Banque  a  pour  deux  raillions  d'effets  à  ce  négociant.  Un  autre 
banquier  a  mis  fin  à  ses  jours. 

— *  Le  général  Maurin,  qui  si'étoit  jeté  par  la  fenêtre,  est  mort 
des  suites  de  sa  chut«  et  de  la  maladie  dont  il  étott  atteint. 

—  M.  Denis ,  percepteur  d' Auray  (  Morbihan  ) ,  quoique  père 
de  onze  enfans,  et  sans  fortune,  a  refusé  le  serment,  pour  ne  pas 
manquer  à  ce  qu'il  croit  être  un  devoir  d'homienr  et  de  conscience; 

—  Depuis  deux  mois ,  il  circule  des  prospectas  d'un  noiiveau 
journal  c[uotidien  qui  aura  pour  titre  :  lA^venir^  ce  sera  nn  jour- 
nal politique,  scientifique  et  littéraire.  Il  aura  pour  épigraphe: 
Dieu  et  la  Liberté,  Ce  journal  devoit  paroître  à  la  mi-septemnre , 
puis  au  i*''^  octobre;  actuellement  on  l'annonce  pour  le  16  déco 
mois.  Les  rédacteurs  seront,  à  ce  qu'il  paroît',  ceux  da  Mémùfiai 
et  de  la  Revue}  ces  recueils  vont  cesser.  » 
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—  Un  journal  Ubéral  espaenoi  va  s%  publier  à  Fairisf  e!est  le 
l^f^ecursor,  qui  a  pour  éditeur  Al.  Borrego. 

—  Le  Royaiis/e,  quipaixMssoità  Aïkgers,  vient  de  reprendre  sa 
publication  sous  le  titre  de  Gazette  de  Maine-et-Loire. 

—  Des  Beiges  ont  parcouru  Paris  ces  jours  derniers,  avec  un 
drapeau  brabançon ,.  en  chantant  la.  Marcâe  parisienne  ^  ownou- 
velle  Marseillaise, 

—  Les  journaux  de  la  Belgique,  en  annonçant  ({ue  M»  de  Potter 
est  arrivé  à  Bruxelles  le  ^7  septembre,  nous  apprennent  que  le 
peuple  a  dételé  les  cbevaux  de  savoiture>etraconauiten  triomphe 
jusqu'à  son  habitation;  ils  ajoutent  qu'il  a  apporté  avec  .lui  une 
somme  de  deux  millions.  On  demande  d'où  peut  provenir  un  si 
«généreux  secours.  Est-ce  d'une  souscription  faite  en  France  en 
laveur  des  Belges?  f^st-ce.  de  quelque  société  patriotique?  ËstKse 
du  gouvernement?  Un  si  riche  don  ne  se  concilie  guère  avçc  les 
protestations  de  neutralité  que  l'on  trouve  dans  nos  journaux. 

—  A  Bruxelles,  le  gouvernement  provisoire  a  déjà  rendu  plu- 
sieurs oi-donnances  :  il  a  nommé  des  gouverneurs,  décrété  que  les 
impôts  continueroient,  à  l'exception  de  l'accise  sur  l'abattage ,  et 
chargé  un  comité  de  préparer' les  réformes  nécessaises  parmi  les 
fonctionnaires  judiciaires,  afin  que  la  justice  ne  tarde  pas  à  s'ad- 
ministrer. A  uu  signal  convenu,  tous  les  habilans  devrontse  pré- 
senter en  armes.  Unédéputation  avoit  été  envoyée  au  prince  rré- 
déric  pour  proposer  l'écnange  de  M.  Ducpetiàux  et  de  deux  autres- 
prisonniers  de  distinction*  Le  prince  a  répondu  qu'il  ne  les  échan- 
geroit  que  contre  la  masse  de  tous  les  prisonniers  hollandais,  ce 
qu'on  n'a  point  accepté. 

—  La  9*^  chambre  aès  EtaU-Géné^aux  a  décidé  le  39  septembre, 
à  la  majorité  de  5o  contre  44»  qu'une  révision  de  la  loi  fondamcun 
taie  étoit  devenue  nécessaire,  et  elle  a  résolu  affirmativement,  à  1» 
majorité  de  55  contre  êfi^  la  deuxième  question  relative  à  la  sépa*« 
ration  de. la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  M.  de  Gerlaehe  et  plu* 
sieurs  députés  belges  ont  aussitôt  quitté  la  Haye  pour  revenir  en 
Belgique. 

—  La  citadelle  de  Tournay  et  tous  les  forts  qui  en  dépendent 
ont  été  remis  à  la  garde  bourgeoise  par  capitulation  le  1*^^'  oc- 
tobre. Une  lutte  sanglante  a  eu  lieu  a  Termonde  entre  les  habi- 
tans  et  les  U*oupes  :.la  garnison,  renforcée  de  i,5oo  hommes,  a 
remporté  l'avantage.  On  s'est  battu  vivement  à  Mamur  et  à  Liège; 
les  rues  ont  été  dépavées  et  barricadées,  et  on  est  parveuu  à  chasser 
les  troupes.  Ypres  et  Philippeville  sont  tombés  aussi  au  pouvoir 
des  habitans.  Les  soldats  belges,  au  nombre  de 60a,  qui  faisoient 
partie  de  la  garnison  de  Gharleroy,  ont  refusé  d'ouéir  à  leui's 
chefs,  et  sont  sortis. de  la  ville.  Les  corps  de  volontaires  envoyés  à 
la  poursuite  des  Hollaudais  repoussés  de  Bruxelles  \  ont  eu  plu- 
sieurs engagemens  avec  eux.  Les  officiers  belges  des  trois  régimens 
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«B  fvniMm  àmw  Matines,  ont  écrit  au  prince  Fnftdérk  qu'il» 
éurient  toii|onrs  disposés  à  aenrir  lé  ccn ,  mais  qu'^  detnandoiaok 
k  n'écra  pas  anvnyés  contre  leurs  parens  et  compatnotes.  A  Maés- 
trîcht,  les  aUrottpamens  crioient:  F'iue  Napoléon  J  Les  garnisons 
da  Nleoport  at  de  Bruges  ont  mis  bas  les  armes  ,  et  les  militaires 
sont  rentrés  dans  leurs  foyers.  La  garnison  de  Gand  a  élé  forcée 
de  se  retirer  dans  la  citadelle.  Le  drapeau  brabançon  a  été  arboré 
ikyilrarde,  que  les  troupes  ont  évacué ,  à  Courtray,  Menin,  Fumes 
al  dans  d'autres  villes.  A  Louvain ,  on  a  chanté  un  Tb  Deum  pour 
les  avantaees  remportés  par  les  Bruxellois. 

—  On  ait  qu'il  y  a  eu  un  soulèvemeut  àYirton  (duché  de 
Luxembourg),  et  que  le  drapeau  tricolore  français,  et  celui  de 
la  Belgique,  ont  été  arborés  par  les  bourgeois  sur  l'église,  dansia 
nuit  du  «4  ^^  ^^  septembre.  Le  lendemain,  jour  de  marché,  les 
campagnards  rassemblés  autour  de  l'éj^lise  crièrent  :  Vivent  les 
Français/  Alors  l'autorité  locale  et  la  maréchaussée  se  transport 
tarent  sur  les  lieux ,  et  parvinrent  après  beaucoup  d'instances  et 
de  soins  à  &ire  disparaître  les  deux  drapeaux ,  et  À  dissiper  le» 
attroupemens. 

«-«  M.  Gando  a  été  envoyé  de  Bruxelles  à  Paris  par  le  gouver- 
nement belge  provisoire»  On  croit  que  sa  mission  a  pour  objet 
de  demander  des  secours. 

—  Quelques  désordres  ont  encore  eu  lieu  dernièrement  sur  dif^ 
férans  points  de  l'Allemagne.  A  Hanau ,  la  douane  a  été  saccagée 
et  presque  détruite  ;  pendant  la  nuit ,  on  a  arraché  et  brûlé  les 
registres.  Le  désordre  a  recommencé  plus  vivement  le  ay.  Dans 
d'autres  endroits,  les  insignes  de  l'électeur  de  Hesse  ont  été  cou- 
verts de  boaa.  A  Jena,  lord/e  ^  été  troublé  dans  la  nuit  du  18 
au  19,  la  feu  a  été  mis  à  une  maison  de  campagne  voisitMi  de  la 
Tille ,  et  un  attroupement  a  brisé  les  fenêtres  du  directeur  de  la 
police.  Ce  sont  lesctudians  qui  étoient  les  auteurs  de  ces  troubles. 
Le  19,  il  y  avoit  eu  de  grands  désordres  â  .Cheminitz.  Des  ou- 
vriers, qui  s'éloient  rassemblés  au  nombre  de  3  on  4ooo,  ont 
brisé  les  fenêtres  de  quelques  bâtiraens,  démoli  même  deux  mai- 
sons, et  exigé  Télaigissement  de  plusieurs  paysans  ah'ètés. 

—  Il  y  a  eu  quelques  troubles  à  Hanovre.  Le  i4  septembre ,  au 
matin ,  des  placards  demandoient  l'abolition  des  impôts  et  la  li- 
berté. Le  soir,  des  rassemblemens  eurent  lieu.  La  troupe  a  pris 
les  armes4  uMis  haurausement  le  calme  s'est  rétabli,  et  le  magasin 
à  grains. n'a  pas  été  pillé,  comme  on  le  craignoit. 

-^  Dans  la  petite  ville  de  Kahla ,  sur  la  Saale ,  chef-  lieu  du 
baiiliaga  de  LeuctheniM>ure ,  une  troupe  d'habitans  armés  s'est 
rassemblée  le  1 5  et  le  16,  oes  di£Eérens  endroits  de  ce  bailliage, 
m  insulté  les  autorités,  ainsi  que  plusieurs  forestiers,  et  a  voulu 
exiger,  par  la  force,  que  Ton  détmi^t  le  gibier  et  que  l'on  remit 
plnsianfs  impôts. 
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—  Les  régimen»  fraiiçaM  qui  se  troavo'ieBt  aux  environâ^  d^Al- 
-ger  soat  rentrés  dans  la  ville  et  dan$  les  forts  pou#  prendr»lear 
<Tuartier  d'hiver.  Ob  poursuit  avec  activité  ror^taisation  du  corps 
d'Arabes  ;  il  s'élève  déjà'  à  3000  hommes  j  armés  et  éc|i|ipé»«  Le 
bey  de  Cofistdntioe ,  qui  marchoifc  eototre  les  Frauçàis ,  étant  re- 
tourné vers  le  siège  de  sa  résidence,  a  trouvé  le  trône  occupé  par 
un  autre;  Après  une  bataillé  sanglante  entre  tes  deux  partis, 
l'usurpateur  a  été  tué.  Le  bey  a  repris  sa  place,  renoncé  a  toute 
tentative  contue  nos  troupes,  et  envové^  soumisaion  au  frénéral 
ClaùseL  r  ^  ^         . 


Le  4  9  la  chambre  s'est  réunie  ien  cour  de  justice  pour  délibéré!' 
^ur  le  procès  des  anciens  ministres.  II  y  avoit,  dit-on,  i5o  mipm^ 
bres  présens  et  4&  absens.  Voici  ce  qui  a  transpiré ,  et  ce  que  l'on 
rapporte  de  cette  séance,  qui  a  eu  heu  à  huis^clos  : 

iVlM.  le  duc  de  Grammont  et  de  Chabrol  a uroient  écrit  au  pi^ 
Vident  pour  Se  récuser;  mais  la  demande  de  M.  de  Grammont  au^- 
roit  seule  été  admise,  attendu  qu'il  est  beau-frère  de  M.  le  prince 
de  Poiignac;  M.  de  Ghat>roI  se  Ibndoit  sûr  be  qu'il  avoit  fait 
partie  du  ministère  accusé. 

M.  du  Bouchage  a ,  dit»on ,  représenté  que  l'instruction  faife 
par  la  chambre  des  députés  ne  poutoit  être  admise,'  iHCenda  qaVUp 
n'avoit  pas  le  droit  dry  procéder;  et  on  auroit  adopté  l'avis* du 
noble  pair  de  recommencer  Tenquâte. 

It  paroit  qu'à  la  suite  d'une  discussion  dans  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Laine,  Portalis,  Saint-Aulaire ,  de  Barante  et  de  Btt>- 
glie,  on  a  repoussé  la  proposition  que  faisoit  M.  le.  comte  Roy  de 
faire  intervenir  les  gens  du  Roi  dans  l'affaire ,  attendu  que  toute 
justice  émane  du  Prince.  MM.  de  Rougé ,  Lemercier,  de  Coislin, 
de  Vogué  et  du  Bouchage  soutenoient  yivement  cette  opinion» 
Deux  ae  ces  nobles  pairs  anroient  fait  observer  que  l'on  ne  devoit 

f)as  admettre  les  commissaires  de  l'autre  chambre,  puisqu'il  ne 
eur  étoit  pas  loisible,  comme  aux  drganeS  du  ministèitï  public, 
d'abandonner  l'accusation  lorsque  cela  leur  paroît  fondé. 

Après  l'avoir  discuté  paragraphe  par  ptarà^aphe,  on  a  adopté 
un  projet  d'arrêt  qu'aVoit  présenté  M.  le  présidât  sur  la  procès 
dure  à  suivre.  Cet  arrêt  sera  rendu  public.  La  chambre  a  cha^é 
M.  Fasquier  de  faire  l'instruction  judiciaire,  et  il  s'est  adjoint  à 
cet  effet  MM.  Séguier,  Bastard  et  Doulcet  de  Pontécoulant,  H  pa- 
roît qu'on  a  fixé  au  3  novembre  le  rapport  à  faire  â  la  èour  sur 
cette  instruction. 
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Enfin,  on  a  arrêté  on'il  seroit  écrit,  de  la  manière  la  pins  pres- 
sante, &  tous  les  meraores  absens,  notamment  à  cens  qni  sont  en 
pays  étrangers ,  de  se  rendre  immédiatement  à  la  chambre ,  et  qu'il 
ne  sera  accordé  d'excuse  pour  aucun  préteste. 

Le  5,  M.  le  comte  d'Oi^lande  prête  serment:  M.  le  comte  de 
Maillé  s'y  refuse. 

M.  le  duc  d'Harcourt  envoie  d'Angleterre  sa  démission.  M.  le 
président  fait  observer  qu'elle  ne  peut  être  acceptée,  mais  que  la 
non-prestation  de  serment  aura  Je  même  effet.  M.  le  maréchal 
*  Maison  écrit  qu'ayant  accepté  une  mission  diplomatique ,  il  ne 
pourra  assister  davantage  aux  travaux  de  la  chambre.  M.  Pas- 
quicr  annonce  qu'il  faudra  le  remplacer  comme  secrétaire. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  punir  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  3oo  fr.  à  6000  £r. ,  toute 
attaque  contre  la  dignité  royale ,  l'ordre  de  successibilité  au 
Irône,  le  droit  que  le  Roi  tient  du  vœu  de  la  nation  française, 
d'après  la  déclaration  du  7  août,  son  autorité  constitutionnelle, 
l'inviolabilité  de  sa  personne ,  les  droits  et  l'autorité  des  cham- 
bres. La  pénalité  sera  la  même  que  celle  de  l'article  a  de  la  loi 
du  95  mars  1833;  mais  on  ne  veut  pas  conserver  cet  article,  qui 
disoît  que  le  Roi  tient  ses  droits  de  sa  naissance,  et  qu'il  a  oc- 
troyé la  Charte. 

On  passe  à  la  discussiou  du  projet  de  loi  sur  le  vote  aunael  du 
contingent  de  l'armée.  M.  d'Ambrugeac  en  combat  le  principe. 
MM.  de  Pontécoulant,  Jourdan,  de  Broglie  et  de  fiarante  lui  ré- 
pliquent »  et  la  loi  est  adoptée,' .  r 

On  reçoit  ensuite  un  messace  de  la  chambre  des  députés,  con- 
tenant les  amendemens  qu'elle  a  faits  à  la  loi  sur  l'intervention 
du  jury  pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse.  L'examen  en 
est  donné  à  la  commission  qui  s'étoit  déjà  occupée  de  cette  loi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  4»  oo'procède  nu  tirage  au  sort  du  renouvellement  mensuel 
des  bureaux. 

M.  de  La  .Pinsonnière  lit  sa  proposition  de  loi  tendant  à  éten- 
dre la  juridiction  des  juges  de  paix  jusau'à  la  counoissance  des 
causes  emportant  condamnation  de  soo  fr. ,  de  leur  donner  deux 
conseillers  sans  rétribution  et  de  leur  attribuer  la  rectification  des 
actes  civils.  M»  Jacquinot  de  Pampelune  propose  une  loi  de  trente- 
neuf  articles  sur  la,  contrainte  par  corps. 

Comme  l'on  n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer,  on  fait  un 
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rapport  de  pélitlons.  Le  sieur  Gallery,  électeur  à  Laval,. deinàndo 
la  suppression  de  tous  les  établissernens  jésuitiques  et  rexpulsion 
définitive  et  irrévocable  des  Jésuites  de  toutes  las  parties  du  terri- 
toire français.  Suivant  les  conclusions  de  la  commission  ,  le  pre- 
mier objet  est  jrenvoyé  au  ministre  de  l'instruction  pubiique  et 
des  cultes,  et  Tordre  du  jour  est  prononcé  sur  le  second,  attendu 
que  ce  seroit  renouveler  le  temps  des  proscriptions  en  masse. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  par  respect  pour  la  Charte,  sur  une 
autre  pétition  qui  auroit  pour  but  la  présentation  par  les  chambres 
de  trois  candidats  aux  places  de  ministres. 

A  propos  d'une  nouvelle  demande  de  congé,  M,  le  président 
faitoDsoiTer  que,  si  cela  continue,  la  chambre  ne  sera  plus  .en 
nombre  pour  discuter  des  lois.  Comme  plusieurs  députés  veulent 
absolument  s'absenter,  il  propose  de  se  réunir  encore  toute  cette 
semaine,  et  de  s'ajourner  ensuite  au  lo  novembre.  Ce  parti  est 
adopté  à  la  suite  d  une  discussion  dans  laquelle  on  fait  observera 
M.  LalEtte  qu'il  faut  une  ordonnance  royale  pour  déterminer  le 
terme  de  l'ajournement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'in- 
tervention du  jury  pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse.  M.  de 
Schonen  propose  un  amendement  tendant  à  abroger  les  lois  de 
1819  et  1S23  sur  la  presse.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  représente 
que  l'on  ne  peut  convenablement  détruire  par  un  simple  amende- 
ment les  lois  qui  régissent  la  presse,  que  la  législation  répressive 
sur  cetle  matière  a  besoin  d'être  conservée  en  ce  moment,  et  qu'il 
neconvicndroitpas  d'ôter  la  faculté  que  donnent  lesdites  iois  aux 
chambres  et  à  la  magistrature  de  venger  les  outrages^qui  leur  se- 
roient  faits.' L'amendement,  combattu  encore  par  MM.  Pelet, 
Yillcmain  et  de  Martignac,  est  écarté. 

M.  de  Yalimesnil  propose  d'excepter  de  la  connoissance  du  jury 
les  délits  de  diffamation  et  d'injures  verbales  envers  les  personnes, 
MM.  Benjamin  Constant  et  Berryer  appuient  cetle  disposition 
comme  juste,  mais  elle  n'est  pas  admise. 

MM,  Sa!  ver  te  et  de  Tracy  combattent  l'article  3 ,  qui  réserve  aux 
chambres  et  aux  tribunaux  déjuger  eux-mêmes  les  individus  qui 
les  auroient  outragés.  MM.  de  Lainelh  et  Yillcmain  s'y  opposent 
vivement,  en  disant  que  les  sorties  de  certains  journaux  contre 
les  chambres  obligent  à  maintenir  celte  mesure,  et  qu'il  ne  faut 
pas  donner  au  jury  le  droit  de  prononcer  sur  les  atteintes  qui  sont 
portée^s  contre  elles.  L'article  est  adopté,  avec  un  amendement  de 
M.  Villemain. 

M.  Ricard  demande  si  les  délits  politiques  que  commettent  des 
ecclésiastiques  ou  des  masislrals  seront  soumis  également  au  jury. 
M.  Dupin  aîné  soutient  l^ffîrmative.  A  l'occasion  d'un  amende- 
ment, MM.  de  Sade  et  Démarçay  se  sont  élevés  avec  chaleur  con- 
tre le  maintien  de  l'article  291  du  Code  pénal,  concernant  les  so^ 
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ciétés  secrèHes,  ^âe  M.  Gaîzot  entend  toujours  laisser  en  vigueur 
et  Hieitre  à  exécution. 

L'ensemble  de  la  loi  nasse  ensuite  à  la  majorité  de  1 91  contre  i3, 
à  la  suite  de  quekiue  discussion. 

Le  5 ,  M.  Vassal  écrit  que  les  circonstances  malheureuses  contre 
lesquelles  il  a  lutté  vainement  ne  lui  permettent  plus  de  siéger 
dans  la  chambre,  et  qu'il  donne  sa  démission.  Une  lettre  de 
M.  de  Margadel  annonce  que  ses  affaires  ne  lui  permettent  pas 
de  se  rendre  encore  k  la  chambre.  Comme  ce  oiéputé  n'a  pas 
donné  de  ses  nouvelles  depuis  deux  mois,  et  qu'il  n'a  pas  prêté 
serment,  M.  le  président  consulte  la  chambre.  On  décide  que 
M.  de  Alargadel  sera  réputé  démissionnaire. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  la  loi  sur  l'importation  des  grains.  MM.  de  Laborde, 
An  isson- Du  perron.  Cabanon  et  Demarçay  présentent  des  consi- 
dérations générales  à  ce  sujet. 

A  la  suite  de  quelques  débats ,  on  adopte  les  différens  articles, 
portant  que  le  maximum  du  droit  de  l'importation  des  grains  sera 
de  5  fr.  par  hectolitre,  et  le  minimum  ai  c.  ;  que  ce  droit  conti- 
nuera à  varier  suivant  le  cours  du  blé;  qu'il  sera  augmenté  d'un 
franc  pour  les  grains  arrivant  sous  pavillon  étranger;  que  le  prix 
régulateur  sera  établi  différemment  dans  les  départemens  da 
Midi ,  et  que  la  loi  cessera  d'avoir  son  effet  au  i*^*^  juillet  i83i. 

L'ensemble  passe  ensuite  à  la  majorité  de  195  contre  ]5. 

On  reçoit  un  message  de  la  chambre  des  pairs,  contenant  l'ar- 
rftt  qu'elle  a  pris  le  4  pour  le  procès  des  anciens  ministres. 


.  Gomme  les  souscripteurs  à  la  Théoloeie  de  Billuart  pourroient 
craindre  que,  dans  les  circonstances  présentes,  l'impression  de  cet 
ouvrage  nr  fôt  interrompue,  l'éditeur,  M.  Méquignon-Junior, 
nous  prie  de  vouloir  bien  annoncer  que  la  dixième  et  dernière  li- 
vraison, contenant  le  Traité  des  contrats  avec  son  appendice,  le 
Traité  de  la  justice  et  la  Table  générale  des  matières,  sera  mise  ea 
vente  dans  le  courant  du  présent'mois. 


^  ^i^^oMh,  Alirim  tt  €lnrr. 


G0VB8  vu  ivrrrs  pcmcs.  —  Bourse  du  6  octobre  i83o. 

Trois  p.  100,  jouiss.  àa  32  juiii,  ouvert  à  6^  fr.  5o  c.«  et  feimé  à  64  &•  ^c. 
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SAMEDI  9  OCTOBRE  1830.  (N»  t09'9.)* 


Un  prêtre  refuté  par  des  libéraux. 


■• 


On  a  mis  en  avant  deux  systèmes  sur  les  causes  de  notre 
dernière  révolution  5  Ton  consiste  à  l'attribuer  aux  ordon- 
nances du  ^5  juillet ,  Fautré  à  la  regarder  comme  le  résultat 
d'une  conspiration  suivie  avec  persévérance  pendant  1 5  ans. 
L'un  et  Fautre  systèmes  ont  été  soutenus  presque  en  même 
temps  ces  jours-ci  dans  deux  journaux  tort  différens.  Le 
Journal  des  paroisses  et  du  clergé  contenoit  un  article 
d'un  ecclésiastique,  M.  J.  L. ,  pour  présenter  la  déchéance 
de  Charles  X  comme  la  juste  punition  de  sa  conduite  ty- 
rannique  \  Fauteur  ramasse  des  passages  de  plusieurs  théo- 
logiens, pour  prouver  que  le  pouvoir  vient  du  peuple,  et 
qu'on  peut  déposer  un  tyran.  L'Ami  des  peuples ^  au 
contraire,  journal  dont  le  patriotisme  n'est  pas  suspect, 
puisqu'il  est  publié  par  le  club  de  ce  nom,  tend  à  justifier 
l'ancien  gouvernement,  en  donnant  Fhistoire  de  la  con- 
spiration qui,  dit-il ,  travailloit  depuis  quinze  ans  à  ébran- 
ler le  trône.  Nous  citerons  son  passage,  qui  nous  a  paru 
fort  curieux,  et  qui  renverseroit  le  système  de  M.  J.  L. 
Mais  auparavant  il  est  bon  de  faire  coAnoitre  quelque 
chose  de  la  lettre  de  cet  ecclésiastique.  Il  suppose  qu'on  le 
consulte  sur  le  serment,  et  il  répond  en  ces  termes  : 

«Vous  êtes  inquiet,  mon  cher  cm*é,  sur  la  légitimité  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  ;  vous  craignez  de  blesser  votre  con- 
science en  reconnoissant  le  nouveau  roi  Louis-Philippe  P^,  et 
eu  priant  Dieu  poui'  lui.  Rassurez-vous  :  c'est  Dieu  qui  fait 
et  défait  les  rois.  Les  révolutions  se  déroulent  aux  ordres  de 
sa  providence  et  suivant  ses  desseins  éternels.  Tout  ce  qui  en 
sort  est  Fouvrage  de  ses  mains.  Que  les  rois  se  succèdent  par 
droit  d'hérédité  ;  cpi'ils  soient  élevés  sm*  le  pavois  par  la  vo^ 
lonté  du  peuple ,  c'est  toujours  au  nom  du  Seigneur,  de  qui 

Tome  LXV.  UAmi  de  la  Religion.  Gg 
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• ,  'émane  primordîalemeiii  toute  puissaDce  dans  le  ciel  et  6«u'  la 
,      *    terre. 

•%  u  Charles  X  a  viole  le  seiment  solennel  qu'il  ayoii  fait  en 
//  ^    lace  des  autels  el  aux  yeux  de  l'Europe;  nous  sommes  déliés 
'  **'  •       'de  ceux  que  nous  lui  avions^prêtés. 

»  Chanes  X  a  rompu  le  pacte  social  pai*  les  ordonnances  du 
a5  juillet,  destructives  de  la  Charte;  toute  obligation,  tout 
engagement  cesse  de  notre  part  envers  lui  et  les  siens. 

»  La  déchéance  de  Charles  X  est  écrite  en  caractères  de  sang 
sur  le^  murs  el  sur  le  pavé  de  Paris  i  Sa  pàissatice  s'«tt  écrou- 
lée au  bruit  du  canon  qu'il  a  diri^  conti-e  son  peuple,  il  a 
brisé  son  sceptre,  en  Ardoonant  de  mitrailler  la  populadoa  de 
la  capitale.  Ijorsque  les  notables  de  la  nation  ont  déclaré  le 
U'one  vacant,  ils  ont  usé  d'un  droit  incontestable  \  lorsqu'ils  y 
ont  appelé  Louis -Philippe  d'Orléans,  ils  n^ont  fait  que  de- 
vancer les  vœux  unanimes  des  Français;  c'est  là  la  légîlimilé 
la  plus  pure  et  la  plus  sacrée  ;  elle  sera  ciinentée  par  le  temps 
et  par  l  amour  réciproque  du  monarque  et  du  peuple. 

»  Les  rois  sont  pour  les  peuples ,  et  les  peuples  ne  sont  pas 
pour  les  rois:  telle  est  la  maxime  de  Fénelo(n,  de Massiilon,  et 
même  d«  Bossuet ,  qui  n'a  pas  toujovi  s  éca-it  en  faveui*  du  des- 
potisme. 

Uauto- 


?; 


^  us- 

temps  ou  les  opinions  ultramontâïnes  firent  dépendre 
e  pouvoir  des  rois  du  caprice  des  papes.  Voulex-voiis  que  je 
ie  prouve?  Ecoutez  les  docteurs  que  vous  estimes  le  plus.  » 

Il  y  anroit  bien  des  observatiens  à  feire  sur  ce  langage 
et  sur  ce  ton ,  et  nous  ne  savons  si  M.  l'abbé  L.  ne  seroit 
pas  bien  embarrassé  pour  justifier  tout  oe  qu'il  avafnce. 
Est-on  obligé  de  croire  que  tout  ce  qui  sort  des  révolu- 
Hons  est  T ouvrage  de  Dieu,  au^il  faille  lui  attribuer  tous 
les  crimes  et  les  désordres  qu'elles  produisent?  Dieu  fait-il 
tout  ce  qu'il  permet?  Est-il  incontestable  que  le  peuple 
soit  la  source  réelle  et  légitime  de  V^utorité?  M.  L.  cite 
plusieurs  passuges  de  théologiens, «pour  prcHiVer  qu'on 


peut  déposer  un  tyrun  \  mais  ne  voh-il  pas  qu'en  supposani 

même  cette  maxime  vraie  en  théorie,  elle  soufiriroit  de 

,  grandes  difficultés  dans  Tapplication  ?  Car  qui  jugera  si  le 
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prince  est  un  tyran  r  Ce  sera  donc  le  peuple ,  et  alors  il 
sera  juge  et  partie.  Une  fraction  du  peuple  prétendra  avoir 
le  même  droil.  Voilà  donc  une  suite  de  révolutions  qui 
découle  de  cette  maxtçie.  Quel  état ,  quel  gouvernement 
peuvent  subsister  avec  de  tels  principes? 

Nous  ne  reviendrons  point  ici  §ur  les  considérations  que 
nous  ay 00$  présentées^  q""  lô'ji^  ihais  no^$  ne  pouvons 
a^sez  nous  étonner  de  vpir  un  f>re^re  copier  envers  le  pou- 
voir déehu  la  rudesse  et  le  langage  amer  des  écrivains  de 
parti  ou  des  orateui^  de  elubs.  M.  L.  auroii  du  se  souve- 
nir qu^il  ine  sied  pas  k  un  ministre  de  la  religion  de  con- 
damner et  de  maudire ,  et  qu'il  est  du  quelques  égards  au 
malheur.  Quant  aux  passages  des  Jésuites  et  des  autres 
auteurs  qu'il  cite ,  ils  ne  prouvent  pas  grand'chose  pour 
sa  thèse.  Quelques  théologiens  ne  «ont  pas  TEçlise.  Il 
paroît  d'aiikurs  y  avoir  quelque  affectation  dans  le  choix 
de  ces  autorités ,  et  je  soupçonne  que  M.  L.  les  a  prises 
sans  plus  de  recherches  dans  les  Extraits  des  aggertians, 
ou  dans  quelcpie  autre  recueil  janséniste  du  temps  :  cela  est 
plus  commode  que  d'aller  compulser  un  à  un  tous  les  li- 
^Tes  qu'il  cite.  Enfin  il  est  d'autant  plus  étonnant  que 
M.  L.  ait  recueilli  ces  témoignages,  qu'il  n'^  pas  l'air  de 
les  regarder  comme  fort  imposans.  Si  fat  rapporté  crû- 
ment  y  dit-il,  len  opiniont  de»  théologiens  sur  V  origine  de 
la  royauté,  je  suis  éloigné  d'adopter  toutes  les  conséquen- 
ces désastreuses  que  quelques-iuts  en  ont  tirées.  C'est 
une  nouvelle  inconséquence  dans  le  système  de  M.  L.  Que 
prouvent  des  opinions  dont  lui  et  nous  désavouons  les 
conséquences?  Nous  achèverons  de  fetre  connoître  l'esprit 
qui  l'anime,  en  cirant  le  dernier  paragraphe  de  sa  lettre  -, 
ce  sera  presque  comme  si  nous  le  nommions  lui-même  : 

«Vous  avez  de  l'inquiétude  sur  le  sort  du  clergé.  Hélas! 
par  quelle  fatalité  s'est-il  lai^^  enti*aâner  à  l'esprit  de  vertige 
et  d'oiveui*  ?  Pourquoi  a-t-ii  abandonné  la  meiUewre  pari  que 
le  Scigueur  lui  avoit  Caite,  pour  choisir  la  gloire  du  monde  qui 
se  dissipe  comme  T ombre,  et  pour  amasser  des  nches&c s  qui 
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liront  aucune  ^idité?  Je  f^émissois  depuis  long-temps  de  le 
voir  courir  à  sa  perte  par  ses  imprudences.  Je  Ten  ai  avevii 
avec  tous  les  ménagemens  possibles  et  avec  une  pemstance  im- 
perturbable. Mes  écrits  sont  publics  ;.si  tous  ne  sont  passignës, 
je  n'eu  désavoue  aucun,  parce  qu'il  n'en  est  aucun  qui  puisse 
faire  rougir  l'bonnête  homme ,  et  qui  ne  soit  parti  de  la  con- 
viction la  plus  intime....  Et  je  n'ai  recueilli  que  des  persécu- 
tions et  des  outrages....  Cependant  rien  n'est  désespieré  ;  nos 
di'oits  sont  consignés  dans  la  Charte,  le  gouvernement  les  res- 
pectera. Il  nous  est  facile  d'obtenir  l'oubli  de  nos  fautes  par 
une  conduite  plus  sage,  plus  modeste,  plus  désintéressée,  par  le 
contraire  de  ce  que  nous  avons  fait  depuis  quinze  ans.  Adieu.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  remarquer  combien  ce  langage 
est  déplacé  dans  un  prêtre ,  qui ,  loin  d'accuser  ses  confrè-- 
res ,  devroit  être  le  premier  à  les  défendre ,  ou  du  moins 
devroit  garder  le  silence  sur  leurs  torts,  s'ils  eu  avoienteus. 
Qu'est  a'ailleurs  le  sieur  La.  pour  se  faire  ainsi  le  juge  du 
clcrfijé?  Quelle  autorité  a-t-il  dans  l'Eglise  ?  Quels  services, 
quels  travaux,  quelle  réputation  lui  donnent  le  droit  de 
censurer  si  durement  des  hommes  dçnt  il  devroit  respec- 
ter l'âge ,  les  vertus  et  le  caractère?  Il  iklloit  apparemment 
que  la  fin  comme  le  commencement  de  cette  lettre  fussent 
marqués  également  par  l'oubli  de  toutes  les  convenances. 

Mais,  tandis  aue  cet  écrivain  présomptueux  et  indiscret 
(kit  ainsi  de  la  politique  de  circonstance,  d'ardens  patriotes 
viennent  réfuter  son  système ,  eu  nous  montrant  la  der- 
nière révolution ,  non  pas  comme  la  suite  des  fautes  du 
dernier  gouvernement ,  mais  comme  le  résultat  d'un  plan 
arrêté  depuis  long- temps.  Nous  avons  cité ,  numéro  1688 , 
page  363 ,  un  premier  article  de  PAtni  des  peuples  sur  les 
Fentes  des  Carbonari^  la  suite  en  a  paru  récemment.  Elle 
offre  un  coup-d'œil  général  sur  la  marche  des  Carbonari 
français  depuis  la  conspiration  du  19  août  jusqu'à  la  guerre 
d'Espagne.  Cette  révélation  appartient  à  l  histoire  de  notre 
temps,  et  il  en  résulteroit  que,  quoiqn'eussent  fait  les 
Bourbons ,  ils  dévoient  succomber  devant  un  parti  si  nom- 
breux et  si  entreprenant. 
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.  «  Le  gouvernement  des  Bourbons  comptoit ,  dès  la  restia- 
ration ,  deux  puissantes  causes  de  dissolution  :  le  pai^ti  bona- 
partiste, qui  étoit  celui  de  la  gloire  militaire  ^  et  le  parti 
républicain  j  qui  comprenoit  surtout  la  jeunesse. 

»  Jusqu'en  18-21 ,  les  ennemis  des  Boui^bons  ne  tentèrent , 
pour  les  précipiter  de  leur  trône ,  que  des  mouvèmens  faciles 
à  comprimer,  parce  que  ces  insurrections  se  ti^ouvoient  dé- 
pourvues d'union  et  d'ensemble.  La  conspiration  du  19  aoûi, 
dans  laquelle  figurèrent,  comme  l'on  sait,  le  colonel  Alix,  le 
colonel  Sausset,  Dublar,  etc.,  bien  que  non  couronnée  de 
succès,  fît  naître  chez  les  ennemis  du  gouvernement  le  plus 
grand  espoir  de  le  détruire  un  jour.  Beaucoup  de  sujets  dé- 
voient, en  effet,  la  seconder,  et  l'on  vit  une  fouie  de  citoyens 
accorder  ouvertement  un  intérêt  nullement  équivoque  aux 
victimes  de  leur  ardent  patriotisme. 

»  La  conspiration  du  19  août  n'étoit  point  encore  l'œuvre 
de  la  charbon nerie ,  mais  d'un  parti  puissant,  plus  ambitieux 
qu'ami,  de  la  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ceux  qui  dévoient 
y  prendre  part  les  ^rmes  à  la  main  ne  se  trouvoient  dirigés 
par  d'auti^es  mobiles  que  l'amour  de  la  gloire  et  de  l'indépen- 
dance de  leur  pays. 

»  Au  moment  même  où  la  chambre'des  pairs  tenoit  le  glaive 
suspendu  sui'  la  tête  des  conspirateurs  du  mois  d'août,  les  plus 
zélés  d'entre  eux ,  et  quelques  amis ,  travailloient  activement 
à  jeter  les  bases  d'une  association  secrète ,  dans  laquelle  on  pût 
réunir  les  plus  ardens  pati'iotes  de  la  capitale  et  des  départe^ 
mens ,  nous  voulons  dire  la  Charbonnerie,  laquelle  se  tit)uvâ 
paiiaitement  organisée  six  mois  environ  après  que  la  cour  dos 
pairs  eut  prononcé  sur  le  sort  des  premiers  conspirateurs 
(1821). 

»  La  première  conspiration  à  main. armée ^  organisée  par 
les  Carbonari  de  France,  eut  lieu  presque  dès  l'instant  de  sa 
création,  c'est-à-dire,  en  1822  (J affaire  de  Béfprt).  Nous 
nous  rappelons  les  victimes  de  cette  affaire  >  qui  fut  jugée 
à  Colmar.  Parmi  les  membres  qui  eui*entplu$  à  souffrir, 
nous  citerons  Dublar,  député  d'une  vente  centrale  de  Paris , 
lequel,  bien  qu'il  vint  d'échapper  comme  par  mh'acle  au  ju- 
[jement  des  pairs  dans  l'affaire  du  19  août,  avoit  été  l'un  des 
premiers  à  organiser  le  mouvement  insurrectionnel  ;  le  cqIo- 
i\e\Pailhès  et  Guinand ,  de  la  vente  de  Dublar  ;  Lacomhe , 
iincien  garde-du-corps,  lequel  avoit  été  été  acquitté  dans  l'af- 
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faire  du  19  août,  et  qui  fut  ensuite  bléssë  dans  rattaqde  du 
LouTi*e;  D^sBordes,  Sfa,  Péguïu,  lesquels  ayoi^nt  aussi  failli 
porter  leuï*  léte  sUi*  l'échafaud  pour  la  précédente  conspira- 
tion ;  Manoury,  lieutenant  au  29*  ;  Petit-Jean,  avocat  à  Bé- 
fbrt;  Beaume,  pl'opriétaire  ;  Bazard,  homihe  de  lettres ,  qui 
presque  tous  furent  condamnés  à  moii:  par  contumâce. 

»  Cet  insuccès  de  la  conspiration  de  Béfoit,  ces  tiôndâttkna- 
tions  à  dé  loncs  emprisonnemens j  à  l'exil  OU  à  Ië  niort,  yont- 
ils  porter  le  découragement  dans  Tame  dès  Carbondri?  N6n... 
A  la  conspiration  de  Béfort  succéda  promptement  celle  de 
La  Rochelle  y  jugée  à  Paris  par  uti  juty.  Bùries,  Raonhô, 
Pommier  et  GoUBin,  ces  patriotes  de  la  Fente  de  Buradére, 
portèrent  leurs  têtes  sur  la  place  de  Grève  le  «4  septembre 

»  Tant  de  sang  répandu  ne  sei^rit  qu'à  enflammer  de  plus 
en  plus  Târdeur  des  Carbonnari,  et  bientôt  éclata  cette  troi- 
sième conspiration  pour  laquelle  le  général  Bërton,  et  quel- 
ques auti^es  dont  le  nom  nous  édhappé  eti  ùe  moment,  por- 
tèi*ent  courageusement  leurs  têt^  sul' réchàfaud. 

*  Dans  cette  premièi'e  jpartie  de  Thiètoire  générale  de  la 
Charbonnerie  française,  il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  de 
l'expédition  qu'elle  fit  en  Ëspasne ,  pour  aller  se  raneer  dans 
les  rangs  des  Cottes,  lorsqu'il  plut  à  Louis  XY III  de  leur  dé- 
clarer la  gueri'e. 

»  Il  est  arrêté  qu'une  partie  de  la  CkarboHneriefr^ançaise  va 
précéder  notre  armée  en  Espagne,  et  ^  Joindt^  aux  affiliés 
qu'elle  a  dans  ce  ^js,  comme  dans  toutes  les  conti'ées  de 
1  Europe,  à  l'effet  de  revenir  ensuite  à  sa  l^eucontre  ^  le  dra- 

Eeau  tricoloreen  tête,  pour  essayer  de  rallumer  le  feu  tie  la 
berté  dans  le  cœur  de  nos  soldats ,  tandis  que  la  ma^e  des 
Carbohari  restera  en  France  pour  présidei*  au  renversement 
du  trône. 

»  PouJp  ne  point  ttiop  dégai-hir  le»  Fentes,  la  Fente  siÊpréme 
sarêie  qae  chsLfiMé  Fente  particulière  ne  fournira  qUe  deux 
Carbohari,  Tous  demandent  à  l*envi  l'honneur  de  cette  expé- 
dition périlleuse ,  mais  ce  A'eèt  que  par  le  sort  qu'il  peut  être 
obtenu.  Ces  patriotes  se  k*endent  individuellement  en  Espa- 
gne ,  par  des  chemins  différens ,  poui*  y  i*emplir  leur  mission , 
et  y  forment  avec  quelques  Carboharia'EslpSL&ne  nh  petit  ba- 
taiilou,  que  nous  avt>tis  apj^elé  depuis  bataiuon  ^acré, 

•  Au  moment  où  notre  armée  pénètre  su^  les  teii-es  d'Es- 
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pagae  ^  ce  bataillou  se  présente  à  elle ,  des  branches  d'oLiviei* 
en  main,  déploie  le  drapeau  tricolore  devant  les  yeux  des 
soldats ,  et  fait  r,etentir  Tair  des  cris  mille  fois  répétés  de  JTîi^e 
la  liberté  !  i^wentles  Espagnols  indépendans!  Le  général  Varin 
ordonna  de.  initrailler  ces  enfans  de  la  liberté ,  les  disperse 
avant  que  nos  spldats  aient  pu  les  comprendre  j  et  notre  année 
foule  aux  pieds  les  cadavres  de  nos  plus  zélés  pati'iotes. 

»  Eu  attendant  que  nous  dressions  un  tableau  général  des 
Çarhonari  français  les  plus  zélés ,  et  que  nous  fassions  connoî- 
tre  lei^rs  hauts  faits  et  leurs  actes  de  dévouement,  payons  ici 
un  tribut  d'éloge  à  nos  anciens  çimis  Ballant ^  Daguerre  et 
Degeorge,  que  noi|S  avons  vus  montrer  tant  de  constance 
dans  le  malheuiv  pendant  leur  long  et  pénible  exil  dans  les 
îles  britanniques. 

»  Tant  d'insuccès»  tant  d'infortune  vont- ils  enfin  jeter  le 
découragement  dans  Tame  des  Carbonari?  Non;  nous  allons 
les  Yoîi;,  au  contraire,  conspirer  contie  les  Bourbons  avec 
plijs  de  persévérance  et  d'achai^nement  que  jamais.  Seulement 
le  plan  d'attaque  rie  sera  plus  le  même.  L'on  va  laisser  s'en- 
dormir la  tyrannie  dans  une  sécurité  ti'ompeuse ,  et  elle  ne 
s'éveillera  que  pour  voir  son  scepti^e  à  jamais  brisé.  Nous 
donnerons  ces  détaih  dans  un  article  intitulé  :  Histoire  de 
la  Charbonnerie  et  autres  associations  secrètes,  depuis  la  guerre 
d' Espagne  jusqu^ à  r avènement  du  duc  d^ Orléans  au  trône,  n 

Nqu^  ferons,  connoltre  la  suite  de  cet  article  de  F  Ami 
des  peuples j  quand  elle  aura  paru  •,  elle  confirmera,  sans 
doute  ce  qu'on  peut  d^à  eoncliire  du  premier  sur  les 
moyens  qui  ont  amené  la  dernière  révolution. 


NOUVELLES  EGGLÉSUSTI^tinSS. 

Paius.  On  nous  avoit  mandé  de  plusieurs  côtés  que  c'étoit  sur 
les  ordres  du  gouvernement  que  les  croix  de  mission  avoient 
été  abattues  en  plusieurs  lieux  ;  et,  en  effet,  la  simultanéité 
de  ces  desti^uctions  sembloit  indiquer  qu'il  falloit  les  attri- 
buer à  quelques  instructions  secrètes  du  ministère.  Toutefois 
DQUS  nous  refusions  à  croire  à  un  tri  acte  arbitraire  ;  et  prc- 
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clséraent  parce  que  le  ministi*e  que  cela  regarde  est  protes- 
tant ,  nous  voulions  nous  persuader  qu'il  n'aui^oit  pas  con- 
senti à  signaler  son  entrée  au  ministère  par  une  inesui*e  qui 
annonce  tant  de  partialité.  Mais  des  joui*naux  qui  passent  pooi* 
avoir  des  liaisons  avec  le  ministère,  annoncent  que  Tordre  a 
été  donné  par  le  gouvernement  de  faire  disparoître  des 

{>laces  publiques  de  toutes  les  villes  de  France  les  ax>ix  que 
es  missionnaires  avoient  plantées ,  et  de  les  faire  ti^ansporter 
dans  les  églises  de  chaque  paroisse  du  lieu.  11  est  sûi*  que 
dans  plusieui^  villes  les  maires  se  sont  vantés  qu'ils  avoient 
des  ordres  poui*  faire  abattre  les  croix.  Cette  mesure,  ajoute 
le  même  journal,  n'est  que  r  exécution  des  termes  formels  de 
la  loi,  et  a  été  approuvée  par  tous  les  hommes  vraiment  reli- 
gieux, et  par  tous  les  amis  de  tordre  public.  Nous  voudrions 
bien  savoir  quelle  loi  défend  en  termes  formels  l'érection  des 
croix ,  et  comment  cette  érection  nuit  à  tordre  public.  Ceux 
qui  troublent  tordre  puhlic  sont  ceux  qui  s'attroupent  pom* 
insulter  les  objets  du  respect  des  peuples ,  qui  profanent  des 
signes  révérés ,  qui  les  détruisent  avec  violence ,  oui  font  cet 
outrage  à  la  foi  de  leurs  compatriotes.  S'il  y  a  des  hommes 
religieux  qui  approuvent  ces  excès ,  il  faut  que  leur  religion 
soit  d'une  espèce  toute  particulière.  Des  hommes  religieux 
qui  insultent  des  croix  !  Ce  sont  apparemment  des  hommes 
religieux  à  la  manière  de  l'école  de  Saint-Simon,  qid  se 
rient  de  toutes  les  religions ,  et  travaillent  en  ce  moment  à 
en  fonder  une  nouvelle  :  plaisans  modèles  de  religion  à  nous 
proposer  ! 

—  Sous  le  régime  dont  nous  sorton&y  un  ministre  adressa 
à  des  magistrats  une  circulaire  où  il  les  invitoit  à  exercer  une 
surveillance  active  sur  les  magistrats  inférieurs,  et  à  lui  ren- 
dre compte  de  leur  conduite  et  de  leurs  opinions.  On  peut  se 
rappeler  quels  cris  excita  cette  circulaire.  £ile  fut  dénoncée 
à  la  chamore^  persiflée  dans  les  journaux,  et  ti*aduite  au  tiû- 
bunal  de  l'opinion  publique  comme  un  acte  d'inquisition  plus 
digne  de  Constantmople  ou  d'Alger  que  d'un  Etat  civilisé. 
Sous  noti'e  nouveau  régime,  une  circulaire  à  peu  près  sem- 
blable ,  ou  plutôt  un  peu  plus  étonnante,  a  été  dernièrement 
adressée  par  un  préfet  aux  maires  d'un  département  qui  n'est 
pas  fort  éloigné  de  la  capitale.  Le  préfet  leur  i*ecommande  de 
surveiller  la  conduite  et  le  langage  des  curés,  et  non-seule- 
ment le  laiigage  des  cui*és  dans  leui's  enti*etiens,  mais  leui^s 
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discom^s  en  chaire  et  leurs  exhortations  en  confession.  Ce  der- 
nier trait  est  d'une  inquisition  tellement  odieuse ,  que  nous 
nous  refuserions  à  y  croire,  si  le  fait  ne  nous  avoit  été  attesté 
pjar  un  témoignage  fort  respectable.  Il  y  a  là  quelque  ti'adi- 
tion  révolutionnaire ,  et  quelque  souvenir  de  la  convention , 
ou  bien  on  a  pris  pour  modèle  ce  qui  se  pratiquoit  dans  un 
royaume  voisin  9  il  y  a  quelques  années.  On  y  portoit  Tesprit 
de  persécution  jusqu'à  interroger  les  prêtres  sur  ce  qu'ils 
avoient  dit  en  confession,  et  lesndèles  sur  ce  que  leurs  confes- 
seurs leur  avoient  dit.  Cette  absurde  inquisition  n'a  pas  bien 
réussi  au  gouvernement  qui  l'avoit  ordonnée.  Nous  n  approu- 
vons certainement  pas  une  révolte,  quels  qu'en  soient  les 
prétextes  ou  les  motifs;  mais  il  est  permis  de  croire  que,  dans 
les  vues  de  la  Providence,  ce  qui  vient  de  se  passer  chez  nos 
voisins,  est  le  diâtiment  de  la  politique  ombrageuse  et  vexa- 
toira  qu'on  y  a  suivie,  pendant  quinze  ans ,  à  l'égard  de  la 
religion  et  du  clergé  catholique. 

—  M.  Paterson ,  évêque  de  Cybistra  et  vicaire  apostolique 
d'Edimbourg ,  qui  étoit  venu  en  France  pour  les  a£Eaires  des 
catholiques  de  son  district,  vient  de  repartir  pour  l'Ecosse.  On 
dit  qu'il  a  obtenu  qu'il  n'y  aui^oit  aucun  changement  dans  la 
distribution  des  fonds  affectés  aux  besoins  de  la  mission  d'E- 
cosse. M.  Tuite,  grand-vicaire  de  Londres,  qui  accompagnoit 
le  prélat,  est  reparti  ;  il  étoit  venu  également  pour  les  intérêts 
du  clergé  catholique  anglais.  M.  Dubois,  evéqjue  de  New*- 
York ,  aux  Etats-Unis ,  étoit  parti  poui*  l'Angleterre,  quelques 
jours  auparavant;  le  prélat  arrivoit  de  Rome,  où  il  etoîtallé 
solliciter  des  secours  pour  son  diocèse ,  qui  a  très-peu  de  res- 
sources. Les  catholiques  y  manquent  d'églises ,  et  le  peu  d'é- 
{^lises  qu'il  y  a  sont  dans  un  gi*and  dénuement. 


NOUTEIXES  POLITIQUES. 

Pabis.  Les  préfets  se  sont  adressés  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
savoir  si  les  membres  des  administrations  de  charité  peuvent  être 
réputés  fonctionnaires,  et  si  on  peut  leur  appliquer  la  loi  du 
3i  août  qui  exige  le  serment.  On  assure  que  le  ministre  a  fait  une 
réponse  affii*mative ,  motivée  sur  la  nature  et  l'importance  des 
fonctions  attribuées  aux  membres  de  ces  administrations  ,  et  sur 
h  nécessité  de  s'assurer  de  leur  dévouement.  Il  semble  que  les  ser- 
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vices  aue  reudeiUccs  incuibres» k  mugqii'ils  ùenlu>.at  poui*  la  plu- 
part, Ifl  désiuléressement  dont  ils  tout  [ueuve ,  sont  de  snffi^aoïes 
garanties  de  leur  dévouement  S'ik  méritent,  comme  ledit  le  mi- 
nistre, les  égards  et  la  reconnoissance  du  gouvernement  par  leur 
zèle ,  ou  devroil  leur  témoigner  ces  égards  et  cette  reconnoissance 
en  leur  montrant  une  confiance  à  iaquella  ils  ont  en  e£fêt  tant  de 
droits..  Ne  craint-on  pas  d'éloigner,  par  cette  exactibn,  de^  hommes 
estimables  qni  aqroient  quek^ue  répugnance  à  hive  nti  nouvflau 
serment?  et  cette  manie  d'exiger  des  sermens  dans  les  .positions 
les  plus  indépendantes  n'a -t -elle  pas  quelque  che^e  lie  petit»  M 
n'annonçe-t^elle  pas  un  eouvernement  qui  se  défi^  de  sa  ibrce? 

—  Une  grande  consolation  adoucit  pour  les  libéraux  le  cbagrin 
qiic  la  condamnation  des  chefs  de  la  société  des  Amis  du  pçupk 
leur  a  causé;  c'est  que  les  accusés  ont  rudement  tancé  leurs  juges, 
et  qu'a  la  manière  dont  les  choses  se  sont  passées,  vous  eussiez  dit 
que  c'étoiént  ces  derniers  qui  se  trouvoient  sur  la  sellette',  tant  ils 
ont  eu  de  reproches  sanglans  et  de  vérités  dnres  à  essnjer.En  un 
mot ,  c'étoit  une  scène  à  rappeler  celle  où  un  eertalfn  pemonnage 
de  comédie  se  console  en  disant  d'un  antre  dont  il  a  fiait  à  se 
plaindre  aussi  ili  m^a  donné  un  èot^fflet}  maisj0  hU  ai  dit  $pn  fait. 
Ah  !  oui ,  M.  Hubert  peut  se  vanter  d'en  avoir  dit  à  ses  .juge»  !'  rien 
de  pareil  ne  s'est  jamais  vu  impunément  depuis  qu'il  existe  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle;  et  s'il  falioit  mesurer  nos  de- 
grés d'anarchie  sur  cette  échelle ,  nous  ne  craignons  pas  d'assurer 
que  nous  serions  au  plus  haut.  Cependant  quelques  journaux  ne 
sont  pas  encore  contens,  et  reviennent  là-dessus  pour  réparer,  par 
un  petit  supplément  d'injures,  les  omi^iOns  qui  ont  pu  échapper 
aux  dignitaires  de  la  société  des  jimis  dU^pêUpie, 

*—*L  arrêt  rendu  le  4>  p^t  la  cour  des  pairs,,  que  ploient  les 
journaux  du  &,  porte  qu'avant  de  passer  outre  au  jugemevift  de  l'ac- 
cusation portée  par  la  chambre  des  députes  contre  les  Anciens  mi- 
nisires, il  est  xâcessaire  de  vérifier  l'instruction  faite  par  cette 
chambre,  ainsi  que  l'état  de  la  procédure,  et  charge  le  président 
de  faire  cet  examen  préalable  avec  les  membres  qu'il  jugera  con* 
venable  de  s'adjoindre,  et  de  procéder,  s'il  y  a  heu ,  à  une  nou- 
velle instruction  qui  sera  communiquée  aux  trois  commissaires  de 
l'autre  chambre.  Varrèt  ordonne  en  outre  qu'il  soit  fait  rapport  à 
la  cour,  après  avoir  appelé  et  entendu  ces  commissaires ,  a  ils  le 
lequièrent ,  et  délègue  lès  fonctions  de  greffier  au  garde  des  regis- 
tres de  la  chambre.  "^ 

— -  Par  une  délibération  prise  ensuite ,  la  chambre  a  chargé  sou 

Î)ré5ident  de  rappeler  à  MM.  les  pairs  la  stricte  obligation  qui 
eùf  est  imposée  a'assister  aux  séances  de  ce  procès,  en  leur  an- 
nonçant que  les  motifs  d'excuse  seront  examinés  très-rigourensc- 
nient,  et  que  toute  absence  illégitime  sera  vue  parla  cîiambre 
avec  le  plus  vif  déplaisir,  et  sera  mentionnée  au  procès- verbal. 
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—  MM.  de  Werther,  Pfefï'el  el  de  Treillengcr,  ambassadeiirs  de 
Prusse,  de  fiavière  et  de  Saxe-Weymar,  ont  présenté,  mercredi 
dernier,  leurs  nouvelles  lettres  de  créances.  Ifs  ont  été  préisentés 
par  le  miuistre  des  affaires  étrangères. 

—  Deux  ordonnances  du  28  convoquent,  pour  remplacer  les 
députés  réputés  démissionnaires  pour  n'avoir  pas  prèle  serment 
dans  le  délai  fixé,  savoir,  pour  le  28  octobre,  les  collèges  dépar- 
tementaux de  la  Haute-Garonne ,  de  la  Mayenne  et  du  Tarn  ; 
pour  le  6  novembre,  ceux  des  Côtes-du-Nord ,  de  l'Hérault,  de 
l'Isère ,  et  les  collèges  d'arrondissement  de  Toulouse ,  Muret , 
Savenay,  Alby,  Castres  el  Garpentras;  et  pour  le  i3  novembre, 
ios  colteees  départementaux  de  la  Seine-Inférieure  et  de  Yau- 
cluse;  celui  des  Hautes-Pyrénées  se  réunira  le  6  novembre, pour 
remplacer  M.  de  Lussy,  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Pau. 

— M.  de  La  Ghèze-Murel,  président  de  chambre  à  la  cour  royale 
d'Aix,  n'ayant  point  prêté  feerment  dans  le  délai  presci'it,  est 
remplacé  par  M.  Bret,  avocat-général. 

^-  MM.  Dumoulin  et  Lcserrurier  sont  nommés  conseillers  aux 
cours  royales  de  Douai  et  d'Amiens,  et  M.  Caussin  de  Perceval 
substitut  du  procureur-général  près  cette  dernière  cour.  MM.  La- 
bat  et  Dumon  sont  nommés  avocats-généraux  près  la  cour  royale 
d'Agen.  MM.  Quenoble  etLadrix  sont  nommés  présidons  des  tri- 
bunaux d'Abbeville  et  d'Amiens.  Nous  renonçons  à  rapporter  les 
reraplacemens  de  procureurs  du  Roi,  qui  se  multiplient  chaque 
jour. 

—  MM.  Sclot  et  Fercoq  sont  nommés  conseillers  à  la  cour 
royale  de  Rouen.  MM.  fiarlattier  de  Sl-Julien  et  Luce  sont  nom- 
més avocats-généraux  près  celle  d'Aix,  et  M.  Soi-et  de  Bois- 
Brunet  président  du  tribunal  de  Pontoise. 

—M.  de  Maupas  est  nommé  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  Comte,  nommé  procureur  du  Roi.  Une 
ordonnance  du  même  jour  remplace  beaucoup  d'autres  conseillère 
de  préfecture. 

—  Une  pension  de  90,000  fr.  vient  d'être  accordée  à  la  veuve 
du  maréchal  Ney. 

—  A  la  suite  d'un  long  rapport  de  M.  de^Broglic  ,  un**  iijdon- 
nance  du  5  abroge  celle  du  ni  novembre  18a a,  qui  a  suj^mimé  l^ 
Faculté  de  médecine  de  l'Académie  de  Paris,  ri  celle  du  a  fé- 
vrier 1833,  qui  a  nommé  de  nouveaux  professeurs  h  cette  lo- 
cullé.  Les  professeurs  qui  avoicnt  été  éliminés  p.ir  cette  dernière 
ordonnance  sont  réinté^és  :  on  ne  conservera  que  les  profes- 
seurs qui  avoient  été  maintenus  lors  de  cette  réorganisiilian  de  b 
faculté. 

—  Par  suite  de  cette  ordonnance,.  MM.  de  Jussieu ,  Dubois. 
Deycux,  Desgeneltes  et  Leroux ,  sont  appelés  à  if»eomînenuci-  leurs 


(470 

cours;  et  MM.  Fizcau,  t)eueux,  Felletan  fils,  Clavier,  Guilbert, 
Landré-Beauvais,  Bougon,  et  Gayol,  cessent  d'èlre  professeurs. 

—  M.  Guichard  père,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  a  donne  sa 
démission  pour  ne  pas  prêter  serment,  et  reste  simple  avocat 
consuUant. 

—  On  a  appelé  jeudi  à  la  police  correctionnelle  l'affiiire  du  sieur 
Léon  Pillet,  gérant  du  Nouveau  Journal  de  Paris ^  contre  M.  Co- 
lomb, députe  des  Hautes- Alpes.  M.  Colomb  ne  s'est  pas  pré- 
sente;  sou  avocat  a  déclaré  que  la  partie  adverse  avoit  donné  son 
désistement,  par  suite  d'une  lettre  explicative  de  ce  député;  en 
conséquence,  Taffaire  a  été  rayée  du  rôle. 

—  L'affaire  des  cinq  journaux  paroissant  sans  timbre  et  sans 
cautionnement,^  a  été  de  nouveau  remise  à  huitaine,  sur  la  de- 
mande de  Tavocat  Perrin,  qui  a  représenté  que  la  proposition  de 
M.  Bavoux  pourroit  être  accueillie  au  premier  jour. 

—  La  commission  des  blessés  a  arrêté  qu'elle  ne  donncroit 
plus  de  secours  qu'aux  individus  qui  sont  dans  rimpossibilitc 
absolue  de  se  livrer  au  travail. 

—  Une  pièce  de  canon  remarquable  a  été  apportée  d'Alger  à 
Toulon  :  elle  a  neuf  bouches  qui  font  feu  en  même  temps;  celle 
du  milieu  reçoit  le  boulet,  les  huit  autres  sont  chargées  avec  de 
la  mitraille. 

—  Ou  a  Je  projet  d'établir  des  communications  télégraphiques  à 
l'usage  du  commerce.  Le  prix  des  dépêches  seroit  fixé  à  tant  par 
signe. 

—  Une  voûte  en  construction  dans  l'église  de  Montmarault  (Al- 
lier) s'est  écroulée  au  moment  oii  les  ouvriers  enlevoient  les  cein- 
iVQS  qui  la  soutenoient.  Cinq  ouvriers  qui  étoient  sur  Téchafaudagc 
sont  tombés  sur  les  décombres  et  ont  elé  blessés  grièvement. 

—  Pendan't  la  soirée  du  26  septembre ,  il  y  a  eu  des  rassemblc- 
inens  à  Perpignan,  sous  le  prétexte  du  maintien  des  contributions 
indirectes.  La  garde  nationale  a  rétabli  l'ordre,  quoique  avec 
peine. 

—  Quelques  désordres  ont  eu  lieu  à  Givors  et  à  Rive-de-Giers. 
Les  crocheteurs  de  ces  deux  villes  se  sont  opposés  au  mode  de 
chargement  et  de  déchargement  des  vagons  qui  transportent. Jes 
marchandises  sur  le  chemin  de  fer.  Leurs  femmes  sont  même  in- 
tervenues dans  cette  querelle;  elles  repoussoieut  les  chariots  du 
côté  de  Rive-de-Giers.  Ces  troubles  auroient  dû  être  réprimés  par 
la  garde  nationale  ;  mais  ses  rangs  comptoient  plusieurs  des 
agresseurs. 

—  Des  troubles  ont  eu  lieu  le  i5  septembre  au  marché  de  Pié- 
gut,  commune  de  Pluviers  (Dordogne).  Plus  de  800  personnes 
tcnoient  des  propos  séditieux,  et  menaçoicnt  de  mettre  tout  à  feu 
et  à  sang,  si  le  blé  n'étoit  pas  taxé  à  i5  îr.  Le  juge  de  paix  est  par- 
venu à  apaiser  les  pcrlurbalours. 
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—  Le  26  septembre,  il  y  a  eu  quelques  désordres  à  Arlan,  pe- 
lile  ville  du  duché  de  Luxembourg.  Le  commandant  ayant  voulu 
s'opposer  à  ce  qu'un  drapeau  brabançon  fût  placé  sur  la  diligence, 
Je  peuple  s'est  ameuté ,  et  a  forcé  la  garnison  de  rentrer  dans  sa 
caserne.  On  ajoute  que  les  habitans  se  sont  formés  en  garde  na- 
tionale. 

—  Le  gouvernement  provisoire  organisé  à  Bruxelles  a  rendu ,  le 
4 ,  une  ordonnance  portant  que  les  provinces  de  la  Belgique  for-  - 
meront  un  Etat  indépendant j  que  le  comité  central  s'occupera  au 
plus  tôt  d'un  projet  de  constitution  ,  et  que  Ton  convoquera  un 
congrès  niitional  oii  seront  représentés  tous  les  intérêts  des  pro^ 
vinces,  et  qui  examinera  le  projet  de  constitution  belge,  le  modi- 
fiera, s'il  y  a  lieu,  et  le  rendra,  comme  constitution  définitive, 
exécutoire  dans  toute  la  Belgique.  Cet  acte  est  signé  de  MM.  de 
Potter,  Félix  de  Merodc ,  S.  Yandeweyer  et  Ch.  Rogier.  La  tran- 
quillité est  momentanément  rétablie  a  Namur  et  dans  les  autres 
villes.  Maestricht  a  été  déclarée  en  état  de  siège  le  i^*^  octobre.  La 
garnison  de  la  citadelle  de  Dinant  a  mis  bas  les  armes.  M.  Bar- 
thels  a  été  reçu  à  Bruges  avec  de  grandes  acclamations. 

—  Comme  la  seconde  chambre ,  la  première  chambre  des  états- 
généraux  des  Pays-Bas  a,  le  3o  septembre,  décidé,  à  la  majorité 
de  3i  contre  7,  que  la  révision  de  ta  loi  fondamentale  et  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  étoient  devenues  néces- 
saires. Une  adresse  de  quarante  personnages,  dont  plusieurs 
députés  belges,  a  été  remise  au  roi  des  Pays-Bas  pour  le  prier 
d'envoyer  son  fils  aîné  à  Bruxelles,  afin  de  s'entendre,  s'il  se  peut, 
avec  le  gouvernement  provisoire. 

—  Les  perturbateurs  qui  ont  brûlé  Icsbâtimens  de  la  douane  à 
Hanau  sont  entrés  sur  le  territoire  de  HeSse-Darmstadt,  et  ont  mis 
le  feu  à  trois  granges  et  au  bureau  des  douanes  de  Steinheim.  On 
a  envoyé  des  troupes  à  leur^poursuite,  et  le  grand-duc  de  Hesse- 
Darmstadt  a  renau ,  le  5o  septembre ,  une  ordonnance  sévère 
contre  ces  insurgés  étrangers.  La  seconde  chambre  des  états-géné- 
raux ,  à  laquelle  il  a  été  fait  un  rapport  à  ce  sujet,  a  exprimé  le 
vœu  que  l'on  réprime  par  tous  les  moyens  les  insurrections  qui  se 
manifestent  dans  plusieurs  Ëlats  allemands. 


CHABIBBE  DES  PAIRS. 

Le  7,  M.  le  président  nomme  une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  la  veille ,  et  lit  une  lettre  de  M.  Comte , 
procureur  du  Roi,  demandant  si  M.  de  Kergorlay  a  encourala 
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déchéance  prononcée  par  la  loi  du  serment»  et  peut  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  ordinaires,  attendu  qu'il  est  dans 
Tinlention  de  mettre  en  accusation  ce  noble  pair,  comme  cou- 

Sablé,  avec  la  Quotidienne  et  la  Gazette,  qui* ont' publié  sa  lettro, 
'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi. 
M.  le  président ,  avec  l'adhésion  de  la  chambre,  nomme ,  pour 
résoudie  celte  question,  une  commission  composée  de  MM.  Si- 
méon,  Laine,  Fortalis,  Saint-Aulaire ,  de  Talaru,  Dejeair  et  de 
Tascher. 

On  élit  au  scrutin  M.  le  maréchal  Jourdan,  secrétaire,  en 
remplacement  de  M.  le  maréchal  Maison. 

m.  Siraéon  fait  un  rapport  favorable  sur  les  amendemens  in- 
troduits par  la  chambre  des  députés  dans  le  projet  de  loi  sur 
rinterventiou  du  jury  dans  affaires  politiques  et  de  la  presse.  Le 
projet  ainsi  amiendé  est  de  suite  adopté. 

M.  de  Sparre  fait  une  proposition  pour  modi&er  la  légîslaiioD 
ui  porte  obstacle  au  mariage  des  militaires  et  des  employés  actifs 
le  la  guerre* 


I 


CHâMBlUE  DES  DÉftJTél». 

Le  6,  M.  Madié  de  Moutjau  fait  le  rapport  de  quelques  péti- 
tions qui  préseulent  peu  d'mtérèt;  l'une  j  relative  a  l'extradition 
de  Gatolti,  est  ajournée  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  reçu  des  rensei- 
gnemens  promis  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  de  Martignac  fait  un  rapport  favorable  sur  quatorze  projets 
de  loi  concernant  des  intérêts  locaux* 

M.  André,  au  nom  d'iuie  autre  commission ,  propose,  avec  des 
modifications,  l'adoption  de  la  proposition  faite  par  M.  Bavoux , 
.pour  réduire  le  cautionnement  des  journaux. 

M.  le  ministre  des  finances  présente  un  long  projet  de  loi  sur 
les  l^oissoDS ,  d'après  le<{uel  le  mode  de  perception  des  droits  sera 
changé  et  l'impôt  diminué  de  moitié,  et  comm^  la  perception  a 
été  suspendue  sur  plusieurs  points,  on  y  substituera  l'abonne- 
racnt  à  l'exercice. 

M.  Etienne  demande  qu'au  moment  oii  la  chambre  va  s'ajour- 
ner, M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  donne  des  renseigne- 
mens  sur  la  situation  de  la  France  avec  l'étranger.  M.  Mole  monte 
aussitôt  à  la  tribuneu  II  fait  espérer  qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre , 
l'Europe  entière  voulant  autant  que  nous  le  maintien  de  la  paix, 
lies  évenemens  de  la  Belgique  ont  pu  donner  lieu  à  de  sérieuses 
inquiétudes;  mais  on  a  lieu  de  croire  qu'ilis  auront  un«  issue  qui 
conciliera  tous  les  inlérèls,  rn  co^nsei-vant  l«»  pri^Kiipe  d«  1»  non- 
intervention. 
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M.  le  ininistre  de  la  gu«iT«  croit  alors  devoir  donner  quelques* 
eK|>iicatioti$  611  r  les  levées  d'hommes  que  Tiennent  de  presciire  les 
«lernières  ordonnances.  Cette  mesure,  dit  M.  Gérard,  a  pour  but 
de  compléter  les  cadres  des  régîmens ,  de  faire  £ace  aux  lacunes 
que  présentent  le  iice&ci«ment  de  la  garde  royale  et  des  Suisses , 
et  la  présence  d'une  partie  de  Tarrnée  à  Alger  et  en  Morée.  Le 

fouvemement  doit  d'ailleOrs  assurer  les  moyens  de  sûreté  et  de 
éfetise  du  pays ,  et  c'est  pour  cela  que  l^on  va  présenter  nne  loi  sur 
l^organisatton  de»  gardes  nationales  sëckntaires  et  mobiles.  Une 
nouv«ii«  loi  sur  le  recrutement  ne  tardera  pas  à  ^tre  apportée  éga^ 
lement.  Au  rest^,  si  la  France  étoit  attaquée,  outre  cette  nom- 
breuse garde  nationale  qui  la  couvre  déjà ,  il  surgiroit  de  toutes 
parts  pour  sa  défense  de  nomi)reus:  détaûhemens  de  volontaires , 
comme  il  y  a  quarante  ans. 

M.  Bérenger  fait  le  rapport  de  la  commission  sur  la  proposition 
de  M.  de  Tracy,  tendant  à  abolir  la  peine  de  mort.  li  pense  que 
cette  mesuré  entraîneroit  le  changement  de  tout  le  t^oae  pénal, 
et  qu'il  faut  abandonner  au  gouvernement  le  soin  de-  préparer' 
une  loi  sur  la  matière.  Il  insiste  sur  la  suppression  de  la  peine  de 
mort  pouf  les  délits  polititiùeS.  Il  émiet  aussi  le  vceu  que  1  on  sup- 
prime les  peines  perpétuelles,  Texposition  et  la  marque.  Il  con- 
clut à  l'ajournement,  mais  sur  la  de'msinde  de  M.  de  Tracy,  la 
discussion  est  Hxée  au  surlendemain . 

L'oidre  du  jour  appelle  la  délibération  du  projet  de  loi  pour 
l'abrogation  die  la  loi  sur  le  sacrilège.  M.  Gaétan  de  La  Roche- 
foucault ,  seul  inscril,  se  plaint  du  vœn  qu*avoit  émis  la  com- 
mission de  faire  punir  les  vols  commis  dans  les  églises  plus  sévè- 
rendent  que  les  auti*es  vols,  d'est,  selon  lui,  un  reste  d'intolérance. 
Ou  passé  au  Scrutin,  et  le  projet  est  adopté  à  la  majorité  dé  196 
contre  9.  Les  députés  de  Fextrême  droite  n'ont  pas  voté. 

Le  7,  Tordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Boissy-d'Anglas,  tendant  à  ce  que  les  pensions  ne  soient  ac- 
cordées aux  grands  fonctionnaires  que  par  une  loi.  Après  ouel- 
ques  débats,  on  adopte  l'art,  i^',  abrogeant  en  conséquence  la  loi 
de  1807,  et  fart  :i  introduit  par  la  .commission ,  portant  que  les 
pensions  accordées  depuis  1808  seront  ?objet  d'une  révision  dans 
le  délai  de  six  mois;  mais  que  les  titulaires  dont  les  peosiuns 
seront  supprimées,  comme  n'ayant  pas 'rendu  de  véritables  ser- 
"vices,  ou  ayant  assez  de  fortune,  ne  seront  pas  soumis  à  la  restitu- 
tion des  arrérages.  L'ensemble  de  la  loi  passe  ensuite  à  la  majo- 
rité de  184  contre  5o. 

La  délibération  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  garantir, 
au  nom  de  l'Etat,  le  remboursement  des  prêts  ou  aVances  faits  au 
commerce  ou  à  l'industrie.  M.  Cun^n-^idaine  ne  pense  pas  que 
oetta  tnefure,  quand  même  elle  seroit  exécutable,  atteignît  le  but 
qu'on  se  propose.  Il  croit  que  le  gouvernement  s'est  attaché  à  la 
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surface  des  choses,  et  qu'avec  un  peu  plus  d'atieation  on  auroit 
reconnu  que  la  baisse  du  crédit  et  le  malaise  du  commerce  n'ont 
d'autre  cause  que  le  maintien  des  sociétés  populaires.  M.  de  La- 
Borde  défend  le  projet  de  loi,  en  disant  que  ce  mode  de  garantie 
réussissoit  sous  Buonaparte ,  et  se  pratique  en  Angleterre.  M.  de 
Gorcelles  ne  peut  concevoir  les  chimères  qu'on  se  fait  des  clubs 
et  de  l'avenir.  M.  G.  de  la  Rochefoucault  ne  croit  pas  que  le  sys- 
tème adopté  par  le  projet  de  loi  soit  efficace.  M.  Casimir  Péricr 
entre  dans  de  grands  détails  sur  la  crise  commerciale,  et  conclut 
en  faveur  de  la  loi.  La  discussion  est  continuée  au  lendemain. 


AU   RÉDACTEUa. 


Monsieur,  je  me  persuadois  qu'il  pouvoit  être  permis  à  un  curé 
de  campagne  de  mettre  une  lettre  dans  la  boite  de  la  poste ,  sans 
en  demander  l'autorisation  au  maire  de  la  commune  :  il  paroît 
que  je  me  suis  trompé.  Le  nouveau  maire  de  la  Bazoge  apprit  hier 
que  ma  domestique  ven oit  de  mettre  trois  grosses  lettres  a  la  poste 
(car  tout  est  gros  quand  on  a  peur);  justement  alarmé  pour  la 
tranquillité  publique,  il  manda  le  facteur  rural ,  et  lui  dit  :  yous 
allez  me  faire  i>oir  sur-le-champ  les  lettres  que  M.  le  curé  vient  de 
mettre  à  la  boîte.  Je  t^ous  défends  de  les  porter  au  Mans  sans  mon 
autorisation. 

C'est  là  ,  sans  doute  ,  un  bel  exemple  de  vigilance  municipale; 
on  ne  s'en  étoit  pas  avisé  même  du  temps  de  ce  fameux  cabinet noi/- 
contre  lequel  on  cria  tant  il  y  a  deux  ans ,  et  qui  aujourd'hui  est 
heureusement  détruit.  J'ai  cru  devoir  faire  connoître  à  M.  le  pré- 
fet de  la  Sarthe  ce  trait  de  zèle  de  M.  le  maire  de  la  Bazoge.  J'ai 
peur  qu'il  ne  le  prenne  pour  une  plaisanterie  :  ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  qu'elle  ne  vient  pas  de  moi;  je  sais  trop  qu'il  n'est  pas  permis 
de  rire  de  l'autorité. 

Si  cette  lettre  ne  tombe  point  entre  les  mains  de  quelque  nou- 
veau maire ,  ne  jugerez-vous  pas ,  Monsieur^  à  propos  de  la  rendre 
publique,  pour  faire  connoître  comment  on  entend  la  liberté  dans 
ce  pays-ci?  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

T.  Pehrin,  curé. 
La  Bazoge,  près  le  Mans,  3  octobre. 


J^gévoMb,  2lîrrint  £f  CUre. 


•     Codes  sis  rppbt  s  mua,  —  Bourse  du  8  octobre  i83o. 

Trois  p.  loo,  jouiss.  du  22  juin,  ouTeft  à  66  fr.  40  c.^  etiermé  à  66  fr.  o5  e. 
Cinq  p.  1009  jouÎM.  du  22  sept,,  ouvert  à  96  fr.  70  c. ,  et  fermé  à  96  fr.  5oc. 
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Collectio  selecta  SS,  Ecclesiœ  Patrum.  Tomes  XVÏII 
à  XXIV  (i). 

Il  y  a  plus  de  six  mois  que  nous  n'avons  parlé  de  cette 
Collection ,  dont  les  livraisons  se  sont  succéaé  assez  rapi- 
dement. Nous  nous  bornerons  à  indiquer  succinctement 
les  Pères  et  les  écrits  qui  entrent  dans  les  volumes  pu- 
bliés jusqu'à  ce  jour.  Nous  en  étions  resté  dans  notre 
a°  i63i  au  tome  XVII.  Le  tome  XVIII  renferme  les 
OEuvres  de  saint  Alexandre  d'Alexandrie,  de  Juvencus, 
prêtre  espagnol ,  et  de  saint  Eusthate ,  d'Antioche.  Saint 
Alexandre  devint  évéque  d'Alexandrie  en  3 1 3,  et  mourut 
en  3265  on  a  de  lui  deux  lettres,  Tune  aux  évéques  ca- 
tholiques ,  l'autre  à  Alexandre  de  Constantinople  ;  la  pre- 
mière se  trouve  dans  les  OEuvres  de  saint  Athanase,  la 
seconde  a  été  conservée  par  Théodoret.  L'aune  et  l'autre 
sont  relatives  aux  Ariens  et  à  leur  doctrine.  Juvencus ,  qui 
mourut  en  337,  mit  en  vers  le  récit  des  Evangélistes -,  son 
poème  en  quatre  livres  offre  souvent  les  propres  paroles 
de  l'Ecriture  •,  il  étoit  estimé  des  anciens  ^  et  a  été  réim- 
piimé  plusieurs  fois.  Saint  Eusthate,  évéque  .d'Antioche, 
fut  très-opposé  à  l'arîanisme ,  et  mourut ,  a  ce  qu'on  croit , 
vers  337  j  on  n'a  plus  de  lui  qu'une  dissertation  sur  la 
Pythonisse  contre  Origène.  Les  autres  écrits  qu'on  lui 
attribue  sont  apocryphes. 

Dans  le  même  tome  XVIII  commencent  les  ouvrages 
d'Eusèbe  de  Césarée,  qui  rem'plissent  aussi  les  volumes 
suivans,  jusqu'au  tome  XXIV.  Eusèbe  de  Césarée  est 
iameux  dans  l'histoire  de  l'arianisme;  il  vécut  sous  Con- 
stantin et  mourut  en  34o.  Sa  conduite  et  ses  écrits  ont 

(1)  In-8**.  Prix,  7  fr.  le  vol.  A  Paris,  chez  Méquignon-Havard , 
et  au  bureau  de  ce  journal. 

Tome  LXV.  L'Ami  de  la  Religion.  H  h 
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également  jeté  des  nuages  sur  la  sincérité  de  sa  foî,  mais 
on  convient  qu'il  fut  le  plus  savant  parmi  les  anciens.  Ses 
ouvrages  sont  nombreux  ]  les  principaux  sont  une  Chro- 
nique depuis  le  commencement  du  monde  jusqu^à  Con- 
stantin, la  Préparation  et  Démonstration  évangélique, 
une  Hiitoire  ecclésiastique  depuis  le  commencement  du 
christianisme  jusqu'à  la  paix  rendue  à  l'Eglise  par  Con- 
stantin ,  des  Commentaires  sur  l'Ecriture  sainte ,  les  livres 
contre  Hiéroclès,  contre  Porphyre  et  contre  Marcel,  h 
Vie  de  Constantin ,  etc.  On  a  perdu  plusieurs  écrits  d'Eu- 
sèbe ,  d'autres  ne  nous  sont  parvenus  que  par  fragmens. 
Les  nouveaux  éditeurs  n'ont  point  inséré  les  livres  histo- 
riques dont  ils  se  proposent  de  Taire  une  classe  à  part. 
Les  écrits  qui  entrent  dans  leur  Collection  sont  : 

I**  Le  livre  contre  Hiéroclès  sur  la  comparaison  d'Apol- 
lonius de  Thyane  avec  J.-C.  •,  2*  deux  livres  contre  Marcel 
d'Ancyre;  3*^  trois  livres  sur  la  théologie  ecclésiastique, 
contrôle  méme^  4°  ^4  Opuscules  sur  la  foi,  la  Résurrec- 
tion ,  Dieu  et  l'Ame  incorporelle,  etc.  \  5"".  i5  livres  de  la 
Préparation  évangélique^  le  plus  estimé  des  ouvrages 
d'Eusèbe  ;  6°  10  livres  de  la  Démonstration  évangélique^ 
']^  les  Commentaires  sur  les  psaumes  *,  8^  ceux  sur  Laïe  ; 
9**  les  Canons  évaqgéliques  \  lo""  le  Discours  pour  la  dédi- 
cace de  l'église  de  Tyr  \  ][  i*^  le  Panégyrique  de  Constantin. 
Les  quatre  premiers  articles  complètent  le  tome  XVIII. 
hdi  Préparation  évangetique  occupe  les  tomes  XIX  et  XX. 
La  Démonstration  évanyélique  remplit  le  tome  XXI*,  les 
Commentaires  sur  les  psaumes  forment  les  tomes  XXII  et 
XXTII,  ceux  sur  Isaïe  et  les  autres  écrits  qui  suivent  sont 
dans  le  tome  XXIV.  Le  tome  XXV,  qui  n'a  pas  encore 

Eru ,'  doit  sans  doute  contenir  la  Vie  de  Constantin  et  des 
très  et  fragmens.  D'autres  ouvrages  d'Eusèbe  n'ont  point 
été  traduits  en  latin,  et  n'ont  point  été  imprimés;  tels 
sont  des  Eclogues  prophétiques,  que  Ton  dit  exister  en 
grec  dans  la  hihliothèque  de  Vienne  ;  les  3o  livres  contre 
Porphyre,  qu'on  prétend  se  trouver  dans  une  bibliothèque 
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à  Rome^  3  livres  sur  l'explication  de  TEcriture,  que  Ton 
croit  exister  en  Sicile,  et  3  livres  deg  Martyrs,  qui  sont 
distincts  des  livres  sur  les  martyrs  de  la  Palestine,  et  que 
Ton  assure  être  dans  k  bibliothèque  de  TEscurial. 

La  Préparation  evangelique  mérite  une  mention  par- 
ticulière. Cet  ouvrage  est  plein  d'érudition.  Dans  les  pre- 
miers livres,  l'auteur  traite  de  la  théologie  des  anciens  peu- 
ples, des  opinions  des  philosophes  et  des  oracles  des  dé- 
mons. Il  montre  par  tant  d'égaremens  et  d'erreurs  quel 
besoin  les  hommes  ayoient  de  la  révélation.  Dans  le  sep- 
tième livre ,  il  arrive  à  la  doctrine ,  aux  mœurs  et  aux  in- 
stitutions des  Hébreux.  Dans  le  neuvième  livre ,  il  rap- 
porte les  témoignages  dés  écrivains  grecs  sur  le  peuple 
juif;  ces  témoignages  sont  nombreux ,  et  sont  d'autant  plus 
curieux ,  que  nous  ne  les  connoissons  pour  la  plupart  que  ' 

Sar  Eusèbe.  Dans  le  dixième  livre ,  il  parle  de  l'antiquité 
es  Hébreux,  qui  ont  précédé  de  beaucoup  la  philosophie 
des  Grecs.  Il  ne  doute  point  que  ceux-ci  n'aient  abon- 
damment puisé  chez  les  premiers.  Dans  les  onzième  et  dou- 
zième livres ,  Eusèbe  compare  la  philosophie  et  les  institu- 
tions de  Platon'  avec  la  doctrine  et  les  étaUissemens  de 
Moïse  et  les  ihstituticms  des  Hébreux,  et  il  signale  une 
imitation  et  des  emprunts  très-sensibles  sur  des  points  im- 

E or  tans.  Il  continue  à  traiter  ce  sujet  dans  le  treizième 
vre ,  et  indique  des  erreurs  de  Platon  et  en  même  temps 
des  remarques  judicieuses  du  même  sur  les  erreurs  d'autres 
philosophes  grecs.  Dans  le  quatorzième ,  l'auteur  montre 
la  divergence  et  lai  confilsîori  d'opinions  chez  ces  philoso- 

fhes ,  et  en  même  temps  l'unité  de  doctrine  chez  les  Hé- 
reux.  Enfin,  dans  le  quinzième,  il  fait  sentir  par  grand 
nombre  de  citations  combien  la  philosophie  d' Aristote  et 
celle  des  stoïciens  sont  au-dessous  de  ta  loi  mosaïque. 

Cet  ouvrage,  un  des  plus  importans  qui  nous  restent  de 
Tantiquité,  annonce  dans  l'auteur  une  immense  lecture; 
c'est  un  tableau  des  rêveries  et  des  superstitions  des  païens, 
opposées  à  l'unité  et  à  la  sagesse  de  la  doctrine  de  la  révé- 

Hha 
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laiion.  La  Ptvparafifm  fut  j3ublî<fe  en  grec  par  Robert 
Etienne,  Saris,  i544  7  "^-folio,  des  presses  de  rîmprimerie 
royale.  La  meilleure  ëdiiion  est  celle  de  161% ,  in-folio  , 
grec  et  latin  ;  la  ti-iidnetion  latine  est  du  Père  Vicier,  Jé- 
suite ^  c'est  celle  qu'on  a  suivie  dans  hi  nouveUe  Coneeiion. 

La  Démonstration  évangelique  ne  fait  pas  moins  d'hon- 
neur au  zèle  et  au  savoir  d'Eusèbe.  La  traduction  est  de 
Bernardin  Donat,  de  Vérone.  Albert  Fabricius.  a  suppléé 
les  trois  premiers  chapitres ,  ainsi  que  la  (in  du  dixième 
livre ,  d'après  un  manuscrit  de  Maurocordato,  bospodar  de 
Valachie.  Les  derniers  livres  sont  perdus.  L'objet  de  la 
Démonstratiofi  est  de  prouver  par  les  prophéties  que 
J.-C.  est  venu  et  que  la  nouvelle  loi  a  remplacé  l'ancieane. 
L'auteur  combat  les  Juifs  par  leurs  propres  livres ,  et  leur 
montre  que  leur  loi  n'étoit  pas  &ite  pour  toute  la  ierre , 
que  J.-C*  est  le  Fik  de  Dieu,  que  tout  le  corps  des  an- 
ciennes écritures I  toutes  les  lois,  toutes  les  cérémonies 
l'anuonçoient  et  ie  figuroient,  que  toiiites  les  ,pro[^éties 
sont  pleines  de  lui,  et  que,  sau$  lui,  l'Ancien  Testament 
n'est  plus  qu'une  lettre  morte  et  inintelligible.  La  Demon^ 
êtraiion  évang^Hque  est  pour  les  Juifs  ce  que  la  Prépa- 
ration étoit  pour  les  païens-,  l'antiquité,  dit  A.  Butler,  ne 
nous  a  rien  transmis  de  plvis  précieux  en  favjeur  de  la  vé- 
rité du  christiai^isme. 

JVous  nous  bornerons  à  cette  analyse  des  deux  princi- 
paux ouvrages  d'Ëusèbe  de  Césarée  ^  on  en  trouvera  une 
plus  étendue  dans  la  Bibliothèque  choisie  des  Pires,  par 
M.  Guillon,  tome  V.  Noui  parlerons  une  autre  fois  des 
six  autres  volumes  de  la  CoUectio  selecta,  qui  ont  paru. 


NOUVFXLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Le  comte  Anatole  de  Montesquiou ,  envoyé  par  le 
Roi  des  Français  Louis-PJii)ippe  I*^,  pour  faire  part  au  saint 
Vire  de  son  avènement  au  ti'one,  a  eu  le  27  septembre,  à  sou 
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retour  de  Naples^  Thomieur  d'étie  admis  à  raudience  déSiS.y 
par  laquelle  il  a  été  accueilli  avec  bonté.  Le  lendeùiaiu^  il^st 
reparti  pour  Paris ,  portant  la  réponse  da  saint  Père  à  la  lettre 
de  son  souverain.  I^Diario  difiomaj, 

Paris.  Un  de  nos  plus  anciens  prélats  vient  d'être  enlevé 
àsoii  diocèse.  M.  £tienne-*Mar|in  Maurel  de  Mons,  arche- 
vêque d'Avignon I  est  mort  dans  cette  ville  le  4  octobre,  d'une 
attaque  d'apoplexie  foudroyante.  Le  prélat  étoit  né  à  Aix  le 
18  avril  1762 ,  et  étoit  avant  la  révolution  grand- vicaire  de 
Vivievs.  Il  n'imita  point  la  conduite  de  son  évêque,  M.  de 
SavineS)  et  nous  avons  vu  une  lettre  de  ce  dernier  où  il 
avouoità  son  grand-vicaire  toutes  ses.  erreui^s  et  tous  ses  torts. 
Après  1q  concordat  de  1802  ,  M:  l'abbé  de  Mons  devint 
grand-vicaire  de  Paris.  Jl  avojt  été  nommé  à  l'évéché  de 
Troyes  après  iiaort  de  M.  de  Noé;  mais  ce  choix  fut  ensuite 
révpquéjt  »ur  les  représentations  de  M.  le  cardinal  Fesch, 
qui  pensoit  qu'il  falloit  placer  de  préférence  quelques  ancienii. 
prélats.  M.  de  Mons  ne  parvint  à  l'épiscopat  quen  i8o5;  il 
fut  sacré  év^ue  de  MeiMle.le  21  avril  i8e5.  La  cérémonie 
fut.  faite  à  Not^e-Dame  pav  M^.  le  cardinal  de  Beilqy.  Le 
nouyel  éyêque  $e  monUa  vigilant  et  actif;  non-seulemeut  il 
visita  son  diocèse ,  ^ui  comprenait  alors  deux  départemens , 
il  remplissoit  même  les  fonctions  du  ministère  ordinaire  et 
confessoit  dans  sa  cathédrale.  II.  assista  au  concile  de  1811. 
£n  1821 ,  le  Roi  le  nomma  à  l'archevêché  d'Avignon,  et  en 
1827  il  se  ti*ouva  compris  dans  l'ordpnnance  du  5  novembre 
qui  créa  un  grand  nombre  de  pairs.  Il  forma  dans  son  dio-^ 
cèse  des  établissemeus  utiles  à  la  reli«^on ,  et  publia  des  man- 
démens  que  nous  avons  quelquefois  irait  connoiU^e.  Son  «sprit 
vif  et  enjoué  rendoit  sa  conversation  inléi'e^ante.  Il  avoit, 
en  politique ,  desprincipes.très-prononcés,  et  ses  juandemens 
en  sont  un  témoignage.  Jusqu'à  ces  deruiers  temps,  sa  con- 
stitution ,  quoique  asse^.  foible  en  apparence ,  s'etoit  néan- 
moins soutenue;  mais  elle  déclina  cet  été.  On  conseilla  au 
prélat  d'aller  respirer  l'air  salutaire  de  Nice,  et  c'est  au  re- 
toui*  de  ce  voyage  qu'une  nouvelle  attaque  l'a  emporté  à  l'âge 
de  78  ans. 

—  Un  rassemblement  qui  a  eu  lieu  jeudi  dernier  a  été  une 
nouvelle  occasion  d'attaquer  des  hommes  paisibles.  Ces  sortes 
de  rassembieniens  sont  assez  fréquens  depuis  la  fin  de  juillet  ^ 
iW  s'expliquent  assez  par  l'agitation  qui  règne  dans  les  es^ 
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piiu.  Il  n'est  pas  étonnant  que  des  ouyriers  dont  on  aroit 
exalté  les  têtes,  qu'on  avoit  excités  à  soitir  de  leurs  ateliers, 
qui  avoient  pris  l'habitude  de  l'oisiveté ,  qu'on  avoit  après 
cela  couverts  d'éloges ,  et  qu'on  désignoit  comme  autant  de 
héros  ;  il  n'est  pas  étonnant ,  dis-je ,  que  de  tels  hommes  aient 
de  (a  peine  à  reprendre  leurs  travaux  journaliers.  Après  avoir 
fait  une  révolution  au  profit  des  autres,  ils  veulent  en  faire 
une  autre  moins  importante  pour  eux-mêmes  ;  ils  demandent 
une  augmentation  de  salaire  et  de  journées  moins  longues. 
Déjà  plusieurs  classes  d'artisans  ont  élevé  de  semblables  pré- 
tentions ;  en  dernier  lieu,  c'étoit  le  tour  des  serruriers  et  des 
maréchaux.  Us  se  sont  attroupés  en  gi-and  nombre,  et  se  sont 
rendus  à  la  barrière  du  Maine  poui*  délibérer  sur  les  intérêts 
du  corps.  L'autorité  est  intei^enue  ;  on  a  envoyé  de  la  garde 
nationale,  qui  en  a  arrêté  plusieurs.  Un  journal  veut  voir 
dans  ce  rassemblement  l'ouvrage  du  parft'-^r^/>*«.  Hier,  dit-il, 
la  loi  du  sacrilège  a  été  rappariée;  aujaurahui  le  jésuitisme  a 
fait  une  tentative  pour  tirer  vengeance  de  sa  défaite.  L'asso- 
ciation de  Saint'Joseph ,  qui  dans  toutes  les  professions  a  des 
affidés,  est  parvenue  par  leur  moyen  à  égarer  quelques  ou- 
vriers.,..IJmyYdÀ^emxAàXkce  de  l'accusation  sautera  à  tous  les 
jeux.  Outre  que  les  associés  de  Saint-Joseph  ne  sont  pas  de 
ce^x  qui  font  aes  révoltes,  ils  n'aurpient  certainement  pas  assez 
d'influence,  du  temps  qui  court,  pour  entraîner  la  multitude. 
On  les  flétrit  comme  des  fanatiques ,  on  les  ti'aite  comme  des 
Jésuites,  comme  des  serviles,  comme  des  suppôts  dn parti- 
prêtre.  Assurément  de  tels  hommes  ne  peuvent  avoir  aucun 
crédit  pour  remuer,  le  peuple,  et  s'ils  tentoient  d'organiser 
une  émeute,  ils  pourroient  en  être  les  premières  victimes.  Au 
surplus ,  puisqu'on  a  arrêté  quelques  ouvriers ,  on  saura  quels 
étoient  ceux  qui  les  ont  excités.  Nous  osons  ci^oii'e  que  l'en- 
quête ne  compromettra  pas  les  associés  de  Saint-Joseph.  Déjà 
les  ouvriers  maréchaux  ont  adressé  une  réclamation  au  jour- 
nal auteur  de  l'accusation  ;  ils  déclai*ent  qu'ils  n'ont  point 
pirmi  eux  d'associés  de  Saint-Joseph.  Ç'auroit  été  le  cas  pour 
te  journaliste  de  désayouer  sa  note  calomnieuse,  il  n'a  point 
point  eu  ce  courage. 

— ^  Ce  nVst  pas  seulement  à  la  chambre  des  pairs  que 
M.  Gallerj  a  présenté  une  pétition  contre  les  Jésuites.  Ce 
digne  citoyen  s'est  aussi  adressé,  sur  le  même  sujet,  à  la 
chambre  dtes  députés.  Il  demai|doit  aussi  la  suppression  des 
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ëtablissemens  des  Jésuites ,  et  V expulsion  définitiv  ti  irrévo^ 
cable  des.  Jésuites  de  toutes  les  parties  du  territoire  français, 
M.  Etienne,  qui  a  rendu  compte,  de  cette  pétition  dans  la 
séance  du  4  octobre ,  a  applaudi  sur  le  premier  point  au  zèle 
de  l'électeur  de  Laval ,  et  n^  pas  manqué  y  à  cette  occasion  y 
de  tracer  un  tableau  ti^ès-noir  de  cette  société  perverse  et 
ambitieuse,  auxiliaire  de  la  tyrajvnie,  corruptrice  de  la  mo- 
rale, divisant  les  familles  jpar  ses  inirjgues ,  et  troublant  le 
ror axone  par  ses  complots.  On  a  reconnu  là  le  ^tyle  ordinaire 
d  un  rédacteur  du  Constitutionnel,  Toutefois ,  le  rapporteur 
de  la  chambre  des  députés,  comme  celui  de  la  chamore  des 
pairs  j  n'a  pas  approuvé  la  deuxième  partie  de  la  pétition  ; 
voici  comment  if  s'e^t  exprimé  à  cet  égard  : 

«  Mais  quaot  ii  l'expulsioa  des  Jésuites ,  comme  individus  ^  de 
toutes  les  parties  du  territoire  français ,  cette  partie  de  la  pétition 
a  paru  à  votre  commission  entièrement  opposée  aux  principes  de 
la  liberté  individuelle,  qui,  heureusement,  ne  sont  pas  moins  con- 
formes au  caractère  national  qu'aux  lois  sous  lesquelles  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre. 

»  Les  proscriptions  en  masse  sont  d'un  autre  temps  ;  elles  sont 
réprouvées  par  les  sentimens  généreux  qui  ont  présidé  à  la  révo- 
lution de  i83o. 

»  Les  opiuiops ,  les  croyances  individuelles  sont  des  propriétés 
sacrées;  l£tat  peut,  il  doit  même  éloigner  de  toute  participation 
à  la  gestion  des  affaires  publiques ,  ceux  qui  en  professent  de  con- 
traires au  développement  des  institutions  sociales;  mais  là  s'ar- 
rêtent ses  devoirs  et  ses  droits. 

»  Les  opinions  ne  sont  punissables  que  loraqu'elles  deviennent 
des  faits  ou  des  actes  réprehensibles.  La  tyrannie  commence  là  oii 
le  pouvoir  proscrit  la  pensée  et  veut  régler  la  conscience. 

«L'expulsion  de  France  d'un  sectaire  quelconque,  c'est  la  peine 
flétrissante  du  bannissement,  et  elle  ne  peut  s'appliquer  quà  des 
crimes  judiciairement  constatés. 

))  Hâtons-nous  de  proclamer  les  principes  de  tolérance  univer- 
selle qu'invoquent  toutes  les  sociétés  modernes,  et  prouvons  aux 
nations  qui  iî'ont  pas  le  bonheur  d'en  jouir  que  le  régime  de  la 
libellé  est  protecteur  pour  ceux-là  mêmes  qui  en  méconnoissent 
les  bienfaits,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  transgressent  pas  les  lois  éta- 
blies par  le  pays.  » 

Ces  principes  sont  beaux  ;  cVst  seulement  dominage  qu'on 
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ait  attendu  ^  pom*  les.  proclamer^  que  les  Jésuites  soient  partis 
de  France!  Il  auroit  été  pïus  gëneretix  de  l'es*  protéger  avant 
leur  départ,  et  de  les  mettre  à  l'abrî  des  insultes  anxquellc?s 
plusieurs  ont  été  exposés,  et  qui  les  ont  engagés  à  sortir  du 
royaume. 


NtfUUBttJBlS  POUtlQVES. 

Pabis.  On  dîroit  que  les  crieurs  publics  prennent  à  tâche  de  justi- 
fier la  mesure  que  M.  Mangin  avoit  prise  contre  eux^  et  qui  a  été 
révoquée  au  mois  d'août  £mier.  Ils  trompent  le  peuple  pai^  les 
annonces  les  plus  fausses.  Pour  attirer  les  acheleùrsy  ils  yous  pro- 
mettent des  cooses  extraordinaires  dont  on  ne  trouve  pas  un  mot 
dans  les  papiers  qu'ib  vendent.  Ils  proclament  comme  extrait  du 
Moniiêur  ce  qui  n'est  pas  dans  le  Moniteur.  Ik  annoneent  sur 
Buonaparte,  sur  les  Jésuites,  sur  les  évènemens  ou  les  opinions 
du  moment,  ce  qui  n'a  pas  l'ombre  de  la  vraisemblance.  Ainsi, 
vendredi- dernier,  nous  avons  entendu  crier  à  plusieurs  reprises, 
sous  nos  fenêtres  :  Extrait  du  Moniteur  à^aujourdthui ;  grande  raa^ 
sêmhlemens  tVouprien  payés  p4tr  les  Missionnaires  et  les  Jésuites  J  Or 
il  n'y.  avoit  dans  le  Moniteur  ri<^n  qui  eût  trait  à  cela ,  et  l'article 
étoit  emprunté  à  un  journal  qui  n'a  heureusement  rien  d'offîcieL 
C'est  le  même  article  que  nous  avons  signalé  ci^essus.  Ainsi  les 
calomnies  les  plus  absurdes  se  propagent  non-seulement  par  la 
voie  de  la  presse  parmi  les  classes  qui  hsent,  mais  encore  par  les 
crieurs  punlics  parmi  la  classe  qui  ne  sait  pas  lire*  Vous  n  ôtere^ 
pas  ensuite  de  la  tète  de  ces  gens-là  que  ce  qu'ils  ont  entendu 
crier  est  un  fait  incontestable.  J I  en  sera  des  rassemble  mens  payés 

Ïiar  les  Jésuites  comme  de  la  poudre  et  des  poignards  trouves  à 
'Archevêché.  La  multitude  ignorante  et  crédule  se  repaît  de  ces 
meuson^s  impertinens,  qui  servent  à  l'échauffer  codlre  ceux  que 
Ton  désigne  ainsi  à  sa  haine. 

.  -p<-On  remarque  tant  de  variations  dans  le  langage  des  journaux 
de  la  révolution ,  qu'on  a  bien  de  la  peine  à  y  comprendre  quelque 
chose,  et  à  reconnoitre,  dans  ce  qu'ils  disent  à  la  fin  de  la  semaine, 
ce  qu'ib  ont  dit  au  commencement.  Tantôt  ils  nous  assurent  que 
nous  sommes  le  peuple  le  plus  heureux  du  monde ,  et  que  nous 
avons  enfin  rencontre  un  régime  constitutionnel  qui  est  la  vraie 
pierre  çhilosophale ,  tantôt  ils  ne  rêvent  qu'opposition  et  contre- 
révolution,  et  à  les  entendre,  ce  même  régime  est  menacé  des  plus 
grands  malheurs,  s'il  ne  s'arme  d'un  bras  de  fer  contre  s^s  enne- 
mis. Expliquez  tout  cela,  si  vous  pouvez;  pourtant,  nous  vous 
conseillons  de  lire  de  préférence  tes  pages  de  non  heur  qui  se  trou- 
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vent  consacrées,  dans  ces  journaux^  au  riant  tableau  de  notre  si- 
tuation ;  vous  y  verrez  qu'au  dedans  comme  au  dehors  tout  le 
monde  est  enchanté  de  la  manière  dont  nous  marchons,  et  que,  si 
vous  consultiez  Tun  après  l'autre  les  trente-denx  millions  d'habi- 
tans  qui  peuplent  notre  heureux  sol,  tous  voua  diroient  qu'on  ne 
peut  rien  imaginer  de  mieux  que  notre  ordre  de  choses  actuel. 
Quoique  peu  enthousiastes  de  notre  naturel,  nous  sommes  pres- 
que de  cet  avis ,  et  nous  allons  franchement  vous  dire  pourquoi  : 
c^est  que  d'ici  à  long-*teni!ps<  il  ne  peut  rien  survenir  de  nouveau 
dans  notre  situation  politique ,  sans  c^ue  ce  soit  un  chaneement 
en  pire ,  sans  qu'il  en  résulte  un  surcroît  de  douleurs  pour  les  gens 
deo^on. 

—  Aux  accusations  graves  contre  le  clergé ^  il  fai^t  bien  ioindre 
de  temps  en  temps  des  facéties  pour  égayer  le  coi^mun  des  lec- 
teursr  ïiR  Gazeite'des  tribunaux  parle  d'un  procès  qui  va,  dit-elle , 
être  bientôt  porté  devant  les  tribunaux.  Elle  expose,  d'un  ton 
assez  sérieux,  le. sujet  de  la  conte&ta^ipn.  Yoici  un  extrait  de  ce 

Sptit  conte  :  Aux  dernières  élections  «un  curé  de  l'arrondissement 
e  Verdun,  (|u'on  n'a  pas  osé  désigner  d'une  manière  plus  claire, 
annonça  que,  si  les  231  étoient  renommés,  il  viondroit  deux  cents 
mille  Russes  pour  mettre  les  Français  à  la  raison.  Un  négociant 
du  pays,  sachant  que  le  curé  étoit  au  mieux  avec  la  sainte, al- 
liance, neut  rien  de  plus  pressé,  après  les  élections,  que  de  de- 
mander cent  pièces  d'eau-de-vie  qu'il  laspéroit  vendre  aux  Russes  i 
mais  depuis  les  derniers  évènemens,  qui  lui  ont  ôté  l'espoir  de  voir 
les  Russes  arriver,  il  a  fait  assigner  le  curé  pour  lui  rembourser  le 
prix  de-  sas  cent  pièces  avec  aes  dommages -intérêts.  Tout  cela, 
comme  on  voit,  est  fort  vraisemblable.  La  Gazette  promet  de  don- 
ner les  suites  de:  cette  affaire.  Les  prêtres  seroient  trop  heureux  si 
on  ne  faisoit  sur  eux  que  de  semblables  contes. 

—  Le  prince  de  Gastelcicala  a  présenté  samedi  dernier,  an. 
Palais-Royal ,  des  lettres  de  créance  du  roi  de  Naples. 

—  M.  de  Rump.f ,  envoyé  des  villes  libres  de  Hambourg,  Brème 
et  Lubeck ,  a  présenté ,  le  8 ,  ses  lettres  de  créance. 

— Les  coUéges  départementaux  de  la  Seine  et  du  Morbihan  sont 
convoqués  pour  le  a8  octobre,  à  l'effet  de  remplacer  MM.  Yassal , 
qui  a  donné  sa  démission,  et  de  Marg^del,  déclaré  démission- 
naire. Le  collège  électoral  de  Versailles  se  réunira  le  âi  novembre, 
Sour  réélire  ou  remplacer  M.  Bertinde  Vaux,  nommé  ambassa- 
eur  à  La  Haye. 

.  —  Des  ordonnances  du  8  remplacent  les  quatorze  magistrats  de 
la  cour  royale  de  Rennes  et  les  sept  de  celle  de  Lypn  qui  sont  ré- 
putés démissionnaires,  pour  n'avoir  point  prêté  serment  dans  le 
délai  prescrit.  MM.  Legraverend  et  JBoullaire-Yillemoisan  sont 
nommés  présidens  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Rennes; 
MM.  Mouton^  Hunaut,  de  Thierrier^  Gavan,  Légal,  Ropartz, 
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Rivoallan ,  Sebirc  dé  Billcooe,  Brager,  Robinol-Sainl-Cjrr,  Pou- 
lizac,  Légué,  Brossays  et  Lebeschu  de  Ghampsavin  conseillers  en 
la  même  cour,  et  MM.  Poignant  etVillebogard  substituts  du  pro- 
cureur-général ;  MM.  Jourdau,  Loirîn,  Sauzet,  Devienne,  Ga— 
pelin,  Genevois  et  Quinson,  deviennent  conseillers  à  la  cour  royale 
de  Lyon. 

—  M.  Godard  est  nommé  maire  de  Gbâlons-sur-Marne,  en  rem- 
placement de  M.  Garinet,  démissionnaire. 

—  MM.  Baudrier,  Jouault ,  Gourcier,  Lemeur  et  Levaillatit  sont 
nommés  présidens  des  tribunaux  de  Lyon ,  Rennes ,  Vitré ,  Chil- 
teaulin  et  Ancenas. 

—  M.  Parran  est  nommé  sous-préfet  h  Dax,  et  MM.  Marlhioa, 
Doumerc  et  Gasse,  secrétaires-généraux  des  préfectures  du  Gantai, 
de  la'Haute-Mame  et  de  TArriége. 

-~  M.  le  comte  Reinhart,  ancien  ministre  de  France  à  Franc- 
fort, est  nommé  ministre  de  France  à  Dresde.. 

—  M.  Mimant  est  nommé  consul-général  de  France  en  E^pte. 

—  La  loi  qui  ordonne  l'intervention  du  jury  dans  les  aSaires 
politiques  et  de  la  presse  a  été  sanctionnée  le  8  de  ce  mois. 

—  M.  Berger  est  nommé  maire  du  second  arrondissement  de 
Paris ,  en  remplacement  de  M.  Maine-Glatigny,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

—  M.  de  Monttsquiou ,  envoyé  extraordinaire  de  France  à  Na- 
ples  et  à  Rome ,  est  de  retour  dé  sa  mission. 

—  M.  Vamiral  Duperré  est  arrivé  à  Paris. 

—  Le  poêle  Raynal,  en  faveur  de  qui  le  chansonnier  national 
avoit  parlé  avec  intérêt  h  la  cour  d'assises ,  vient  d'obtenir  sa  grâce 
de  la  condamnation  qu'il  avoit  encourue  pourvoi. 

^  Le  nombre  des  banicades  construites  à  Paris  pendant  les 
journées  de  juillet  s'élevoit,  dit-on,  à  quatre  mille  cinquante- 
cinq  ;  le  nombre  des  pavés  bouleversés ,  à  trois  niiilions  cinq  cent 
vingt  mille  ;  je  ne  sais  si  ces  évaluations  reposent  sur  des  données 
bien  sûres,  mais  le  repavage  a  coûté  35o,ooo  fr. 

—  M.  Alissan  de  Ghazet,  homme  de  lettres,  n'ayant  pas  cru 
devoir  prêter  serment,  a  renoncé  volontairement  à  la  recette  par- 
ticuliêile  de  Yalognes  et  à  la  place  de  bibliothécaire  de  Trianon. 

—  A  Saint-Léonard ,  ville  ne  six  mille  habitaus,  k  quatre  lieues 
de  Limoges ,  l'augmentation  du  prix  du  pain  a  causé  un  soulè- 
vement populaire.  Le  maire  a  couru  des  dancers,  et  n'a  pu  cal- 
mer les  mutins  qu'en  promettant  de  faire  venare  le  blé  i  tr.  5o  c. 
au-dessous  de  la  taxe.  La  garde  nationale  de  Limoges  est  inter- 
venue ,  et  l'ordre  a  été  rétabli. 

—  Le  4  octobre ,  le  roi  des  Pays-Bas  prit  un  arrêté  qui  char- 
geoit  provisoirement  le  prince  d  Orange  du  gouvernement  des 

Srovinces  méridionales.  Le  prince  dcyoit  résider  à  Anvers.  Le 
ucd'Ursel,  deux  autres  ministres,  sept' conseillers  d'état  de-^ 
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voient  lui  élre  adjoints.  Le  5 ,  le  prince  adressa  d'Anrers  une 

Eroclamation  aux, Belges;  cette  proclamation,  tout-à-fait  paci> 
que  et  conciliatrice ,  tut  mal  accueillie.  Le  gouvernement  pro- 
visoire ,  à  Bruxelles ,  refusa  de  traiter  avec  le  prince;  il  proclama 
l'indépendance  de  la  Belgique ,  et  déclara  nuls  tous  les  actes  du 
roi  relatifs  à  la  Belgique. 

—  Le  7  octobre ,  une  nouvelle  proclamation  du  roi  appela  aux 
armes  les  Jbabitans  des  contrées  fidèles.  Il  rappela  M.  Yan 
Maauen  au  ministèi^e.  L'armée  du  prince  Frédéric  restoit  can* 
tonnée  entre  Anvers  et  Boom.  Presque  toutes  les  provinces 
méridionales  étoient  au  pouvoir  de  l'insurrection.  Les  cita- 
delles des  villes  avoient  capitulé ,  et  les  Hollandais  s'en  étoient 
retirés.  Les  soldats  belges  abandonnoient  les  drapeaux  du  roi, 
el  sou  gouvernement  n'étoit  plus  reconnu  que  sur  deux  ou  trois 
points. 

—  On  annonce  de  Hanovre  que  des  troubles  sérieux  viennent 
d'éclater  â  Lunébourg'  et  à  Celle.  Le  peuole  est  en  insurrection 
conire  les  privilèges  de  la  noblesse ,  et  demande  que  le  roi  de 
Hanovre  réside  dans  le  pays  ou  cède  la  couronne  au  duc  de  Cam- 
bridge. 

-T-Il  y  a.eu,  dans  la  nuit  du  a5  septembre,  une  insurrection  à 
Men^elsheim,  bourg  de  i,5oc>  habitans,  voisin  de  Heidelberg.  On 
a  maltraité  les  autorités ,  et  l'ordre  ne  s'est  rétabli  qu'à  l'appari- 
tion d'un  détachement  de  cavalerie. 

—  L'électeur  de  Hesse-Cassel  a  publié  le  38  une  proclamation 
au  sujet  des  excès  qui  ont  lieu  dans  les  petits  Etats  allemands; 
il  engage  lés  citoyens  paisibles  à  seconder  les  magistrats  pour  le 
maintien  dé  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

—  Le. roi  de  Prusse  vient  de  nommer  son  fils,  le  prince  Guil- 
laume, gouverneur  des  provinces  du  Rhin. 

—  Le  roi  de  Prusse  a  fait  grâce  aux  individus  ^ui  avoient  fait 
partie  de  l'association  des  jeunes  gens ,  et  qui  avoient  déjà  passét 
quatre  années  dans  diverses  forteresses. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  8,  on  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  tendante  garan- 
tir, au  nom  de  l'Etat;  le  remboursement  des  prêts  ou  avances  qui 
pourroient  être  faits  ai*  commerce  et  à  rindustrie.  M.  Milleret 
propose  quelques  moyens  d'exécution.  M.  B.  Delessert  croit  que 
te  malaise  du  commerce  tient  à  des  causes  antérieures  à  la  révo- 
lution ,  el  à  des  craintes  exagérées  de  troubles  :  il  considère  la 
mesure  comme  indispensable.  M.  Gautier  pense  que  l'ordre  au 
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dedaiu  el  là  paix  au'dehoi'â  remédierodt  à  la  crise  ooramîedcialr, 
et  que  poilr  secourir  Tiadustrie  il  faut  sehooïet  àrYoter  un  crëdii , 
eu  laissant  au  gouvenieraent  à  remployer,  comme  il  le  ji^ra 
couTenable.  MM.  Petou,  Odier  et  Bavoux  parlent  en  faveur  du 
projet  de  loi.  M.  Gh.  Dupin  croit  qu'il  n'atteindra  pas  le  bui 
qu'on  se  propose.  M.  Mauguin  demande  que  l'on  aecocde  un 
plus  fort  crédit;  il  veut  que  la  liberté  soit  opulente  ^  et  qu'il  n'y 
ait  point  de  détresse  dans  le  commerce  et  laxHasse  ouvrière  ;  il  re- 
proche au  ministère  de  n'avoir  pas  nrévenu  laiisitnation  fâcheuse 
a  laquelle  on  cherche  à  remédier.  M.  Anisson-^Duperron  défend 
les  amendemens  de  la  commission.  M.  Persil  résume  la  discussion. 
L'art.  1**^  de  la  loi  porte  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  garantir  pour  60  millions  de  prêts  ou  avances  faits  au  commerce 
ou  à  l'industrie.  M.  Delessert  propose  de  substituer  à  cet  article 
un  amendement  autorisant  le  ministre  à  créer  dans  ce  but  pour 
Sd^millions  seulement  de  bons  du  trésor.  Cet  amendement  est  re- 
jeté, et  l'on  s'en  tient  à  un  sous-amendement  de  M.  Duvemer  de 
Hauranne,  portant  qu'il  sera  ouvert  un  crédit  de  3o  milTioiis  à 
employer  en  prêts  ou  avances  au.  commerce  et  à  Findustrie,  en 

Srenant  toutes  les  sûretés,  et  qu'il  sera  rendu  compte  de  l'emploi 
ans  la  session  de  i835.  Cet  article  remplacera  la  loi.  Elle  passe 
ainsi  à  la  majorité  de  i6ô  contre  89. 

Sur  le  rapport  de  M.  Clément,  et  la  proposition  de  M.  d'Har-* 
court,  on  renvoie  au  conseil  des  ministres  trois  pétitions  des  bles^ 
ses  de  juillet,  demandant  l'abobtion  de  la  peine  de  mort.  On  passe 
de  suite  à  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Traxty  dans  le 
même  but.  Ce  député  soutient  que  l'on  n'a  pas  le  droit  d'ôter  la 
vie  à  son  semblable ,  que  la  vie  de  l'homme  est  inviolable,  et  qu'il 
n'y  a  aucun  danger  que  celui  qui  a  assassiné  rentre  dans  la  so- 
ciété ,  puisque  les  remords  l'auront  assez  corrigé.  M.  Kératry  ne 
Voit  pas  non  plus  que  la  société  doive  infliger  la  peine  de  mort,  et 
ne  voudroit  qu'on  l'appliquât  qu'à  celui  qui  auroit  inli^duit 
l'étranger  en  France  à  main  armée.  Il  ajoute  qu'après-  une  révo- 
lution aussi  belle,  le  peuple  doit  être  assez  généreux  poiu-  ne  pas 
vouloir  la  vie  de  ceux  qui  l'ont  amenée,  et  demande  que  Toii 
présente  de  suite  une  adresse  au  Roi  pour  réaliser  les  vœux  de  la 
commission. 

M.  Lafayette  trouve  que  la  proposition  de  M.  de  Tracy  est 
digne  du  patriotisme  de  i83o,  et  de  la  restauration  de  la  liberté. 
M.  &irod  (de  l'Ain)  dit  que  l'expérience  qu'il  a  acquise  dans  la 
faagistrature  lui  a  démontré  que  la  peine  de  mort  n  est  pas  utile 
à  la  société;  il  /ait  de  suite  une  proposition  tendant  à  ce  que 
dans  la  prochaine  session  il  soit  présenté  une  loi,  pour  délermi- 
uer  les  punition»  qui  seront  substituées  à  la  peine  de  mort ,  et 
que  jusque-là  la  peine  capitale  ne  soit  point  appliquée.  Unedis- 
cussion  s^engage  sur  la  question  de  savoir  si  cette  proposition 
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aura  la  priorité  sur  celle  de  M.  Kératry,  et  si  on  renverra  Tunn 
ni  l'autre  À  la  coramifision.  M.  Lanaarque  et  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  font  observer  qu'on  ne  peut  abolir  la  peine  de  mort  à 
l'égard  des  soldats  déserteurs  ou  traîtres ,  et  des  galériens  qui  tuent 
leurs  gardes.  M.  le  sarde  des  sceaux  annonce  que  le  gouverne- 
inent  va  présenter,  à  la  reprise  de  la  session,  un  projet  de  loi  pour 
ne  maintenir  la  peine  capitale  que  dans  certains  cas,  et  pense 

Su'il  laut  s'en  tenir  à  la  proposition  de  présenter  une  adresse  an 
Loi  à  ce  suji>t  :  ces  conclusions  sont  adoptées. 
La  cbatnbre  rentre  en  séance  à  huit  heures  du  soir.  M.  Béren*- 
ger  présente  le  projet  d'adresse  convenu.  M.  de  Tracy  se  plaint 
de  ce  que  l'on  élude  par  cette  démarche  la  motion  au'il  a  faite. 
M.  Jacqueminot  appuie  la  question  de  l'abolition  de  la  peine  ca- 
pitale ;  il  la  trouve  géoéreuse  à  1»  suite  de  la  victoire ,  et  pense 
que  les  ministres  seront  dignement  punis  par  un  exil  ignomi- 
nieux. M.  Salverte  s'élève  vivement  contre  cette  idée,  et  déclare 
voter  contre  l'adresse,  si  l'on  entend  demander  la  suppression  de 
la  peine  de  mort  pour  les  crimes  politiques.  M.  Villemam  ne  pense 
pas  que ,  pour  quelques  hommes  en  jugement  en  ce  moment ,  H 
faille  renoncer  à  une  mesure  que  réclame  la  civilisation,  de  l'aveu 
général.  Il  attaque  les  réflexions  de  M.  de  Maistre  sur  la  nécessité 
de  la  peine  de  mort.  M.  Ghardel  prétend  que  cette  pevne  doit 
être  maintenve.  M.  de  Briqueville  dit  que ,  quoic]^e  son  grand- 
père  ait  été  assassiné  par  une  bande  de  royalistes,  il  ne  votera  pas 
la  mort  des  auteurs  des  fusillades.  L'adresse* est  adoptée  &  la  ma- 
jorité de  aa5  contre  si,  et  l'on  arrête  qu'elle  sera  portée  demain 
au  Palais«Royalpar  une  députation  que  l'on  tire  au  sort. 

Le  9 ,  on  fait  un  rapport  de  pétitions.  Le  sieur  Gu&llemin  de- 
mande qu'il  soit  établi  vu  registre  oii  tous  les  Français  exprime*- 
ront  leur  vote  pour  ou  contre  la  royauté  du  duc  d'Orléans.  Sur 
les  «oBclosioos  de  la  commission ,  la  chambre  prononce  l'ordre 
du  jour.  M.'Lameth,  trouvant  «[ue  e'étoit  faire  trop  d'honneur  & 
cette  pétition  anarchique,  demandoit  la  question  préalable.  On 
renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  une  pétition  demandant  que 
l'anniversaire  des  trois  journées  de  juillet  soit  célébré  par  une  tête 
nationale ,  et  au  conseil  des  ministres  unei  autre ,  appuyée  par 
M.  Méchin,  tendant  à  ce  que  les  deux  millions,  destines  en  181 5 
par  Buon aparté  à  récompenser  des  services  qui  lui  avoient  été 
rendues,  soient  distribués. 

On  adopte  presque  sans  discussion ,  à  la  majorité  de  189  contre 
19,  le  projet  de  loi  transitoire  concernant  les  dépaitemens  qui  ne 

Ï raient  plus  les  droits  sur  les  boissons  depuis  la  révolution.  Cette 
oi  consiste  à  substituer  provisoirement  l'abonnement  à  l'exercice. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  projet  de  loi  tendant 
à  lécomjpenser  le  patriotisme  déployé  k  la  fin  de  juillet.  On  compte, 
dit  M.  Guiso^t,  pfus.de  3oo  orpbekns,  5oo  veuves,  Soo  pèretfpri'^ 
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v^  de  leurs  riifaus  ,  5oo  mutilés  et  5,56o  blessés.  Par  cette  loi ,  on 
accorderoit  une  pension  viagère  de  5oo  fr.  aux  veuves ,  et  de  3oo  fr. 
aux  pèref  etroèi'es  sexagénaires  ou  infirmes.  La  France  adopte- 
roit  lés  enfans ,  on  donneroit  pour  eux  a5o  francs  par  an  jusqu'à 
l'âge  de  7  ans,  et  ils  seroient  placés  ensuite  jusqu'à  18  dans  des 
étaolisseniens  spéciaux*  Les  blessés  hors  d'éâat  de  travailler  seront 
admis  ou  aux  Invalides,  ou  recevroient  chez  eux  les  pensions 
d'invalides  ;  ceux  qui  pourroient  reprendre  leurs  travaux  auraent 
une  indemnité  une  fois  peyée.  On  demande  en  conséquence  un 
crédit  de  7  millions.  Queiques-uns  des  individus  qui  ont  combattu 
pourront  èt*'e  nomma  officiers,  tous  recevront  une  médaille ^  et  il 
sera  créé  pour  ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  une  décoration 
qui  aura  droit  aux  honneurs  militaires. 

MM.  de  Gorcelles  et  Bavoux  demandent  que  l'on  vote  de  suite 
cette  loi  par  acclamation.  M.  Gh.  Dupin  et  M.  le  président  repré- 
sentent que  le  règlement  exigent  le  renvoi'dans  les  bureaux  el 
l'examen  préalable. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  présente  ensuite  un  autre  projet  de 
loi  concernant  la  ^aitie  nationale.  Elle  sera  chargée  de  défendre 
la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a  consacrés,  de  maintenir  l'ordre  et 
l'obéissance  aux  lois,  de  seconder  Tannée  pour  la  défense  des 
frontières,  et  d'assurer  l'indépendance  de  la  France  et  l'intégrité 
de  son  territoire.  EUe  se  composera  de  tous  les  citoyens  qui  ne 
font  point  partie  de  l'a rmée,. à  1  exception  des  ecclésiastiques,  des 
juges,  des  individus  ayant  moins  de  quatre  pieds  dix  pouces,  ou 
atteints  d'infirmités.  Od  pourra  se  faire  remplacer  par  des  hommes 
de  90  à  56  ans.  Le  Roi  pourra  dissoudre  la  garde  nattohalé;  il 
nommera  les  colonels,  les  officiers  le  seront  par  leurs  coq»  pour 
trois  ans,  et  pourront  être  réâns.  La  garde  nationale  sédentaire 
comprendra  les  citovens  de  3o  à  60  ans,  celle  mobile  ceux  de  30 
à  3o  ans,  et  de  préiérence  lés  célibataires,  veufs  ou  sansenlànt. 
Celle-ci  ne  pourra  marcher  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  sera  alors 
soldée  comme  la  ligne. 

M.  Matthieu  Dumas  fait,  ensuite  un  exposé  de  l'effectif  de  la 
garde. nationale  en  France.  Il  y  a  a,5oo  bataillons  composés  de 
i3  à  1,400,000  hommes,  dont  5oo,ooo  ont  déjà  reçu  des  armes, 
000,000  sont  habillés  et  équipés.  On  compte  plus  de  4oo  compa- 
gnies de  cavalerie.  Il  fait  surtout  l'éloge  de  l'empressement  que  • 
l'on  a  mi»  de  toute  part  à  s'armer,  et  au  zèle  du  général  Lafayette. 
La  chambré  décidé  qu'elle  se  réunira  mardi  k  l'effet  de  nommer  des 
commissions  pour  ces  projets,  et  elle  s'ajourne  au  10  novembre, 
après  avoir  adopté,  sans  discussion,  un. projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Pas-de*Calais  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  ses  roules. 

On  ajourne  à  un  mois  là  discussion  de  la  proposition  de  M.  Ba- 
voux ,  sur  la  réduction  du  cautionnement  des  journaux. 
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Il  a  déjà  p«iru  trois  numéros  d'un  recueil  qui  a  pour  titre  : 
Annales  de  philosophie  cht-é tienne.  Ce  recueil  périodique  est  des- 
tiné à  faire  coiiooître  tout  ce  que  les  sciences  renferment  de 
preuves  et  de  découvertes  en  faveur  du  christianisme.  Ce  plan 
est  assez  vaste 5  car,  parmi  ces  sciences,  les  éditeurs  comptent 
rhistoire,  les  antiquités,  Fastronoroie,  la  géologie,  l'histoire  na- 
turelle, la  botanique,  la  physique,  la  chimie,  l'anatomie,  la 
physiologie,  la  médecine  et  la  jurisprudence.  Il  doit  paroître 
tous  les  mois  un  numéro  de  ce  recueil,  qui  est  entièrement  étran- 
ger à  la  politique;  il  est  rédigé  par  des  écrivains  qui  cultivent  les 
différentes  branches  des  sciences  humaines. 

Le  premier  numéro  contient  cinq  grands  articles ,  de  la  Reli- 
gion dans  ses  rapports  avec  la  science ,  influence  du  Christianisme  - 
sur  la  Législation,  Physiologie . philosophique ,  des  Zodiaques 
égyptiens  y  ei  Mœurs  des  Algériens.  Dans  le  troisième  article,  il  y 
jsi  des  notions  de  quelque  intérêt  sur  le  matérialisme  de  plusieurs 
médecins  modernes,  et  sur  Iç  système  du  docteur  Broussais,  dans 
son  livre  de  PInitation  et  de  ta  Folie ,  système  qui  vient  d'être 
réfuté  par  le  baron  Massias. 

Dans  le  second  numéro^  il  y  a  d'abord  une  espèce  de  statis- 
tique religieuse  qui  offre  l'état  oomparé  des  différens  cultes  qui 
se  partagent  le  monde.  On  donne  à  cet  égard  six  évaluations 
différentes  des  savans  géographes,  Malte -Brun,  Pinkerton  , 
Balbi,  etc.  Dans 'cette  statts^que,  la  population  chrétienne  du 
globe  varie  de  iiao  à  a6o  millions ^  le  judaïsme  est  estimé  à  4  ou 
5  millions,  l'islambme  de  96  à  130  millions  ,  le  brahmanisme  à 
60  millions ,  suivant  les  calcids  les  plus  vraisemblables  ;  le  boud- 
disme ,  à  60  millions  ,  terme  moyen  des  différentes  estima- 
tions» etc.  L'éditeur  annonce  qu'il  donnera  plus  tard  la  statis- 
tique comparée  des  différentes  croyances  chrétiennes. 

Parmi  les  autres  articles  de  ce  numéro ,  il  y  en  a  un  assez  cu- 
rieux sur  l'enseignement  de  la  théologie  dans  l'université  protes- 
tante de  .Hall ,  en  Allemagne  ;  nous  pourrons  en  donner  un 
extrait. 

Dans  le  numéro  3,  il  y  a  entre  autres  un  article  assez  curieux 
sur  les  fossiles  humains  antérieur^  au  déluge.  On  sait  que ,  dans 
l'opinion  de  M.  Guvier,  on  n'a  point  encore  découvert  de  fos- 
siles de  cette  espèce;  ce  savant  croit  que  les  objets  qui  avoient 
été  rapportés  à  cette  époque  lui  sont  postérieurs  ou  appartenoient 
à  divers  animaux.  Les  incrédules  ont  voulu  trouver  la  un  argu- 
ment contre  la  Geiïèse,  ce  qui  ne  seroit  pas  concluant;  car  il 
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fauclroil  avoir  creusé,  la  terre  à  de  grandes  profondeurs,  et  en 
beaucoup  d'endroits,  pour  affirmer  qu'elle  ne  renferme  point 
de  traces  de  Tespcce  humaine  avant  le  déluge.  Au  surplus^  on 
vient  de  trouver  à  Saint- Arnoult,  près  Ramfiouillet,  des  fossiles 
que  M«  Appei't,  curé  du  lieu,  croit  appartenir  a  l'espèce  bu-^ 
naaiu^;  ce  sont  deux  pieds  et  un  cœur  qui  paroissent  avoir  ap^ 
partenu  à  un  enfant  de  deux  ans.  L'article  inséré  dans  les  jinnaies 
décrit  ces  pétrifications ,  et  répond  aux  objections  qn'on  peut 
form«r  contra  cette  découverte.  Il  seroit  important  de  soumettre 
les  trois  objets  à  l'examen  de  M.  Guvicr. 

Le  même  numéro  3  contient  un  article  de  f  influence  du  Chris^ 
tianisme  sur  la  iégislation  des  Barbares. 

Chaque  numéro  du  recueil  paroît  devoir  être  terminé  par  des 
mélanges  historiques  et  par  des  nouvelles  qui  intéressent  les 
sciences.  Le  but  qu'on  se  propose  dans  ce  recueil  et  l'esprit  dans 
lequel  il  est  rédigé ,  lui  donnent  droit  à  l'estime  des  lecteurs  re- 
ligieux. On  s'y  propose  do  leur  fournir  de  nouveaux  motifs  d'at- 
tachement à  la  religion ,  et  eu  même  temps  des  armes  pour  re- 
pousser les  attaques  de  l'incrédulité.  On  y  promet  qu'il  n'y  aura 
pas  une  science,  un  ouvrage,  une  découverte  que  Von  n  inter- 
roge pour  en  tirer  ce  qui  s'y  trouvera  de  favorable  au  christia- 
nisme; on  so  flatte  même  que  les  analyses  pourront  suppléer  aux 
ouvrages.  C'est  promettre  beaucoup  :  nous  serims  heurenx  de 
pouvoir  annoncer  que  les  éditeurs  tiennent  tout  ee  qa'ils  font 
espérer. 

Il  a  paru  aussi  un  prospectus  d'un  ouvraee  aui  aura  pour 
titre  :  lue  Censeur  philosophique.  L'auteur,  M.  l'abné  de  l'Hoste, 
se  propose  de  combattre  d'abord  la  philosophie  éclectique ,  dont 
M.  Cousin  est  le  principal  défenseur.  Il  étendra  ensuite  son  plan 
suivant  le  nombre  de  ses  abonnés.  Il  donnera  par  mois  un  cahier 
plus  ou  moins  fort,  mais  qui  n'aura  pas  moins  de  5o  pages.  Le 
prix  de  l'abonnement  sera  de  4  fî*-  psu*  trimestre»  Il  faut  s'adresser 
au  directeur  du  Censeur,  rue  Popincourt ,  n**  54.  Son  prospectus  ^ 
quoique  assez  court,  fait  augurer  favorafaïêment  du  succès  de  son 
entreprise. 


J^  Ç»t«ui^i  Adrien  U  CUrr. 


CooBt  SES  irnrs  psbucs.  -^  Bourse  du  11  octobre  }83o. 
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Sur  les  êûùlei  des  f^fifèê  ei  sur  le'projfei  de  les 
supprimer. 

Le  nownesu  préfet  de  fat  SdiAe  a  Ibrmé^  une  commission 

Cur  ramëlioiittkm  de  renseignement  primaire  à  Paris^ 
;s  noms  des  membreg  de  la  commbsion  sont  faits  génë^ 
ralement  pour  rassurer  ceux  qiii  craignent  Tinfluence  du 
parti -prêtre.  Les  membres  sont  JVflVI.  Alesmdre  de  ILa^ 
Wd^y  de  Gérando, de Doudeauvitte,  Jomard,  Fraaoœvr, 
Ternaux,  deTracy,  Goishin,  Boufary  delaMeurthe^  Benj. 
Delessert,  BaUy,  Coletelle,  LebcéQt,  Barrière ,  Mandrou^ 
Delaeour,  yigiuer,  Garniçr-* Pages, ^Taillandier,  BouUay^ 
Drouèt-,  Pèntonië,  Lounoiànd^  Çamet  de  ta  Bonnar-^ 
dière,  dé  Cfaateaugiron,  Lejem^ptel,  Fulchiron ,  JuUiea, 
iCotellé,.  G^rvaîs,  de  Lasteyrijç  et  Boùc)iené-Leil3il.  Or» 
le  jésuitisme  seroit  bien  habile,  s^iî  se  glissoil  à  ç&ié 
d'hommes  teb  que  MM.  de  Laborde ,  Jomard ,  Boulay  de 
1»  Mewièev  Ho»  PbmfUfs  de  €iês't>ei^oiinages  sôiit  déj^ 
eannub|kr  leur  zèb  pour  la  méd]^>(i0d'eittieigne^  mu- 
tuel ^  jh  s'avemblsiiiià  VH6tdMd0^Vi(k.  l>ans  uhe  d  ces 
réahiàns'^^miaéttlieu  le  npi»  «iernier^:  Mi  le  préfet  de  la 
Seines  qui  ui  pféâidoit^  a  la  iin  rapport  imf  Tétat  dé  Tin- 
siraelion  élëitentaire.  Il  ieaisteà  P^risi,  suivant  ce  rapport  \ 
6  asilas  renferqiant  Béo  c^fiiiis,  a  écoles  normales,  une 

Jour  fes  galons  et  rautre  pour  lee  filles ,  et  1 1 3  écoles , 
ont  57  pour  les  garçons  et  56  pour  les  filles.  Les  pre-> 
nûères  reçoivœt  io,3ii  garçons,  et  les  secondes  8,905 
filles;  total,  i9»9(i6  ea&ns/Ces  ii3  écoles  sont  dirigées, 
a6  surrant  k  méthode  d^en^eignement  mutuel ,  63  par  le) 
Fiirçs  dés.  écoles  ou  les  Sœurs  de*  là  Charité ,  et  !i4  suivant 
la  métbode  d^enseignemenl  individuel.  Il  y  a  de  plus 
96  ouvroirs,  conteliant  1,07^1»  enfans,  et  8  écoles  du  soif 

Tome  LXF,  JJAmi  de  ia  Religion,  \  i 
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Eur  des  adultes.  Après  avoir  présenté  cet  état  ^  ^1.  Odiloi^ 
rrot  a  dit  : 

«  L*ancien  goavernement  repoHSSoit  les  méthodes  qui  ai^ 
dent  le  prompt  développement  de  l'intelligence  ;  on  vouloit 
retenir  long-temps  l'en  lance  dans  les  entraves  d*iMi  enseigne- 
ment lent  et  pénible;  on  croyoit  avoir  gagné  beaucoup,  lors- 
qu'en  la  traînant  des  années  entières  sur  les  bancs  de  récole, 
on  retardoit  le  moment  où  l'esprit  prend  son  essor.  Oo  ne 
Vouloit  pas  voir  que^  dans  l'instruction  connue  dansja  vie, 
l'économie  du  temps  est  la  plus  précieuse  de  toutes.  Ce  pitoya- 
ble système ,  auquel  on  crpyoit  rattacher  des  vues  politiques, 
avoit  déterminé  sans  doute  la  préférence. presque  générale-^ 
ment  accordée  aux  écoles  des  Fi*ères  sur  les  écoles  dirigées 
d'après  oes  nouvelles  méthodes.'  li'un  de  nos  premiers  soins 
sera  donc  d'«zaminer  fiar  iqueUes  mesures  graduelles  nous 
jpourrons  arriver  à  substi^ier  les  jnçuvelles  méthodes^  aux  an- 
ciennes y  et  remplacer  lef  éqoles.  de  Frères  par  lei^  écoles  d'en- 
seignement mutuel.  Je  ménagerai  la  ti*ansition  »  de  manière  à 
ce  que  la  portion  d'instruction  que  répandent  les  Frères ,  et 
qui  a  toujours  son  utilité/  ne.  cessé  point  trop  tdt  de  profiter 
au  peuple.  •  .    •  * 

.  Ml  le  préfet. de  la •  Seine  nous  pnrôU  s'être -mëpiis  sur 
les  intenticHis  de  ceusquî  .enciounigedient  lés.  écoles  des 
Frères.  Leur  bot.-&\i  jamaib>ëtë)de>Tetacder  >Wproerès  de 
l'inteUiponce.  Laprétëpeace'qtt'ilsaoiovdoientauxFTèrés 
tenoit  a  une  autre  cause;  ils  ccoyDiént'trpavèr  dans  de 
tels  maîtres  des  garanties  que  ne  leurpirésentoiêat  pas  dés 
instituteurs  isolés.  Persuadés  <|ue  la  religioa  doit  teiiîr  la 
première  <plape  dans  riastmclion ,  ils  aimment  à  voir  l'en- 
lance  connée  aux  soi«â  d'hommes  pieux  ^  iqui  ne  se  bor- 
nent pas  à  la  partie  mécaniqise  del^'Cnsnigueinent,  mais 
qui  y  joignent  la  partie  morale  et^religieitse  /  trop  souvent 
négli^g^  ailleurs*  Les  Frères  parlent  de  Dieu  aux  ràfiins, 
le^ur  expliquent  le  catéehbme^- leur  apprennent. à  prier, 
leur  inculquent  la-  prati<}iie  de  la  relîgkm.  C'esfsvnr  la  re* 
iigion' qu'ils  appuient  les  précepiesidela  morale.,  si  froide, 
si  insuffisante ,  si  peu  efficace ,  quand  on  ne  lui  donne  pas 
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trettexôiae.'' Voilà  ce  qui  recommande  lès  Frères  aux  yeux 
de  beaucoup  de  bons  esprits.  La.  méthode  qu'ils  suivent 
ne  retarde  fùinl  le  développement  de  F  intelligence  y  mais 
elle  dirige  ce  développement  d^une  autre  manière;  elle 
ii*ti  pas.  pour  objet  de  retenir  t enfance  dam  les  entraves 
d'un  enseignement  lent  et  pénible ^  mais  de  (aire  de  Ten- 
Ëint  un  honnête  homme  et  un  chrétien ,  de  lui  apprendre 
à  dompter  ses  passions,  à  être  soumis  à  ses  parens  et  à 
l'autorité ,  à  aimer  le  travail ,  à  pratiquer  les  vertus  do- 
mestiques qui  peuvent  assurer  son  bonheur.  Or,  les  Frères 
ne  sont  -  ils  pis  plus  propres  par  leurs  vertus  mêmes  à 
réussir  dans  les  soins  qu'ils  prennent?  Leur  modestie, 
leur  régularité,  leurs  habitudes  pieuses  ne  doivent- elles 
pas    exercer  une  influence  salutaire  sur  leurs  élèves? 
Trouferoît-on  les  mêmes  avantages  dans  des  maîtres  qui 
tiennent  au  mondé  par  mille  liens ,  oui  ne  connoissent  la 
religion  qu'imparfaitement,  qui  ne  la  pratiquent  guère , 
qui  en  parlent  ^rarement  ou  qui  en  parlent  d'une  manière 
sèche  et  froide?  Combien  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  ne  voit-on  pas  de  ces  instituteurs  qui  tous  ont  les 
plus  beaux  certificats,  qui  possèdent  même  peut-être  des 
méthodes  plus  expéditives ,  mais  qui ,  par  leur  conduite , 
font  plus  de  tort  aux  enfans  xju'ils  ne  leur  rendent  de  ser- 
vices par  le  talent  de  Tinstruction  ?  Je  ne  parle  pas  de  ceux 
qiii' professent  l'impiété  et  qui  travaillent  directement  ;à 
corrompre  Tenfance.  Mais  sans  tomber  dans  cet  excès  \  p'y 
en  a-t-il  pas  beaucoup  qui  ne  s'occupent  que  de  l'ensei- 
gnement élémentaire ,  sans  se  soucier  d^y  joindre  des  con- 
seils de  morale  et  de  sagesse,  et  des  exemples  ^e  bonnes 
mœurs  et  de  vertus?  Tous  ceux  qui  ont  vécu  à  la  campa-* 
gne  savent  que  rien  n'est  si  commun  dans  les  provinces 

a  ne  ces  maîtres  indifféreris  sur  la  religion,  peu  réguliers 
ans  leur  conduite,  peu  réservés  dans  leurs  discours, i^e 
voyant  dans  leurs  fonctions  cjue  le  salaire  qu'ils  en  retirent, 
ne  cultivant;  pour  ainsi  dire,  que  le  denbrs  des  enfans, 
sans  travailler  à  nourrir  leur  cœur  de  bonnes  maximes. 

Ii2 
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Ces  maîtres  sont  un  sujet  de  chagrin  ppuD  Jiçs  P^i^^  chcé- 
tiens^'  et  de  désolation  pour  les  pasteurs^  aâésjfls  .contra- 
rient ces  derniers  dans  Vexèrcice  de  leur  iiiînistère ,.  et  con- 
tribuent à  répandre  dans  les.  ç^mpagnesirpiibU  detla.  reli- 
gion. Le  demi- savoir  quHls  ont  acquis,  et  qui  souvent  est 
pire  que  Tignorance,  (eur  inspire  une  vanité- ridicule,  et 
cependant  leur  donne  une  influence  funeste  suir4es^prit9 
grossiers  et  crédules,,  auxquels  il  est  facile  d^en  in^poser. 
Ctoit-on  que  de  tçls  gens  aident  beaucoup  au  développe- 
ment de  1  intelligence',  qu'ils  propagent  .parmi  le  peuple 
une  instruction  véritable^  qji^ils  dissipent  les  préjugés  ré- 
pandus dans  les  campagnes ,  ou  plutôt  qu'ils  n'y  accrédi- 
tent pas  d'autres  jpréjugés  plus  dangereux  ? 

Telles  sont  les  rene^ÎQns  que  nous  à  suggérées  le  rap- 
port de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  On  est  (âc^é  de  voir  l'wi- 
.torité  accueillir  d'injustes  préventions  contre .c^es  Hommes 
estimables  qu'il  seroit  de  son  intérêt  d'éncpur^gfp.  Nous 
avons  vu  surtout  avec  peine  le  projet  oue  manifeslte 
M.  Odilon-Barrot  de  remplacer  les  éoplès  3è  iPy^i*^  W^r 
les  écoles  d'enseignement  mutuel.  La  suj^presslou  des 

Îrcmîères  porteroit,  n'en  doutons  point,  un  nouveau  coup 
la  religion  et  à  la  morale.  Puisque  l'çncÔQyien t. qu'elles 
font  quelque  bien  ,pQurquoi., .vouloir  leur,  en  substituer 
d^autres?  Ne  peut-on  favoriser  une  métbode  sans  faire  la 
guerre  à  l'autre?  Ne  doit-on  jpas  Quelque^  égards  à  une 
congrégation  estimable,  qui  a  renau^iant  de  services,  et 
qui  ne  demande  pas  mieux  que  d'en  rendre  encore?  Qu'on 
ne  la  laissât  pas  s^élendrje  davantage,  ce  seroit  déjà  une 
extrême  rigueur;  mais  lui  ôter  les  établissemeps  qu'elle 
dirige  ^  là  cnasser  de  ces  écoles  où  elle  s'applique  avec  tant 
de  désintéresseioaent  et  dé  zèle  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse ,  ce  seroit  bien  mal  reconnoîtrç  son  dévouement,  D  y 
auroit  là  à  la  fois  ingratitude,  injustice  et  une  sorte  de 
cruauté ,  et  nous  vonlons  encore  croire.  qu§  Vadministra- 
tron  reculera  devant  un  procédé  si  dur^pQur  tes  maîtres  et 
si  (icheux  pour  les  enfans/  ' 
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RoM^.  Le  7  septembre,  les  cardinaux  de  la  congrégatiofi 
des  tlits  se  réunirent  au  palais  Qùirinal ,  et  là,  les  consùlteHr»  > 
et  préfets  de  cette  congrégation  soumirent  pour  la  seconde 
fois  à  un  examen  rigoureux  le  doute  propose  par  M.  le  car- 
dinal Odescalchi  »  savoir,  s'il  étoit  constant  aue  le  vénérable 
serviteur  de  Dieu^  Jean-Baptiste  de  Rossi ,  cnan(rine  de  Ste-^ 
Marie  .iVi  Cosmedin,  avoit  pratiqué  les  vertus  théologales  et 
cardinale»  dans,  untde^ré  héroïque.  Ce  jour  même,  pour  iin- 
plorer  les  lumières  de  TEsprit  saint  sur  la  décision  à  interve- 
nir^ oA  exposa  ie  saint  Sacrement  dans  l'église  de  Ste-Marie 
inCosfnédm,  où  le  pieux  prêtre  exerça  sop  zèle  dans  Tadmi- 
nistratiôn  du  sacrement  de  pénitence  ;  dans  l'église  de  Sainte- 
Galla ,  où  il  instruisoit  et  sei^voit  les  pauvres  qui  sont  reçus 
tous,  les  soirs  dans  l'hospice;  dans  Téglise  de  la  Trinité  des 
Pèlerins,  où  reposent  ses  cendres  et  où  il  assistoit  aussi  les 
Pèlerins  et  les  convalescens  qu'on  j  admet  ;  «nfin  dans  d'au^ 
très  églises  qui  fuFent  également  le  théâti*e  de  sa  charité.  Les 
membres  de  la  congrégation  montèjhent  ensuite  dans  les  ap-; 
parteknens  du  saint  Père,  et  discutèrent  en  sa  présence  le 'doute 
proposé  par  M.  le  cardinal  Galleffi,  si  l'on  pouvoit  procéder 
sûrement  à  la  canonisation  de  la  bienheureuse  Véronique 
Gi|(ilîani,  abbesse  des  Capucines  de  Citta  di  Castello,.un  dé*- 
crét  pontifical  ayant  approuvé  deux  miracles  opéi^  par  son 
intercession  depuis  sa  béatification. 

— *  Dans  la  séaoce  de  l'académie  de  la  religion  catholique 
duig  août,  le  Père  Scalabrini,  vicaire  et  procureur-général 
des  clercs  réguliers  ministres  des  infirmes,  lut  une  dissertation 
pour  réfuter  la  maxime  soutenue  dans  la  If^îe  de  Ricci,  que  le 
cadiolicî'smé  est  l'ennemi  le  plus  dangereux  du  système  social. 
On  sait  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  est  le  sieur  de  Potter,  le 
même  qui  est  aujourd'hui  un  des  chefs  de  l'insurrection  de  la 
Belgique,  et  que  des  catholiques  du  pays  veulent  bien  re« 
garder  comme  un  de  leurs  patrons ,  quoiqu'il  n'ait  pas  abjuré 
ses  principes  d'impiété ,  et  qu'il  persiste  notoirement  dans  les 
mêmes  sentimens.  Or,  dit  le  Père  Scalabrini ,  soit  qu^on  con- 
sidère le  catholidsme  datis  son  auteur  aussi  puissant  que  Ju^te 
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et  sage,  soit  qu'on  le  considère  dans  ses  lois  si  pai^faitemenl 
adaptées  au  bien  de  la  société  et  au  bonkeur  des  individus  f 
soit  qu'on  le  considère  dans  ses  bienfaits  envers  toutes  les  con- 
ditions y  on  se  convaincra  au  contraire ,  avec  on  peu  de  bonne 
foi ,  que  le  catholicisme  est  ^'ami  le  plus  sûr  du  système  social , 
et  le  plus  favorable  à  l'ordre  et  au  bien  général. 

Paris.  Nous  donnons  dans  son  entier  la  lettre  suivante  <me 
M.  Tévéque  deX^arcassoune  a  adressée,  sous  la  date  du  29  sep- 
tembre ,  au  clergé  de  son  diocèse  : 

«  Mes  cbers  coopéraleurs ,  au  mi  lies  des  soins  et  des  tribula- 
tions de  tout  genre  qui  forment  l'apanage  ordinaire  de  l'épisco- 
pat  y  mon  cœur  trouve  d'ineffables  coDsolastioos  dans  les  preuves 
touchantes  de  déférence  et  d'attachement  que  vous  ne  cessez  de 
me  donner. 

»  Celte  union  de  nos  pensées  el  de  nos  sentimens  en  notre 
Seigneur  Jésus-Christ  fera  da us  tous  les  temps,  mes  chers  coopé>- 
rateurs,  notre  force ,  notre  paix  et  noire  gloire.  Ayons  soin  aen 
resserrer  chaque  jour  davantage  les  liens  sacrés.  Prosternés  au 

Eied  du  crucifix  ou  de  nos  samts  tabernacles,  confondons  nos 
umbles  et  persévérantes  supplications,  pour  obtenir  du  Dieu  de 
miséricorde  ies  eSats  de  sou  inépuisable  bonté  sur  notre  chère 

Î)atrie*  Renformons-nouB  plus  que  jamais  dans  l'exercice  de  nos 
onctions  spi rituelles t-  ^ppliq^o^^-i^ous  uniquement  k  ce  qui 
neut  procurer  la  gloire  de.Uieu  et  le  salut  dts  âmes.  Donhnns.  aux 
ndèlesj  dont  le  soin  noiis  est  confié,  l'exemple  de  l'obéissant 
aux  lois  conservatrices  de  la  tranquiUité  publique.  Quels  repro- 
ches amers,  n'aurions-nous  pas  à  nous  faire,  si,  par  notre  impi;a- 
dence,  le  bon  ordre  et  le  repos  de  nos  villes  ou  de  nos  campagnes 
recevoierit  la  moindre  atteinte?  Pie  nous  écartons  jamais,  dans 
nos  relations,  nos  entretiens,  nos  correspondafAcies  avec  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  civile,  des  égards  qui  leur  sont  dus.  Si  nous 
renconU'oi^s  dans  quelques  esprits  des  impressions  défavorables 
et  de  fâcheuses  préoccupations ,  soyons-en  affligés,  mais  ne  nous 
en  étonnçns  pas.  Dans  les  temps  de .  \roable  et  d'exaltation ,  on 
n'aperçoit  souvent  les  objets  qu  à  travers  un  prisme  trompeur  qui 
les  défigure.  C'est  à  nous,  par  une  conduite  remplie  de  chanté ,  à 
détruire  ces  funestes  dispositions,  et  à  ramener,  par  la  pratique 
des  vertus  douces  et  aimables  du  christianisme,  des  cœurs  aliénés 
par  des  préventions  aveudes. 

»  Tons  les  jours,  mes  cners  coopérateurs,  au  moment  oii  j'ai  le 
bonheur  de  tenir  dans  mes  mains  la  victime  sainte,  je  vous  re- 
commande spécialement  à  $a  toute-puissante  médiation,  et  je  sol- 
licite hu^iblement  pour  vous  les  lumières,  la  foixse  et  la  sagesse , 
qui  nous  spnt  si  nécessi^ires.  J'osç  espéxer  que,  dç  yotre'çdté,  vous 
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ne  cesserez  de  ine  prêter  le  secours  de  vos  ferventes  prières,  et  aue 
vous  depaaiderez  au  Seigoeur  aue,  jusqu'au  inoincut  redoutaple 
où  ir exigera  le  compte  sévère  aè  mou  administration ,  je  sois  ici* 
bas,  malgré  mon  indignité,  votre  appui,  votre  guide  et  votre 
modèle.  ' 

—  Dans  la  séance  du  lundi  ao  septembre  y  la  chambre  des 
députés  a  adopté  «quatorze  projets  de  loi  pour  des  change^ 
mens  de  limites  enti*e  différentes  comuMUies  et  dépai*temens  ; 
huit  de  ces  projets  de  loi  changent  les  limites  de  quelques 
communes ,  sans  les  changer  de  départemens  ;  mais  il  y  en  a 
six  autres  qui  font  passer  des  communes  d'un  département 
dans  un  auti^e.  Il  est  bon  de  faire  cûnnoître  ces  changemens 
de  territoire,  dont  la  chambre  n'a  peut-être  pas  entrevu  les 
conséquences.  Ces  chaheemeos  ne  peuvent  avoir  rapport  qu'à 
l'administration^civile  ;  les  démarcations  des  diocèses  sont  in- 
dépendantes de  ces  variations  dans  les  démarcations  des  dépar- 
mens ,  et  les  communes  distraites  d'un  département  pour 
pa$ser  dans  un  auti^e  continueront  à  êti*e  administi^ées ,  pour 
Je  spirituel ,  comme  elles  l'ont  été  jusqu'ici.  Voici  donc  les 
portions  de  territoire  qui  vont  changer  de  département  : 
i"  La  section  dite  des  Marguils  et  ses  dépendances  sont  dis- 
traites du  département  des  Hautes-Pyréoées ,  et  réunies  au  * 
département  du  Gei^  et  à  la  commune'  de  Montant.  2^  Une  - 
partie  de  la  commune  de  Revel  (Haute-Garonne),  est  réunie 
a  la  commune  de  Garavaques-Gandels  (Tarn) ,  et  réciproque- 
ment une  partie  de  Garavaques-Gandels  est  réunie  ^  Revel. 
y  La  limite  des  départemens  de  la  Haute-Vienne  et  d.e  la 
Creuse  sont  un  peu  changées  sur  un  point;  mais  ces  deux  , 
départemens  dépendant  du  même  diocèse^  qui  est  LimQges, 
les  changemens  de  limites  n'affçcttint  point  l'adminisUraUon 
ecclésiastique.  4*"  Les  limites  des  départemens  de  l'Orne  et  de 
la  Mayenne  sont  aussi  changées;  les  communes  do  'iliKssé-ilâ- 
Madeleine ,  la  €hapelle*Moche ,  Etiigé ,  Saint-Fraimbault- 
suivPisse,  Géaulcé,  et  une  partie  de  Cesse  de  GènjBsiey,  pas- 
sent de  la  Mayenne  dans  l'Orne ,  et  i*écjiproqueiaént  celles^  de 
Rcnnes-en-Grenouille,  Sainte-Marie-du-iBoîs,  Le  Housseaii^. 
Bretignoles,  Melleray,  et  des  portioBS  de  Hassaiue  et  de 
Loré,  passent  de  l'Orne  dans  la  Afayeime.  5°  Les  communes 
de  Beauçourt  et  de  Montbouton  (Haut'rllhin) ,  soint  séunies 
au  Poubs'.  6''  Des  portions,  dé  ten*ain  de  la  commune  de  Ca*- 
bidos  (Basses-Pyrénées),  sont  réunies  au  département  des 
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Landes  ^  et  à  ia  commune  de  Philloadeox  |  dans  lequel  eUe$ 
sont  enclavées.  Mais/jmqu^à  cè'qaeAe  ohef  de  FÉglise  ait 
ëfeiida  ces  chançemeds  au  spirituel,  lès  portions  de  telritoire 
désignées  continueront  à  faire  pai*tie  des  mêmes  diocèses,  hes 
M arguils  dépendront  toujours  de  Tarbes ,  ReVel  de  Toidouse, 
Garavaques-Gandels  d*Albî ,  Tessé-la-Madeieine  et  les  autres 
CK-dessus  du  Mâns^  Hsntafe^ii-Grenouille ,  et  les  autres  de 
Séesy  Beaooonrt  et  Montbotfton  de  StrasbOurg/et  la  pm^on 
de  Ciibidos  de  Baycmiev 


NOIHHELLES  POLITIQUES. 

pABis.  Il  est  évident  que  nous  avons  anjourd'hai,  comme  dans 
U  piepiière  révoluiipu ,  des  Girpndii^s  et  des  :  Montagnards.  '  Uûb 
sorte  de  nressentiment,  fortifié  par  Tex^mplede  ce  ^ui  est  arrivé 
ik.leui:s  devanciers  y  avertit  nos  Girondins  de  se  tenir  en  gme 
contre  tout  ce  cjui  ressembleroit  au  système  de  1793.  Ils. com- 
prennent très-bien  sur  qui  tomberoit  bientôt  ce  sjstème^  et  ils 
ne  sont  pas  disposés  à  le  laisser  s'établir.  Mais  il  ne  paroh  pas 
qile  la  chose  puisse  facilement  s'arranger  entre  eux  et  les  Monta- 
gnards» au  moins  pour  le  itooment.  Car,  avant  d'entrer  dstîs  les 
TQÎes  de  la  pbilantbropie i.ceUx-^i  tiennent  beaucoup  à  se  dâ>îr* 
rasser  des  sens  qui  leur  déplaisent,  et  tout  porte  à  croire  qO^n 
petit  boatae  tenieur  leOr  conviendroit  assez  pour  cette  opération. 
C'.estçe  q^e  l'on  peut  G<>nclure  de  la  mauvaise  ^œ  ayec  laquelle 
ils  prennent  la  proposition  d'abolir  la  peine  de  mort.  A  la  vérité, 
ils  donnent  à  entendre  qu'ils  j  réfléchiront  volontiers  un  peu  plus 
tard,  et  cjue  le  projet  leur  paroît  assez  philanthropique  <fe  sa  na- 
ture. Mais  Wa  veulent  qi^on  leur  laisse  le  temps  deTexaminer  à 
loisin  jusqne^là  ils  désirent  que  la  .peîne'de  mort  aille  son  train 
aux  frais  dëîqui  il  appartidn^.  La  combinaison  n'est  pas  mau- 
vaise pour  eux  làntqûfils  auront  le  vent  en  poupe;  mais  quand 
leur  Q  thermidorfl^nooheca  ^  et  que  Je  tour  des  aùu^s  sera  venu , 
lexalcul  fk^tiiel  pe  Vaudra,  plus,  rien  éour  les  Montagnards, -et 
Dieu  sait  s'ils  ne  Deg^tteront  pas  alomd'avoir  laissé  passer  rhcûre 
de  la  philanthropie  !      *  \  : 

—-Le  dé^tre  de  M.  Vassal  est  un  exemple  effrayant  de  l'in- 
sUfbiIité  des  prospérités  humaines.  Ce  banquier  étoit  à  la  tête 
d  une  maison  des  plus  rénommées  de  la  capitale,  il  jouissoit  <Fu|i  . 
gjrànd  crédit,  il  aVoit  Joué  un  rôle  dans  toutes  les  dernières  élec- 
tio«»^ d'étè&t  un  des  imm^rteb  âai,  un  des' signataires  de  Ja  fa- 
meuse^tastaiion;  enfin >iil  avbtt^onn* tous  les  gages  possibles 


(5p,  ) 

de  dérouement  â  Ja  cause  :  ce  dévouement  ne  lui  a  pas  porté  bon- 
.  hèàr. 'Solt'qU'ilaitméglîgè  ses  aiOTatres  pour  la  politique/ soit  que 
lar  baisse  précipitée  des  fonds  ait  ruiné  son  crédit ,  il  s'est  vu  obligé 
de  cesser  ses  paiemeds  et  de  donner  sa  démission  de  député.  II?', 
n'est,  pas  le  seul  à  qui  la  dernière  révolution  ait  été  funeste.  La 
stagnation  absolue  du  coniinercè'et  la  dépréciation  rapide  des 
e&is  publics  ont  déjà  produit  de  nombreuses  (ieiillites.  A  chaque 
fin'  de*  mois,  époque  des  paiémens^  on  apprend  de  nouveaux  mal- 
heirrs.  Ainsi  les  nccocians  sont  mal  payés  de  leur  zèle  ds^s  le 
erand  mouvement  de  juillet.  Les  fabricans  qui  avoient  renvoyé 
leurs  ouvriers  à  l'époque  des  ordonnances,  parce  que,  disoientr- 
ils,  elles  dévoient  anéantir  le  commerce,  voient  le  commerce 
anéanti  malgré  le  renversement  de  ces  mêmes  ordonnances.  Les 
inoprinieurs,  oui  avôient  jeté  les  hauts  cris,  parce  qu'on  portoit 
atteinte  4  la  lioerté  de  la  presse,  voient  leurs  iutérêts  encore  plus 
compromis  par  Ja  cessation  .absolue  des  travaux.  Les  marchands 
en  gros  n'expédient  plus,  lès  marchands  en  détail  ne  voient,  plus 
d'acheteurs  j  si  vous  ajoutez  à  cela  les  coalitions  contre  les  ma- 
chînesj  les  rasseinblemens  d'ouvriers,  les  demandes  d'augmenta- 
tion de  prix  des  journées,  les  craintes  de  l'avenir,  vous  aurez  une 
idée  de  la  situation  du  commerce.  Les  gens  prévoyans  qui  s'é- 
taient jetés  tète  baissée  dans  la  révolution,  commencent  à  décou- 
vrir les  avantages  qu'ils  en  tirent;  ils  comparent  le  bonheur  de 
la  liberté  dont  ils  jouissent  avec  l'oppression  sous  laquelle  ils 
gémissoient  il  y  a  trois  mois.  Quand  un  trône  tombe ,  il  ne  tombe  . 
pas  tout  seul. 

—  Le  mardi  1 9 ,  M.  l'archevêque  deBeryte ,  nonce  de  S.  S.  ^  * 
été  reçu  au  Palais-Royal,  et  a  présenté  ses  lettres  de  cré'auce« 
Son  Ex.  étoit  accompagnée  des  personnes  attachées  à  la  légation. 
Il  a  été  présenté  par  M.  MoIé,  ministre  (}fîs  affaires  étrangères.  ' 

— On  a  remarqué  à  la  précédente  séance  delà  chambre  des  paii^s 
aue  le  jeune  duc  d'Orléans  a  rcf\isé  la  faculté  attribuée  à  la  qua- 
lité de  prince  du  sang  ,  de  prendre  part  au  vole  de  la  ckambre 
avant  rage  requis  pour  les  autres  pairs.  Cette  détermination 
annonce  de  la  part  de  ce  prince  une  récusation  positîyç  comme 
juge,  dans  le  procès  des  ministres. 

— •  Le  prétet  de  la  âèine  vient  de  publier  un  arrêté  qui  détei^ 
mine  les  lieux  oii  se  réuniront  les  sections  des  collèges  électoraux. 
On  remarque  que  M.  Odilon-Barrot  a  disposé  de  l'Archevêché 

Pour  deux  sections,  dont  l'une  s'assemblera  au  salon  Vert,  et 
autre  dans  la  salle  à-mauger  de  ce  palais. 

—  La  Charte  constitutionnelle  a  été  affichée  lundi  dans  les  rues 
de  Paris.  Une  ordonnance  porte  qu'elle  sera  affichée  et  lue  dans 
toutes  les  communes  de  France. 

—  Les  insureés  portugais  réfugiés  k  Tercère  se  sont  empressés 
dereçonnoître  le  gouvernement  de  ^hi]ippe  I^'r  Cett^  imposante 


r 
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i  braves 
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'  don 

liliguel. 

—  Les  sept  conseillers  à  la  cour  royale  de  Besançon,  qui  n'ont 

Sas  prêté  serinent  dans  le  délai  prescrit,  sont  remplacés  par 
[M.  Nourrisson ,  Girardet,  Sormage,  Yieneron ,  Gras  et  Navaud. 
M.  Bourqueney  est  nommé  président  de  chambre  à  la  même  cour,, 
MM.  Maurice  et  Clerc,  avocats -généraux,  et  MM.  Jobard  et 
Magdelaine,  substituts  du  procureui^général. 

—  M.  Gazan  de  Beizan  est  nommé  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Poitiers,  et  MM.  Bourey,  Saviu  et  Michel ,  présidens  des  tribu- 
naux de  Civray,  Bourbon -Vendée  et  les  Sables  d'Olonne,  pour  , 
remplacer  des  magistrats  également  démissionnaires*  Trois  juges 
de  ces  tribunaux  sont  remplacés  pour  la  même  causer  .^ 

—  Le  nommé  Berrié,  détenu  dans  les  prisons  de  Toulouse,  a 
écrit  le  i*'  octobre,  à  M.  Bérènger,  au'il  avoit  des  révélations  k 
faire  sur  les  incendies  de  la  Normandie.  Il  prétend  avoir  été  l'a- 
gent du  ministère  et  l'affilié  de  la  congrégation.  La  France  méri- 
dionale, qui  a  inséré  sa  lettre,  n'a  pas  Tair  d'y  ajouter  elle-même^ 
beaucoup  de  confiance:  il  se  peut  très-bien,  dit-elle,  que  tout 
cela  ne  soit  qu'une  adroite  intrigue  pour  se  tirer  de  ]^eine  et  se 
faire  transférer  à  Paris  ;  car  Berrié  déclare  ne  pas  vouloir  faire  se.s 
révélations  à  Toulouse  même.  On  ne  dit  pas  pour  quel  crime  cet 
individu  est  en  prison,  ni  comment  il  se  fait  qu'un  incendiaire 
en  Normandie  se  trouve  en. prison  à  Toulouse» . 

—  M,  Persil,  procureur-général,  a  présenté  samedi  dernier,  à 
la  cour  royale,  toutes  les  chambres  réunies,  son  rapport  sur  l'af-^ 
faire  de  M.  Camille  Gaillard,  juge  d'instruction,  à  qui  l'on  attri- 
bue les  quarante-cinq  mandats  d'arrêt  lancés  le  36  juillet  contre 
des  journalistes.  La  cour  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  suivi*e 
dans  cette  affaire.  M.  Gaillard  a  donné  sa  démission. 

— Le  chef  de  bataillon  Gauchais,  l'un  des  complices  de  Berton  ^ 
vient  d'être  nommé  colonel  et  commandant  de  place. 

—  Lors  du  jugement  de  l'affaire  de  la  société  des  Amis  du  peu- 
ple y  le  a  octobre,  le  sieur  Hubert  avoit  prononcé  un  discours  écrit, 
dans  lecjuel  il  avoit  gt*avement  insulté  les  magistrats  du  tribunal 
correctionnel  devant  lequel  il  parlôit.  Le  ministère  public  avoit 
demandé  que  la  cour  royale  informât  sur  ce  fait.  La  cour  a  rendue 
à  ce  sujet,  le  S,  un  arrêt  portant  que  l'outrage  prémédité  d'Hu- 
bert est  d'autant  plus  condamnable ,  qu'il  avoit  refusé  la  juridic- 
tion do  jury  qui  lui  étoit  offerte  j  au'il  auroit  été  à  désirer  que  le  . 
tribunal  eût  arrêté  et  puni  ce  scandale;  que  néanmoins  les  motifs, 
donnés  parle  président,  M.  Dufour,  peuvent  excuser  sou  silence 
et  son  inaction. 

—  M.  Marchais  a  publié  ^  au  nom  de  la  société  Aide-toi,  le  ciel 
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faidera,  unç  espèce  de  manifeste  dans  lequel  il  répond  viyeaie»t 
aux  atlaques  dont 'les  sociétés  populaires  Tiennent  d'être  Tobjet. 
n  cherche  à  justifier  les  réunions  de  ces  clubs ,  qui  seroient  net- 
cessaires»  dit-il ,  pour  contrôler  les  actes  du.  gouvernement,  puis* 
qu'on  n'a  pas  honte  de  confier  une  ambassade  à  M.  de  Tallevrand; 
qu'on  auroit  accueilli  à  la  chambre  M.  Dudon,  s'il  s'y  fût  présenté; 
qu'on  laisse  le  gouvernement  à  des  hommes  si  peu  nationaux ,  et 
la  justice  à  des  magistrats  dont  le  serment  produit  des  émeutes,  etc. 

—  JM^  Ozanneaux,  recteur  de  l'académie  de  Clermont,  passe  à 
Lyon  y  en  remplacement  de  M.  Raynal,  transféré  à  Bourges  à  k 
place  de  M.  Ozanneaux,  qui  va  remplir  ces  fonctions  à  Clermont. 
Le  UToniteiir  du  8  contient  en  outre  une  liste  de  reraplacemens  de 
professeurs. 

—  Un  accident  fâchçux  est  arrivé  le  i^'  de  ce  mois  à  la  fonderie 
de  M.  Inger,  rue  des  Trois-Bonies ,  pendant  que  l'on  couloit  la 
statue  du' roi  Stanislas,  destinée  à  la  ville  de  Nancy.  Les  âo  mil- 
liers de  bronze  renfermés  dans  la  chaudière  ont  fait  une  violente 
explosion  y  une  partie  de  la  toiture  de  l'atelier  a  été  enlevée,  et 
les  débris  ont  couvert  les  nombreux  spectateurs ,  parmi  lesqi^els 
se  trouvoient  MM.  d'Appony,  ambassadeur  d'Autriche;  lecolo' 
nel  Gradock,  de  Glarac,  et  Qaatremère-de-Quincy.  Personne -n'a 
péri ,  mais  plusieurs  spectateurs  ont  été  cruellement  brûlés  ou 
blessés.  On  attribue  cet  accident  à  l'engorgement  d'un  des  évents 
destinés  à  donner  passage  à  l'air  renfisitné  dans  le  moule,  au  mo- 
ment oii  la  fonte  s  y  seroit  inti'oduite. 

—  M.  Senty,  rédacteurdu  Tiem/»,  utf  detf^ftignataires  de  la  pro- 
testation des  journaux  pour  la  liberté  de  la^resse,  a  fait  insérer 
dans  plusieurs  feuilles  une  lettre  datée  du  7  octobre ,  pour  de- 
mander l'abolition  de.  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  Il 
adhère  à  cet  égard  au  vœu  exprimé  dans  la  pétition  des  blessés , 
et  ne  doute  pas  que  ses  confrères  ne  partagent  son  avis. 

—  Les  troupes  ayant  évacué  le  séminaire  de  Metz,  une  centaine 
de  gardes  nationaux  ont  voulu  en  prendre  possession  pour  em- 
pêcher les  séminaristes  d'y  rentrer.  Les  exhortations  du  maire 
n'ont  pu  les  faire  renoncer  à  ce  projet. 

—  Pendant  la  nuit  du  9,  la  malleTposte  a  été  arrêtée,  en  sortant 
de  Rambouillet ,  par  vingt  ou  vingt-cinq  hommes  bien  armés,  qui 
Vont  conduite  dans  le  bois.  Ils  ont  tenu  couchés  les  voyageurs 
et  le  courrier,  et,  après  leur  avoir  enlevé  l'argent  et  les  bijoux 
qu'ils  avoient  sur  eux,  ils  ont  forcé  le  magasin  aux  dépêches^ 

Qu'ils  ont  lacérées  et  laissées  éparscs  sur  la  route  et  dans  le  bois.' 
!es  brigands  ont  déclaré  qu'ils  n'en  vouloient  qu'à  l'argent  du 
gouvernement,  et  il  s'est  trouvé  que  la  diligence  qui  le  portoit 
est  passée  tranquillement  sur  la  route  pendant  qu'ils  dépouâloient 
la  malle  dans  le  boiSé  On  a  rassemble  les  dépèches  comme  l'on  a 
pu,  et  elles  ont  été  envoyées  à  leur  destination. 
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•«rJL  la.suûc'dési  ln>ubieSiqut.àyoienl  écbtéâ  Kîi^es ,  un  gnatâ  ' 
tiQiB^lv  de.iietvoBB«a««ote»télè  Mmèlées.  La  chAmbre  d'^ocusan 
tioii  YÎflKt  oa-stalpor  ou^  Jeur  sdrt  :  vinçt-quàtre  s<mi{  tnh  en  jo* 
gemeoU  treiaft  devant  la  .police  eolTedionnalle ,  piûe.  devant  ia 
coUntd'aAÂBes. 

— ^  Lataréfel  du  Gand  a  ordoéoé  aux  sous^prâfct»  et  aux  maîreàr. 
de:laire  dispcsbitre  paUout  les  insignes  de  ia  royanté.dichne ,  tels 
(^uoJbMSles,  pôrtniitSy.  armoiries^  etc.  Il  à  adressé  une  prodafttuii: 
tion  aux  habiUBsde  la  c6te  du  Rhône,  pour  les^engager  à  payer 
l'iiapôtsurkiibôissonsi  jusqu'à  ce  qu'il  soitiégalnnént'aiippôrimé^, 

r^.La  gaode  nalionafe-  de.  Bordeaux  se  compose  de  six  milia* . 
sept  cents  baniiiies. 

—  M.  de  Quinquéry-d'Olive,  directeur  des  postes  de  Tavbes ,  a 
refusé  de  prêter  serment^  pour  obéir,  dit-'il,  au^  inspirations  de 
sea  affections  et  de  sa  conscience. 

«—  Quelques  troubles  ont  éclaté  à  Estelle,  en  Espagne.  »  L'auto  •« 
rite  jodiciaûre  fait  :une  prompte  instruction  contre  les  perturba^ 
teQEs,  alîu  da  donner  un  exemple  dcssévérité.  . 

—  La  Journal  du  iVo^»  annoDce  que  le  gouvernement  a  donné 
les  ordres  les  plus  précis  pour  qà'aucun  Français  et  aucune  arme 
ne. franchisse  la  .mntière  et  pour  porter  secoure  aux  Bel^esl  Ciesl 
pouB  cela  qu'un  détaobemeat  de  Boises ,  qui  a  passé  dernière^ 
ment  par  ValcncienneSy  y  a  été  mis  en  ligne,  pour  s'assurer  s'il  ne 
s'y  trouvoitpat  de  f*nin(ais  :  on  en  a  reconnu  dix  y  qu'on  a  forcés 
de  rétrograder.  On  pn»ndra  la.  même  mesure  pour  ceux  quicher- 
cheix>ieut  à  entrer  en  Belgique  par  des  chemins  détournés.. 

•^  Une  dépêche  télégraphique,  expédiée  de  Lille  le  la  octobic» 
annonc0«qne.  les  Belges  refusent  l'entrée  aux  nombi'eux  détache»* 
mens  .qui  cherchent  a  y  pénétrer.  Leur  gendarmerieei  leîir'i  garde 
urbaine  occupent  les  frontières  à  cet  efiteti 

— Le  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles  dontinue  p  nomraex 
à  tous  lesomploiset  4  réorganiser  l'administràftioii.  11  irient  de 'dé- 
cider qu'à  l'avenir  les  jngemens -seront  rendus  au  nentdu  peuple 
belge;  un  autre  arrêté  met  W  fonctions  municipales  à  Ifélection. 
La  peine  de  la  bastonnade  est  abolie  dans  l'armée  comme  con- 
traire à  la  dignité  de  l'homme.  Le  général  Gôethals^^  qui  avoit  le 
département  de .  la  guerre ,  est  remplacé  pnmsoipéineui  par 
M.  Jolly,  membre  du  gouvernement  provisoire,  et  est  chargé  de 
l'organisation  de  l'inranterte  nationale.  Le  céuéraL  Nypels  est 
nomiué  commandant  en  chef  des  tronpes  belges,  et  le  général 
Mellinet  chef  de  rétat*>ma)or  général;  Les  dames  de  Bruxelles 
sont  inviléea  k  confectionner  trois  miUçsacs-à-tevre.  Cette,  vil  1* 
est  asses  çahnei  mais  Ton  ne  sait  comment  occuper  et  faire  vivi« 
les  classes  ouyilières.  M^rTieiemans  est-  de  rètoiu*  de  Paris. 

—  Le  i)rince  d'Orange' «ir,  par  un  arf>êté'du  7,  organîMé  iftn  con- 
seil les  ministres  attachés  provisoirement  À  son  gouveraemeht.  £n' 


(•«.5)     ^     ^ 

Bon Absmoeiic)» cmnèil Bera^présléé  par) le, iliic dfU^'sd^iLa 4^* 

raipondande  .^éhéraj* ,  et  itoiUei  ^  les  >  «flaires  :  de:  con^tiibitHé  ;  àe 
Justioe.«t  dé  poUce,  seront  soumises. à  œioflbseiLiOn  a  envoyé  ^ le 
9,  un  nouveau «pariementaire  à  JBnipccUés.  M.A&Brou^èn y<fa\ 
rient  de  Paris  »  est  àTnrè  à  Angers:  ponpfMreDklre  part  anstràTaiix 
delà  commission oommée  par  lé  prinoe royal.  Cette  ville  est  assez 
tranquille.  Le  roi  des -Pàys<«>Bas  a  ordonné  iftse  la  sessiev  ordî- 
natredes  étatSHgénmux  se  Itetidroitià  IjaiHaye^  eonUtotnèment  à 
ik  iéî.  fonda mentue. 

—  Une  assez  grande  a^tation.a  eu  lien  à  Luicemlïourffile'di- 
mtniche  3.  iLe  général  prussien  com mandant  la^  forteresse  ^esl^  op- 
pdséà  l'entrée  en  ville: d'une  troupe  de  lyîilitaives  venant  de  Na- 
niur.  Les  mesures  de  police  ont  prévonn^les  désÔDdres»  et  leigqii» 
vemeur  a  publié  le  lendemain  une  proclamation  pourannbncer 
qn'au  premier' ^sne^de  rébellion ,  ila  Ville  serait  mise  en  état  de 
siège.  On  doit  dire  qu'un  appel  à  l'insurrection  avoit  été  eofvoyé 
de  nruxellés  aux  liàbitans  de  lAixembôurg^  mais  ÎA  n'a  pu  avoir 
encore  «de  succèb. 

—  Le  1"  octobre,  on  a  affiché  à  Bruxelles  le  programme  d'une 
cérémonie  religieuse  en  l'honneur  des  victimes  dans  les  dernières 
journées.  Ce  programme  étoit  sigpé  des  quatre  membres  du  co- 
mité central,  dont  M*  de  Potier  est  le  premier.  M.  de  Potter  or- 
donnant une  cérém.^nie.  r^lig^^PSÇ*.c^.l^  ^9(  ^^^^  édifiant.  Le  pro- 
gramme portoit  qa'uh  Sefvice  lunèbre  séhrfit  célébré,  le  samedi, 
dans  l'église  des  SS.  Michel  et  Gudule;  aue  leS  autorités  v  assiste- 
roient)  qitele  ifénéhihïe  Pléban  bëOrrott  ter  èimel.lère  pai/iôti^e  et 
^a  croix  qui  y  ci  été'élèvée,  et  que  le  lendemain  diihànehe  H  mrùki 
chanté  dans  la  hièmè  église  nn7>Z7e>ir/ifë^tënniel.  Tôni  celaWsl 
signé  de  Fbttér*  Ainsi,  celui  qui  nevôyèit  dans  la  religion* >qt|e' 
stipei^tition ,  hypocrisie,  (ciuatiSmé  et  moinertes,  pr^crit  acl^iel- 
lertient  des  meiises  Jpour  liés  morts  et  dlBS  Te  Deum  pour  desr  vic- 
toires f  Ainsi-,  celui  qiii  a  tl*â vaille '^ilbns-tembs  à  rendre  4e  clergé 
méprisable  et  odieux,  lui  deinàndc  aUjourd^Ut  de^  prières!  Si 
cVst'une  è^nveli^i'on ,  nous  nous  en  iréjonissonS)  siç'éloitt>olitique 
OU  hypocrisie ,  nous  demanderions  <juelle  cbt^fisince  de  bons  crt- 
tholiblles  pourrôient  avoir  dans  la  bienveillance  d'un  tel  homme 
pour  leur  religion  ciii  pour  eux.    «  ^  • 

— Les  désordres  continuent  dans  le  du<thé  de'Hésse-Darmstaét. 
La  bande  d'insurgés,  la  plupart  étrtfngét^  au  duché,  entra  le 
1*"  octobre  à  Nidda,  mit  le  feu  au  château ,  et  briia  les  féslètttfs 
de  pluèieMrS  maisons.  Elle  se  partagea  en  plu^eiii^  cblotines; 
l'une  se  porta  à  Melbaç,  oii  elle  commit  les  plus  erands  exéès^; 
mais  les  nabtiaiiis ,  aidés  de  cent  de  Sôdel  ét'de  Wacbteysbach, 
parvinrent,  à  cha^AiErr  lés  rébellies'  et.  â  îéUi^  fartl-e  neuf  prisoMi«r$. 
Unëaûtre  c6l6nne  entra  ft  dix  heures idn  soir  à  Florstaill,  briâta 
partout  les  fè^iVàsV'At -dévasta  le  c^tëàn^  séffghenHtrl  d^  I^W. 


Onjdima  le  tocsin,  ifttiks  kbbkaiis  s'armèrent  et  mirenl  en  fuite 
Jes  hrigaadst'UnéitFoisiàine  colonne  arriva  pendant  ta  inAme  nuit 
à  Schotlen ,  toù.  elle  brisa  tout  ce  qu^^Ue^rencontra.  Les  autorités 
furent  bbUgée»  de  s'enfuir  pour  n  être  pas  massacrées.  On  a  en- 
voyé des  troupes  k  la  poursuite  de  ces  individus ,  dont  un  grand 
nombre  ne* sont  armés  que  de  bâtons,  qui  paroissent  n'en  vou- 
loir qu'aux  douanes  et  aux  fonctionnaires*. 

-«-'Quelques  désordres  ont  en  lieu  le  37  septembre  à  Bresku, 
en  Siiésiç.  La  corporation  des  tailleui^  a  maltraité  les  Juifii.  La 
Iroiipe  a  fait  rentrer  dans  Fovdre  les  perturbateurs. 

—  Le  général  Glausel  annonce  d^ Alger,  en  date  da  aé^n 


bre,  au'ii  continue  à  être  satisfait  de  ses  yiippurc^a^iecrtori^iftbcs; 
tqiie  1  ordre  et  la  confiance  renaMieni  parlool)  que  les  marchés 
sont  bien  approvisioimésvqve  le  prix  des' denrées  diminue  pro- 
greasi veinent,  et  ^e  les  Maobes  qui  s'étoient  enfuis  Centrent  dans 
Alger. 

-^.11  j  e  eu ,  Jl  la  fin  de  juillet,  utie  conspiration  à  la  Havane, 
poor  renverser  le  gouvernement  de  la  métropole.  Elle  a  été  dé- 
jeclée  à  temps  >  et  les  principaux  conspirateurs  ont  été  arrêtés. 


CtaAtIBIlE  DJSS  PAmS. 

Le  ifl»  M.  le  président  annonce  que  la  commission  nommée 
pour  e^iaminer  la  demande  du  procorei^r  du  roi,  tendant  à  ce  que 
M.  de  Kergorlay  soit  poursuivi  pour  la  publication  de  sa  lettre,  a 
pensé  que  la  question  de  compétence  ne  i>ouvoii  être  jugée  que 
par  la  chambre,  constituée  en  cour  de  justice,  et  qu'elfe  ne  peut 
se  constituer  ainsi  surja  réquisition  du  procureur  du  roi.  M.  Pas- 
•  .quier  a  fait  part  de  cette  délibération  a  lif  •  le  garde  des  sceaux, 
qui  aura  à  provoquer,  à  cet  effet,  une  oiidonnance  royale. 

M.  de  Malleville  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  ux  ioj ures  envers  le  prince . 

M*  le  président  demande  a  la  chambre  si  elle  est  d'avis  que  Ton 
imprime  de  suite  la  liste  des  pairs  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment, 
ou  s'il  lie  convient  pas  plutôt  d'attendre  1  expiration  du  délai  que 
la. loi  accorde  pour  les  membres  absensde  France.  La  chambre 
adopte  ce  dernier  avis.      .       .     :    . 

Un  message  de  la  chambre. des  députas. apporte  le  projet  de  loi 
sur  les  pensions  ii  accorder  aux  grands  fonctionnaires. 
,  SI;  le  ministre  de  Tintérieur  présen.te  le  projet  de  loi  sur  fim- 
porta^ion  des  blés  et  ceux  sur  les  intérêts  locaux;  .et  M.  le  mi- 
.nislre  .des  Anances  le  projet  d^  loi  transitaire  sur  les  boissons ,  et 
celui  sur , le  prêt  de  5o  inillioiis  a  accorder  au  commerce.  . 


(.507) 


-    '  '  CBAUBRE  DES  DÉPUtÉS.       '   \ 

Le  11,  les 'divers  bureaux  de  là  chambre  se  sont  réunis  pour 
iM>n»mer.  4çjBrCQniniissioi|Sï  char^^s.  d'examiner  les  projets  de  loi 
concernant  la  gi^rde  natiopalç  «(  les  rétâHnpeBàes  palnoti<|tteB. 


Pioua  nous  .sommes  élevé  p))if  d|ui|e.fois  cpntre  la  manie  d'un 
.  parti /ai|i»:diepui&  quinze  an^^  fittiibu^  à  d'autnes.les  mouvemens 

Su'U.^irige ,  les  révoltes  et  les  conspirations  quUl  trame.  Sous  le 
eroier  .gouvernement,  rien  n'éloit  si. commun  que  d'imputer  aux 
rojalistes  et  à,  la  police. des^  émeutes  et  des. complots  qui  ayoient 
.  une,  tour  $^ùtre  origine*. On  ne  parloit  alors  <|ue  d'ageos  provoca- 
teurs, et  on  çrQjoit  avec  cette  misérable  défaite  répondre  à.  tout , 
et  se  justifier  des  soupçons  les  mieux.fondés  et. des  accusations  les 
plus  plausibles.  Dc^puis  la  dernière  révolution ,  on  continue  le 
lUième  sysièpap;  pe  spnt  les, partisans  du  dernier  régimA  qui  souq- 
uent le  feu  parmi  les  ouvriers,  qui  excitent. le  mécontentement, 
qui  provoquent  à  des  excès.  Nous  enavpns  donné  un  exemple  dans 
notre  dernier  njixmjêro,  à  l'occasion  d'un. rassemblement  d'ouvriers 
serrup*iers  et  n^afécliaux.  Un  journal  qui  n'est  pas  suspect,  la 
^Aépolùàon ,  fait  à.  cf  sujet  des  réflexions  qui  viennent  à  l'appui  de^ 
nôtres,  et' cjite  une. réclamation  des  ouvriersj  que  nous  croyons 
aussi  devoir  inséîrer  i:      ,    .      ,  .     .  r,.  >   ^    .   . 

"ci  ir  fut  Unteinbs  ôU  le  ConsHiUiipnneïyojoiX  des  agens  provth 
ca/èii/^'pàrtoiit;  nous  nous  souvenons  très -bien  de  Iiu  ayoîrvu 
désigner  coffa  me 'tels  ïés  meilleurs  citoyens  dit  payé  ;  mais  il  n*air 
'moHpas  l^coiispirations,  ci,  pôui:  les  dépoputariser^  il  trouvôlt 
fort  coinhiode  dé  les  calomnier.  Malgré  lui  cepenc^aut,  les  pré^ 
tendjus  agens  proutibat^uh  ont  fini  par  renverser  le  gouvernement 
odieux  de  CnaHes  X,  et,  pour  n  en  citer  qii'un'seul,  un  de  nos 
âinfîs,  M;  J.;..,  que  ce  journalavoil  désigne  comme  tel  dans  l'af- 
•fiftire  de  Jbigny,  lavoit'un  tel  affront  en  Se  présentant  le  premier. 
Un  drapeau  tricolore  à  la  main ,  à  l'attaque  des  Tuileries.  Depuis 
la  révolution  ,  le  Constitutionnel,  qui  n  aime  pas  les  rassemble- 
mens-,  les  a  encore  calomniés,  en  inventant  la  fable  des  gendar- 
mes et  des  prêtres  déguisés ,  fable  tombée  depuis  dans  un  discré- 
dit complet.  Âvant-bier  c'étoit  le  tour  des  ouvriers;  il  les  accuse 
de.se  laisser  ginder  pai;  des  membres  de  la  confrérie  de  Saint- 
Josepb.  Avant  d'aOirmer  un  pareil  fait,  encore  eût-il  été  conve- 
nable de  voir  si,  dans  les  coalitions  de  différentes  espèces  qui  se 
sont  succiédées ,  il  ùe  se  rencontroit  pas  des  motifs  qui  expliquas- 
sent tout  natuntllement  les  choses. 


('5o8) 

»  Nous  recevons  nne  lettre  signée  de  plusieurs  ouvriers  mari- 
chaux,  qui  nous  donne  à  ce  sujet  des  renseignemens  fort  im- 
portans.  »  * 

A  Wd.  les  Rédacieun  de  la  Révolution. 

«  Noo^  dépoéons  entre  ios  tnakis  nne  'pièce  aitttliMiiâ^tté;  Étir 
la<|iidyie  fieonini'ks  noms  de  tons  lès  maîtres  màiréchanx,  et  qui 
prouve  qu  une  coalition  existe  entre  eux  pour  ne  point  augmen- 
ter les  siilaires  des  ouvriers. 

»  Le  Conseituikmftel  du  8  octobre  i85o  contient  nn  article  tout- 
à4ait  erroné  sur  les  év^emëns  du  7  octobre ,  particufîers  aux  ou- 
vriers maréchaux-serrans.  Il  Suppose  que  auelques-nns  d'entre 
•MVOLf  aggrégés  À  Tassociation  de  Saint-Jos^li ,  se  seroient  adroi- 
tement emparés  de  la  confiance  de  leurs  camarades. pour  lésen- 
trainer  k  urottbler  ^  paix  publique,  et  à  venger  ainsi  Te  jésfiitîsnie 
dn  nouveau  désappiaiiitemént  qu'il  a  subi'i  à  Poàcasion  de  Pa- 
néaatissement  de  sa  ch^re  loi  du-  sacrilège. 

9  On  pourvoit  deiàandei^  à  «e  Journal  d'oh  lui  vient  nne  sem- 
blable révélation;  si  c'est  de  la  part  des  ouvriers  congréganist^ 
aux«{nels  il  d< 
Jésuit€|8  eux- 
soovoe  cerlaine 

j»  Le  Coiiêtiiutionnet,  qui  a  toujours  soutenu  les  doclHnes  po- 
pnhùceB,  et  qui  /dans  ces  derniers  temps ,  à  rendu  hommage  i  la 
valeur  et  au  déslntéi*eSâement  de  ces  classes  de  Ijà  société,  ne  de- 
vroit  pas  accueillir  sans  ménagement  des  bruits  aussi  absurdes 
qu'iujuneux.p9ur  les  inaréchaux-ferrans^;  il  n'ignons  pas  que  tpnt 
nn  c6i^  d'état  ne  se  soiilève  pas  à  la  voix  de  quelques  congrto^ 
nistes  déguisés /et  pour  quelques  pièces  d»  laonnaie,  mais  hït^ 
pour  des  grieJEs  plausibles  dont  il  devroit  apprécia  la  justice,  «t  en 
efibt,  ce  que  les  ouvriers  maréchaux ,  réclanient  est  l'cjet  d'une 
controverse  sérieuse  entre  Içurs;  maîtres  et  eux. 

»  Il  ne  s'açit  rien  moins  aue  de  savoir  si  les  premie;rs  ont  plus  de 
droits  de  se  coaliser  ensenible  pour  ne  pas  augmenter  les  salaires , 
que  les  derniers  pour  en  obtenir  l'ausmeptation ,  lôrsqa'ii .  est 
ptouv^)  par  les  faits.,  qu'il  n'existe  de  vériuble  coalition  qu'entre 
les  maîtres.  » 

(Suiuent  tes  signatures)* 


-Çj^§* 


jeuMi».  ^trirniCeCUr^. 


.    Gooas  Bi^  BFFBTQ  i«iUG9*  —  Sowsç  c^tf,}3  ocioirû  i83o, 

Troii  p.  100,  jôniss.  dn  22  juin ,  ouvert  k  6A  iir»  gâ-e.^  et.ierméà<64  frw  90  «• 
C)m{  |i.  100 ,  jouira,  du  22  ^ept. ,  ouvert  à  90  fr.  10  c. ,  et  fermé  à  90  fr.  80  o. 
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duPuy(i).  >«B»< 

Le  1 7^  èiècfe  ésl  une  mine  inépuisable  de  Vies  (^iftantes^ 
de  pieux  personnages  de  toutes  les  blàasefs ,  et  surtout  de' 
membres  du  clergé.  On  d  déjà  puM?é  anciennement  un 
grand  nombre  de  ces  Vies  particulières,  et  t\  en  parott  éé 
temps  en  temps  de  nouveÇes,  qui  ne  sont  ni  moins  éxem- 
phirds,  ni  môiiis  întéressstotes.  Celle  de  M.  dé  Latitage^v 
que  nous  slnnôtiçôns,  est  du  même  auteur*  que  celle  de 
M.  Démia,  dont  nous  avons  parlé  Tannée  demièi^,  et 
elle  .mérite  aussi  de  nous  occuper  quelques  înstans. 

Charles-Louis  de  Lantages  naquit  à  Troyes  en  ï6i6 
d'une  faïuillë  Honorable,  H  fat  élevé  thez  les  Jésuites  de 
Nevers,  et  se  distingua  dès  sa  jeunesse  par  une  sagesse 
et  une  piiété  préoooos.  fl  ie  destina  de  bonne  h^ure  à  rétat 
ecdésttstiqiiet  et  firt  p«Murva  d-un  bénéfice  (k  prieuré  de 
Saifnft-S^nmfphovien  dé>Rdmilly).  Il  vint.à:Paris  en  i64a  > 
au  moment  mécne  oà  M.  Ouet  jetoitlies  -fondemens  du 
séminaire  Ssûlit^Snlpice,  et  il  s'attacha  à  sa  oomfia^nie 
naiswfite.  Lafen^cèUr  de  JVL  de  Lantages  lè  rendoit  digne 
d'une  soci'ëtéoà  régnent  si  émiilemiibâït  Tesprit  ecclésiiw«> 
tique.  ÂyanI  reeu  les  ordres  et  .pris  le  bonnet  de  docteur; 
il  fat  employé  au  mfuislère  dans  la  puroisse  Sfitlnt-*Sa^>ke , 
el  chargé  pav  M.  Oiier  du  soin  de»  catéâiisiBeSi  Sont  ta* 
lent  pourinstruive  lesjenfans ,  son  zèle  ^  sa*  diarité  piour 
eux  attirèrent*  le»  béaédiotions  de  Dieu,  suf  s4s.  travaux.. 

En  i663,  M.  Olier' ayant  établi  un  séminaiiiS'aii  Puy^ 
en  coi^  la  direetion  à  M.  de  Lilntages,  qui  fat;  nommé 

(  I  >  lln^vo^.  in^^r  prix  >  6  fir.  5o  c«  et  S  firtCmac  de*  poi|l.  Ai  Paru, 
chez  Ad«  Le  Clereel  compagnie,  au  bureau  de  ce  journal. 

Tome  LXF,  L'Ami  de  la  JUligion, .  '  K!  a 


•       (  5io  > 

peu  après  grand-ricaîre  du  diocèse.  Sou  influeuce  et  ses 
exemples  furent  bientôt  sensibles  dans  ie  clergé.  B  donna 
une  mission  générale  à  la  ville  et  au  diocèse.  Il  accompagna 
Tévéque  dans  une  visite  générale.  Ils  établirent  de  concert 
des  écoles  au  Puy  et  des  conférences  ecclésiastiques.  M.  de 
Lantages  donnoi't  aussi  ses  soins  aux  communautés  de  filles. 
U  contribua  à  rétablissement  des  religieuses  de  N.-D. 
d' Yssingeaux ,  et  propagea  la  congrégation  des  Sœurs  de 
Saint*Joseph.  Les  instructions  qu'il  iaisoit  régulièrement 
dans  Téglise  Saint-Georges  renouvelèrent  la  piété  au  Puy^ 
et  plusieurs  (personnes  ambitionnèrent  Tavantage  d'être 
dingées  par  lui.  Il  leur  donnoit  des  retraites,  et,  variant  ses 
conseils  avec  autant  d'art  que  de  jugement ,  il  les  faisoit 
avancer  dans  les  voies  de  la  perfection.  Son  zèle  et  ses 
soins  produisirent  surtout  des  effets  sensMes  dans  le  sé- 
minaire, où  il  forma  d'excellens  disciples,  MM.  Bardon, 
Boyer,  Grosson,  sur  lesquelles  Tauteur  donne  de  courtes 
notices. 

M.  de  Lantages  visitoit  tous  les  ans  le  monastère  des 
religieuses  d^  Langeac ,  et  il  publia  en  i665^  la  Yié  de  U 
Mère  Agnes  de  Làngeac  y  qtfi  a  été  réifaipriméè  il  y  a  quel- 
ques années.  Cette  Vie  fut  suivie,  en  1668,  de  celle  de 
la  Mère  des  Séraphins,  du  même  couvent.  On. lui  doit 
encore  celle  de  M"«  Martel,  fondatrice  de  la  congré- 
gation des  Demoiselles  de  Tinslruction  ;  cette  deriuère 
Vie  est  restée  manuscrite.  Anne-Marie  Martel,  fille  d'un 
avocat  du.Puy,  s'étoit  livrée  par  piété  à  l'instruction  des 
jeunes  filles ç  elle  réunit  des  ouvrières,  auxquelles  elle 
inspira  Je  |pu€  de  la  piété,  et  s'adjoignit  des  personnes 
pieuses  qui  la  secondèrent  dans  ces  soins.  Son  zè\e  et  son 
couraffe  étoienit  extrêmes.  Elle  mourut  en  odeur  de  sainteté 
le  1 5  janvier  1673  >  n'étant  âgée  que  de  ^8  ans.  Son  œuvre 
ne  périt  point  avec  elle.  Six  ans  après  sa  mort,  il  y  avoit 
au  Puy  quinze  assemblées  de  filles ,  et  plus  de  soixante-dix 
jeunes  personnes  qui  se  vouoient  à  l'mstruction  de  celles 
de  leur  sexe.    Un  prêtre  du  séminaire,   M.    Antoine 
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Tronson ,  eut  la  plus  grande  part  à  la  formation  de  cette 
associatii»! ,  qui  depuis  fut  toujours  dirigée  par  MM.  de 
SaÀnt-Sulpice.. 

En.i663^on  retira  M.  de  Limtages  du  Puj,  pour  Fen- 
Toyer  à  Clermonty  comme  supérieur. du  séminaire^  mais, 
sur  quelques  mécontentemens  ou  quelques  préventions  de 
Tévéque,  il  resta  quelques  années  sans  emploi  à  Paris. 
Enfin  en  1776 ,  Tévéque  du  Puy,  M.  de  Béthune,  le  re- 
demanda pour  gouverner  son  séminaire ,  où  le  vertueux 
prêtre  avoit  laissé  de  précieux  souvenirs.  M.  de  Lautages 
ft^apptiquoit  en  même  temps  à  Texercice  du  ministère, 
et  oirigeoit  Tœuvre  de  Vfnslructimu  Les  pieuses  filles 
ayant  été  blâmées  par  quelques-uns  de  ce  qu  elles  se.  per- 
mettoient  d^enseigner  la  doctrine  chrétienne,  il  prit  leur 
défense  dans  un  écrit  exprès.  Il  publia  les  deux  dernières 
parties  d'un  Catéehiêtne  de  la  foi  et  des  mœurs  chréUetH 
nés,  dont  les  deux  premières  partiesavoient  déjà  paru  à 
Clermont*,  Tévéaue  du  Puy  adopta  ce  Catéchisme  pour 
son  diocèse.  L'abbé  de  {jantages  est  aussi. auteur  a*///- 
struclions  ecclésiastiques,  dont  il  parut  deux  volumes  ;  le 
troisième  n'a.pas  été  achevé.  L'auteur  dé  la  Vie  cite  encore 
de  lui  les  Conférences  du  Puy  et  des  ouvrages  manuscrits, 
entre  autres  des  traités  de  théologie. 

Les  dernières  années  de  M.  de  Lantages  se  passèrent 
dans  de  pénibles  infirmités  qu'il  supporta  avec  une  admi- 
rable'patience,  et  auxquelles  il  joignoit  encore  des  morti- 
fications et  des  austérités  de  son  propre  choix.  C'est  ainsi 
qu'il  se  préparoit  à  son  dernier  passage,  qui  arriva  le  pre- 
mier avril  1694*  Sa  résignation  et  sa  ferveur  dans  ses  der- 
niers momens  furent  un  sujet  d'édification  pour  tous  ceux 
qui  l'approchoient.  Ses  obsèques  fiirent  marquées  par  un 
grand  concours.  L'auteur  cite  plusieurs  guérisons  miracu- 
leuses attribuées  à  l'intercession  du  vénérable  prêtre. 

Cette  Vie ,  dont  nous  n'offrons  qu'un  court  extrait ,  est 
rédigée  avec  beaucoup  de  soin  et  d  exactitude ,  et  nourrie 
de  fiuti  édifians.  L'auteur  a  consulté  plusieurs  manuscrits, 
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tant  au  séKnittaîre  Sainl-Sulpiee  «]u'aa  P^y  ;  parmi -ces  ma- 
ntiscriu,  il  y  a  un  recueil  de  la  Vie  de  M.  de  Lantages, 
par  une  supérieure  de  la  Visitation  au  Puy ,  ki  Mènre  Gan- 
chet,  et  uiienolioe  sur  le  même  par  ML*  Guyton ,  son  suc- 
cesseur. Il  y  a  aussi  des  lettres  en  asser  grand  nonibre. 

A  la  suite  de  la  Fi^  de  M.  de  Làntageg,  Testiaiable 
auteur  a  inséré  des  notices  sur  les  supérieurs  du  séminaire 
du  Puy  qui  se  sont  succédés  jusqu^àla  révoli\tîon.  Ces  no- 
tices sont  aanombrede  treize^  les  plus  r^gmarqpaUeS'Sont 
celles  da  MM.  Guyton  et  Bardoio.  François  Guyton,  troif 
sièiaa  supérieur  du  séminaire,  étoit  arrière^  petit«fil$  du 
fameux  maire  de  La  Rochelle  ;  il  mourut  le  36  janvier 
1724*  ^^briel<^Joseph  Bardon,  discipi^  de  l'abbé  de  Lan-^ 
.  lagês ,  eptra  dans  là  congrégation  de  Saiut-Sulpice,  et  étoit 
particulièrement  estimé  de  mâdi^me  de  Maintenou,  qui 
Feut  quelque  temps  pour  confesseur  ;  Taut^ip  de  la  nodc^ 
donne  à  ce  ^ujet. des  détails. qui  n'étoient  pas  connus. 
M.  Bardon  mourut  a  Paris  le  10  août  16921  ]  ilne  lui  «nan* 

Îua ,  dit^on  j  pour  devenir  supérieur  de  Saint-Sulpîee ,  que 
e  survivre  à  AS.'Trofisoh.  L'auteur  de  la  Fie  de  M.  de 
Laniayét  fait  comioitre' encore  d'autres  pieux  eccléaiasti^ 
ques  du  temps ,  nommément  M.  Grosson ,  vicaire  au  Puy, 
mort  le  12  août  1679,  dont  la  Vie  fut  publiée  en  1767  par 
M<  Cbilhac ,  cuf  é  de  Stç-Sigolè^6.  Il  y  a  aussi  ^e  courtes 
notices  sur  ce  même  M.  Çbilbac,  qui  est  encore  auteur  de 
-  la  Vie  de  la  Mère  Angèle,  d^uue  notice  sur  Tabbé  Girardin^ 
gcaucl-vlcaire  du  Puy,  sur  les  supérieurs  de  la  communauté 
de  XhstructÎQii^  d^piiis  M"*  Martel  jusqu'à  M"«  de  Sou- 
freyde-Sénicrose,  morte  en  odeur  de  vertu  le  3o  mar^ 
i8ai.  Toutes  res  i^oticqs,  qui  ont  dû  dem^ander  beaucoup 
de  recherclies ,  ajoutent  à  Tintérét  à^  la  Vie  princip^lje.    . 


NOUTELI4ES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Pari^.  11  parolt  certain  que  les  préfète  ont  reçu  Tordre  de 


faile  Gop»4i^^  au  ^^uvérjleni^t  leir  ooal«  des  euséaiqteisV 
seFOÂenjt  .r«ifuf es  àt  chdater.lo  Jhv^ine  ^Ivumfoùii^^tn^  Sttr 

que^.  âr'U  y  a  quelque  chûs^  4e  «foïitaq^t'^^^il)  c'>eM:ta} 
prji«Fev eU^ 4^st  libre  par  sa  nature,.  e}W  djMtt^étile.sQiiatoutjtt. 
espèce  de  gouvernement.  CcHiCeYe^TOuSr  en  effet,!  qia/elqu«! 
cuçâe  de  plus  absurde  que  d^  oontraindre  un  hcuBiiûe  à  elenrci^ 
ses  <Qai|)$  ver&ie  ciel  et  à  ouvrir  ses  lèvres  ^  poup  ponjuirer  ^ 
Trè»-Haut de  bénir  un  autre  homme?  SirW)e  telle  exactioit* 
fia^oUuvie. tyrannie  squs  ui^ yi^va^  absolu^  eommèiit  la  aua**i 
liâer>«Oiis«  un  J^^^gime. qu'on  dit  âtue  celui  d^  \i^  libeirte  ?  Itoùi' 
ne  prétendions  pasi)  paroesobsei-vaftiofbSfieiieouivigejitiui^Ddlus.' 
Plusieurs.éyéquesoidt  prévenu,  \  cet, égard,  les  exigeindefr^u 
gpuvé)rnemexit,  .et  les.  pasteurs  se  SjQtfit  conG^ri&^s  à/liejuir3ii»T-i. 
sti^ucfiopSf  Les  premiers  chrétiens  prioient  pquu  dies  prince 
persécuteui's,  et  voy  oient  en  eux  les  dépositaires  dielaipuisr: 
sa))ce  divine.  Il  sâroit  iaja&te  de  leur  comparer  un  prijiice  quii 
n'a<Qertainem0nt.pas  rintention  de  persécuter  ;  maijs  n'aur-oitn 
il  paa  éoé  plus iuatHrel  >  plus  eû&^*me:  à  l'ordre  >  ^d  ses. mÎM 
nistres.se  fussent j bornés  à  invirter,  lef  éivêques  àrO(u*ire  auk» 
cui'éfqr  pc^r  Jkur. tracer  ce  qu'ils  s^oi^t  à  &iFeea  entité  ^^i^ 
cQntre?  Éstrcè.4^uû,  préfet qu^  les  pasteurs  .doivenl.re^ëyoiii^ 
des  ordres  e|^  pareille  matière  ?  ;    ,        ;,,     .    ., 

^ —  IK^vers,  q«ii  avoit  eu  à  gémir  de  tant  de  scandales  {>ea-n 
danjt  \^  i^volutioa,  vient  d'en  voii*  un  uouvesMir  ;  et  Tit^p^él^ 
^o  ^f,  efift  pas  montrée  i^toins  iyisplente  qu'à.  J^eirW  et  das^TW^I 
aji^tres.  villes  où  l'on  a  déolaité  la.  ^^i^re  ^u^^^voix,  Qa^<1^ 
nui'Vdi^  %%  à)|La3  5epitemt>i;e)  à  upe  heure  du  n)£M;iD  »  uaii<^4e4 
s^tii^eâ  ^e  Aai^ts,  placées  s^jç  )a  feçad^  d|[^;monumej»t  élif^^^iPA 
c/attfai  vij^le  en^Diemoiye.d^  ta  jpoiisBiop.  de  i8^7,»fi>^  je^yà/b^ 
et  bridée  en  mille  pièice^.  Les  de^x»  sep^tlwUf «i  ^^i  Ptoi^iftt,  pu 
façtToi*  à  J^  piorudi^è^fa  ^to^i**qRt.le  feruLt  deJa  phutiJ^e^sW 
fiires  giiassi^i^:de5  4u;eu»>.de  ct^,aote,  d'impiété  y  qui  cep^q-r 
^aut  pvkent  la  IV^itp.  \i^,  imit  précédante,  um^'  dpuT^ii^ei  di9 
jefiB^arbires  ai^^^e^kt  été  coiipés.  sur  )a  pçcim^i>ad«  du  p^ci 
Ofi  a,aMiibu4,ceiléiit.à  de$;(j^Sr^a#8  ayeu},qiwiit.à  la  jiesr 
truction  dje  la.  i^lati^  y  dM^ef^polém^tum journal,.  eUI^,Qstv.W 
irésuMait  d^s  sep^iîiiiî^iiSv  d'ui^.  gra^id  upmbrei  d^eitp}rens,,qu| 
pensent. qiie  le^.  emblèmes  d'uiificidt^  quelconque  ne,d9iy^^ 
liWiti>(4*a|ft'è»  laj  i|Ouy^l^e.Çli,î|ïte ,  yàtçe  cj^posé^  \m^  ^  Mn?^ 
piefir,  l^ais'la  iÇhaite  n^  dit  pa^a^ap.mpt.  de/^U»  la  Chartr 
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n'ordonne  point  de  renyerser,  de  mutilery  d'autrager  le$ 
Mfçnes  de  la  religion.  Si  tous  ne  les  révérez  Poîni  ^  ces  signes , 
laissez-les  du  moins  révérer  aux  autres.  N^affliges  pas  la  piété 
par  d'odieuses  profanations  ;  tolérez,  puisqu'on  vous  tolère  : 
mais  y  non,  la  Charte  n'est  ici  qu'un  pi^étexte^  L'impiété  veut 
triompher  par  des  insultes  et  des  scandales,  par  des  violences 
et  des  voies  de  fait;  c'est  ainsi  qu'elle  entend  la  protection 

Sermise  à  tous  les  cultes.  Les  autorités  dé  Nevers  lui  ont 
onné  gain  de  cause  au  fond,  en  ordonnant  de  faire  dispa* 
ix)itre  les  signes  extérieurs  de  la  religion.  Ainsi  ce  qui  auroit 
dû  être  répnmé  sévèrement  dans  les  coupables  a  provoqué 
au  contraire  une  nouvelle  humiliation  pour  la  religion. 

«—  Le  diocèse  de  Rennes  vient  de  peixlrc  un  ecclésiastique 
recommandable  par  son  mérite  et  par  ses  services,  M.  l'abbé 
Blanchard ,  chanoine  et  grand-vicaire.  Pierre-Claude-Tous- 
saint Blanchard  étoit  né  dans  le  diocèse  de  Coutances,  et 
entra  dans  la  congrégation  des  Eudistes ,  qui ,  comme  on  sait, 
dirigeoient  plusieui*s  séminaires  en  Normandie  et  en  Bre- 
tagne. M.  Blanchai'd  Ait  envoyé  au  petit  séniinaire  de  Rennes, 
et  il  en  étoit  supéneui*  au  moment  de  la  révolution.  Il  ne 
prêta  ni  le  premier  sennent  en  1791  •  ni  ceux  qui  furent  de- 
mandés depuis  ;imais  il  né  sortit'  point  de  France  ^  et  resta 
caché,  et  presque  toujours,  à  ce  qu'il  paroit,  dans  le  diocèse 
de  Rennes.  Quand  l'ordre  commença  à  renaître,  il  fut  un  des 
plus  zéléi  pour  encourager  les  vocations  sacerdotales  ,  et 
forma  un  séminaire  à  Rennes.  Il  ne  fut  pas  à  l'abri  de  toutes 
tracasseries  sous  un  gouveiiiement  ombrageux ,  qui  obHgeoit 
les  élèves  des  petits  séminaires  à  suivre  les  cours  des  lycées , 
moyen  facile  pour  leur  faire  perdre  leur  vocation.  Devenu 
proviseur  du  collège  royal  de  la  même  ville,  M.  Blanchard 
y  ranima  les  pratiques  de  religion.  M.  d'Hermopolis  l'ayant 
nommé  recteur  de  l^sicadénùe  de  Rennes;  M.  Blanchard 
montra  dans  cette  place  le  même  zèle  pour  le  bien.  Il  venoit 
d'être  destitué  récemment,  sous  {prétexte  que  sa  commission 
teniporaire  étoit  expirée.  Il  avoit  formé  depuis  long- temps  ^ 
au  Font  Saint-Martin ,  une  maison  où  il  rei^voit  pour  une 
modique  pension  des  jeunes  gens  qui  se  destin<Rent  pour  la 
plupart  à  l'état  ecclésiastique.  On  les  élevoit  comme  aans  un 
séminaire,  et  on  leur  ftisoit  suivre  les  cours  du  coUéfi^e  royaL 
Cette  maison  s'est  successivement  accrue,  et  l'année  dernière, 
les  élèves  se  trouvant  très-m^nbrenx ,  une  partie  est  allée 
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habiter  rancien  couTent  dçs  CapuciDi,  où  ils  son!  dirigéf'. 
par  un  pieiu  eeclésiasiique  qui  s'ëtoit  associé  aux  bonnes 
œuvres  de  Vabbé  Slancbard,  On  regrettoit|  depuis  la  restau- 
ration j  de  voir  les  Eudistes  dispei^s  ^  sans  qu'ils  parussent 
s'occuper  à  réformer  leui*  congrégation.  Enfin  le  9  janvier 
tSa&j  cetix«qai  exîstoient  encore  se  réunirent  dans  la  maison 
du  Pont  Saint-^Martin  à  Rennes,  et  élui^nt  M.  Blanchard 
pour  supérieur  général.  Dè&-loi^  la  congrégation  recommença 
ses  travaux;  son  d&ef  n'a  pu  la  diriger  long-temps.  Il  est  mort 
vers  la  mi -septembre,  âgé  d'environ  77  ans,  laissant  parmi 
le  clergé  de  Rennes  les  souvenirs  les  plus  honorables.  Il  étoit 
depuis  long-temps  ehanoine  de  la  cathédrale,  et  avoit  été 
graud- vicaire  des  ti*ois  derniers  évéques. 
Il  exisitoità  Londres,  depuis  ti^à-long-rtemps ,  une  cha- 
pelle catholique  affectée  à  l'ambassade  française ,  et  dont  le 
roi  de  France  faisoit  la  dépense.  Cette  chapeUe^  située  liule 
George  street,  Poriman  square,  servoit  pouir  les  cath):)li«ues 
du  quartier.  Quatre  chapelains  y  étoient  attachés  ;  o'étoient 
MM.  Voyaux  de  Franous,  Chené,  Lasne  et  de  Laporte.  Le 
nouveau  gouvernement  ayant  annoncé  qu'il  ne  fourniroit 
plus  les  fonds  pour  l'entretien  de  la  chapelle,  un  avis  fut 
affiché  à  la  porte,  et  les  fidèle^  furent  prévenus  que  la  chapelle 
sercHt  feimée,  si  le^  catholiqujes  ne  souscri,voient  poui*  la  con- 
server. Dans  la  journée  mêitoè,  les  bancs  (uï'ent  loués,  et  le 
pr^luit  de  la  location  servira  à  payer  les  frais.  Ainsi  cette 
chapelle  sera  maintenue  par  souscription.^  comme  la  plupart 
de*  celles  de  Londres.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  celles 
d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Bavière,. qui  soient  entretenues 
par  les  gouvememens  éti'aneers. 

On  vient  de  rétablir  dernièrement  la  métropole  latine 

de  Gorfott.  Cette  fie  avoit  été  entraînée  autrefois  dans  le 
schisme  des  Grecs;  le  rit  latin  y  Ait  inti^eduit  vei*s  l'an  i3oo, 
et  ckepuis,  lesVénitiens,  deveniis  maîtres  du  pays,  favorisèrent 
dr^tont  leur  pouvoir. le  retour  à  l'ËgUse  romaine.  Ils  y  éta- 
bliveot  un  évAque  catholique.  A  la  chute  du  gouvernement 
vénitien ,  les  Français  s'emparèrent  de.Corfou  ;>  alors  l'arche- 
véqlM  latîn,F.  M.  Fensi,  qui  gouvernoit  cette  église  depuis 
47799  Ait  chassé  de  l'Ile,  et  put  à  peine  sauver  sa  belle  et 
nomlmuse  bibliothèque ,  et  les  ornemens  qu'il  avoit  achetés 
de  ses  deniers  pour  5a  métropole.  Coi*fou  changea  de  maîtres 
plusieurs  fois^  et  obéit  tour  à  tour  aux  Français ,  aux  Russes, 
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anft  Turcs  et  «uxi  Audlau.  Jfei>.  Fenâ  .atsajra  YÛfifiKQeiil.d'ir  : 
renti«v$  H  t^éùiït  rétine  à  Rocftf ,  ^yini^  fvaBoe  Ipr^de  te* 
peoTi^eistion  de^Bugnaparlje.  £n  iBiS^  ilidc«iM4ftdé«u0skMft^> 
et  eat  le  t^tre  dîç  patnarehe  d^  Jérusalem^  U  (vioiuiit le  ^  jaa^ 
TÎcr  iS^g^  ayant  ié^uà  sa  bibliothèque  a«  oollégc  de  ila  Pro^  • 
pa^nde^  ainsi  que  sesoi'nemenft,  qui  dévoient  7  rester  en 
dépôt,  et  être  ensuite  neni^s  k  ses  sucoesseti-s.  &f  ¥,fmsO\oy. 
padrioe  vénitien ,  â&t  upmmé  à  sa  pUce  à  CaffpUf  nrâitl  mW 
alla  jateai».  Lqs  iirecs  haïssoient^en  lui  le.mMftT/éqiiiea)  et  le 
gouvernement  de  l'ile  se  plaÂgnoit  qu'il  eàt.été  nomtaé  stns 
son  boncours.  Pendant  Texil  oes  dciiaL  pnélata,  tous  les  biens 
de»  églises  furent  pillés ,  les  oouvens  des  Fiicses  mineor»  fie 
rObservance,  des  Conveplttelset^des  Héforués  ^  foroot  isopt- 
jMriinés.  £lelu;i  des  Augustins ,  où:  M.  Feiwi  Brait  piaeé  -son 
séminaire^  fondé  en  i683  par  Varduertéque  firagadia,  lut 
aussi  dikituit.  Toi^s.les  eooIésiafttiqi}ùe&  fttreu4  nftduils  à  un  nio*^ 
diq^e  traitement.  Au  milteu  de  ees  IrouUes  ',  un  émpràVsds 
de  l'ile  moBtra  autant  de :ferEBeté  we.de  saoe^.  Mj  Pierre* 
Ajltoiiie  lio^trano ,  doyen  ^t cur^ q^ la catfaedmle;,  etgrand- 
vicaire  depuis  i^ey,  s'opposa  tant  qu'il  putiau  mal*  iSon  «èie 
et  sa  chanté  le  firent  eatiiaer  même  des  Giwi^  et  des  Mnsul-. 
man^.  Il  étoit  considéra  des  oouxmissaives  brilAuniqftes ,  dV^ 
bord  de  M ai).Und ,  puis  d'Adavoj  II  se  platgnii  fcn^mepAiaift 
premier^  ti  t  a  qneknses  «cui^éeiV  de  1  affdkevéqMe  grec  qui- 
aroît  rebaptisé  un  habitaot  du  Titdatid»,  i»|ttel<arâit  «euls» 
passjEnr  afu  rit  gvec.  Nostra«p  repi^ésentoÎÉ  Aue  oepvooédé  pi-ou.- 
fpit  à  la  fois  beanooûp'de  fapaatisme  et.d'igoârancÉiy  etf  étoit . 
une  insulte  ^ur  les  catholiques.  JLJarbh|3Vièque  ^luM^iAlique 
fut  vivement  réprimandé  par.  M^tlasid.  iGepeodant  /on  amût 
dressé  une;oonstitution  qui  sèmbloil  anetive  Je  sceau  àlîades- 
truetioa%duealivolideme(<;il  j.4tsÀiiàit>ipieiis4i  r^igimj  de 
tEiat  éto^erit  iapeii^ionigréc&ue  ùtrikadojne  ei  J-^^dagm  «»*> 
glùcmuf  ^ia^M,*^ligiou>€adiolifue  m&iQiniRA€fm$pmtâgiMifbu 
^Up  I^s  autre»»  communions  dissidentes  ,  imàis  quf  /fi  Sfivig,  ivh 
Ugionsioithodçfles  auroietU  iia  cuite  puldiKiM  G'é|lôit>£iMuréflWiil 
une  ehose  foi  t  ridieule  quei  ¥arih(^rie.an^fieiÊne^  P'éêakié^ 
pluf  une  contradiction,  de  <iirametU«-|>n>téèticÉi.  skukïqiiéÎu^ 
tiques  y  et  de  leur  refuser  leiculte  .publi0.']So8traDi>^|HMrta 
ees  plaintes  au  oopimissaive ,  <|n&  îl'autensa  k  >  eiMcen  itan  mi^r 
fristèi^  comme  autrefois  y  ^  les  «phiamatiques  «t'otèmsdt  lîéela'-» 
mer.  En  482^7  on  ci^  à  propos  querjabi»  Nosltcanoinkigoâl 
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les  fonctions?  dç  graud-vicaire  à  uja  axUre  dianoine  ^  Va\ibé 
lUozQvich,  moit  depuis,  No$U*aQO  le  fit  saps  hésiter >  et  se, 
hQPD4  à  se$  fboctÎQps  4e  chaDoine  et  ^e  cura;  mai^. les  Grec» 
et  }e^  Apgl#is  virent  ce  chatigem^ut  avec  4éfia|3oe,:  et  ne 
Youlure^t  recopppitre  que  No«tra»o  pour  ^rai^i-^vic^^e:. 
Dans  cette  conjoncture  délicate ,  celui-ci  montra  autant  de 
pnidetice  que  de  modestie.  Soumis  à  l'autorité  ecclésiastique , 
il  ne  cherdia  point  à  profiter  de  la  faveur  publique ,  et  aida 
seulement  son  successeur  de  ses  conseils.  Mais  un  tel  état  de 
choses  ne  pouvoit  dÀFét^^  la txfegtégation  drf'la  Propagande, 
instiniite  de  ce  qui  se  passoit ,  engagea  l'abbé  Nosti^ano  à  se 
r^mll'e  à  RoBie.'  Il  partit  en  mai  18399  sans  saVoir  ce  qu'on 
voukiitde  lui  ,<  mais  muni  de  lettres  de  reooifpamandation  du' 
lord  haiit-HSommiésaire  anglais.  L'archevêque  Foscolo  le  reçut' 
chea  lui ,  et  le  garda  un  ^n ,  le'  traitant  avec  cordialité  et  gé-] 
néi*osité.  Les  cardinaU:^  lui  firent  acdueil.  et  le  Pape  lui ^ 
doiina  plusieurs  audiences.  Enfin  on  arrêta  d'élever  5l  Fos-, 
colo  à  fa  dignité  de  pati*iarche  de  Jérusalem  in  part,',  et  de, 
lui  donjier  M.  ffostrano  pt>w  successeur  à  Corfou.  Le  i5  m^^$. 
celui -^i  fut  préconisé»  W.  i;9  avril  il  fut  #acré  par  M.  le  cardinal 
do  Gi'egpria,  assisté  de  MM.  Foscolo  et  Patrizzi.  Il  panit  d«' 
Rome  peu  après  ^  emportant  les  beaux  ornémens  que  Pardhe^' 
véi^ue  Feoziavoit  légués  À  son  église.  Lord  Adkms  envoya  un 
bâtiment  poui*  le  prendre  à  Ancône.  En  ouvitent  le  pai^le- 
ment  des  fetatsr Ioniens,  le  6  mars ^  il  annonça  qu'il  prô^ose- 
roit.des  moyens  de  pourvoir  définitivement  à  tout  ce  qui  re- 
garde les  dignitaires  de  l'Eglise  latine.  Ôri  a  assigné  a  Tax'- 
chevéque  gi'w  ipo.éçius  pai'  mpis.  Si  la  jaWusie^  des  Gr^q» 
n'açqord^  pas  autant, à  l'archevêque  latin  t  pu  doit  espérer  au 
u^Hs qu'on  lui  fera 'UBti^aitenient  convenable,  et  Won  lut 
aasi|^iiepa  «m  logement^  car  Paucien  palais  :  dei  4u'çnr$^lque$ 
.  étoit  occupé  par  le  gouverneur  et  par  les  tribunftuk  ,^et  lé  sé-^. 
minaire  avoit.  été  Vendu  bt  avoit  changé  de  destinatiou.  En 
attendait  y  le  nou^reau  prélat  se  tivroit ,  oomnie  auparavant  ^ 
a«x  'fonctions  de  oui^é  ^  et  •  il  paroit  qu'il  avoit  été  bien  *ai6^ 
e«i«ilU  à  Corfou.  On  comptort  beaucoup,  pour  assurer  sbrt 
sort^  V^  la  ;pi*otection  et  ta  bienveillance  du  lord  conirili- 
saire.  Tel  est  l'état  actuel  de  l'Eglise  de  Corfou.  Celle  cle 
Zante  et  do  Céphalônie  a  été  moin$  malheui*euse.  Cet  évéqb^ , 
suf&agant  de  CoiibU;,  est  gouverné  depi]|is  iSiSpai^  M.  Louis 
Scacozi  Franciscain  4  qui  est  estimé  de»  Anglais  comïm  de& 
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schitmatiquet  y  et  qui  a  pu  consei*ver  son  siège  ma)gi*é  la  nou- 
Telle  constitution.  Il  jouit  encoure  du  peu  de  biens  qui ,  après 
avQÎr  été  envahis  par  la  révolution ,  ont  été  rendus  à  cette 
Eglise  par  le  général  anglais  Oswàld ,  sui*  lé»  instances  du 
vicaire  apostolique  Pallmidessa ,  depuis  éyéque  de  Tipe. 


NOUVBIXES  POUTIOIWS^ 

Paris.  Quelle  opinion  nos  journaux  ne  vont-ils  pas^  donner 
de  nous  dans  les  pays  étrangers ,  en  parlant  comme  ib  ie  font  du 
procès  des  quatre  mipistres!  A  les  entendre,  ne  diroit-on  pas  qu'il 
n'y  a  plus  en  France  ni  lois,  ni  justice,  ni  protection  pour  per;- 
sonne?  En  vérité,  si  nous  en  étions  au  point  oii  ils  annoncent 

3ue  nous  en  sommes,  notre  pays  seroit  bien  malade,  et  l'Europe 
evroit  avoir  grande  pitié  de  nous.  On  frémit  d'entendre  le  lan- 
gage qu'ils  tiennent  et  les  intentions  qu'ils  osent  prêter  à  la  mul- 
titude. Ils  décident  du  sort  des  accusés  comme  d'une  chose  oii  les 
yeux  de  U  justice  n'ont  rien  à  voir.  L'un  prétend  qu'aucune  loi 
ne  peut  les  sauver,  et  qu'il  n'y  a  que  le  peuple  qui  ^il  ici  corn-- 
pétenl  pour  leur  faire  grâce.  Un  autre  ajoute  que.  le  besoin  de 
punir  est  entré  dans  les  masses ,  et  termine  ainsi  les  sinistres  pré- 
visions oii  son  raisonnement  le  cotaduit  :  «  Ctaignons  que  l'exas- 
»  pération ,  inévitable  dans  un  pareil  malheur,  n'engloutisse  en 
»  même  temps  le  palais  du  Luxembourg  et  les  juges  aussi.  »  A 
coup  sûr,  il  laudroit  voiler  les  images  delà  îustice ,  et  aller  cher- 
cher un  refuge  en  Afrique,  si  ce  noir  tableau  de  nos  mœurs 
françaises  pouvoit  avoir  quelque  réalité.  Dieu  merci ,  notre  ordre 
social  n'est  pas  encore  arrivé  k  un  pareil  état  de  décomposition  ; 
et ,  en  supposant  que  la  chose  devînt  Possible ,  il  faut  avoir  bien 
peu  de  vergogne,  pour  ne  pas  s'eîi  cacner  aux  yeux  des  étrangers 
jusqiii'i^  U  dernière  extrémité. 

1—  On  ne  sait  pourquoi  la  plupart  de  nos  journaux  patriotes  se 
croteut  obligés  de  publier  par  le  menu  les  livres  de  cuisine  de  la 
nouvelle  maison  de  Charles  X.  On  ne  connoit  pas  de  aenre  d'in* 
quisition  plus  ignoble  et  plus  révoltant  que  oeiui  qu'us  çxerceni 
envers  cette  famille.  On  est  vraiment  honteux  de  les  voir  compter» 
une  &  une,  les  douzaines  d'œufs  et  les  côtelettes  qu'elle  dépense 
sur  le  coin,  de  terre  que  rhospitalité  étrangère  lui  a  laisse.  Ne 
-  diroit-on  pas  qu'elle  vit  des  souscriptions  du  Constitutionnel  et 
du  Courrier finnpais?  En  vérité,  nous  sommes  des  gens  bien  dursf 
sans  compter  ce  quil  y  a  de  bas  et  de  vil  dans  notre  langage  ,  et 
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de  mauvaris  goût  dans  le  choix  de  nos  reproches.  Eh  !  Messieurs , 
pourquoi  voulez- vous  que  la  première  famille  de  l'Europe  ait  une 
cuisine  si  maigre ,  lorsque  tant  de  gens ,  sortis  des  dernières  fa- 
milles de  France^  trouvent  moyeu  aujourd'hui  d'en  avoir  une  si 
grasse;^ 

—  Les  sept  premiers  mois  de  1 83o  avoient  produit  une  augmen- 
tation comparative  de  lo  millions  dans  la  recette  des  contributions 
indirectes.  Les  deux  mois  de  révolution  qui  ont  suivi  ont  amené 
un  déficit  de  1 1  millions  sur  la  même  branche  de  revenu.  A  coup 
sûr  cet  argument  en  vaut  bien  un  autre,  et  le  chiffre  ici  raisonne 
plus  juste  que  ce  journal  qui  nous  faisoit  remarquer  dernière-- 
ment ,  avec  une  joie  de  bienheureux  /  que  rien  n'étoit  changé 
dans  la  situation  de  la  France,  et  que  tout  se  réduisoit  pour  elle 
à  ce  qu'il  y  aivoit  un  homme  de  moins.  Oui  ;  mais  il  y  avoit  un 
principe  de  plus  ,  que  cet  homme  de  moins  a  emporté;  et  c'est 
là  cequiest  difficile  à  évaluer;  et  jusqu'à  présent  le  budget,  pour 
sa  part ,  a  Tair  de  vouloir  se  déclarer  en  taV;eur  du  principe  dont 
il  s  agit. 

—  M.  le  comte  de  Loewenhielm,  envoyé  extraordinaire  du  roi 
de  Suède  et  de  INorwége;  et  M.  de  La  Sollaye,  chargé  d'affaires  du 
grand-duc  de  Bade,  ont  présenté  le  la  leurs  lettres  de  créance  au 
Palais-RoyaL 

—  La 'loi  qui  abroge  purement  et  simplement  celle  du  ao  avril 
1895,  relative  aux  crimes  et  délits  commis  dans  les  églises,  a  été 
sanctionnée  le  11 -de  ce  mois.  Cellej^qui  porte  que  }es  chambres 
détermineront  chaque  adnée  le  contingent  de  l'arra'îe,  de  terre  et' 
de  mer  a  été  sanctionnée  le  même  jour. 

—  M.  le  duc  de  Blaeas  a  écrit  au  président  de  la  chambre  des 
pairs  pour  motiver  son  refus  de  serment  sur  l'illégalité  des  actes 
qui  ont  constitué  le  gouvernement  actuel,  et  sur  les  devoirs  qui 
résultent  pour  lui  de  la  loi  de  successibililé  au  trône.  Il  a  adressé 
sa  lettre  a  la  Gazette  de  France;  mais  cette  feuille  a  aiinoncé 
qu'elle  ne  la  publieroit  que  lorsque  le  procès  qui  lui  est  suscité 
pour  la  lettre  de  M.  de  Kergorlay  seroit  terminé. 

•—M.  Gouilly,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  n'ayant 
prêté  le  nouveau  serment  qu'avec  restriction,  vient  d'être  destitué 
par  ordonnance  du  1 1  octobre.        ^ 

—  M.  Larrbque  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  de  Tou- 
louse, en  remplacement  de  M.  Pons,  qui  passe  è  Aix.  MM.  Ga- 
das.  Marchand  et  Roche,  sont  nommés  proviseurs  des  collèges 
royaux  de  Nîmes,  Reims  etToumon.  he  Moniteur  dix  i4  contient 
en  outre  une  liste  de  reroplacemens  de  professeurs.     '^ 

—  M.  Moulard  est  nommé  commîssafre-généraLdes  monnaies, 
en  remplacement  de  M.  Lambert^  qui  a  refusé  de  prêter  serment. 

—  M.  de  Mercière  est  nommé  conservateur  des  foi'êls  à  Ntort. 

—  Un  des  premiers  actes  du  ministère  de  1839  fut  d'arrêter  la 
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veu^  des  cent' cinquante  mille  b0ct9ire^4oi;b^$t|Uâ'U  kii  <ie  1^17 
avoit  rois  à  la  dispositioa  du^ouvernefuçnt  :  M.  le  harook  XjOuîs, 
à  p«ioe  revenu  aux  afiaires-,  vieis(  de  faire  rendre  une  ordonnance 
pour  reprendre  la  vente  de  ces  bois. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  écint  aux  préfets  au'en  attendant 

3u'une  loi  ait  déterminé  les  conditions  d'éligibiUtè  et  le  mode 
'élection  qui  doivent  désormais  régler  la  fortnation  des  conseiis- 
généraux  et  jies  cpiiseiLs  d'arrondisse raient,  il  est  ui*gent  q«i'il  soit 
pourvu  à  la  réorganisation  provisoire  de  ces  corps,  soit  en  nom- 
mant aux  places  vacantes,  soit  en  remplaçant  les  niembres 
qui  ont  refusé  le  serinent,  M.  Guizot  invite  eu  conséquence  les 

Sréfets  à  lui  proposer  proinptemeni  des  habitans  jaolables,  in- 
uens  et  éclairés,  dout  le  .patriotisme  soit,  bien  connu. 
.  —  H.  de  Tracji  à  Toecasioni  de  la  proposition  de  M.  Bavoux 
sur  les  journaux  ).  a  déposé  un  amendement  tendant  à  supprimer 
entièrement  le  cautionnement  et  le  timbre  des  journaux,  et  à  ré- 
duire à  un  centime  le  droit  de  poste.  Le  journalqui  n'acquilleroit 
pas  dans  le  mois  les  amendes  qu'il  auroit  encourues  ce'ssfroii  de 
paroîlre,  et  sou  gérant  ne  pourroit  être  gérant  d'aucune  autre 
'  leuille,  avant  qu'il  eût  satislait  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui. 

—  Le  Moniteur  du  ia  a  public  la  comparaison  du  produit  des 
impôts  indirects  pendant  les  neuf  premiers  mdis  de  cette,  annét^ 
avoclesannres  précédentes^  L- augmentation ,  pendant  les  six  prc- 
miers  mois  de  cette  année,  a  été  de  ^,53^ ,000  fr.  sur  çeux4e  i8a8r 
et  même  de  to,$63,ooo  fr^  sur  ceux  de  18^9.  La  diminution  pen- 
dant le  troisième  trimestre  de.i83o,  comparée  avec  celHi  de  18:18, 
est  de  io,»93»,ooo  fr. ,  et  avec  ce^ui  de  1 839 ,  de  1 1, 278,000  fr»  Cetio 
efirayante  diminution  portç  principalemf^nt  sui;  les  droits  de 
douane  et  autres  relatifs- au  commeixe>.sur  les  boissons ,  sur  les 
actes  de  notaire,  etc.  ;  . 

*^  Le  préfet  de  la  Seine  .a  fait  affîçb^r  q^ao  les  ateliers  <de  ira- 
tftux  ;public5,  créés  en  exécution  du  créditée  5  milUons,  étoifint 
trop  surchargés  d'ouvriers,  ,et  que  ces  trnv^iuac  s^ulefit  bientôt 
épuisés»  .Une  partie  des. ouvriers  es^< d(4Jà  congédiée»  et  on  refuse 
les  individus  de  toute  profession  qui  se  présentent  chaque  jour  de 
Paris  ou  de  province  pour  travailler.  .,;... 

— iLé  préfet  de  police  vient  de  faire  alBcher  un  a.vi6  portant 

3ue  tous  les  individus  qui  seront  trouvés  mendians  à.  Paris  on 
ans  la  banlieue  seront  arrêtés  et  conduits  dans  un  dépôt  de  men- 
dicité. Il  a  donné  à  ce  sujet  les  ordres  les  plus  stricts. 

—  Sur  la  propostion  de  M.  Guizot,  upe  décision  du  11  porlc 
qut)  le.s  cananx' de  Jlfo/i^'eu/v du  duc  d!JngQulêf^,,À»>^ari»-Thè' 
iése,  du  (fuc  de  Berri  et  du  duc  de  Bordeaux  reprendit>nt  leui's 
noms  de  canaux  du  RJwn^au  R/ti/i^de:ia  Somme ^  de  SainhMavr, 
éUiCàer,  de  ia  Vezçre^ 
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—  M.  Ferez  Mascayano  vient  d*êlre  reconnu  comme  consul- 
général  du  Chili  en  France. 

—  Le  général  Lafayette  a  chargé  M.  Ladvocat,  lieutenanl-co-;- 
lonel  dé  la  i:2*  légion,  de  commander  la  i^arde  nationale  de  ser- 
vice au  Luxemhourg,  pendant  le  procès  aes  anciens  ministres. 

—  MM.  de  Martignac  et  Mandaroux-Verlamj,  défenseurs  de 
M.' de  Polignac,  ont  requis  la  Gazette  des  tribunaux,  qui  avoit 
publié  la  déclaration  du  nommé  Berrié,  détenu  à  Toulouse,  d'in- 
sérer une  leWre  que  M.  le  prince  de  Polignac  a  adressée,  le  12  de 
ce  mois ,  à  la  commission  de  la  chambre  des  pairs ,  pour  deman- 
der que  les  révélations  que  ce  Berrié  offre  de  faire  sur  les  încen- 
dieâ  de  la  Normandie  soient  éclaircies;  que  cet  homme  soit  trans- 
léré  à  Paris,  interrogé  et  mis  en  présence  de  M.  de  Polignac?  et 
qu'en  outre  il  soit  fait  de  suite  une  enquête  sévère  dans  le  pays 
sur  les  incendies.  La  commission  de  la  cnambre  des  pairs  a  d'a- 
bord envoyé  une  commission  rogatoire  à  Toulouse  pour  interroger 
Berrié. 

—  On  annonce  que  des  ordres  sont  donnés  pour  qu'une  partie 
de  l'armée  d'Alger  soit  ramenée  en  France. 

—  La  cour  royale,  devant  laquelle  le  créancier  de  M.  le  duc 
de  La  Vauguyon  avoit  appelé  de  l'ordonnance  en  référé  qui 
l'avoit  élargi,  comme  pair  .de  France,  d'une  arrestation  pour 
dettes,  a  innrmé  cette  ordonnance,  attendu  que  M.  de  La  Yau- 
guyori  n'est  pas  encore  reçu  à  la  chambre  des  pairs,  et  que'dans 
cet  état  il  est  impossible  au  créancier  d'obtenir  1  autorisation  dis  la 
chambre  héréditaire  de  poursuivre  soq  débiteur.  Le  jeune  pair  a 
fait  défaut. 

—  M.  de  Saint-Priest  a  été  fait  grand  d'Espagne  de  1'*  classé, 
et  madame  de  Saint-Priest  a  reçu  le  cordon  de  Marie-Louise.  Lès 
affaires  de  Fambassade  ont  passé  à  M.  CbampéaUx,  chancelier 
du  cousulat  de  France. 

—  D'après  un  relevé  fait  il  y  a  aueiques  jours  au  ministère  dé 
la  guerre,  le  nombre  des  officiers  démissionnaires,  ou  refusant  le 
serment,  s'élèvoit  déjà  à  plus  de  1600. 

—  Il  ne  s'est  pas  confirmé  que  M.  le  maréchal  de  Bourmont 
soit  arrivé  en  Angleterre.  Il  paroît  plus  avéré  qu'il  a  quitté  Palma 
le  28  septembre ,  et  qu'il  s'est  rendu  en  Espagne.  H  n'est  accom- 
pagné que  de  SOS  deux  fils. 

—  Six  ouvriers  serruriers,  arrêtés  dans  les  rassemblemens,  et 
prévenus  d'avoir  cherché  à  former  des  coalitions,  ont  comparu 
samedi  dernier  au  tribunal  correctionnel.  Deux  ont  été  condam- 
nés à  deux  jours  d'emprispnnement ,  et  un  autre  à  un  mois.  Sur 
les  i5ô  maréchaux  conduits  le  7  octobre  à  la  préfecture ,  1 1  seule- 
ïnent  ont  été  arrêtés  j  ils  ont  été  mis  en  liberté  le  lendemain ,  après 
.avch" promis  de  ne  plus  se  trouver  dans  les  rassemblemens. 

-^  rarmi  tes  ouvriers  arrêtés  pour  coalition  dans  les  émeutcfs 
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de  Rouen,  ieux  seulement  ont  été  condamnés  le  8,  Tun  à  un 
mois  et  Taulre  à  six  jours  d'emprisonnement. 

— Trois  ecclésiastiques  de  Ja  ville  du  Havre,  qui  faisoient  partie 
du  bureau  de  bienfaisance,  ont  refusé  de  prêter  serment ,  et  sonl 
devenus  par  le  fait  démissionnaires  de  leurs  fonctions. 

—  Quelques  troubles  ont  éclaté  à  Auxerre,  à  Toccasion  du  prix 
des  grains;  on  vouloit  forcer  les  marchands  à  vendre  le  blé  au- 
dessous  du  cours.  La  sarde  nationale  n'a  pu  parvenir  à  arrêlerj 
les  désordres,  et  il  a  fallu  demander  du  isrcours  aux  villes  voisi- 
nes. Les  paysans  des  environs  s'éloient  joints  aux  mécontens. 

—  On  assure  que  des  troubles  assez  graves  ont  eu  lieu  à  Mon- 
tauban  le  dimanche  3,  et  qu'ils  ont  continué  les  jouirs  suivans; 
on  n'en  connoît  pas  encore  les  détails. 

—  La  diligence ,  partie  de  Rouen  à  dix  heures  du  soir,  a  failli 
être  arrêtée  ces  jours  derniers  en  descendant  la  côte  qui  conduit 
à  Fleury.  Au  moment  oii  elle  arrivoit  à  un  petit  bois  a  moitié  de 
celte  cote ,  une  femme  postée  sur  la  route  donna  un  signal ,  et 
Quatre  hommes  àittil^s  de  fusils  parurent  et  se  mirent  en  mesure 
aàirêter  là  voiture  ;  mais  le  postillon  ayant,  sur  Tordre  du  cod- 
ducteur,  lancé  les  chevaux  au  galop,  elle  se  trouva  hors  de  la 

Sortée  des  malfaiteurs.  Le  procureur  du  Roi  des  Andelys  a  fait 
es  recherches  sur  cet  événement  et  ses  auteurs. 

—  On  a  arrêté  dans  les  environs  de  Rambouillet  une  douzaine 
d'individus  que  l'on  soupçonne  fortement  d'avoir  fait  partie  de 
la  bande  qui  a  volé  la  malle-poste  de  Nantes.  Ils  avoient  dans  la 
matinée^lir^  sur  un  homme  qui  traversoit  la  fbcèt,  et  qui  a  eu  la 
cuisse  cassée.  Ce  sont  des  braconniers,  connus  dans  le  pavs  pour 
de  mauvais  sujets.  Qui  le  croiroit?  on  a  déjà  attribué  à  la  chouan- 
nerie l'arrestation  de  cette  malle-poste. 

—  On  distribue ,  à  Bordeaux ,  le  Prospectus  d'iin  journal  inti- 
tulé le  Peuple,  avec  cette' épigraphe  :  Touie  souperàinefé  émane  du 
peuple, 

—  Le  général  Clausel  a  envoyé,  à  Bone  et  à  Cran  ,  une  com- 
mission politique  et  militaire,  composée  de  trois  officiers,  d'un 
interprète  et  de  trois  Arabes.  * 

—  Le  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles  (comité  central)! 
a  pris  le  ii  un  arrêté  pour  régler  les  élections  au  congrès  natio- 
nal qu'il  a  convoqué.  Ce  congiès  se  composera  de  300  députés. 
Tout  citoyen  belge,  domicilié  en  Belgique,  et  ayant  au  moins  2^ 
ans,  pourra  être  député.  Les  élections  se  feront  par  district.  Pour 
être  électeur,  il  faudra  avoir  a5  ans ,  être  Belge ,  ou  avoir  6  années 
de  domicile  en  Belgique ,  et  payer  la  quotité  de  contributions  qui 
étoil  en  usage;  les  juges  ,  notaires,  avoués,  avocats  et  docteurs, 
seront  électeurs  sans  payer  le  cens.  D'après  d'autres  arrêtés,  les 
officiers  rentrés  après  la  bataille  de  Waterloo  recevront  le  grade  \ 
auquel  leur  ancienneté  leur  donnoit  droit,  et  on  paîeera  la 
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•demi-solde  aux  officiers  qui  ont  élé  faits  prison  oiersdi^s  If  s  der- 
nières affaires. 

—  La  cour  supérieure  de  justice  >  ei  les  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce. ont  été  installés  le  ii.  Toutes  les  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  maison  d'Oran|;e  en  Bel- 
gique sont  mises  en  séquestre.  Le  général  en  chef  Rypels  a  adressé 
une  proclamation  aux  officiers  et  soldats  belges  qui  sont  encore 
dans  l'armée  hollandaise ,  pour  les  engager  à  la  quitter. 

-^  M.  Félix  de.Mérode ,  membre  du  gouvernement  provisoire^ 
est  arrivé  le  lO  à  Gand  avec  M.  de  Gamond.  Il  a  conféré  avec  la  ^ 
régence  de  cette  ville  sur  la  marche  des  troupes  belges  qu'on  y 
envoyoit.  On  étoit  d'abord  convienu  qu'elles  étoient  inutiles  ; 
mais ,  après  de  nouveaux  pourparlers ,  on  a  reçu  la  légion  belge 
parisienne  qui  étoit  aux  porter  de  |a  ville. 

—rOn  n'a  point  de  nouvelles  positives  du  gouvernement  du 

E rince  d'Orange  k  Anvers.  Le  prince  a  voit  passé  le  7  la  revue  de 
I  garde  communale  et  de  la  bouraeoisîe  armée,  et  quelques 
murmures  s'étoient  fait  entendre.  S'ili^ut  en  croire  un  journal , 
on  s'est  battu  dans  cette  ville»'  etiles.boivrgeois.  sesont  rendus 
mailres  de  la  citadelle.  .>  ■ 


CHAVfiaK  DBS  PAUIS. 

Le  i4}  MM.  de  Boisgelin  et  dié  Linch  prêtent' arment. 
L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
remplacer  l'article  :i  de  la  loi  du  95  mars  1893,  qui  punit  les  iu- 
jqres  envers  le  prince}  par  une  rédaction  conforme  à  l'état  actuel 
des  chpseis.  M.  de  Pontecoulaut  trouve  trop  vagues  ces  mots  :  Les 
droits  que  le  Koi  tient  du  vœu  de  la  nation  française;  il  youdroil 
qu'on  se  servît  du  mot  vo/e.  M.  de  Broglie  soutient  que  celte 
phrase  semble  raconter  les  faits  nui  se  sont  passés.  Après  quelques 
autres  observations  de  MM.  de  Alallevilley  de  Barante  et  Cornet, 
pour  défendre  la  rédaction  du  projet ,  la  loi  est  adoptée  à  la  ma- 
jorité de  79  sur  76.  ' 

M.  Roy,  au  nom  d'une  commission ,  propose  l'adoption  de  la 
loi  transitoire 3iir  les  boissons..  Yu  son  urgence,  elle  sera  mise 
en  délibération  demain. 

M.  Dubouchase  fait  une  proposition  de  loi  snr  la  répression 
des  crimes  et  dents  qui  se  commettent  dans  les  églises  et  dans 
les  autres  lieux  cotisacrés  an  culte,  en  faisant  observer  qu'il 
s'agit  d'une  loi  particulière  à  ces  sortes  de  crimes,  et  non  d'une 
interprétation  des  art.  58 1  et  Sgo  du  "Code  pénal. 


M.  DejeftU  proposfd  dé  nommer  utii^  comnifjsfbii  {>oi]r  etamitiér 
les  questions  qui  peuvent  se  présenter  par  suite  du  téftis  dé  ser^ 
ment  dês  membres  de  la  chambre,*  commission  qui  fefoit  son  rap- 
port et  prouoneeroit  sur  toutes  ces  questions. 

Ces  deux  proposition»  sont  renvoyées  dans  \éi  bureaux. 


Liioaietf  en  r honneur  de  Jésus-^Ckiiat  souffrant,  par  le  RéiT*  Père 
baron  de  Géramb,  religieux  de  la  Trappe  <i). 

L'auteur  de  cet  écrit  paroît  avoir  plus  songé ,  en  le  rédigeant, 
k  ses  propres  besoins  spirituels  qu'à  ceux  déflecteurs.  Il  parle  de 
lui  avec  beaucoup  d'humilité,  et  c'est  Sa<vs  doufe  dans  un  pleax 
excèa  de  cette  vertu  qu'il  prie  Dieu  de  lui  pardonna*  i^  mnaitude 
ei  la  grandeur  de  tes  crimes*  Il  parcourt  dans  ses  litanie»  les  prin- 
etpafes  circonstances  de  la  passion  du  Sauveur,  et  nous  le  mettre 
comme  le  modèle  et  le  soutien  des  âmes  affligées,  et  comme  Fes- 
pérence  dea  pécheurs  repentans.  Ces  litanies  sont  précédées  ^une 
invocation  à  la  sainte  Vierge,  et  suivies  d'une  espèce  d'îtinéraîfe 
dans  les  différens  lieux  de  la  Palestine  marqués  par  les  principaux 
mystères  de  l'œuvre  de  notre  rédemption.  Lie  tout  est  sur  le  ton 
de  piété  affectueuse  qui  est  le  caractère  des  écrits  de  l'auteur. 

Cet  écrit  est  acconsfMgné  àxi  bontlêft  ^tures  ;  l'une  représente 
la  flagellation  du  Sauveur,  et  une  autre  le  même  Sauveur  cou- 
ronné d'épines.  La  couverture  même  est  gravée  avec  élégance  et 
l'impression  est  soignée. 

Depuis  la  dernière  révolution,  l'auteur  et  ses  confrères  ont  été 
expulsés  de  leur  maison  de  Notre-Dame  des  Olives,  en  Alsace  ; 
nous  ne  savons  si  c'est  par  un  ordre  de  Fautorité  ou  par  snite  de 
quelque  tumulte  populaire.  Le  fait  est  qu'ils  ont  été  obligés  de 
partir  précipitamment,  et  de  se  retirer  en  Suisse,  oit  ils  sont 
encore. 


Cl]  In-  18,  sur  grand  raisin  vélin  satiné,  prix,  1  fr.  30  cent,  et 
]  fr.  ûb  cent,  franc  de  port.  A  Paris,  au  bureau  de  ce  journal. 
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Sur  une  ordonnance  relative  aux  Seoles  eeclésiastiqueê. 

Une  ordonnance  royale ,  sous  la  date  du  i«'  octobre , 
porte  ce  qui  suit  :  «  i°  L'article  y  de  Fordonnance  du 
i6  juin  i8a8,  portant  création  de  8,000  demi-bourses 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  est  rapporté; 
cette  dépense  cessera  en  conséquence  de  faire  partie  des 
dépenses  de  l'Etat,  à  compter  du  i®'  janner  i83i. 
2**  Demeurent  au  surplus  en  pleine  vigueur,  et  seront 
exécutées  les  autres  dispositions  des  deux  ordonnances  du 
16  juin.  »  Seroit-il  bien  aisé  de  concilier  sur  tous  les 
points  cette  mesure  avec  les  principes  de  liberté  qu'on 

!)rétend  faire  prévaloir?  Les  ordonnances  du  16  juin  dé- 
ëndoient  à  tous  les  élèves  qui  ne  sont  pas  aspirans  à  l'état 
ecclésiastique  l'entrée  de  certaines  institutions,  où  les 
mœurs  et  les  études  étoient  également  florissantes.  Elles 

Sénoient  la  liberté  des  pères  de  famille ,  en  les  contraignant 
'ôter  leurs  enfans  à  des  maîtres  dignes  de  leur  confiance, 
pour  les  mettre  en  mains  d'autres  maitres  qui ,  à  tort  ou  à 
raison ,  ne  possédoient  pas  cette  confiance.  Elles  interro- 
geoient  la  conscience,  en  exigeant  des  déclarations  qui  ne 
peuvent  intéresser  l'ordre  public.,  puisqu'il  s'agit  de  ré- 
pondre sur  des  engagemens  secrets  et  pris  avec  Dieu  dans 
le  for  intérieur.  Elles  apportoient  des  restrictions  au  libre 
choix  d'un  état  de  vie  ^  en  limitant  le  nombre  de  ceux  qui 

Eeuvent  aspirer  au  sacerdoce.  Enfin  elles  enlevoient  à  des 
ommes  estimables  la  faculté  d'exercer  une  profession  ho- 
norable ,  et  cela  sans  aucun  délit  prouvé ,  ou  peut  -  être 
parce  qu'ils  avoient  fait  preuve  d'un  dévouement,  d'une 
capacité  et  d'une  vertu  qui  avoient  porté  ombrage  à  leurs 
rivaux.  Voilà  bien  des  sacrifices  et  des  entraves ,  voilà  bien 

Tome  LXF.  UAmi  de  la  Religion.  L  l 


(526) 

de^  restrictions  apportées  à  la  liberté  des  familles ,  à  celle 
des  maîtres  va  ceue  des  élèves. 'AujourdTraf  qu'on  avoh 
promis  la  liberté  à  tous,  ces  entraves  et  ces  restrictions 
dévoient,  naturellemenrt  disparoitre.  Point  du  tout,  on  les. 

Erescrit  de  nouveau.  On  ne  supprime  de  Tordonnance  que 
i  disposition  destinée  à  Tadoucir.  Les  i,20o>ooo  francs 
avoieut  été  donnés  par  le  dernier  gouvernement,  pour. 
tempérçruQ  peu  ce  que  Tordonnance  àvoit  dé  dur  pour 
les  particuliers  et  de  nLcheux  pour  TEglise.  On  avoit  cru 
calmer  les  plaintes  des  évéques.,  en  s'associant  aux  dons  de 
la  charité  pour  le  maintien  de  leurs  écoles.  Reprenez  votre 
arguent,  auroient-ils  pu  dire,  et  avoient-îb  ait  en  effet-, 
reprenez  votre  argent  et  laissez -nous  notre  liberté  sur  des 
points  qui  touchent  de  si  près  à  notre  ministère.  Ils  pou- 
voieut  faire  encore  aujourd'hui  la  même  demande,  et, 
d'après  les  maximes  de  liberté  que  ron  professe  de  toutes 
parts ^  ils  avoieut  droit  d'espérer  que  leur^  réclamations 
seroient  accueillies.  U  n'en  sera  pas  ainsi  ^  le  gouvernement 
£^rdera  son  argent  et  ne  laissera  au  clergé  que  les  sacri- 
nces.  il  maintiendra  les.  ordonnances  dans  toutes  leurs 
dispositions  vexaloires ,  et  n'abrogera  que  là  clause  favora- 
ble qui  s'y  trouvoit  mêlée.  En.  vérité ,  cela  n'est  ni  pater- 
nel 9  ni  généreux ,  ni  même  équitable. 

L'ordonnance  du  premier  octobre  offre  mém«  encore 
.quelque  dïose  d'irrégulier  sous  lïn  âUtre  rapport,  c'est 
que  la  création  des  secours  de  i  ,2oo,iOoa  fraincs  pour  les 
écoles  ecclésiastiques  avoit  été  autorisée  par  une  loi.  Un 
prqetiiu  présetilé  à  cet  effet  le  27^  juin  18^ ,  à  la  cham- 
bre des  d<^utéft.  Le  ràppolrt  iut  fait  par  M.  Bérenger.  le 
i5  juiliet-j  il  eondut  à  l'adoption  de  la  loi',  et  elle  fut  en 
effet  adoptée  par  la.  chambre  te  3o  juillet.  De  là  portée  à  la 
chambre  des  pairs ,  elle  y  passa  éçatèm^nt ,  et  fut  sanction- 
née par  le  roi.  Cette  mesure  étoit  doi»c  autorisée  par  une 
loi  \  poavoit^eUe  être  révoquée  par  une  ordonnance  p  Çel^ 
se  concilie-t-il  avec  cet  ordre  légal  qu'on  se  vante  d'avoir 
rétabli?  Pouvoit-on  priver  les  éc6les  ecfclésïàstîqûe*  d'un  se- 
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cours  jugé  u^essaire,  et  qui  ne  l'est  pas  moins  atijouiti'liui 

Su'il  y  a  deux  ans,  d'un  secours  qui  étoît  pour  elles  un 
édommagement  des  aiilres  dispositions  de  rordonnaoce 
du  i6  juin?  Ce  secours  n'éloît-il  pas  pour  elles  comme  un 
droit  acquis  sur  lequel  elles  pouvoient  compter?  Lorsqu'on 
raccorda  en  1828,  il  avoit  été  dit  que  la  somme  étoit  bien 
modique  pour  être  Impartie  entre  80  diocèses,  mais  qu'on 
rau^enteroit  successivement  ;  et  au  lieu  de  Taugmenier^ 
on  la  retranche  en  totalité.  Cette  instabilité  n' est-elle  pas  une 
chose  dësohnte,  et  propre  à  ébranler  toute  confiance  dans 
le  gouvernement? 

Et  dans  queltçmps  prend- on  cette  mesure?  lorsque  de 
tous  côtés  il  est  question   d'encourager   renseignement 
primaàre,  lorsqu^on  forme  pour  cela   des  commissions, 
iorsqu'ou  sollicite  du  gouvernement  des  secours ,  et  qu'il 
se  mon ti^  disposé  à  en  accoixîer.  Les  écoles  ecclësiasliques 
sont  des  écoles  d'enseignement  primaire  pour  le  sacerdoce. 
Cest  là  qu'on  prépare  de  longue  main  l'élève  du  sanctuaire 
à  entrer  dans  lés  àoles  sptkiiales  ou  les  séminaires.  Sans  ces 
écoles  secondaires,  les  séminaires  manqueroient  de  sujets. 
Refiisera-t-on  à  ces  écoles  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
soutenir?  Tandis  qu'on  favorise  tout  ce  qui  tend  à  augmen- 
ter rinstrùction ,  privera-t-on  les  candidats  du  ministère 
ecclésiastique  de  1  instruction  qui  leur  convient:-  La  reli- 
gion catholique,   la  relipion  de  la  grande  majorité  des 
Français,  sera-t-elle  moins  bien  traitée  que  le  militaire, 
que  les  sciences ,  que  les  arls  et  métiers  qui  ont  des  écoles 
préparatoires?  Telle  ne  peut  être  Tintention  d'nn  gouvcr-- 
nement  juste  et  d'une  administration  franchement  libérale, 
II  est  à  remarquer  que  l'ordonnance  du  i"""  octobre  n'a 
point  été  insérée  au  Mnniîeur^;  on  Fa  seulement  envoyée 
lUX  évéques,  comme  si  on  eut  craint  de  lui  donner  de  la 
)ubUçité  et  d'afficher  ouvertement  une  mesure  qui  a  tout 
tla  Ibis  quelque  c)i05e  de  dnr,  d'hostile  et  même  de  mes-^ 
|uin  5   car  qu'est-ce  qu'un  secours  de  i,aoo,ooo  fr.  ré- 
)aLrii  entre  80  diocèses?  '  *'  *-i^-uu  *m 

....   .h.j^y^ 
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Paris.  On  assnre  que  le  ministre  des  cultes  a  ëcrit  aux  pré- 
lats institués  dans  le  dernier  consistoire,  pour  leur  annoncer 
que  leui's  bulles  aboient  passé  au  conseil  d'Etat,  mais  qu'avant 
de  les  leur  remettre ,  on  avoit  besoin  de  savoir  le  parti  qu'ils 
prendroient  relativement  au  serment.  Il  ne  paroit  pas  que  les 
évéques  aient  encore  répondu  ;  il  n^j  a  que  trois  de  ces  pré- 
lats à  Paris,  trois  autres  sont  en  province.  D'après  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  à  la  chambre  des  députés  sur  le  serment  des 
fonctionnaires  publics ,  on  avoit  cru  qu'il  ne  seroit  pas  ques- 
tion de  demander  le  serment  aux  membres  du  clergé,  La  loi 
du  3o  août  ne  fait  nulle  luention  d'eux ,  et  par  là  même  qu'ils 
n'y  sont  pas  nommés ,  on  ne  voit  pas  à  quel  titre  on  peut  leur 
imposeï*  cette  condition.  •> 

—  Sous  lé  dernier  gouvernement,  sous,  le  consulat,  sous 
r«mpire,  l'agrément  de  l'autorité  civile  pour  les  nominations 
aux  titi*e^  eocLésiastiques  &t  toujc^urs  regardée  comme  une 
pure  formalité.  Le  ministre  de  cultes  auroit-il  envie  d'être 
plus  sévère  que  Bonaparte,  qui)  comme  tout  le  monde  sait,  ne 
tenoit  nullement  à  son  autorité  ?  (Test  ce  que  des  personnes 
soupçonneuses  pourroient  conclure  d'une  circulaire  du  3o 
septembre  dernier.  Les  évéques  y  sont  engagés  à  ne  pas  faire 
connoltre  les  sujets  noDHnà  pal*  eux,  avant  l'agrément  du 
Roi ,  et  on  ajoute  :  •  Vous  sentires  mieux  que  moi ,  Me^ ,  la 
suite  de  ces  indiscrétions,  si  des  nominations  connues  du  pu- 
blic ne  recevoientrpas  ensuite  l'approbation  de  Sa  Majesté.  • 
Nous  sommes  convaincus  au'il  nV  à  là  aucune  aiTière-pensée. 
Dieu  nous  préserve  du  péché  de  juger  témérairement  notre 
frère  j  mais ,  dans  le  cas  où  les  évéques  ne  partageroient  pas 
notice  conviction ,  peul-^-être  croiroient-ils  que  si ,  pour  rendre 
à  César  ce  qui  est  à  César,  ils  ne  doivent  choisir  que  des 
hommes  pacinques^ et  soumis  aux  lois,  ils  doivent  aussi ^  pour 
rendre  à  Dieutce  qui'est:à  Dieu,  n'être  pas  moins  sévères  à 
s*assurer  qu'ik  sont  de  fidèles  sujets  de  l'Eglise  et  de  coura- 
geux défenseurs  de  ses  droits. 

—  La  ville  d'Orléans  a  fait  cet  été  une  perte  qui  a  été 
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vivekneat  sentie  par  un  bon  nombre  de  ses  habkans.  M.  Si- 
inoûr-AnjU>in&Blandin,  cui^de  la  paroisse  de  Saint-Paierne» 
a  terminé  le  7  août  dernier  sou  nouorable. carrière.  Ne  à 
Beaune  en  iyS^y  d'une  femille  vertueuse  et  aisée ^  il  fit  con- 
cevoir dès  sa  jeunesse  les  plus  heureuses  espérances.  La  dou^ 
ceui-  de  son  caractère ,  la  pureté  de  ses  mœurs  >  son  penchant 
poui*  la  piété ,  présageoient  égaleinenl  sa  vocation  ;  aussi  j  ses 
pveuûères  études  terminées  y  il  témoigna  le  désir  d'embrasseï* 
l'état  ecclésiastique,  et  il  entra  au  séminaire  Saint-SuLpice  à 
Paris.  Ses  bonnes  inclinations  se  développèrent  encore  dans 
celte  excellente  école  ;  il  s'y  fit  aimer  de  ses  condisciples  et 
estimer  de  ses  maillées.  On  l'employa  aux  catéchismes  que  l'on 
faisoit  dans  la  pai*oisse  y  et  il  s'en  acquittoit  avec  autant  de 
talent. que  de  zèle  j  proportionnant  ses  instructions  à  l'âge  de 
ses  élèves,  et  leui*  faisant  en  même  temps  connoiti^e  et  aimer 
la  religioii.  Etant  devenu  prétie  ,  il  fut  associé  au  clergé  de 
la  paroisse,  mais  ce  fut  pour  peu  de  tte^np.  Rappelé  dans.son 
diofîèse ,  on  lui  confia  la  cure  de  Sautenay,  oà  il  fut  accueilli 
avec  empressement,  et  où  il  se  concilia  l'attachement  de  ses 
ouailles.  Il  fut  nommé  chanoine  d'Autun  en  1789  ;  mais,  sans 
refuser. ce  bénéfice,  il  demanda  à  jouir  de  l'année,  d'option. 
Les  évènemens  le  tirèrent  d'embarras ,  et  le  refus  du  serment 
le  piûva  même  de  sa  cure.  Il  révint  à  Paris  ;  et ,  pour  ne  pas 
rester  inutile,  il  se  livra,. jusqu'au  10  août,  au  soin  des  ma- 
lades de  l'hospice  Necker.  Avertie  alors  par  la  sœur  Clavelot, 
supérieui*e  de  la  maisor ,  qui  avoit  été  prévenue  pai'  le  doc- 
teur Beau  vais,  qu'on  alloit  faire  des  visites*  domiciliaires,  il 
prit  des  précautions  pour  s'y  soustraire,  aiinsi  qu'aux  fatales 
journées  des  a  et  3  septembre.  Ce  fut  après  cette  époque  de 
douloiu*euse  mémoire  qu'il  vint  à  Orléans  ,  où  il  est  toujours 
resté  depuis.  On  ne  sait  ce  q^ui  l'y  attira ,  mais  il  s'y.  rendit 
bientôt  utile.  Plusieui*s  familles  y  conservent  le  souvenir,  des 
dangei^s  auxquels  il  s'exposa  poui*  assister  des  pei^sounes  qui 
leur  étoient  chères.  Il  faisoit  souvent  des.  courses  de  nuit; 
maïs  je  navois  pas  peur,.  disoit-*il  naïvement;  je  me.  croyais 
sous  les  aiies  de  celui  avec  qui- on  peut  tout.  Au  mois  de  juillet 
t8o2,  M.  Blain  »  grand -pénitencier  et  grand -vicaire  d'Or^ 
Icaus,  ayant  été  nommé  cui^é  de  la  cathédrale,  s'adjoignit 
M.  Blaudiu  comme  vicaire.  Gelui-^i  se  montra  digne  coopé- 
raUur  d'un  pasteur  si  pieux,. si  sage,. si  révéré.  L'instruction 
de  h  jeunesse,  la  direction  des  consciences,  la. consolation 
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des  mâlheureax  l'occupoient  presque  ooDStammeiit  ^  el  il  ne 
regi^ttoit  que  de  ne  pouvoir  assister  toifi  ceux  qui  ^tXHent 
dans  la  peine.  En  octobre  1813,  il  fiit  homme  à  la  coure  de 
Saint-Paterne.  Dans  cette  place,  il  ii*eut  rien  à  changer  aux 
habitudes  de  sa  vie.  Ses  premiei^  regafds  se  port^ent  sur 
l'éducation  des  enfans.  Il  y  avoit  déjà  sur  sa  paroisse  des 
frères  des  écoles  et-  des  sœurs  de  la  Sagesse  ;  mais  les  uns  et 
les  autres  n'avoient  que  des  classes  si  éti^oités  /  qu'à  peine  la 
moitié  des  enfens  pou^t  y  être  reçue.  M.  Blandin  acheta 
les  maisons  contiguéfs  à  œs  écoles ,  et  fit  construire  des  classes 
proportionnées  au  nombre  des  eufans.  Il  forma  aussi  le  pro- 
jet de  procurer  à  des  vieillards  indigens  un  asile  gratuit ,  et 
c'est  dans  cette  vue  qu'on  voit  s'élever,  par  ses  soins  et  sur  les 
fonds  de  la  Providence^  un  vaste  bâtiment,  qui  s^*a  sans 
doute  un  momiment  de  la  charité  «t  de  la  prevojaAoe  du 
généreux- pasteur.  C'est  au  milieu  de  ces  travatix  que  la  mort 
est  venue  irapper  M.  Blandin.  Il  a  fihi  sa  carrik^edans  les 
sentimens  d'une  profonde  piété.  Son  convoi  a  fait  assez  voir 
de  quelle  estime  il  jouissoit  dans  la  ville,  et  combien  toutes 
les  classes  seotoient  une  telle  perte. 

-*-*  Il  n'est  pas  vi*ai  qu'il  j  ait  eu  des  émeutes  à  Fribourg 
contre  les  Jésuites ,  mais  il  est  possible  que  certaines  gens  eus- 
sent été  bien  aises  qu'il  j  en  eût.  On  assure*,  en  e^Efet,  que 
quelles  libéraux  du  pays  ont  écrit  en  France  pour  deman- 
der S'il  6*7  auroit  pas  moyen  d'expulser  les  Jésuites.  Ces%  là- 
dessuS'.que  plusieurs  de  nos  journaux  ont  rêvé  des  troubles 
daus  le  canton  ;  mais  ils  ont  pris  leurs  vœux  pour  de  la  réalité. 
On  viendra  difficilement  à  bout  d'exciter  le  peuple  de  Fribourg 
et  celui  des  environs,  conti^e  des  hommes  paisibles,  et  contre 
un  établissement  utile  au  pays ,  sous  tofus  les  rapports.  Ge  n'est 
point  à  Fribourg  que  l'on  pourroit  ajouter  loi  à  bette  âible 
d'un  journal ,  que  le  gouvernement  avoit  donné  trois  millions 
aupi  Jésuites  poui*  leur  collège.  Le  budget  d'un  cantoii  unisse 
n'est  pas  assez  râhe  pour  permettre  de  telles  prodigali^^;  et 
il  en  «st^e  ee  don  ataguifique  comme  de  ees  sommes^  énormes 
que  Charles  Xi  disti^lmort  topus  les  aïis  entre  les  Jésuites  et  la 
congrégation.  Ces  biêtoveilkntês  fictions  ^e  coâten%  rien  à 
ceux  qui  les  inventefnt.  ' 

H^  Un  journal  italien  qui  s'imprime  à  Pai'mie  sous  ie  titre 
deJF^^  cùnunenvttiâ  iialian^,  e&ntientj  dans  sou  numéro 
dU'^  août ,  un  récit  des  évènemens  qui  se  sont  passés  à  Paris 
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en  juillet;  récit  extrait,  dit- on,  de  nos  journaux,  mais  qui 
les  passe  en  forfanterie  et  en  mensonges  ;  du  moins  on.  y  cite 
beaucoup  de  faits  .que  je  n'ai  point  vus  dans  nos  feuilles  les 
plus  renommées  par  l'exaltation  de  leur  patriotisme.  Tantôt 
c'est  une  fille,  jeune  et  belle,  qui  se  bat  avec  lin  courage 
héroïqua,  et  qui  est  portée  en  triomphe  dans  les  i*ue$  ;  tantôt 
cV^t  un  jeune  page  des  plus  illustres  famitle%  de  ht  eour  et  de' 
la  congrégation,  qui  Ikit  un  grand  carnage  dans  le  peuplé,' 
jusqu^à  ce  qu'il  spit  tué  par  un  chiffonnier.  11  étoit  bien  juslè 
qu'oyn  |ît  ip>ier  w  rôle  au  clergé  dans  cette  terrible  révolu- 
lutiop,  Or,  ^p  4j|ue  ypus  le  sadiiez,  des  lettres  trpuvées  aux 
Tuileries .prpuyen)t>que  les  incendies  avoient  lété  organisés  par 
M.  le  cardinal  de  Latil  et  MM»  de  Polignac  et  de  Peyrimnet. 
Il  paroi t  que  ces  lettr€s  ne  sont  connues  qu'à  Parme  5  car  Le 
rapport  de  M.  Bérenger  n'en  fait  pas  mention;  Voici  encore 
un  fait  effroyable  que  raconte  le  journaliste  italien  ;  c'^it  que 
deux  cents  séminaristes ,  en  soutane  et  armés  de  fusils,  ont  fait 
feu  des  fenêtres  de  farckeiféché  sur  le  peuple  açéc  Une  ragé 
épouvqji.tahle,  Aus$i ,  continue  la  feuille  de  Parme ,  les  ci^ 
toyen^  prirent  d'asstmt  cette  forteresse  d'im  nouveau  genre  ,  et 
diyers  ecclésiastiques  .expièrent  leur  crime  par  la  mort.  Il  n'y 
avoit  pas  deux  cents  séminaristes  à  l'iarclbuevéché ,  il  xCj  en 
avoit  pas  un  ;  il  n'y  avoit  même  pas  un  seul  ecclésiastique.' 
S'il  y  çh  a  voit  eu,  il  auroit  fallu  qu'ils  dussent  en  démence 
pour  oser  tirer  sur  le  peuple-,  qui  lefs  aoi'oit  infaliUiblèment 
massacrés  Jusqu^au  dernier.  Or,  aucun  ecclésiastique  n'a  pérî 
danç  le?  desasti'ede  l'archevêché ,  parce  qu'aucun  ne  se  trou- 
vqit  dans  le  palais.  On  croit  apparemment  à  Parme  que  le 
sé]X)iQ,â^i»e;es]l,.GpD<tigu  à  l'aixhevêché ,  et  que  cette  maison  est 
UB€:  espèce  de  forteresse.  L'archevêché  est  01» vert  de.  tous  les 
côtés,  et  n'est  pas  susceptible  de  défense.  Quant  au  sénai^ 
naire,  ilest  fort  loin  de  4àj  il  étoit.  même  vide  le  jour  du 
désastre.  Les  élèves,  qui  étoient  allés eti  promenade  la  veille^ 
mercredi,  ri'^voiènt  pas  osé  revenïi'  k  soir  à  Paris-,  et  s-'é- 
toient  dispersés  po)Lir  retourner  dans  leurs  familles;  Le.  récit 
de  la  fçuillé  de  Parme  est  donc  plein  de  inen^ongés  j  il  ^i^rh 
d'en  ayoir  signalé  quelques-uns. pour  engager  nos  sages  lec- 
teurs italieW  à/se  .qéfier  d'une  ^urce  si  suspecte.  Nous  ne 
nous iélopnQns.|>aiS. que  les  Boui^ns  ne;;^ieAt.pas  fin.&veur 
à  Parme,  mais  au  moins  n'y  devroit~on  pa$  permettre  tant 4c 
sottes  calomnies,  sui*  la  France  et  sur  les  Français. 
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Pabis.  hiès  patriotes  do  iô3o  oal  beau  dire,  ib  ne  sont  pas  plus 
babibs  gens  que  leurs  frères  de  g5  :  les  voilà  déjà  réduits  à  glaner, 
dans  le  champ  de  la  révolution-mère ,  toutes  les  traditions  et  les 
routines  qu'ils  y  peuvent  ramasser  pour  composer  leur  nouvel 
agenda  ;  aujourd'hui ,  comme  alors ,  ils  ne  savent  trouver  que  de 
belles  phrases  et  de^  parades  pour  cacher  leur  embarras  et  £iire 

S  rendre  patience  à  la  multitude ,  qui  leur  demande  du  travail, 
n  commerce  et  du  pain.  Quand  elle  se  plaignoit  à  eux  de  quel- 
que chose  sous  le  régime  de  la  terreur,  ils  la  renvojoient  aux 
aristocrates;  maintenant  ils  la  renvoient  aux  Jésuites  et  aux  gen- 
darmes déguisés.  La  loi  des  suspects,  les  comités  des  iiecherches 
et  la  mise  des  villes  en  état  de  siège  étoicnt  ce  que  les  anciens  ja- 
cobins connoissoient  de  meilleur  et  de  plus  nerveux  en  adminis- 
tration; eh  bien  !  tout  le  génie  des  journaux  qui  nous  gouvernent 
ne  sait  pas.aller  plus  loin  non  plus.  Quant  à  la  partie  des  amuse- 
mens  qu'on  avoit  imaginés  pour  entretenir  le  patriotisme  de  90, 
on  peut  dire  aussi  que  nous  sommes  de  vrais  routiniers,  et  que 
nous  ne  travaillons  à  j  rien  perfectionner.  Autrefois  nous  nous 
exercions  l'esprit  à  débaptiser  des  villes;  aujourd'hui  nous  débap- 
tisons des  canaux.  Autrefois  nous  nous  amusions  à  retourner  des 
plaques  de  cheminées  et  des  écussons;^  aujourd'hui  nous  faisons 
la  même  gueire  aux  fleurs  de  lis^  et  nous  sommes  les  enfans  du 
monde^les  plus  heureux  quand  nous  voyons  le  nom  des  Bourbons 
disparoîlre  du  coin  d'une  rue.  Ainsi ,  nous  roulons  dans  un  cercle 
de  faits  et  d'idées  oii  nous^ne  rencontrons  rien  de  nouveau  ;  ce 
qui  doiineroit  lieu  de  croire  que  le  dix-neuvième  siècle  n'a  pas 
autant  marché  qu'on  le  dit,  et  que  nous  pourrions  bien  être 
restés,  sans  le  savoir,  oii  nous  en  étions  sur  la  fin  du  dix -hui- 
tième. 

—  Dimanche  dernier,  il  j  a  eu  à  Versailles  une  grande  revue 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville  et  des  environs. 

—  M.  le  nonce  du  Pape  a  dîné  au  Palais-Royal  samedi  deinier. 

—  M.  le  comte  de  Alulinen ,  ministre  du  roi  de  Wurtemberg 

Çrès  la  cour  de  France,  a  présenté  le  14  ses  lettres  de  créance  au 
alais-Royal. 

—  M.  Jolivot  est  nommé  sous-préfet  de  Tonnerre ,  et  M.  Ber- 
nard de  Château-Renard  secrétaire-général  de  Yaucluse. 

—  Sont  nommés  maires  :  MM.  llenois  k  Romorantin ,  His  (dé- 
puté) à  Argentan,  Arn^and  à  Saint-Omer,  Rcille  à  Antibes,  Denis 
a  Hyères,  Sautiran  à  Gondoro ,  Granier  à  Monipellier.  . 
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—  Des  ordonnances  du  16  remplacnnl  les  membres  des  cours 
royales  de  Nîmes  et^de  Grenoble ,  ainsi  que  des  tribunaux  de  res- 
sort ,  qui  n'ont  pas  voulu  prêter  serment.  MM.  Gariihe  et  Lom^ 
l>ard  sont  nommés  conseillers  à  la  cour  royale  de  Nîmes,  et 
MM.  Yincendon^  Ferrier-Demontal  et  Bruno-Boutoux  à  celle  de 
Grenoble;  MM.  Gilles  et  Rojer  sont  nommes  avocats-généraux 
près  ces  cours. 

—  M.  Poirel  est  nommé  premier  avocat-général  à  la  cour  royale 
de  Nanci. 

—  Le  conseil -général  de  la  Nièvre  est  renouvelé  en  entier. 
MM.  le  duc  de  Damas,  de  Bouille,  Chabrol  de  Ghameanè,  de 
Maumigny  et  de  Pracomtal,  qui  en  faisoient  partie,  avoient  re- 
fusé de  prêter  serment. 

^  —  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  Gautier  (de  la  Gironde)  sont 
ajoutés  aux  membres  de  la  commission  supérieure  de  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la  marine. 

—  M.  Payen  est  nommé  recteur  de  Facadémie  de  Metz,  en  rem- 
placement de  M.  Loyson ,  aui  passe  à  Pau.  Le  Moniteur  continue 
a  donner  des  listes  de  remplacemens  de  membres  de  TUniversilé. 

— On  assure  que  M.  Bbhain,  propriétaire  du  Figaro,  est  nommé 
préfet  de  la  Charente. 

—  Sont  nommés  consuls-généraux,  MM.  le  baron  Elisée  De- 
cazes  à  Gènes ,  Dupré  à  Tripoli  de  Barbarie,  Mimaut  en  Egypte  , 
et  consuls  MM.  Guilleau  de  Formont  à  Livoui*ne ,  Cottard  a  Ca- 
gliari,  Masclet  à  Nice,  Bayle  k  Trieste. 

—  M.  le  général  Athalin  est  de  retour  de  la  mission  qu'il  a  été 
remplir  auprès  de  l'empereur  de  Russie. 

-^  Le  ministre  de  la  guerre  a  formé  une  commission  chargée 
'de  préparer  des  modifications  à  apporter  aux  lois  de  1818  et  de 
1894  sur  le  recrutement  de' l'armée.  Cette  commission  sera  prési- 
dée par  le  maréchal  Jourdan. 

—  Le  troisième  collège  électoral  de  Maine-et-Loire,  aui  étoit 
convoqué  à  Beaupréau  le  -Ji  de  ce  mois,  s'assemblera  à  Cnollet. 

—  L'artillerie  de  la  garde  nationale  a  maintenant  son  parc  et 
ses  pièces  réunis  dans  ta  cour  du  Louvre. 

-r  La  commission  d'instruction  de  la  cour  des  pairs  a  com- 
mencé ses  opérations.  Un  mandat  d'amener  a  été  décerné  contre 
le  nommé  Berrîé,  détenu  à  Toulouse ,  à  l'effet  de  l'entendre  sur 
les  révélations  par  lui  énoncées  dans  une  lettre  qu'ont  publiée 
plusieurs  journaux.  Plusieurs  témoins  ont  été  ei^tendns  vendredi 
et  samedi  derniers.  Il  n'est  pas  présumable  q;Ue  les  di^ts  en 
séance  publique  commencent  avant  le  30  novembre. 

—  M.  Sajou ,  l'un  des  huissiers  de  U  chambre  d<^  pairs  ^  est 
allé  vendredi ,  à  Vincennes ,  notifier  aux  ancien^  ministres  l'arrêt 
de  la  cour  des  pairs  qui  a  nommé  une  commission  d'instruction , 
ainsi  que  les  JT)an<iMs  décernés  au  nom  de  cette  conin^issiou. 
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—  Ce  n'est  plus  la  ^Arde  nationale  qui  monte  là  garde  dans  la 
prison  des  ministres  a  Vincennes.  On  dit  que  quelques  gantes 
nationaux  se  sont  oubliés  jusqu'à  raàulter  les  prisonniers. 

—  On  annonce  généralement,  dit  un  journal  ministériel,  f  ue 
le  gouvernement  a  pris  la  résolution  de  ne  poinipréscnter^quant 
à  présent,  aucun  projet  de  loi  relatif  à  TaboUtion  de  la  peiné  de 
mort.  Déjà  on  assuroit  que  la  garde  nationale ,  dans  la  grande 
revue  qui  doit  avoir  lieu  a  la  fin  de  ce  mois,  se  proposoit  de  pré^ 
seuter.une  pétition,  tendant  à  ce  que  ce  prqjet  de  loi  soit  ajourné 
jusqu'après  le  jugement  des  aodens  ministie^.  C'est  là^  en  e&l, 

le  grand  point  de  la  question. 

—  De  grands  préparatifs  de  sûrelé  ont  élé  fait^  pQur  la  prisoa 
des  anciens  ministres  au  patil  Luxembourg.  On  ne  'peiU  parve- 
nir danjj  l^s. chambres. qui  kur.Motdisslinéea  qv-à  travers  plu- 
sieurs corps-de-garde  et  beaucoup  de  porteàipuniesde  verroux 
et  de  serrure  à  «eoret.  Leur  parloif*  est  entouré  d'un  gnllage  très- 
épais;  cbaqu^  chambre  est  précédée  d'un  giûchet  et  ényiroanée 
de  petits  cabinets  où  coucheroal  de9  Mntînellefi.  Les  •cheminées 
sont  inui'ées.,,les  fenêtres  sont  grillée»^,  et  on  y  a  pUcé.des  ^al»- 
jour  qui  ne  permettent  pas  de  voir  un  peu  le  ciel.  i4es  précau- 
tions que  l'on  a  prises  pour  l'eacièrieiir  sont  bien  plus  grandes  : 
la  cour  du  petit  Luxembourg  et  le  palais  de  la  chambre  des  pairs 
sont  entourés  d'un  grand  nombre  de  guérites;  outre  les  cloisons 
en  planches  pratiquées  dans  Je  jardiin,.on  a  établi  une  griUe  eo 
^^y*  ^^  y  aussi  un  postn  de  pom{ïiers  dans'  l'eneeinte,  de  crainte 
d'incendie;  des  détachemens  considérables  de  gajfde  nationale  se- 
ront établis  aux  environs.  Les  ratinisAres  ne  descendront  dans  les 
cours  et  c)aus  le  jaidin^i  pour  se  rendre  devant  leurs  juges,  que  par 
une  galerie  formée  d'une  double  anc^nte  de  palissades. 

-r*  On  a  placardé  ces  jours  dernisis,  pendaifit  la  nuit,  dans 
Paris,  un  grand  nombre  d'afiches manuscrites  ou  imprimées, 
pour  demander  la  mort  des  aaoiena  ministres.  Chaque  matin ,  la 
garde  natinnalei^u  les  «gens  de  police  en  apportent  aux  commis-  • 
saires  de  police.  . 

'^^he  National  annonce  que  des  groupe^  se  sont  formés  ven- 
dredi dernier  soir^  dans  la  cour  du  Palais -Hoyal^  et  que  la  garde 
nationale ,  sans  armes ,  ayant  voulu  les  disperser,  a  été  insultée^ 
mais  ^ue  cet  incident ,  qui  inquiétort  déjà ,  s'est  terminé  par  l'ar- 
restation de  quatre  individus. 

—  Dimanche  dernier,  oiQ  choit  partout  Paris  un  imprimé  in- 
titulé :  Prœhmaiion  tfu  peuple  pmtr  demander  la  mort  des  anciem 
rninîslreê.  Vendredi  et  samed) ,  dés  groupes  avoient  psircouru  plu- 
sieurs rues,  f^t  notamment  les  alentours  du  Parais- Royal,  en 
criant  •  Jjùstkèjjmittè.  * 

—  On  a  fàît  remise  aux  sieui  s  Hubert  et  Thierry  de  la  peine 
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de  S  aiôM  d'emprisonnemeiil  et  de  ramendo  auxquels  ib  afieient 
été  cotidamiiés  conune  président  et  adminÎ9;ihHleiur  de:  la  aodété 
dés^  Jinm  du  peuple,   -  . .        .     «       > 

— ^  Une  brochure  intitulée  Jtêciamàtioti  ii'ua.F/wêçaàs^  et  attri*. 
b«iée  à  M.  de  Nugettt,  ancien  préfet  ^  vient  4'êtne  saisie  à  la  re- 
cfuéle  du  procureur  du  Roi  j 'qui  a  rcxiois  ukie  insiructlôB  H  lancé 
UA  mandat  de  comparution  conlivl'auteurde  oclouvrage  et  contre 
M. .Dentu ^ qui  en  ast  i'imprimean' 

—  iies  a uindniers. des  ^âèéges  royaux  de  Paris  ont  fait  assiener 
pour  jeudi  prochain  le  gérant  du  Lycée,  au  sujet  d'un  article  dont 
BOUS  ayons  parlé  n*' •  601  • 

«^-iUii  député  y  M*  nulguerie-Juinor,  banquier  â  Bordeaux, 
▼iant  de  laine  une  iaiilite  considérable, 

*«-  Le  prix  du  palin  de  qiiatare  livres  vient  d'être  élevé  de  16  sous 
i  i6isoùs  «t.derai  ,.et  parolt  devoir  jeneore  augmenter;*  Le  conseil 
municipal  a  décidé  qu'à  pastirdu  l'^^.oovembm  ^  il  seroit  délivré 
aux.  habitana  nécessiteux  ou*  indigens  des  cartes  à  l'aide  des^ 
quc^Ies.ils: pourront  se  pcocttrer r  caez  tous  les  boulangers,  du 
pain  de  première  qualité  à  un  prix  inférieur  à  celai  de  la  taxe. 

-^Le  ministre  de  l'intérieur- a  nxunmé  une  commission  d'en- 

Çkiéte  pour  examiner  les  griefs  imputés  à  radmioistratîoA  des 
uinzft-.Vingts.  Elle  est  composée  de  MM.  Bastaid  de  TEuns, 
Besrj.  Belessert ,  Victor  de  Tracj,  Gocbin  ,  Amette,  ei  de  M.  de 
Gierimdo,  l'un  des  administrateurs  de  cette' maison*  M.  Gochin 
fils  est  .cbargé  de  l'administration  provisoire  de  l'bospice. 

-4  L'exercice  àes  droits  réunis  a  été  la  cause  d'un  soulèvement 
dajBfi:la<:omniune.d'EguiUes,  distante  d'une- lieue  de  celle  d'Aix. 
Le  SQus^préfet  s'est  transporté  sur  les  lieux  avec  la  garde  nationale 
pour  rétablir  l'ordre^       > 

t^  Un  incendie  9  qui  |>ouvoit  avoir  les  suites  les  plus  funestes, 
a  éclaté  la  senMine  decniènei  à  Lamotie  ^  Beuvron ,  en  Sologne. 
Parmi  les  personnes  accourues  leà  premières  au  secours,  on  re- 
noarquoit  Ie<curé  de  la  paroisse ,  dont  l'exemple  n'a  pas  peu  oon-^ 
tnibué  à  arrèterl&paognèsdu.désastm. 

« — ^^M..Dionloufel^  blbliotbécaire  d'Aix  depuis  vingt  ans,  a  été 
deslittté  c^oime  royaliste. 

-*-La  .o9ur  royale  de  Toulouse,  qui  avait  évoqué  l'afaire  des 
désordres  de  Moissac ,  au  sujet  des  aroits  réunis ,  a  renvoyé  deux 
deapFéf«mis><levant  la  cour  d'assises  et  six  en  police  correction- 

»--*^La  Gazette  de  Zurich  a  été  défendue  dans  cette  viUe,  pour 
vn. article  qui  attribuoit  des  placards  injurieux ,  distribués  il  y  a 
qncic|ue5  senuiines,  au  gouvernement  lui- même,  aânid'avoirun 
prétexte  oonr  prendre  à  la  solde  du  canton  les  Suisses  revenus  de 
rraocxl.  L'ordonnance  qui  défend  la  OûMOtte  a  «té  partout  affî-f^ 
chée;  maisyipendaiit  la  nuit  y  les  pUicarde4M»t  été  salis  et  arrachés..^ 
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on  eu  a  fiait  apposer  d'autres,  et  le  résultat  a  été  le  même.  L'ex» 
plosion  d'un  pétard ,  pendant  la  nuit  du  37  an  a8  septembre ,  a 
répapdii  l'alarme  et  fait  prendre  les  armes.  C'est  te  qui  avoit  fait 
courir  le  bruit  d'une  révâution  à  Berne. 

^—  Le  roi  des  Pays-Bas  a ,  par  un  arrèié  du  10 ,  chargé  son  mi- 
nistre des  finances  de  faire  un  emprunt  de  30  millions  de  flonns, 
afin  de  .pourvoir  aux  besoins  urgens  de  l'Etat.  Par  un  arrêté  du 
lendemain ,  il  a  appelé  sous  les  armes  les  trois  bans  de  la  garde 
communale,  active  et  sédentaire,  afin  de  garantir  les  forteresses 
frontières  de  la  Hollande  contre  les  entreprises  des  provinces  mé- 
ridionales. La  commission  d'état  chargée  de  proposeï*  des  modi- 
fications à  la  .loi  fondamentale ,  continue  de  s  assembler  à  La 
Haye.  Le  prince  Frédéric ,  qui  a  le  commandement  supérieur  de 
l'armée ,  a  quitté  cette  capitale  pour  retourner  à  Anvers.  Toutes 
les  précautions  de  police  sont  .prises  relativement  au  séjour  des 
é^angers  en  Hollande.  Une  ordonnance,  sévère. a  été  rendue 
contre  ceux  qui  proféreroient  des  cris  séditieux ,  prendroient  les 
couleurs  de  la  Belgique,  ou  enverroientdes  secours  dans  les  pro- 
vinces insurgées. 

-  -«-Aucun  désordre  n'avoit  éclaté  à  Anvers ,  comme  on  l'avoit 
dit.  Le  prince  d'Orange  continue  de  s'occuper  de  prendre  les 
mesures  qui  peuvent  lui  gagner  Tafiection  de  la  Belgique.  Par  un 
arrêté  du  11,  il  a  accordé  une  liberté  absolue  à  l'enseignement 
primaire  :  au  lieu  de  demander  une  permission ,  les  instituteurs 
se  contenteront  de  faire  une  simple. dédaratioii  à  la  mairie  ;  les 
professeurs  et  régens  de  collèges ,  qui  sont,  à  la  charge  des  villes , 
seront  nommés  et  commissionnéspar  les  administrations  muni- 
cipales. Par  un  autre  arrêté ,  le  pnnce  d'Orance  a  rétabli  la  li- 
berté du  langage  dans  les  actes  publics  et  les. débats  judiciaires. 
Il  a  ordonné  que  chacun  de  ses  ministres  cqntresigneroit  les  or- 
donnances de  ses  attributions,. de  sorte  qu'il  ne  sera  plus  légale-^ 
ment  responsable.  Le  iS,  il  s'est  rendu  au  milieu  d'un  régiment 
presque  entièrement  composé  de  Belges ,  pour  leur  déclarer  que 
la  mesure  de  la  séparation  ne  devoit  point  leur  donner  de  scru- 
pule ;  que  sa  mission  éloit  toute  de  paix ,  et  que  tous  ses  efforts 
tendroient  h  ne  plus  faire  verser  le  sang  des  Belges.  On  dît  qu'il 
a  invita  l'archeveaue  k  se  rendre  auprès  de  lui;  mais  que  le  pré- 
lat étant  indispose,  a  envoyé  en  se  place  trois  chanoines. 

-—  Pendant  que  le  prince  d'Orange  prévenoit  cette  concession , 
le  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles  a  rendu  un  arrêté  abro- 
geant toutes  les. dispositions  qui  metUiient  des  entraves  à  la  liberté 
de  l'enseignement.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour 
le  ay  octobre.  La  loterie  est  supprimée.  M.  Gendebien ,  de  retour 
d'une  mission  de  Paris,  a  été  adjoint  au  comité  central.  Les 
fokiclions  de  directeur  de  la  police  sont  supprimées.  ]Vi..d'Hoog- 
wurt  a  été  nommé  commandant  de  la  garde  urbaine  de  Bruxelles, 
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c?t  le  général  Duvivier,  goaverneur  militaire  deS' deux  Flandres. 
L<e  «^itaine  Truniper,-  ancien: conipa gnon  d'armes  de  Fabvier  en 
Orècè^  a  été'faitcnef  de  bataillon  ,  et  attaché  au  général  Yan- 
Harlèn.  La  grande  question  qui  occupe  les  esprits  est  le  gouverne- 
ment définitif  à  donnera  la  Belgique!  un  fort  parli  se  prononce 
pour  le  prince  d'Orange,-  qui  paroît  disposé  à  toutes  les  conces- 
sions i  que' réclame  le  vœu  général,  et  dont  les  qualités  person- 
nelles conviennent  beaucoup.  Sur  une  note  qui  lui  avoit  été 
adressée  pour  lui  exprimer  que  le  meilleur  parti  à  prendre  seroit 
d'appeler  ce  prince  au  irôhe,  M.  Yah-Halen  a  répondu,  sans  trop 
d'opposition,  que  c'étoit  au  congrès  national  à  prononcerv  Une 
suspension  d'armes  a  lieu  à  Bruxelles  ;  on  eu  profite  pour  orga- 
niser eu  bataillons  les  ouvriers  et  les  étrangers.  A  Liège,- on 
forme  également  deux:  bataillons  d'infanterie.   ■ 

—  Xi  ue  reste  avec  Anvera  que  Maéstricht  et  Malinics  qui  soient 
encore  au  gouvernement  hollandais.  Depuis  que  les  volontaires 
beiges  parisiens  que  commande:  M.<  le- vicomte  de  Poniécoulant 
ont  été  reçus  à  Gand,  la  citadelle  a  été  mise  en  état  de  siège.  Le 
commandant  a  défendu  d'en  approcher»  Il  rè^e  quelque  inquié- 
tude dans  cette  ville;  la  régence  a  publié  un  avisj)onr  tranquil-A 
liser,  et  la  garde  urbaine  a  fait  :  alliance  '  avec  les- vôlontaîires.  ^ 
Matines  ne  peut  s'insurger,  parce  que  les  troupes  hollandaises 
sont  dans  les. environs,  et  que  le  pnnce  de  Saxe-^ Weymar ,  qui 
en  commande  une  division ,  a  .son  quartier-général  dans  cette 
ville.  Quant  à  Maéstrieht,  la  possession  de  la  citadelle  est  seule 
bien  assurée  pour  la  garnison.  # 

—  Le  roi  d  Espagne ,  considérant  les  tentatives  que  les  révolu- 
tionnaires font  depuis  quelaue  temps  pour  troubler  le  repos  de  la 

Eéninsule,  a  rendu,  le  i*"^  ae  ce  mois,  un  décret  à  peu  près  sem- 
lable  à  celui  de  i8a5»  qui  prononce  les  peines  les  plus  sévères 
contre  l'insurrection  ou  ceux  qui  la  favoriseroient.  Les  rebelles 
qui  seront  saisis  les  armes  à  la  main  sur  le  territoire  espagnol ^  et 
ceux  qui  leur  fourniroient  des  armes,  des  vivres  ou  de  l^rgent, 
ou  qui  aideroient  leurs  entreprises  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
seront  punis  de  mort.  Les  autorités  qui  ne  donneroieut  pas  con- 
uoissance  des  mouvemens  insurrectionnels  encourront  six  ans 
de  bannissement  et  1,000  ducats  d'amende,  s'il  n'y  a  que  négli- 
gence de  leur  part;  et  la  peine  de  mort,  si  leur  omission  est  mali- 
cieuse. Si  ce  sont  de  simples  particuliers  qui  aient  manqué  k  çton- 
ner  connoissance  de  quelque  complot,  ils  seront. cou darapés  à 
fiuit  ans  de  prison.  Il  est  défendu  de  recevoir  ou  de  coucher  dans 
sa  maison  un  rebelle,  à  peine  de  quatre  ans  de  bannissement  et 
de  5oo  ducats  d'amende  ;  et  d'entretenir  une  correspondance  quel- 
conque avec  des  individus  émigrés  pour  motif  politique,  à  peine 
de  deux  ans  de  prison.  On  adressera  à  toutes  les  autorités  la  liste 
et  le  signalement  de  tous  les  émigrés  contumaces. 
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•^  La  IranqttîUtlé  est  rétablie  dans  les  Etats  hessois.  Lob  bandes 
se  sont  dissipées  jfe  la  marche  des  iioupes  accourues  de  ploswHrs 

S  oints.  Le  prince  Ëmtle  de  Hesaé  a  établi'  son  quaitièr  ^général  à 
idda,  point  central  de  bi  province^  Une  ordonnance,  sévère 
contre  les  tnsnmctions  a  été  publtée^i  lesicbambresi  auxquelles 
elle  avoit  été  communiquée ,  ront  entièreinent  appnMMi;éfe* . 

«—  Le  roi  de  Prusse  a  fait  remise ,  pourcette  année  y  de  l'impôt 
sur  le»  vignes  du  Rhin ,  ainsi  que  âur  les  autres  vignobles  de  ses 
Etats. 

-^  Le  courouoementdu  prince  impérial  comme  roi  de  Hengrie 
a  eu  lieu ,  le  lo  septembre  >  à  Prçsbourg,  avec  tout  le  cérémonial 
convenable.  Le  peuple  a  montré  à  cette  occasion  beaucoup  d'en^  ' 
thousiasroe. 

—  Le  roi  de  Sardaîgne  £ait  rétablir  le  fortde  Bard,  à  la  desœote 
du  mont  Saint-Bernard ,  près  la  ville  d'Aoste.  On  porte  à  mille  le 
nombre  d'hommes  qui  y  travaillent. 

—  Trente  personnes  de  la  suite  du  étyrà'AlgBTf  dont  'douae 
femmes,  l'ont  ouitté'povi*  aller  s'établir  à  Tunis.. 

-«-  Dans  une  aes  batteries  d'Alger  se  trouvoit  le  canon  en  bronae 
k  la  volée  duquel  fut  attaché  le  missionnaire  lazariste  français^ 
M.  Levacher,  lors  du  bombardement  exécuté  par  Duquesne  en 
t$83.  Cette ptèc^ d'artillerie,  qui  depuis  avoit  conservé  le  nom  de 
la  Consulaire  f  yieat  d'arriver  à  Toulon ,  d!oii«lle  doit»  d'après  ia 
demande  de  Tamiral  Duperré,  être  transportée  à  Brest ,  et  con**- 
servée  comme  trophée  de  la  prise  d'Alger  en  i83o. 


GHAtfBBE  DBS  PAIBS. 

Le  i5,  M.  Meunier  prononce  l'éloge  funèbre  4c  M.  de  Lal!y- 
Tollendal. 

Trois  rapports  favorables  sont  faits  par  MM.  d'Argout,  Mollicn 
et  de  Barante,  sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'importation  des 
grains,  au  crédit  de  3o  millions  de  garanties  au  commerce»  et 
aux  pensions  è  accorder  aux  grands  fonctionnaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  transi- 
toire* sur  les  boissons.  M.  de  Sussj  fait  sentir  les  inconvéhiéns  qui 
résulteront  du  système  d'abonnement.  Il  auroit  désiré  que  l'exer- 
cice, qui  seul  arrive  à  une  équitable  répartition,  fût  conservé 
dans  les  localités  qui  n'ont  pas  renversé  l'impôt  en  question. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix,  et  adopté  à  la  majorité  de  68  contre  i. 

Le  i6 ,  M.  d'Argout  lait  1^  rapport  de  plusieurs  pétitions.  L'une 
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est  adressée  par  deux  créanciers  de  M.  le  duc  do  La  Yauguyon, 

3ui  sollicitent  Fautorisation  d^exercer  une  prise  de  corps .  pour 
elles  coiilrecè  jeune  pair,  qui  n'est  pas  encore  admis  à  la  cham- 
bre. Celte  qlles(ion  a  donné  lieu  ^  dit  M.  le  i^pporteur,  à  une 
longue*  disciÉsi$i(fti'dâns  h  comifiissfon,  qui  a  trouvé  la  questfon 
délicâtié  et  ènffbatTaésante.'On  n'éfoit  point  d'accord  sur  dilFéren.s' 

Soims  I  ^tft4-oti  s'e^  arrêté  au  parti  de  proposer  ta  nominafron 
'aoe  eoramissiotr  spéciale  pour  son  ex^en^Ges  conclusions  sont 
apptiyéet  par  M;M.  de  SémonTille  et  de  Gatelaa  et  adoptées^  La* 
commission- serik  composée  de  MM^Jliaiaé,  Portalis,  MoUien  ,  de> 
Brissac  et  de  Mortemart.  ... 

La  discussion  s'ouvre  sur  ïe  projet  de  loi  relajtif  au- crédit  de 
5o  mîUVobs  f  accorder  au  comnierce.  M.  Kôy  soutient  que  l'Etat 
ne  doit  pôitit  iâicr^ènirdàAs  (es d^tail^des  fortunes  particulières; . 
il  ne  cfmt  pas  que  la  mesûi'e  sôit  utile  au  commerce  en  général , 
et  c(iie  sàH  exécution  s6it  bien  praiiéâble.  Itf.  Mounier  combat  ces 
obsérVftlioilis)  >MM.  de  Ballemt^  et  Lai  né  proposent  plusieurs  mojrens 
d'€«xécutfo«i. 

M»tle  fliiHiistre  de  l'intérienèaVofoe  que  cette  loi  n'a  été  présentée  • 
qao7di^nfriin  but  politique  ^el  f>oUf  eipp^cheir  que  dés  ateliers  ne 
se  ferment  et  qu'une  explosion  n'éclate.  M.  Guizot  n'est  nafSenQOi'ei 
t  fixé  sur  lês  moyens  d'exécution ,  mais  il  en  sqra  rendu  compte 
dans  la  session  de  iÔ54*  Le  projet  passe  à  la  majorité  de  61  voix 
contre  ia.*  " 

Le  projet  de  toi  sur  l'importation  des  grains  est  ensuite  adopté 
sans  disctission. 


VécxM  SamtTSiiBôpieiine  fait  ce  <{u'elle  peut  pour  excita. 

r^tt^otioi»^  et  acquérir  un  p^u  4e  re^oip.  Elle  publie  un 

journal  j.  VOrgmniJateur,  dui  paroît  une  £bis  par  semaine  f  et 

où  elle  développé  ses  systèmes;  .depltt$,  il  vient  4e  paroitre 

un  volume  sous  ce  titre  :  Exposition  de  la  doctrine  Saint-" 

Simonienne.  Enfin,  elle  a  tous  les  dimanches  des  pré4ications 

qui  se  font  dans  la  salle  Taitbout,  rue  Taitbout,  à  midi.  Les 

prêtres  Saint-Simoniensj  car  il  paroît  qu'ils  prennent  ce  nom, 

y  pérorent  sur  la  teligioUquHU  veulent  établir.  Nousconnois- 

sons  des  curieux  qui  sont  allés  les  entendre  le  dimanche  10. 

La  chaire  étoit  occupée  par  un  monsieur  Rodrigues ,  si  nous 

avons  bien  entendu  son  nom»  Il  pailla  pendant  une  heure 

avec  assez  de  facilUé,  mais ,  à  ce  qu'on  dit,  avec  asse^  peu  de 

fruit.  Son  discours,  mêlé  tantôt  d'une  mauvaise  métaphysique  y 

tantôt  de  pompeuses  déclamations  j  fut  souvent  obscur,  et 
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quelattefois  prétoit  à  rii*e.  L'orateur  compara  saocessiTement 
le  polythéisme ,  le  judaïsme ,  le  christianisme  et  la  noavelle 
reugion  ;  le  tout  pour  relever  celle-ci  au-dessus  de  toutes  les 
autres.  Il  fit  spécialement  au  catholicisme  les  reproches  les 

§lus  injustes ,  1  accusant  de  n'avoir  rien  fait  pour  relever  la 
ignité  de  la  femme,  d'avoir  négligé  les  intérêts  du  pauvre,  etc. 
Dans  l'auditoire  même,  plusieurs  personnes  réclamoieut  par 
leurs  gestes  contre  cette  assertion  mensongère.  L'orateur  salua 
tour  à  tour  par  des  exclamations  et  les  dieux*  des  païens  qui 
oonduisoient  les  peuples  à  la  victoire,  et  le  dieu  de  Mdise,  dont 
il  voulut  bien  vanter  la  législation,  et  le  dieu  de  Jésus ,  dont  il 
loua  les  vertus,  et  le  dieu  de  St-Simon,  car  celui-ci  étoit  destiné 
à  épurer  la  .religion.  Le  catholicisme,  dit -il,  expire  dans  la. 
poussière;  St-Simon  va  lui  substituer.de nouvelles  croyances, 
qui  ne  semblent  pourtant  pas  encore  bien  arrêtées  ;  d'aille.urs,  il 
n'y  a  rîen  eu  dans  la  réunion  qui  ait  eu  la  moindre  apparence 
de  culte.  Il  y  avoit  dans  l'assônblée  environ  35o  personnes , 
dont  un  bon  nombre  étoit  attiré  par  la  curiosité,  et  se,  mon- 
ti*oit  assez  indifférent;  quelques-unes  sourioient  même  de 
temps  en  temps  du  style  un  peu  boursoufflé  et  de  l'enthou- 
siasme factice  de  l'orateur,  qui  cherchoit  visiblement  à  dissi- 
muler le  vide  du  fond  par  le  faste  des  paroles.  Ce  qu'on  a  pu 
enti*evoir  de  plus  clair,  c'est  que  le  dieu  de  cette  école  est  la 
nature  ou  l'univers  ;  folie  qui  n'est  pas  nouvelle,  et  dont  Spi- 
nosa  pourroit  revendiquer  l'honneur.  Les  Saint-Simoniens 
ont  aussi  des  vues  étranges  sur  la  propriété ,  sur  l'économie 
politique,  sur  la  législation,  etc.  Dans  A* Exposition  de  la  doc- 
tnne  Saint^Simonierme,  dont  nous  rendrons  peut-être  compte 
quelque  jour,  on  examine  ce  problème  :  L/kumanàé  a-t-elle 
un  avenir  religieux  ?  Heureusement  pour  l'humanité,  elle  a 
un  autre  avenir  à  espérer  que  celui  que  rêvent  les  Saint- 
Simoniens. 


J^  Qi^^amk^  Tù^xxm  U  titxu 
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JEUDI  21  OCTOfiRE  1830. 


Sur  Vétat  de  la  religion  à  Baltimore  et  dam  le  dioM^i'     t  \^^*  *  \ 

La  vîHe  de  Baltimore,  aux  Etats-Unis,  qui  n'a  gu^lL-^^ 
plus  de  5o  ans  d'existence,  offre  dëjà  un  assez  grand 
nombre  d'étabUssemens  de  piété  et  de  charité*,  elle  est 
une  preuve  vivante  de  la  fécondité  du  zèle  dans  la  religion 
catholique.  On  y  trouve  5  églises  et  n  institutions  de 
charité.  Les  églises  sont  la  cathédrale ,  1  église  St-Pierre , 
l'égUse  Saint-Patrice ,  l'église  Saint-Jean  et  la  chapelle  du 
séminaire.  La  cathédrale  est  située  dans  le  plus  beau 
quartier  de  Baltimore  ^  elle  fut  commencée  par  l'archevê- 
que CarroU,  et  a  1 66  pieds  de  long  et  ii5  de  large,  La 
hauteur,  jusqu'au  sommet  du  dôme,  est  d'environ  cent 
vingt  pieds.  Le  portail  n'est  point  fini ,  et  les  tourelles  ne 
sont  point  encore  commencées.  L'intérieur  est  totalemeat 
terminé  ;  on  y  voit  deux  tableaux  donnés  à  l'archevêque 
Maréchal  par  le  roi  de  France  Louis  XVIII;  ils  repré- 
sentent une  descente  de  croix  et  saint  Louis.  Il  y  a  trois 
autels  :  le  principal  est  un  présent  d'ecclésiastiques  de 
Lyon  au  même  prélat  ^  les  deux  autres  sont  dédiés ,  l'un 
au  bon  Pasteur,  l'autre  à  la  sainte  Vierge.  La  paroisse ,  ou , 
comme  on  dit  en  Amérique,  la  congrégation ,  est  d'environ 
6,ooo  âmes  ^  outre  M,  l'archevêque ,  il  y  a  deux  ecclé- 
siastiques ,  M.  Roger  Smith  et  M.  C.-C.  Pise. 

L'église  St-Pierre  est  la  première  église  de  Baltimore  ; 
elle  est  composée  de  deux  parties,  l'une  bâtie  en  i'772, 
l'autre  ajoutée,  depuis.  Ce  fut  la  première  catliédrale  de 
M-  Carroll,  et  c'est  là  comme  le  berceau  de  la  religion 
dans  le  Maryland.  D'abord  elle  étoit  loin  de  la  ville,  main-^ 
tenant  elle  est  entourée  de  beaux  édifices ,  et  se  trouvera 
bientôt  au  centre  de  Baltimore.  Sur  l'autel  ^st  un  beau 
tableau  donné  à  M.  Carroll  par  un  cardinal.  Le  clergé  de 

Tome  LXF".  L'Ami  de  la  Religion.  Ma 
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•celte  église  est  le  même  que  celui  de  la  cathédrale.  L*ëglîse 
n^est  point  ouverte  le  dimanche,  et  sert  seulement  en  se- 
maines pour  la  messe  et  les  autres  exercices  de  piété.  On  f 
.à  transféré  la  confrérie  des  pieux  fidèles  qui  s'assemblotent 
'd*ài)ord  dans  la  chapelle  basse  du  séminaire. 
:••  L'église  Saint -Patrice  est  située  dans  le  quartier  <le 
Baltimore  appelé  FeWs  Point ^  elle  a  ïo6  pieds  de  long 
sur  64«  £Ue  est  due  au  zèle  de  Tabbé  Moranville ,  dont 
nous  annonçâmes  la  mort  il  y  a  quelques  années ,  et  qui  a 
laissé  à  Baltimore  une  mémoire  précieuse  aux  catholiques 
et  révérée  des  protestans.  La  congrégation  est  d'environ 
3,000  âmes ,  et  est  dirigée  par  M.  INicolas  Keamey,  qui 
réside  dans  le  presbytère  contigu. 

L'église  Saint-Jean  est  destinée  à  la  congrégation  alle- 
mande ,  au  nombre  de  i  ,5oo  personnes.  Eue  rat  bâtie  en 
1799.  L'édifice  est  élégant,  «t  il  y  a  à  côté  un  presbytère 
convenable.  Le  pasteur  actuel  est  M.  Louis  Debartb ,  qui 
a  lait  ajouter  récemment  des  galeries  commodes.  On  a  établi 
dans  celte  église  une  confrérie  nombreuse  et  édifiante ,  - 
dite  de  la  bonne  mort. 

Ija  chapelle  du  séminaii*e  est  dans  le  goût  gothique  \ 
elle  Ait  construite  en  1B06  aux  frais  de  MM.  de  Saînt- 
Sulpice.  Elle  sert  principalement  pour  le  séminaire  et  pour 
les  élèves  du  collège.  Le  sanctuaire  est  spacieux,  et  le 
chœur  très-propre  pour  les  cérémonies. 

Les  établissemens  de  charité  sont  Tlnfirmerie,  l'asile 
des  Orphelins,  les  écoles  de  garçons,  la  confrérie  des 
hommes,  la  société  de  Marie  et  Marthe,  la  société  de 
Tobie  et  les  Oblates.  L'Infirmerie,  qui  est  attachée  à  l'uni- 
versité de  médecine ,  a  été  quelques  années  confiée  aux 
Sœurs  de  la  Œarité,  qui  assistent  les  malades  avec  un 
zèle  bien  digne  de  leur  nom  ;  le  nombre  des  Sœurs  est  de 
huit.  11  y  a  dans  la  maison  une  chafpelle  desservie  jns- 
qu'ici  par  un  prêtre  du  séminaire.  L'asile  des  Orphelins 
est  occupé  par  les  Sœurs  de  la  Charité  \  c'est  un  beau  batî- 
mènl  situé  près  la  cathédrale,  ayant  45  pieds  de  long  et 
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Si  de  profondeur.  Son  achèvement  est  dii  aux  libéralités 
de  toutes  les  classes  ;  aux  deux  réunions  qui  eurent  lieu  à 
ce  sujet,  on  recueillit  à  chaque  fois  3,ooo  dollars.  Le 
nombre  des  orphelines  qui  y  habitent  est  aujourd'hui  de 
22  5  on  y  reçoit  le  jour  4oo  jeunes  filles  pour  les  instruire , 
et  le  nombre  eu  augmente  tous  les  jours.  L'école  des  gar- 
çons est  sur  un  terrain  qui  fut  donné  à  Tarchevéque  Maré- 
chal par  M.  Robert  Olivier  ;  elle  est  soutenue  par  une 
association  d'hommes  qui  pourvoient  à  l'entretien  du  maî- 
tre, lequel  tient  aussi  une  école  nombreuse  le  dimanche. 
La  confrérie  des  hommes  a  pour  objet  de  répandre  les 

1)rincipes  et  d'inculquer  la  pratique  de  la  religion  par 
'influence  du  bon  exemple-,  elle  fut  établie  en  l'année 
i8ia  par  l'archevêque  Carroll,  et  mise  alors  sous  le  soin 
immédiat  de  M.  Dubourg ,  aujourd'hui  évéque  de  Mon- 
tauban^  depuis,  elle  fiit  diri£;ée  par  M.  Maréchal,  qui, 
devenu  archevêque ,  la  confia  a  M.  Damphoiix.  Le  nom  de 
la  société  de  Marie  et  Marthe  indique  son  objet  ;  elle  fut 
instituée  par  le  dernier  archevêque ,  et  est  très-florissante. 
Les  dames  visitent  au  dehors  les  pauvres  et  les  malades, 
et  les  assistent  au  spirituel  et  au  temporel  ;  tous  les  mois 
elles  se  réunissent  pour  rendre  compte  de  leurs  travatix  et 
régler  les  affaires  Je  la  société.  La  société  de  Tobie ,  insti- 
tuée aussi  par  M.  Maréchal,  est  composée  de  femmes  de 
couleur  qui  visitent  et  assistent  les  malades  de  celte  classe, 
et  leur  procurent  après  leur  mort  les  prières  de  l'Eglise  et 
la  sépulture  •,  elles  doivent  communier  une  fois  par  mois 
pour  les  fidèles  trépassés.  Leur  habillement  est  noir,  avec 
des  manches  blanches ,  et  une  marque  blanche  sur  la  poi- 
trine. Les  Oblates  sont  une  association  de  femmes  de  cou- 
leur, qui  se  lient  par  des  vœux  annuels  ;  elles  ont  été  insti- 
tuées récemment  par  M.  Joubert,  avec  l'approbation  de 
l'archevêque  actuel'^  elles  tiennent  une  école  pour  les  en- 
fens  de  leur  couleur  (*). 

(*)  Ce  qui  précède  est  tiré  du  Catholick  Miscellanyy  qui  s'im- 
prime à  Gharieston;  ce  qui  suit  est  extrait  du  au'  numéro  des 
Annales  de  la  pmpagaHon  de  la  foi. 

Mm2 
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Le  diocèse  de  Baltimore  comprend  Tétai  de  M aryland  et 
le  district  de  Colombie.  Le  Maryland  a  407,000  n$ibitans 
et  le  district  33, 000  •,  on  sait  que  Washington  est  la  princi- 
pale ville  du  district  et  la  résidence  des  grandes  autorités 
des  Etats-Unis.  Le  nombre  des  catholiques  peut  s'élever 
de  60  à  80,000 ,  dont  6  à  ^jooo-dans  le  district.  Baltimore 
compte  80,000  habitans,  cfont  le  cinquième  est  catholique; 
Je  reste  se  compose  principalement  ae  presbytériens ,  d'é- 
piscopaux  ou  anglicans  et  de  méthodistes  -,  il  y  a  aussi  des 
anabaptistes,  des  quakers,  des  unitaires,  etc.  Toutes  ces 
sectes  ont  leurs  ministres  et  leurs  églises. 

Il  y  a  dans  le  Maryland  et  le  district  Sa  prêtres.  Plusieurs 
villes,  Washington,  Georgeslown,  Alexandria,  Frederick- 
town,  Emmitzburg,  Hagerstown ,  ont  des  pasteurs  résidens. 
De  plus,  il  y  a  des  églises  qui  sont  visitées  de  temps  en 
temps  par  des  missionnaires  voisins.  Les  Jésuites  ont  leur 
principale  maison  à  Georgestown ,  avec  un  collège  où  Ton 
confère  les  degrés.  Le  collège  d'Emmitsburg  rend  service 
à  beaucoup  de  Éimîlles ,  et  a  fourni  aussi  des  vocations  à 
Tétat  ecclésiastique.  Une  communauté  de  la  Visitation  a 
été  établie  à  Georgestown  5  elle  a  aujourd'hui  60  religieu- 
ses ,  un  pensionnat  nombreux,  un  certain  nombre  d'exter- 
nes et  une  école  considérable  de  petites  filles  pauvres  que 
l'on  instruit  gratuitement.  Les  Sœurs  de  la  Charité  s'éta- 
blirent à  Baltimore  en  1809  ;  en  1810,  elles  se  transportè- 
rent à  Emmitzburg ,  dans  le  Maryland ,  où  elles  se  fixèrent 
dans  la  vallée  de  Saint-Joseph.  Là ,  sur  une  ferme  qui  leur 
fut  donnée  par  M.  Cooper,  protestant  converti ,  elles  ont 
bâti  une  maison ,  où  elles  sont  en  ce  moment  au  nombre 
de  70 ,  professes  ou  novices ,  avec  une  centaine  de  pen- 
sionnaires -,  elles  font  aussi  l'école  gratuite  aux  petites  filles 
du  voisinage.  Elles  ont  formé  des  colonies  à  Baltimore ,  à 
Washington,  à  Fredericktown ,  à  Philadelphie,  à  New- 
Yorck,  à  Albany,  à  Harrisburg,  à  Saint-Louis.  Dans  ces 
différens  lieux,  elfes  ont  des  écoles  pour  les  pauvres.  Ces 
religieuses  sont  au  nombre  de  120,  et  suivent  la  règle  de 
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saint  Vincent  de  Paul,  à.quelques  légers  changemens  près. 
Une  troisième  communauté,  celle  des  Carmélites ,  existe 
dans  le  Maryland^  elle  est  établie  à  Portobacco,  près  le 
Poton^ck^  on  y  compte  environ  25  religieuses. 

M.  TarcheVéque  de  Baltimore  étend  sa  juridiction  sur  la 
Virginie,  Etat  immense  dont  la  population  est  de  plus  d'un 
million  d'habîtans.  On  avoit  ériçé  un  évéché  à  Richmond, 
mais  le  petit  nombre  des  catholiques  a  efifrayé  Tévêque, 
qui  s'est  retiré.  Richmond  est  une  ville  riche  qui  a  plu- 
sieurs églises  protestantes  ^  mais  les  catholiques ,  qui  sont 
généralement  pauvres ,  n'y  ont  qu'une  église  en  planches. 
Les  fonds  manquent  pour  avoir  une  égUse  plus  convena- 
ble. L'égUse  de  Norfolk  est  décente,  et  desservie  par  deux 
prêtres  ,  qui  sont  aussi  chargés  d'une  petite  congrégation 
au-delà  de  la  rivière.  Le  nomore  total  des  catholiques  dans 
les  deux  endroits  est  d'environ  600  ;  il  y  a  encore  une  mis- 
sion à  Martinsburg.  Le  reste  des  catholiques  répndu  çà  et 
lii  est  peu  nombreux,  et  il  est  rare  qu'ils  voient  des  prêtres. 
Il  n'y  en  a  que  quatre  en  tout  en  Virginie. 


NOUYELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 


Rome.  Le  26  septembre  ,  M.  le  cardinal  VVeld  a  consacré, 
suivant  le  rit  le  plus  solennel,  l'église  de  Sainte-Marie  di 
Monte- Santo  que  Léon  XÏI  avoit  accordée  au  chapitre  de 
Sainte-Marie  Regina  cœli, 

—  On  a  fait,  le  24  septembre,  la  distribution  des  {H^ix  à 
l'école  des  sosu'ds- muets  fondée  en  1784  par  les  soins  géné- 
reux de  l'avocat  Pascal  di  Pietro.  Cette  école  publique  a  tou- 
jours subsisté  depuis  par  les  bienfaits  de  la  famille  di  Pietro, 
qui  a  hérité  des  sentimens  comme  de  la  fortune  de  cet  ami 
de  l'humanité.  L'école  est  dirigée  actuellement  par  MM.  Ma- 
riani  et  Giovazzini.  Celui-ci  prononça  un  discours  sur  Tétat 
des  sourds-muets  par  rapport  à  la  religion  et  à  la  société ,  et 
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sur  C6  que  la  religion  et  fe  société  font  pour  les  sourd*- 
,     muets.  Cette  dernière  partie  surtout  fut  int&'essante  par  les 
détails  histori(|ues  que  donna  l'orateur.  M.  le  cardinal  Zuria 
distribua  ensuite  les  prix  aux  élèves. 

Pabis.  m.  Dupont  y  évêque  de  Samosate  et  ancien  suffiragant 
de  Sens^  avoit  été  nommé ,  il  J  a  plusieurs  mois,  au  siège  de 
Saint-Dic,  et  a  été  institué  pom*  ce  siège  dans  le  consistoire 
du  5  juillet.  Ses  bulles  sont  arrivées  en  France  avec  celles  des 
autres  évéques  préconisés  le  même  jour.  Toutefois  le  ministre 
des  cultes  ne  lui  a  point  écrit  dernièrement  comme  à  ses  col- 
lègues. On  dit  qu  on  fait  difficulté  d'admetti'e  les  bulles  de 
M.  Dupont,  parce  qu'il  est  né  hors  France.  On  ne  peut  que 
regretter  un  incident  qui  va  laisser  un  diocèse  sans  évêque. 
M.  Dupont  est  né  hoi*s  France,  il  est  vrai,  mais  il  est  d'ori- 
gine française.  Nice,  où  il  est  né  en  179^2  ,  a  appartenu  peu 
après  à  la  France.  N'auroît-on  pas  pu  accorder  à  ce  prélat  des 
letti'es  de  naturalisation ,  et  prévenir  ainsi  une  vacance  qui 

Sourroit  être  longue?  car,  M.  Dupont  étant  institué  évêque 
e  Saint-Dié,  on  ne  peut  nommer  personne  à  sa  place,  ou 
celui  qu'on  nommeroit  ne  pouiToit  avoir  de  bulles. 

—  Il  existoit  à  Sarcelles ,  paroisse  à  quatre  lieues  de  Paris , 
une  croi?:  élevée  d'enviix>n  sept  pieds ,.  sur  quatre  colonnes  et 
sous  un  petit  dôme  en  maçonnerie.  Dernièrement  on  a  arra- 
ché avec  violence  le  Christ  attaché  àcette  croix.  Il  a  fallu  sans 
doute  beaucoup  d'efforts  nour  le  détacher,  car  la  moitié  du 
bras  est  restée  en  place.  Ou  gémit  de  rencontrer  partout  des 
traces  de  ces  profanations.  Déjà  on  ne  voit  plus  oe  croix  sur 
les  chemins  et  dans  les  campagnes.  L'autorité  feime  les  yeux 
sur  ces  actes,  qui  sont  cependant  prévus. par  l'article  tkSy  du 
Code  pénal,  portant  une  peine  conU^e  ceux  qui  dégraderoient 
les  monumens  publics.  Si  l'on  mutiloit  une  statue  alitique 
dans  les  jardins  ou  les  palais,  on  poursuivroit  le  délinquant, 
et  il  seroit  infailliblement  condamné;  mais  les  signes  de  la 
religion  paroissent  sans  doute  moins  respectables,  et  on  les 
laisse  insulter  et  profaner  avec  une  impunité  désolante. 

—  Un  journal  de  Bruxelles ,  le  Belge  ,  avoit  annoncé  qu'en 
vertu  du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  la  place  d'aumô- 
nier-général de  l'ai^mée  étoit  supprimée.  La  menace  et  le  mo- 
tif sur  lequel  on  l'appuyqit  étoient  également  extraordinaires. 
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Est-ce  que  la  liberté  des  cultes  s'oppose  à  ce  qu  il  y  ait  des 
aumôniers  dans  l'armée?  Elle  s'opposera  donc  également  à 
ce  qu'il  y  ait  des  prêtres  dans  les  paroisses ,  des  prédicateurs 
et  des  catéchistes?  Elle  s'opposera  à  plus  forte  raison  à  ce 
qu«  l'on  assure  un  ti'aitement  aux  pasteurs.  Si  c'étoit  ainsi  que 
le  gouvernement  pi'ovisoire  entend  la  liberté ,  la  religion  ca- 
tholique ne  gagneroi^  pas  beaucoup  à  la  dernière  révolution. 
Les  catholiques,  disoit-on,  auroient-ils  déjà  à  se  repentir 
d'avoir  contribué'  au  nouvel  ordre  d*e  choises,  et  surtout 
d'avoir  iFkit' entrer  dans  le  gouvernement,  provisoire  un  des 
ennemis  les  plus  ardens  du  catholicisme?  Ce  seroit.donc  là  le 
prix  de  leur  complaisance!  Le  Courrier  de  la  Meuse,  qui 
applaudit  aux  derniers,  évènemens,  étoit  lui-même  effrayé 
de  la  nouvelle,,  et  incUnoità  la  croire  fausse.  En  effet ^  nous 
apprenons  .qu'elle  a  été  démentie' depuis. 

—  On  a  publié  à  Pise  un  discours,  latin  à  la^  louange  de 
Léon  XII ,  prononcé  le  27  juin  dernier  par  M.  Cantini,  pro- 
fesseui:  de  droite-canon  dans  l'univei^sité  de  Pise.  Ce  discoui^s 
a  pour  titi'e  De  laudibus  Leonii  XII  Acrotisis.  L'orateur  par- 
court les. principaux  évènemens  du  pontificat  de  Léon  Ail, 
le  juj)ilé  publié  à  Rome ,  et  étendu  ensuite  à  toute  l'Eglise , 
les  conventions  faites  avec  différens  princes  pour  le  bien  de 
la  religion ,  la  reconstruction  de  l'église  Saint-Paul  dans  sa 
capitale,  l'ordre  et  lu  tranquillité  rétablies  dans  l'Etat  ro- 
main^ dé  grands  travaux  exécutés  à  Tivoli  pour  préserver, 
cette  ville  des  ravages  de  l'Anio,  des  encouragemens  accor- 
dés au  commerce  et  aux  arts,  l'éducation  publique  favorisée 
avec,  munifii^ence ,  de  grands  exemples  de  zèle  et  de  piété,  et 
enfin  une  mort  digne  d'un  si  religieux  pontife.  Ce  discours, 
écrit  en  beau  latin  ,  fait  honneur  au  goût  comme  aux  senti- 
mcns  de  M.  Cantini.  L'orateur  cite  avec  éloge  une  bonne 
notice  sur  Léon  XI I,  qui  a  paru  dans  les  Mémoires  de  là 
Religion,  de  Modène ,  tome  XV,  page  24^.  Nous  nous  étions 
proposé  de  donner  nous-mémc  une  notice  sur  le  feu  Pape , 
et  nous  comptions  nous  servir  de  celle  des  Mémoires,  L'abon- 
dance des  matières  ne  nous  a  pas  permis  d'acquitter  cette 
dette  envers  un  pontife  si  distingué  par  ses  grandes  vertus , 
et  qui  doit  être  surtout  cher  à  l'EgHse  de  France  par  l'inlé- 
rêt  qu*il  lui  portoit,  et  par  tout  ce  qu'il  a  fait  pour.  elle.. 
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NOUVELLES    POLITIQUES. 


Pajus.  Dieu  ineixi'i  nous  eulendons  le  français  tout  aussi  bien 
que  d'autres;  mais  cependant  voici  quelque  chose  qui  passe  la 
portée  de  notre  intelligence.  Le  Co/75/z/z///o/z/2e/ et  plusieurs  de  ses 
confrères  nous  assurent  que  ce  sont  les  Jésuites  qui  font  demander 
la  tète  des  anciens  ministres,  et  que  tous  ces  attroupemens  qui  se 
donnent  rendes-vous  au  Luxembourg,  pour  y  apposer  des  pla- 
cacds  et  pousser  des  cris  de  mort,  ne  sont  autre  chose  que  les 
âgens  des  révérends  Pères  et  du  parti -prêtre.  Or,  voici  pourtant 
ce  qui  est  arrivé  avant-hier,  au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde, 
dans  cette  même  jésuitière  du  Luxembourg,  oii  ces  MM.  les  jour- 
nalistes ne  voient  que  des  âgens.provocateurs  de  la  congrégation  : 
On  y  affichoit,  comme  de  coutume,  des  écriteaux  entourés  de  po> 
tences  et  d'instrumens  de  supplices,  lorsqu'un  jeune  homme,  qui 
n'étoii  pas  apparemment  de  la  congrégation ,  se  sentit  emporté 
par  un  mouvement  de  colère  à  la  vue  de  ces  hideuses  images ,  et 
s'avisa  d'enlever  un  des  placards  qui  réjouissoient  le  plus  les  au-^ 
très  spectateurs.  Mais  devinez*  je  vous  prie,  le  genre  de  soupcoB 
qu'il  excita  tout  à  coup  parmi  la  multitude,  et  qui  faillit  lui  coûter 
la  vie?  Personne  ne  douta  que  ce' ne  fût  un  Jésuite  :  quatre  cents 
des  plus  alertes  de  l'attroupement  le  signalent  comme  tel  par  d'af- 
freux cris,  et  le  poursuivent  à  outrance  à  travers  le  jardin  et  les 
rues  adjacentes;  et  certainement  ce  n'est  pas  leur  faute  s'il  en  a 
été  quitte  pour  de  rudes  atteintes.  Or,  il  est  clair  que  cette  multi- 
tude sait  mieux  ce  qu'elle  est  que  le  ConstituUonnel ;  et  quand  il 
vous  la  donne  pour  des  Jésuites  déguisés,  vous  voyez  bien  qu^eJle 
sait  protester  par  des  faits  positifs  contre  son  assertion. 

—  Jusqu'à  .présent  les  vainqueurs  vous  ont  épargnés;  vous 
n'en  èt^.pas  assez,  reconnoissans ,  et  vous  ne  savez  point  appré^ 
cier  cette  10 ngaUi mité*  Prenez  gai^e  de  continuer  a  montrer  de 
l'humeur  comme  vous  le  faites,  et  à  nous  rompre  la.tète  de  .vas 
doléances;  car  nous  commençons  il  nous  ennuyer  terriblement 
de  vos  criailleiies  et  de  vos  lamentations.  Tel  est  le  refrein  que 
nous  remarquons  pour  la  huitième  lois  dans  un  journal  noir  et 
bilieux,  qui  est  capable  de  noua  tenir  parole.  Comme  il  est  de 
ceux  auxquels  il  ne  faut  pas  se  jouer,  parlons-lui  raison  avec 
douceur.  11  dit  que  les  vainqueurs  nous  ont  épargnes,  et  que 
nous  sommes  des  vaincus  ingrats.  Si  cçln  est ,  nous  avons  tort. 
Mais  ne  passons  pas  condamnation  sans  examiner  ces  deux 
points.  En  quoi  nous  avez-vous  fait  grâce ,  s'il  vous  plaît  ?  Vous 
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savez  bien  que  nous  n'étions  point  aux  barricadRS,  et  que,  si  vous 
nous  y  aviez  trouvés,  vous  n'auriez  pas  déchargé  vos  fusils  en 
l'air  pour  cela.  C'est  donc  parce  que  vous  n'êtes  pas  venus  nous 
battre  ou  nous  mettra  à  contribution  chez  nous,  que  nous  vous 
devons  des  remercunens?  Eh  bien  !  à  la  bonne  heure  j  mais  sachez- 
no  us.  le  anème  gréj  nous  n'en  voulons  ni  à  vos  personnes,  ni  à 
vos  propriétés,  et,  sous  ce  rapport,  nous  voilà  quittes.  Quant 
ajiix.fruits  de  la  victoire ,  vous  les  avez  pris  sans  trop  de  façon»  j 
oa  ne  sache  pas  que  vous  ayez  oublié  la  moindre  petite  place,  la 
naoindre  parcelle  de  la*curée.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  prenez  ce 
qui  peut  en  rester  :  mais  après  cela  ne  venez  pas  dire  que  nou» 
sommes  des  ingrats,  Est^ce^que  nous  devons  de  la  reconnoissanee 
à  tous  ceux  qui  ont  la  bonté  de  ne  pas  nous  maltraiter  et  de  ne 
pas  jious  piller  ? 

' — Aux  élections  générales  de  i8;27,;toiit(?s  les  feuilles  libérales 
publièrent  simultanémetit  une  liste  de  candidats  qiii  a  voit  été 
arrêtée  k  Paris,  et  qui  fut  suivie  dans  la  plupart  des  départemens 
avec  une  docilité  merveilleuse.  Quelques  électeurs  se  plaignirent' 
bien  que  c'étoit  leur  faire  la  loi  avec  assez  d^insolence,  et  que 
leur  imposer  aussi  publiquement  des  choix  blessoit  leur  indé- 

Fendance.  Pohr  ménager  leur  susceptibilité ,  on  a  pris  tout-à-' 
heure  une  marche  plus  polie.  Le  Constitutionnel ^  qui  vient  do 
donner  une  liste  pour  les  prochaines  élections ,  se  détend  d'avoir 
voulu  dicter  aux  électeurs  leurs  choix  \  c'est  d'eux  au  contraire  , 
dit-il,  c'est  de  leur  correspondance  qu'il  a  tiré  les  noms  qu'il  offre 
au  public,  et  il  les  soumet  avec  une  admirable  modestie  au  dis- 
cernement électoraL  Du  reste,  les  noms  qu'il  présente  sont  parfai- 
tement en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  de  choses.  On  y  trouve' 
MM.  Lelorgne-Didevîlle,  ancien  secrétaire  de  Buonaparte,  exilé 
en  181 5;  le  colonel  GroUchy,  Las  Cases  fils,  Boyer-Fonfrède , 
Méaulle ,  Boulay  de  la  Meurtne ,  tous  trois  fils  de  Conventionnels  ; 
Félix  Bodin ,  Sauquaire-Souiigné,  et  d'autres  noms  bien  connus 
dans  la  révolution. 

«—  Le  Moniteur  annonce  que  le  général  Athalin ,  qui  est  arrivé 
de  Russie ,  a  apporté  la  reconnoissanee  de  l'empereur. 

—  Dans  son  discours  au  roi  d' Angleterre ,  le  prince  deTalley-. 
randa  dit  que  le  gouvernement  français  repoussoit,  comme  l' An- 
gleterre, le  principe  de  l'intervention  dans  \f^  affaires  intérieures 
de  ses  voisins. 

>*-*  La  tranquillité  a  été  troublée  k  Paris,  lundi  dernier,  par  des 
rasseroblemens  plus  nombreux  que  ceux  qui  s'étoient  montrés 
dimanche  et  les  lours  précédens.  Ces  troupes  d'individus  ont  par- 
couru la  rue  Samt-Honoré,  les  alentours  du  Palais-Royal  et  du 
Luxemboui^,  en  criant  mort  aux  ministres!  La  gardo^iationaie  a 
été  mise  sur  pied  et  a  fait  de  nombreuses  patrouilles.  Le  soir,  des 
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rassemblemeos  menaça  us  ont  eu  lieu  dans  les  cours  du  Palais- 
Royal  r  on  y  proféroit  des  menaces  et  des  cris  de  mort ,  quelques 
incfividuspéroroient  :  lesboutiqueâ  se  fermèrent.  Pendant  ce  temps 
des  gl*oupes  parcouroient  plusieurs  quartiers,  essayant  d'exciter 
la  population  à  se  porter  au  Palais-Royal.  Des  renforts  de  troupes 
étant  arrivés,  la  earde  nationale  fit  évacuer  avec  beaucoup  de 
peine  les  rassembîeroens  qui  se  trouvoient  auprès  du  palais;  le 
jardin  et  les  cours  furent  fermés ,  et  la  place  du  Palais-Royal  fut 

garnie  de  troupes.  Les  perturbateurs  se  portèrent  alors  au  nom- 
ire  d'environ  5oo ,  par  le  faubourg  Saint- Antoine ,  au  château 
de  Yincennes,  en  poussant  sur  leur  passage  les  vociférations  qui 
ne  rappeloient  que  trop  les  excès  de  96 .  Arrivés  à  onze  heures  du 
soir  à  ce  château,  ils  demandèrent  vivement  qu'on  leur  livrât  les 

âuatre  prisonniers.  Le  ponX-levis  ayant  été  levé,  ils  coupèrent 
es  arbres ,  et  cherchèrent  à  se  faire  un  pont  sur  les  fosses.  Le 
général  Daumesnil',  gouverneur,  se  montra  alors,  en  disant 
qu'il  ne  livreroit  les  ministres  que  sur  un  ordre  du  Roi ,  et  que,  si 
le3  assaillans  ne  se  netiroient  pas ,  il  alloit  les  faire  repousser. 
Ceux-ci  revinrent  au  Palàis^oyal;  mais  la  garde  nationale  étoit 
devenue  nombreuse  »  et  on  parvint  à  dissiper  les  attroupemens. 
Cent  trente-six  individus  ont  été  ai:rêiés  dans  cette  journée  ;  ils 
avoient  répandu  des  placanls ,  dont  plusieurs  contenoient  des 
injures  et  des  menaces  contre  le  prince. 

—  Mardi  matin,  le  roi  Louis-Philippe  descendit  dans  les  coui*s 
du  Palais-Royal  avec  son  fils,  le  général  Lafayette  et  le  minisire  do 
la  guerre ,  pour  remercier  la  garde  nationale  de  sa  fermeté  et  de 
sa  prudence,  et  déclarer  qu'il  défendi*oit  jusqu'à  la^  mort  le  r^ne 
des  lois  eC  les  libertés  publiques. 

—  Mardi  on  a  fait  toute  la  journée  de  nom1>reuscs  patrouilles. 
Les  rassemblemens  ont  élé  moins  inquiétans.  Le  Palais-Royal  a 
été  fermé  à  la  brune.  Les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  ont 
fait  afficher  des  proclamations ,  et  un  article  du  Moniteur  sur  les 
désordres  qui  ont  eu  lieu.  On  y  annonce  que  Tabolitiau  de  la 
peine  de  mort  n'aura,  pas.lieu  avant  le  jugement  des  ministres. 

—  Le  général  Pajol,  commandant  la  première  division  mili- 
taire, vient  d'ordonner  aux  officiers  qui'  ont  reçu  des  lettres  de 
service  de  se  rendre  dans  les  quarante-huit  heures  à  leur  desti- 
nation, et  aux  officiers  en  disponibilité,  de  tout  grade,  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  réel  à  Paris,  de  se  retirer  sar-le-champ  dans 
leurs  foyers. 

—  Pour  l'exécution  de  la  loi  qui  ouvre  un  crédit  de  5o  millions, 
une  commission  est  chargée  de  recevoir  et  d'examiner  les  de- 
mandes des  commerça ns  et  manufacturiers  de  Paris  et  des  dc- 
partemens,  tendant  a  obtenir  des  prêts  et  avances,  et  de  propo- 
ser au  conseil  des  ministres  les  sommes  à  accorder.  Ces  sommes 
seront  fournies  en  numéraire ,  à  l'intérêt  de  4  pour  100 ;  ou  en 
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bons  du  trésor,  échéant  à  6,  i a  et  18  mois  sans  intérêt.  Los  de- 
mandes de  secours  devront  être  appuyées  d'un  avis  favorable  de 
la  chambre  du  commerce  du  département.  La  commission  dont 
il  s'agit  s'est  assemblée  dès  le  18  au  ministère  des  finances;  elle 
est  composée  de  MM.  le  marauis  d'Audiffiret;  président,  Odier, 
Gottier,  Ganneron  et  Sanson-DavilHer. 

—  Une  ordonnance  du  16  nomme  M.  de  Montalivet  adminis- 
trateur de  la  liste  civile  ;  MM.  de  Schonen  et  Duvergier  de  Hau- 
ranne  continueront  à  préparer  avec  lui  les  élémens  de  la  liquida- 
tion. M.  de  Montalivet  aura,  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances ,  la  direction  générale  de  tous  les  domaines  et  propriétés 
qui  apparteuoient  au  roi  et  aux  princes, et  princesses. 

— Une  ordonnance  du  4  octobre  remplace  le  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  M»  Ravez,  et  les  cinq  conseillers 
de  cette  cour  qui. n'ont  pas  prêté  serment  dans  le  délai  prescrit. 
M.  RouUet,  président  de  chambre  en  cette  cour^  succède  a  M.  Ra- 
vez, et  est  remplacé  par  M.  Dr.ivet ,  conseiller,  qui  l'est  lui-même 
Ear  M.  Daviaud,  président  du  tribunal  4c  Barbezieux.  MM.  Bu- 
an;  Battar,  Bonnorc,  Lacroix  etThibaud,  sont  nommés  con- 
seillers. Le  fils  de  M.  Ravez,  qui  étoit  premier  avocat  -  général , 
avoit  été  révoqué  dès  le  bouleversement  des  parquets. 

—  MM.  Marcotte-Genlis,  André,  Dosne,  Bastarrèche ,  Gasson , 
Saint^Marlin ,  Latinsy ,  sont  nommés  receveurs-généraux  de  l'Ar- 
riége ,  de  rindre-et-r-Loire ,  du  Finistère,  des  Landes,  des  Hautes» 
Alpes,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Nièvre.  MM.  Bricogne,  Bru- 
neau,  Scitiveaux,  de  Saint- Didier,  Doyen,  de  Gampeau,  déjà 
receveurs -généraux,  passent  aux  départemens  du  Gard,  de  la 
Haute-Saône ,  du  Gers ,  de  la  Loif e-Inférieure ,  df  la  Haute- 
Vienne  et  du  Lot.  . 

—  Le  Moniteur  commue  à  donner  de  longues  listes  de  rempla- 
cemens  d'agens  du  ministère  des  finances ,  tels  que  payeurs  de 
départemens  ou  de  la  marine,  directeurs  de  contributions ,  en- 
treposeurs de  tabacs ,  directeurs  des  postes,  etc. 

—  MM.  Bourdonnay,  Mauri  et  Desvaux  sont  nommés  maires 
de  Vannes ,  de  Tournon  et  de  devers, 

-*La  loi  transitoire  sur  les  boissons  a  été  sanctionnée  le  17. 

—  Le  Moniteur  annonce  que  les  sieurs  Hubert  et  Tbierry  n'ont 
pas  <^tenu  la  remise  de  la  peine  à  laquelle  ils  ont  été  coaaamnés 
comme  président  et  administrateur  de  la  société  des  jimia  du 
peuple. 

—  M.  Vidal,  inspecteur  de  Facadémie  de  Toulouse,  est  nommé 
proviseur  du  collège  royal  de  cette  ville ,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Gratacap,  qui  recevra  une  autre  destination. 

—  Le  ministre  oes  afiaires  étrangères  vient  de  notifier  aux  con- 
suls ou  agens  du  Mexique,  de  la  Colombie,  deia  Plata  et  du 
Chili,  accrédités  en  France,  que  lï"  gouvernement  français  éloit 
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prèl  à  reconnoilre  ces  républiques  et  à  coalinuef  des  (rai lék  avec 
elles.  De  semblables  notifications  vont  être  faites  aux  gourerne-* 
mena  du  Pérou  et  de  Monte^Yideo  par  les  consuls  français  établis. 

Ïïrèn  d'eux ,  et  aux  Etats  de  Guatimala  et  de  Bolivia ,  pi^ès  lesquels 
g. France  n'entretient  pas  encore  de  consuls,  par  des  officiers  de 
la  marine  française. 

-^  M.  le  vicomte  de  Causans,  membre  du  conseil- général  du 
Yaucluse,  que  le  nouveau  préfet  avoit  cngacé  à  prêter  serment, 
lui  a  écrit  que  sa  conscience  et  son  honneur  s  y  opposoient ,  et  qu'il 
donnait  sa  démission. 

.  T—  M.  Afarcotle  de  Sainte^Marie ,  receveur  de  l'arrondissement 
de  Mo'nldidicr  (Somme),  ayant  refusé  de  prêter  serment ,  a  été 
remplacé. 

.  -^M.  le  comte  de  Maussac,  capitaine  au  corps  royal  d'état- 
major,  a  donné  sa  démission  en  arrivant  d'Alger,  ne  voulant  point 
prêter  serment. 

—  Le  Patriote  a  invité  toutes  les  personnes  qui  voudroienl  se 
porter  parties  civiles  dans  le  procès  des  ministres  à  se  faire  in* 
scrire  au  bureau  du  journal. 

,  — «  On  annonce  que  l'un  des  anciens  ministres  détenus  à  Vin- 
cetanes,  M.  de  Ckantelauze,  est  dangereusement  malade. 

.  —D'après  un  arrêté  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
l'enseiguementde  l'histoire,  dans  les  collèges  royaux,  sera,  désor- 
mais confîé  à  un  professeur  titulaire. 

-^L'affaire  des  journaux  le  Patriote,  l* Indépendant ,  la  jRéuoiu^ 
tion,  L'Aigle  et  le  Tocsin  y  qui  paroissent  sans  les  formalités  pres- 
crites, a  été  appelée  de  nouveau,  le  14»  au  tribunal  correction- 
nel. Les  sieurs  MLurville,  gérant  dé  U  Indépendant,  et  Sel  ligue, 
imprimeur  du  Patriote ,  ont  seuls  comparu.  M.  le  substitut  Ségur 
d'Aguesseau  a  soutenu  que  la  révolution  ne  s'étoit  opérée  que 

fiour  rétablir  le  règne  des  lois;  que  le  bon  ordre  vonloit  q\ie.  les 
eis  ep  vigueur  fussent  exécutées,  quand  même  elles  seroient  im- 
parfaites ,  et  que  la  justice  ne  devoit  point  avoir  d'indulgence  pout 
des  hommes  qui  ne  prèchoient  que  le  renversement  de  tout ,  et 
qui  n'avoient  tenu  aucun  compte  des  invitations  qui  leur  avoient 
été  faites  de  se  mettre  en  règle.  Il  a  conclu  contre  les  prévenus 
wi  maximum  de  la  peine.  MM.  Perrin  et  Fournier,  avocats  des 
sieurs  Selligue  et  Murviile ,  ont  demandé  que  le  tribunal  se  dé- 
clarât incompétent, d'après  la  nouvelle  loi  qui  attribue  au  iury  la 
counoissance  des  délits  de  la  presse.  Sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public ,  cette  exception  a  été  rejetée ,  attendu  qu'il  ne  s'a- 
gissoit  que  de  l'accomplissement  de  formalités.  Vafiairc  a  été  re- 
mise au  16.  Ce  jour,  le  tribunal,  attendu  que  les  lois  sur  la  presse 
ne  sont  point  abrogées  ^  et  que  les  prévenus  ne  peuvent  présenter 
d'excuse  4^  bonne  foi ,  puisqu'ils  ont  été  avertis  par  l'oraonnance 
d'amnistie  et  par  des  avis  du  parquet,  a  condamné  le  sieur  Bellet, 
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fièrant  du  'Patriote  (qui  a  fait  défaut) ,  àsix  mois  de  prison  et  i  aoo  ï. 
d'amende  \  et  riroprimeur  SeUigue  à  un  mois  de  prison  et  aoo' fr. 
d'amende. 

-r-  Le  préfet  de  la  Seine ,  de  concert  avec  l'association  poly^ 
technique,  a  établi,  pour  les  blessés  de  juillet  en  convalescence 
à  Saint-.GIoiud,.un  cours  de  lecture,  d'écriture,  dé  géométrie ^  de 
pbysiaue  et  de  chimie. 

^-<  On  a  iait,  dans  la  galerie  de  la  cimmbre  dés  pairs ,  uno  èiÉ«- 
position  de  tableaux  au  profit  des  blessés. 

--.^  On  avoit  lancé  dans  le  public  le  prospectus  d'un  emprunt 
tie  6  millions  de  piastres  pour  les  constitutionnels  d^Espagne;  ou 
ne  sait  si  cette  annonce  a  déjà  fail  des  dupes,  mais  le  général  Mina 
vient  de  démentir  toutes  les  allégations  ne  ce  prospectus. 

—  Le  feu  a  été  mis  le  18  à  une  meule  de  srains  voisine  d'une 
ferme  de  Bondy,  près  Paris.  Les  autorités  et  les  haintans  dës^vif- 
lages  voisins  sont  arrivés  à  temps  pour  empêcher  les  suites  du 
désastre. 

--«  Plusieurs  militaires  du  sixième  régiment  d'artillerie,  qui 
ont  été  arrêtés  et  poursuivis  comme  auteurs  ou  complices  des  aé<- 
vastations  commises  à  main  armée ,  dans  la  nuit  du  39  au  3o  août 
dernier,  au  domicile  de  leur  colonel,  ont  comparu  le  11  devant 
le  conseil  de  guerre  de  Metz.  Le  conseil  s'est  déclaré  incompé- 
tent ,  et  il  parott  que  les  prévenus  seront  jugés  par  la  cour 
d'assises. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Mortagne  a  condamné  à  deux 
mois  de  prison  et  600  francs  d'amende  M.  Henri  de  Puiseux,  an- 
cien officier,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  un  drapeau 
tricolore  arboré  à  Saint- Jean-la-Forêt  (Orne).  C'est  en  vain  que 
le  prévenu  a  expliqué  qu'il  tiroit  en  ce  moment  sur  un  oiseau 
qui  voloit  dans  le  voisinage. 

-^  Des  troubles  ont  eu  lieu  le  la  à  Issoudun  à  l'occasion  de  la 
cherté  des  grains.  Plusieurs  voitures  de  blé  ont  été  pillées.  Le 
commandant  de  la  garde  nationale  â  été  blessé  de  coups  de 
pierres.  On  a  fait  venir  des  troupes  de  Bourges  et  de  Limoges 
pour  maintenir  la  populace. 

—  De  graves  désordres  ont  eu  lieu  à  Auxerre  le  11  de  ce  mois.' 
.  La  première  fois ,  ils  avoient  pour  prétexte  l'abolition  des  contri- 
butions indirectes;  cette  fois  c'étoit  la  cherté  des  grains.  Une  foule 
d'hommes  et  de  femmes  s'empara  d'abord  des  portes  de  la  ville 
pour  empêcher  les  ouvriers  de  sortir  et  les  contraindre  de  se  joindre 
a  eux,  La  garde  nationale  ne  fut  point  assez  nombreuse  pour  ré- 
tablir l'ordre.  On  fit  taxer  le  blé  à  8  fr.  au  lieu  de  1 1  $  des  domi- 
ciles furent  violés,  et  le  soir  la  populace  n'eut  plus  de  frein.  Le 
lendemain  matin ,  on  se  porta  encore  chez  quelques  particuliers^ 
mais  la  garde  nationale  ae  Joigny  et  dé  Sens  arriva  el  dissipa  les 
rassembfemens. 
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«^La  traiiquilliU  n'est  pas  rétablie  à  Hîmes.  Ua  catholique  a 
été  assassiné  dernièrement  par  un  protestant ,  sergent  de  la  gardé 
nationale.  Les  catholiques  laissent  à  la  justice  la  vengeance  de  ce 
forfait.  On  assure  que ,  quoique  les  protestans  ne  forment  qu'un 
tiersdelapopnlationde  cette  ville,  la  garde  nationale  a  été  orga- 
nisée de  manière  que  les  catholiques  j  sont  en  mhiorité. 

—  Le  prince  d'Orange  a  charge  le  conseil  d'Etat  d'examiner  si 
-l'institution  du  jury  peut  être  remise  en  vigueur. par  une  loi  ou 
un  arrêté,  afin  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  mesure  fût  rétablie 
proniptement,  au  moins  pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse, 
il  a  invité  individuellement  tous  les  députés  belges  à  se  rendre 
auprès  de  lui  è  Anvers.  Le  i4 ,  le  prince  s'est  rendu  dans  la  pri- 
son ,  afin  de  s'assurer  de  l'état  des  détenus.  Il  en  a  fait  mettre 
quatre  en  liberté. 

-*-Le  Courrier  de  la  Meuse ,  qui  s'imprime  à  Liège ,  se  prononce 
formellement  pour  l'établissement  de  la  monarchie  con8litatiQ&- 
nelle  en  Belgique. 

—  Le  colonel  Yaldez,  le  mêm^  qui  prit  Tarifii  en  i8a4  »  vient 
<l'entrer  en  Espagne  par  Ordach ,  vallée  de  Bastan.  En  arrÎTanC 
sur  le  territoire  »  il  a  pabHé  une  proclamation  à  ses  800  hommes» 
Les  libéraux  espagnols  s'organisoient  depuis  quelque  temps  dans 
la  département  des  Pyrénées-Orientales,  et  surtout  dans  celui  des 
Basses-Pyrénées.  Mina  est  le  géuéral  en  chef  de  ces  réfugiés;  il 
attend  Quiroea  pour  le  seconder. 

—  Une  oraonnancc  sévère  a  été  rendue  à  Dresde  le  5  octo- 
bre,  par  le  reide  Saxe  et  le  prince  co-régent,  contre  la.  résis- 
tance à  l'autorité,  le  mauvais  traitement  envers  les  fonction- 
naires, les  atteintes  portées  aux  propriétés,  et' toute  perturbation 
de  la  sûreté. 

—  Le  gouvernement  russe  vient  d'offrir  un  prix  de  a5,ooo  rou- 
bles pour  le  meilleur  traité  sur  la  guérison  et  les  moyens  de  se  pré- 
aerver  du  cholera-raorbus ,  oui  en  ce  moment  exerce  ses  ravages 
dans  plusieurs  provinces  de  la  Russie. 


Letfre  {Pimpropriélaire  culiipateur  du  d^artement  du  Loh^i  à  un 
Orléanais. 


Monsieur  et  ami ,  nous  avons  enfin  le  Journal  du  Loiret  du 
9  septembre,  que  vous  avez  bien  voulu  i>ous  envoyer.  Nous  y 
avons  lu  un  article  intitulé  :  Déplacement  de  la  ctvix  de  mission, 

J'avois  reçu  d'Orléans  plusieui*s  lettres  écrites  par  des  gens 
très-dignes  de  foi.  Je  savois  fort  bien  tout  ce  qui  s'y  étoit  passé. 


(  555  )     , 

J'avois  la  certîjtude  au'attcoiie  demande  relatiVe  à  renlèrement  de 
la  croix  n'avoit  été  faite  par  cette  ville.  Je  ne  pouvois  donc  me 
lasser  d'admirer  la  franchise,  la  loyauté  du  journaliste ,  qui 
commence  ainsi  : 

a  Depuis  Quelque  temps^  à  Tezemple  de  plusieurs  grandes  villes, 
la  ville  d'Orléans  demandoit  le  déplacement  de  l'énorme  croix  de 
mission  à  nous  octroyée  par  MM.  les  Jésuites ,  etc. ,  etc.  » 

On  se  lasse  de  tout;  je  me  lassai  enfin  d'admirer  la  bonne  foi 
de  ce  rédacteur,  qui,  avec  ses  adeptes,  est  incontestablement  la 
ville  d'Orléans,  comme  Paris  et  ses  faubourgs  sont  incontestable- 
ment la  France,  et  je  repris  ma  lecture.  Je  vis  alors  que,  a  le 
dimanche  5  septembre ,  à  onze  heures  du  soir,  il  a  été  procédé  au 
déplacement  de  la  croix ,  ce  qui  s'est  fait  avec  tout  le  respect  et  la 
décence  possible.  » 

Personne,  Monsieur,  ne  soupçonnoit  vos  magistrats  d'avoir 
manqué  au  respect  ou  k  la  décence  commandés  par  nos  lois  en- 
vers les  objets  consacrés  au  culte  .suivi  par  la  majorité  des  Fran- 
çais«  Le  Journal  du  Loh'et  affirme  qu'ils  sont  sans  reproche  à  cet 
égard.  Je  le  crois,  j'ai  l'honneur  de  les  cônnoîlre.  Il  est  donc  évi- 
dent, à  mes  yeux,  que  l'autorité  supérieure  n'a  été  que  Tagent 
Sassif  ou  plutôt  le  modérateur  d'une  autorité  suprême;  car  on  ne 
étruit  pas  librement  ce  qu'on  respecte,  on  ne  renverse  pas  vo- 
lontairement l-objet  de  son  culte.  Je  vous  demanderai  donc, 
Monsieur,  quelle  est,  à  Orléans,  cette  puissance  occulte ,  et  dès  lors 
illégale,  ce  pouvoir  sans  limites  et  par  conséquent  tyrannique,  ce 
maître  si  arbitrairement  absolu  ,  que,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
obéissance  lui  est  due,  uniquement  parce  qu'il  le  veut? 

Une  croix  fut  plantée  naguère  à  Orléans,  au  milieu  d'un  con- 
cours nombreux  de  Français  très-librement  assemblés ,  au  milieu 
d'une  réunion  de  plus  de  dix  mille  personnes,  auxquelles  on  n'a- 
voit  distribué  ni  douze  fraucs  par  tête,  ni  liqueurs  enivrantes. 
Leur  volonté  seule  les  avoit  réunies.  Durant  six  heures  d'une  mar- 
che triomphale ,  les  acccns  de  la  piété  et  de  l'allégresse  publique 
retentirent  jusqu'au  ciel.  Sous  les  yeux  de  toutes  les  autorités  ci- 
viles et  militaires,  j'ai  vu  cette  croix,  élevée  dans  les  airs,  à  la 
clarté  du  jour,  descendre  sur  cette  base  oii  elle  reposoit  encore  le 
5  septembre ,  à  onze  heures  du  soir. 

Parmi  ceux  qui  contribuèrent  &  la  destruction  de  cette  croix , 
élevée  à  nos  frais  persouneb  et  non  octroyée  par  les  Jésuites,  se 
trouvèrent,  dit  le  journaliste ,  quelques  hommes  dont  les  épaules 
pieuses  et  bénies  favoient  portée  avec  ferueur.  Nous  en  sommes 
affligés,  mais  nous  n'en  sommes  nullement  surpris;  il  y  a  eu  de 
tout  temps  des  gens  faibles  et  des  hypocrites  parjures;  ils  sont  de 
la  connoissance  du  rédacteur  de  cet  article  et  non  de  la  nôtre ,  et 
nous  croyons  en  cela  le  journaliste  sur  sa  parole. 

Dans  nos  campagnes,  nous  avions  toujours  pensé  que  le  signe 
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du  chrélien  étoit  vénérable,  uniquement  k  t$me  des  grands  sou- 
venirs qu'il  rappelle.  Nous  élions  dans  Terreur,  car  je  vois  main- 
tenant que  celui  qui  plante  une  croix  peut  la  rendre  digne  d'être 
conservée  ou  d'être  respectueusement  et  décemment  renversée.  La 
main  d'un  Jésuite  souille  une  croix  en  rérigeant,.  mais  une  main 
libérale ,  ah  !  elle  l'honore  même  en  la  supprimant. 

Le  rédacteur  du  Journal  du  Loiret  est  persuadé  que  le  peuple 
comprendra  bien  que  la  croix  n'a  pas  été  abattue  comme  croix, 
mais  comme  croix  plantée  par  les  Jésuites.  Si  cet  écrivain  pense  ce 
qu'il  dit  ici ,  il  est  encore  plus  convaincu  de  la  stupidité  que  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Le  temps  lui  apprendra  ce  que  pense  le 
peuple. 

Le  rédacteur  parle  du  respect  du  à  la  foi  de  nos  pères,  puis  il  se 
complail  dans  des  phrases  impies,  dans  des  allusions  indécentes, 
à  l'aide  desquelles  il  tourne  en  ridicule  les  soins  pris  pour  recueil- 
lir les  fragmens  d'une  croix  solennellement  bénie  par  l'évêque 
diocésain,  fragmens  que  la  piété  n'a' jamais  confondus  avec  ceux 
de  la  vraie  croix,  mais  que  cette  même  piété  voit  avec  une  juste 
indipiation  assimilés  aux  sales  et  dégoûtantes  ordures,  objets  de 
la  vénération  des  Indiens. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  réflexions  que  m'a  inspirées  la  lecture 
de  ce  journal  ;  j'ai  cru  répondre  à  votre  confiance  en  vous  les 
communiquant. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  Monsieur  et  ami,  votre  très -humble  et 
obéissant  serviteur, 

A.  C. 

AVIS. 

MM.  les  Souscripteurs  dont  l'abonnement  expire  le  i"  no- 
vembre prochain  sont  invités  à  le  renouveler  sans  retard,  s'ils 
veulent  ne  pas  éprouver  d'interruption. 

Voir,  pour  les  prix  et  conditions,  VAifis  imprimé  sur  la  couverture 
de  ce  numéro. 


J^  ^itoMk,  "Mtxtn  Se  CUrr. 


Cours  des  effets  pvblics.  «—  Sourse  du  20  eetoirê  i83o. 

Trois  p.  100,  jouisg.  tlu  22  juin,  ouvert  à  64  ir,  ^o  c.,  et  fermé  à  64  fr.  460. 
Cinq  p.  loo ,  jouiss.  du  22  sepl. ,  ouvert  &  96  fr.  10  c,  et  fermé  à  96  fr.  400. 


SAMEDI  33  OCTOBRE  18a0. 


(TV  1701.) 


Considitatum*  êur  la  lUte  çivUe^.  par  M.  Grégoire, 
i83o,  in-8». 

Fidèle  à  ses  anciennes  affections  et  à  ses  traditions  ré- 
volutionnaires ,  M.  Grégoire  voit  avec  douleur  qu'on  n'ait 
pas  cru  en  dernier  lieu  pouvoir  nous  rendre  la  république. 
Ji  est  permis  de  croire,  dit-il,  qu'une  base  monarchique 
n'est  pas  là  plus  solide  pour  assurer  l'édifice  social, 
et  le  régime  républicain  est  incontestablement  le  moins 
cher.  Cependant ,  tout  en  s' affligeant  des  obstacles  qui 
repoussent  P application  éPune  théorie  républicaine, 
Tauteur  veut  essayer  de  réconcilier  la  royauté  avec  la 
liberté,  et  puisqu'on  nous  promet  une  monarchie  dé- 
mocratique, il  va  tâcher  dfen  effacer  les  anomalies  et 
d'en  rectifier  les  imperfections.  Or,  lé  grand  mal  des 
monarchies ,  c'est  d'avoir  une  grosse  liste  civile  qui  entre- 
tient le  luxe  des  gens  de  cour.  Là-dessus  M.  Grégoire  est 
intarissable-,' il  ressasse  de  vieilles  plaisanteries  sur  les 
charges  de  la  cour,  sur  les  dépenses  de  la  cour,  sur  les 
chasses,  sur  les  écuyers,  les  gentilshommes  honoraires, 
les  menins  et  les  aides-de-camp,  sur  la  multitude  des 
châteaux  affectés  à  la  liste  civile,  sur  les  fêtes  ruineuses,  etc. 
Sur  tous  ces  points,  le  vieux  conventionnel  n'avoit  pas 
besoin  de  copier  les  écrits  des  autres.  Il  a  traité  lui-même 
ce  sujet  si  souvent ,  qu'il  n'a  eu  qu'à  puiser  dans  ses  propres 
ouvrages.-  Il  répète  donc  tout  ce  qu'il  avoit  déjà  dit  à  cet 
égard  dans  son  Essai  sur  les  libertés,  dans  son  Histoire 
des  sectes,  dans  son  Essai  sur  la  basiléolâtrie,  et  dans 
d'autres  déclamations  et  opuscules.  Nous  avons  cité, 
n»»  i5ii  et  1690 ,  quelques  exemples  de  ses  tirades  révo*- 
lutionnaires  et  de  ses  railleries  républicaines. 


Tome  LXV.  L'Ami  de  la  Religion. 


Nn 
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Peu  inventif  apparemment,  il  a  cru  n^avoir  rien  de 
mieux  à  fidre  que  ae  les  reproduire  dans  sa  nouvelle  bro- 
chure. Vous  retrouvez  là  toute  Tantipathie  de  Fauteur 
pour  les  rois,  toute  sa  haine  pour  Louis  XIV,  dont  il  ne 
voit  jamais  que  les  désordres  et  les  torts ,  sans  lui  tenir 
compte  de  ce  quHl  fit  pour  les  réparer.  Il  vous  demandera 
encore  à  quoi  bon  des  gentilshommmes  honoraires ,  à  quoi 
bon  donner  i,a4o,ooo  fr.  à  un  ambassadeur,  pour  aller 
faire  danser  les  dames  russes  à  Moscou.  Il  vous  dira  encore 
que  r  ineptie  et  le  erime,  sauf  quelques  exceptions ,  gou- 
vernent le  monde,  et  que  les  plus  grands  criminels  ne 
sont  pas  toujours  ceux  qu^&n  jette  dans  Us  hagnes^  ou 
qu^ofi  envoie  à  téchafaud.  M.  Grégoire  ne  nous  fait 
grâce  d^aucune  de  ces  niaiseries  brutales  empruntées  au 
langage  révolutionnaire.  Il  ikit  méme.des  appels  à  la  force, 
et  excite  les  peuples ,  comme  dans  le  bon  temps ,  à  ressaisir 
leurs  droits  imprescriptibles  $  c^étoit  le  mot  consacré. 
Peuples  abusés,  dit-il,  sondez  les  profondeurs  de  ces 
gouffres  (les  déficits  creusés  par  la  prodigalité  des  gou- 
vernemensjf  et  comme  nous.  Français,  votts  y  retrouve- 
rez le  titre  de  votre  imprescriptible  souveraineté  et  la 

Charte  de  vos  droits Ces  grands  troupeaux  appelés 

nations,  que  le  despotisme  peut  encore  tondre  à  spn  gré 
ou  envoyer  à.  la  boucherie,  après  avoir  si  long -^  temps 
mouillé  de  pleurs  et  rongé  leur* /ers,  Jlniront  par  les 
briser.  Ce  fier  langage ,  on  Tavouera ,  prouve  assez  que 
M.  Grégoire  n'a  point  dégénéré  de,  son  ancienne  vigueur, 
et  que  les  glaces  de  Page  n'ont  point  amorti  en  lui  le  feu 
de  ce  patriotisme  dont  il  a  donné  autrefois  des  preuves  si 
énergiques. 

Le  grand  arguinent  de  M.  Grégoire  contre  les  monar- 
chies, c'est  que  les  républiques  sont  des  gouvernemens  à 
meilleur  marché.  Je  ne  sais  si  on  ne  pourroit  contester  ce 
&it,  que  l'auteur' croit  incontestable.  Il  me  semble  que  la 
Convention  et  le  Directoire  n'étpient  pas  des  gouverne- 
mens à  bon  marché,  et  tant  de  millions  absorbés ,  tant  de 
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dibpidalions,.  de  confiscations,  d^emprunts  foix^és,  de 
biens  vendus,  tant  de  moyens  iniques  de  se  procurer  de 
l'argent  j  ne  fopment  pas  un  exemple  bien  séduisant  en  fa- 
veur ^du  régime  répuDlicain.  J'ajouterois  d'ailleurs ,  qu'en 
fait  de  gouvernement,  le  bon  marché  tout  seul  n'est  pas 
une  raison  décisive  de  préférence.  Une  république  à  bon 
marché,  qui  ne  maintiendrpit  pas  le  bon  ordre,  qnui  ne 

{>rotégeroit  pas  les  citoyens ,  qui  opprimeroit  la  rdigion 
oin  de  la  favoriser,  qui  pei* vertiroit  l'enseignement  loin  de 
hi^  donner  une  bonne  direction,  qui  encourageroit  de 
fausses  doctrines  ;  une  telle,  république  ^vaii ,  malgré  son 
économie ,  un  gouvernement  funeste  aux  peuples ,  qui 
finiroient  par  pjayer  bien  cher  J'avantage  de  payer  un  peu 
moins. 

Les  rapprochemens  et  les  calculs  que  fait  sur  ce  sujet 
M.  Grégoire  sont  donc  de  pures  niaiseries.  Un  auteur  a 
soutenu  que  les  fonds  accordés  en  Angleterre  à  Georges  III 
et  à  sa  fiimille,  pendant  son  règne ,  auroient  suffi  à  salarier 
un  président  des  Etats-Unis  depuis  la  création  du  monde 
jusque  dans  deux  ïnille  ans  au-delà  de  l'époque  actuelle. 
Que  prouve  ce  calcul,  s'il. n'est  pas  exagéré?  Peut- on 
comparer  un  peuple  nouveau ,  un  Etat  naissant ,  des  colo- 
nies qui  ne  jouissent  de  leur  indépendance  que  depuis 
environ  cinquante  ans,  et  qui  n'ont  point  autour  d'elles 
d'ennemis  à  combattre,  peut-on  les  comparer  à  un  Etat 
ancien ,  mêlé  à  toute  la  politique  de  l'Europe ,  à  un  Etat 
obligé  en  conséquence  à  ae  grandes  dépenses ,  et  astreint  à 
suivre  les  mœurs  et  les  usages  des  monarchies  du  conti- 
nent? Attendez  que  les  Etats-Unis  aient  duré  plus  long- 
temps ,  pour  juger  s'ils  peuvent  se  maintenir  long-temps 
dans  un  système  de  rigide  économie*  Plus  loin,  M.  Gré- 

!;oire,  qui  est  fécond  en  rapprochemens,  calcule  que  la 
iste  civile  de  Charles  X  eût.  suffi  tout  juste  pour  payer  la 
présidence  des  Etats-Unis  pendant  3ao  ans*  Enfin,  dans  un 
autre  endroit,  prenant  toujours  pour  type  le  président  des 
Etats-Unis ,  car  M.  Grégoire  ne  sort  point  de  celle  com* 

Nna 
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paraison,  il  consent  qa'en  France,  pays  trois  fois  plus 
peuplé  que  les  Efals  -  Unis ,  le  chef  du  gouvernement  ait 
trois  fois  le  traitement  de  Tautre ,  c'est-à-dire,  376,000  fr. 
Cest  tout  ce  que  sa  généi^ité  veut  Ken  accorder  au  chef 
dé  1-Etat,  quel  qifil  soit.  Yôilà'*  quelle  est  la  politique  pro- 
fonde et  la  hauteur  de  vnes  de  notre' hâfbile  publiciste. 

'  Cependant  ce  n'est  pas  à  cela  que  se  borne  le  mérite  de 
la  nouvelle  brochure.  Il  ne  suffit  pas  à  M.  Grégoire  de 
montrer  son  mépris  pour  les  rois  et  d'encourager  les  peu- 
ples à  briser  leur  joug.  Tout  prêtre  qu'il  est,  il  n'a  pas 
plus  de  bienveUlance  pour  le  clergé.  Il  se  plaint  que  celui- 
ci  a  tout  fait  pour  décrier  la  religion.  Il  trouve  inutile  un 
<îhapitre  où  on  ne  fait  que  prier  pour  les  morts.  Dans  un 
moment  où  les  prêtres  sont  en  butte  à  tant  de  préventions 
«t  de  calomnies ,  il  vient  nous  dire  que ,  sam  être  eoupa^ 
hle  de  Juyement  témérairtf,  an  peut  croire  que  la  li^te 
civile  Èoudoyoit'leê  missionnaires  nomades  qui  ont/a- 
iignéles  diùeèsegy  étqu*eUefàmenioit  les  f rames  ourdies 
SO'US  le  voile  déPasûétisn^e.  Et  ailleurs  :  La  France^  a  été 
la  proie  de  rémigration  ecclésiastique  et  nobiliaire^ 
qui  y  avec  un  zèle  imperturbable  et  un  déplorable  succès, 
a  proviqné  Fignorancsy  le  bigotistne  et  tuitramonta'- 
nisme.  N'admirez-vous  pas'lè  bon  goût  autant  que  les  con- 
Tcnances  d'un, pareil  langage  dans  la  bouche  d'un  membre 
du  clergé?  .  ^     ......    ■ 

Au  surplus,  M.  Grégoire  convient  lui-même,  à  la  fin 
de  sîi  brochure ,  qu'il  ne  nous  a  donné  qu'une  esquisse 
tres-informe,  une  série  d'idéëè  incohérentes,  Etoit-ce 
bien  la  peiné  de  prendre  la  plume  pour  cela.^  Mais  vous 
entrevoyez  peut-être  le  véritable  but  de  cet  écrit.  Nous 
touchons  aux  élections,  et  Fauteur  voulait  fkîi'e  songer  à  lui. 
Oh  a  de  l'ambition  à  tout  âge ,  et  on  nW  est  pas  toujours 
guéri  à  80  ans.  Les  électeurs  ont  une  grande  injustice  à 
réparer  ;  on  se  rappelle  l'affront-sanglant  que  M.  Grégoire 
essuya  il  y  a  11  ans.  Tous  les  déparleipens ,  dît  avec  rai- 
son un  de  nos  journaux  (la  Révolution),  devroietttà  Tenvi 
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veDçer  rixijusùce  faite  à.rillustq&'Coaven^niijelvN'esl'-il 
pas  horrible  que  d'autres  jouTaauluL'aîeat  ouUi^  aup.leur 
liste?  Quel  homme  a  plus  de  droits  en  ce  .moment  aux 
suffrages  des  électeurs  qu'un  des  vétérans  de  la  révolution, 
qu'un  des  fondateurs  de  la  république  en  1 79a  ?  Plus  il  pa- 
rut indigne  il  y  a  onze  ans ,  plus  il  est  digne  aujourd'hui  ^ 
et  les  mêmes  raisons  qui  l'avoîent  fait  expulser  alors  de  la 
chambre  sont  des  titres  pour  l'y  faire  admettre  en  cc^ 
moment. 


HOinnEIXBS  ECCLÉSIASTIQDI^S. 

Pabis.  L'ordonnance  dont  nous  avoQS. parlé,  et  qui  sup^ 
prime  les  8000  demi-bom*$e$  des  petits  sémLuaii*e$|.  a  pfirur 
enfin  dans  le  Moniteur  du  21  ^  elle  est  ^atée  du  3o  septenup^'e. 
Ainsi  on  Fa  gardée  trois  semaines  avant  de  la  publier.'  JU^ 
considérant  porte  seulement  :  Vu  Vim'péTikusè  nécessité  d^a^-^ 
porter  ta  plus  séi^ère  économie  dans  les  dépenses  de  fEt^t^ 
N  ^eût-on  pas  pu  faire  poi*ter  cette  économie  SHr  des  dépense^ 
beaucoup  moins  nécessaires?  .   ^       .,  .  ,, 

r-  Les  trois  compagnies .  du.  premier  xégiment  du  génie 
((ue,  pa:i*  ^uite  des  évjènemens  des  39  et  ao  ftoûti,  on  «viiit 
casernées  temporairement  à  MeU,  dans  les  bâtisieiis.'  des 
grand  et  petit  séminaii^es- qui  sont  eontigus,  les  âi/iciiient  évan 
c^^  te  5  Octobre,  lorsque  le  6,  vei*»  midi  et  demi  ^  desgaFdes 
nationaux  au  nombre  de  cinquante  au, , plus,  a{krès  s'être, 
assemblés  ^aiiif  ordre,  vinren;t  éêatemtot^/uu  owdne,i<t^  centre 
la  volonjt^  du  .maire  lui-même ,  s  enipaâ*er  des  deuxjsémiuaivesi 
En  up  instiant,  ils  .^n  occupèrent  le^risfués^.effiioëreDtide 
dessus  la  porte  d'entrée  l'inscj^iption  :  Magjmm  SemènanuoLy. 
la  femplacèrent  par  celle  r  PropriMé  nationale,  et  s!établi'^ 
rent  dans  cette  demeure ,  comme  dan»  une  place  légitime»- 
uient  conquise.  Us  annon.cèrent  aijpL  directeurs  :et  profesr* 
seurs,  qui  s'en  étoiept  momentanéHient  absentés,  et  quirst 
pi  ésentèrent  pour  y  rentrer,  qu'il  n'y  a¥oit  plus  de  séminaire; 
qu'ils  n'en  vouloientplus,  et  poussèrent  les.chose»au;poi£Bidè 
signifier,  à  i'enU*ée  de  la  nuit,  au  supérieui*  de  l'ulie  de«es^  * 
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maisons,  vieillard  âeë  de  93  ans,  aussi  respectable  par  ses  ver- 
tus  que  par  ses  années ,  et  au  piXKîureur,  âgé  lui-même  de  6g 
ans ,  de  chercher  aiUeai*s  un  asile ,  et  de  ne  plus  rester  dans 
celui  qu'ils  occupoient  depuis  a3  ans.  Ces  procédés  causèrent 
une  grande  riuneur  dans  toute  la  ville,  où,  jusqu'à  ce  moment 
et  depuis  le  i®'  septembre,  régnoit  la  jplus  grande  tranquillité  : 
des  atti*oupemens  se  formèrent;  Ton  entendit  proférer  des  cris 
plus  ou  moins  alarmans.  L'un  des  commandans  supérîeurs  des 
gardes  nationaux  alla  faii'e  des  observations  sur  l'illégalité  de 
la  conduite  de  ceux  qui  s'étoient  installés  an  séminaire  :  on 
lui  répondit  avec  hauteur.  Les  prêtres  qui  sortirent  de  cet 
établissement  furent  insultés.  On  croiroit  sans  doute  que  des 
mesures  fui*ent  prises  pour  réprimer  de  pareils  excès,  et  pour- 
suivre les  coupaîLles  :  u'  en  fut  en  effet  question  ;  il  y  eut  même 
un  ordre  du  joui*  pour  imm^ouver  la  conduite  des  gardes 
nationaux,  m^is  on  n'osa  l'amcher;  on  essaya  de  le  lire  le  di- 
manche suivant  h  une  revue  de  la  garde  nationale  ;  des  cla- 
meui*s,  suscitées  par  \e^  coupables  ou  leui^s  partisans,  en  inter- 
rompii^çnt  la  lecture.  Il  faut  dire,  cependant,  que,  dès  le 
lendemain  soir,  il  fut  perpiis  aux  deux  vieillards  de  rentrer 
au  séminaire  ;  mais  le  poste  qui  avoit  succédé  aux  premiers 
occupons  pi^roissoit  avoir  hérité  de  leurs  dispositions  hostiles, 
à  moins  de  mettre  sur  le  compte  d^  l'autorité  la  consigi^e  ex- 
traordinaire qui  avoit  été  donnée,  et  qui  a  été  maintenuJe  jus- 
qu'au i  5  de  ce  mois,  de  ne  pas  pei*mettl*e  à  ces  deux  respecta- 
bles vieillards,  entre  autres  à  M.  Thibiat,  depuis  près  de  20 
ans  vicairer>général.du  diocèse ,  de  communiquer  avec  aucun 
ecclésiastique  ou  tout  auti*e  personne  du  dehors ,  autrement 
qu'en  présence  de  l'un  des  gardes  nationaux.  Vendredi  der- 
nier cette  odieuse  consigne  a  été  adoucie.  Mais  ou  ne  pei^net 
pas,  pour. cela,  aux  directeurs  et  professeurs  des  deux  sémi- 
naires de  venir  y  loser.  La  renti'ée  des  élèves  peut  encore 
moins  s'effectuer  ;  près  de  quatre  cents  jeune»  gens  sont  ainsi 
incertains  s'ils  pourront  continuer  leui^  études  dans  leur  asile 
naturel.  Le  diocèse  est  dans  l'inquiétude  sur  l'avenir  que  l'on 
prépare  à  la  religion.  L'autorité  a  été  instruite  de  ces  actes;  et 
depuis,  le  6  octdbre  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  paroit  pas  qu'elle  ait 
pris  aucune  mesui%  de  justice,  d'intérêt  ou  de  protection  en 
iaveuE  des  ecclésiastiques  injustement  bannis  des  séminaires. 
Pendant  ce  temj^s,  le  journal  (le  Courrier  de  la  Meuse)  qui, 
dans  le  département,  s'annonce  comme  l'organe  des  opinions 
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les  plus  généreuses,  embouche  la  tromjfetie  poui*  proclamer  la 
victoire,  la  bi^votlre  et  le  dévouement  de  ces  citovens  qui  ont 
eu  assez  de  courage  poui*  s'élever  AU-dessus  des  lois,  et  aiSton-- 
ter,  les  armés  à  la  main,  le  danger  de  s'emparer  de  deux  éta- 
blîssemens  appartenant  au  diocèse,  formés  par  le»  évéques  avec 
leurs  propres  dons,  et  avec  les  aumônes  des  prêtres  et  des  fidè> 
les.  A  ces  félicitations  pour  les  héi*os  du  6  octobre ,  que  le 
journaliste  dit  éti^  des  plus  braies  et  des  plus  généreux  de  la 
cité,  il  ajoute  les  plus  grossières  injures  contre  le  clergé.  Il  ose 
avancer  que  les  classes  laborieuses  de  la  société  voient  avec  cha^- 
grin  se  perpétuer  de  nombreuses  et  dispendieuses  légions  de 
prêtres  que  leur  inutilité  rendroit  un'pesarU fardeau  pour  l'Etat, 
quondon  n'auroit point  à  se  défendre  eomtre  ie  fanatisme  deplùr- 
sieurs  Centre  eux.  (N^  ai 6,  i4  octobre.)  N'estrce  pas  là  le  si- 
gnal de  Tanarchie ,  et  un  essai  de  persécution  contre  le.  clergé 
du  diocèse? 

—  Une  mission  avoit  eu  lieu  à  Strasbourg  avec  une  grande 
édification ,  il  y  a  quelques  années ,  et  à  la  fin  on  avoit  planté, 
suivant  l'usage,  une  croix  commémorative  de  cette  bonne 
œuvre.  Cette  croix  fut  élevée  sur  la  place  du  Palais-Royal , 
aux  frais  des  fidèles,  et  l'on  y  voyoit  à  presque  toutes  les 
heures  du  jour,  et  même  bien  avant  dans  la  nuit,  des  chré- 
tiens dans  l'attitude  d'une  humble  prière.  Avant  les  trois  der- 
niers jours  de  juillet  de  cette  année ,  personne  ne  s'étoit  for-'' 
malisé  de  Cette  pieuse  pratique.  Mais  depuis ,  des  têtes  exal-» 
iées  ayant  demandé  la  suppression  de  ce  monument ,  et 
menacé  de  voies- de  fait,  poui*  les  éviter  on  est  convenu  d'en- 
lever respectueusement' ce tt-e  croix,  sous  la  surveillance  de  la 
garde  nationale ,  pour  la  veplacer  dans-  l'intérieur  de  la  ca- 
thédrale; ce  qui  s  est' exécute  sans  aucun  désordre.  Depuis  ce 
moment,  le  zèle  des  catholiques  ne  s'est  pas  ralenti,  et  la 
croix  de  mission  voit  aujourd^bui  à  ses  pieds ,  dans  la  cathé- 
drale ,  plus  d'adorateurs,  et  avec  plus  de  marques  de  recueil- 
lement ,  que  sur  la  place  publique. 

—  On  se  rappelle  qu'un  député  à  la  deuxième  chambre 
des  Etats  du  duché  de  Hesse-Dannstadt ,  M.  £.  Hoffmann  , 
avoit  fait  une  motion  pour  l'abolition  du  célibat  ecclésias- 
tique. Il  demandoit  que  le  gouvernement  .fit  les  démaix;hès, 
poui*  l'abolition  de  cette  loi  ;  mais  qu'il  déclarât  en  même 
temps. que,  s'il  n'obtenoit  pas  de  résultat  dans  un  délai  mar- 
qué ,j  U  se  ccoiroit  autorisé  à  laisser  chaque  prêtre  catholique 
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s«  i^^rief»  aip^^israyoir  obtenu  le  conseipileineat;  df^  ses  pai^- 
sieD^»  et  wm&k  i>rotéger  le  prêtre  et  Aes  ^paroissiens  conti-e 
ce  qa^n  :p9«ùvoit  faire  à  leur  désavantage  à  çie.^et.  Cette 
motion  f  qm  a\oit  feilb  du  bruit  en  Allemagne)  ^  été  ^ébatt^i^^e 
le  «7  seuti6iiibre  à  la  deuxième  chambr/^  de9  Etats  j^  Dan»t- 
sudtk  ni.  de  Lehrbaelv)  rapporteur  de  ila  opwnûôotUi  ^p- 
|>rouya  la  molion  :en  générd.  y  et  ât  remarfijteF  pourtavQt  qne 
si ,  par  le  conecH*da^  oondu  aveo  le  Pape  y  oebû  -d  •  ae-  pou- 
voit  rien  faihe  que  de  conçut  avec  le  gouv^rn^nent,  le  çoor- 
vemementy  de  sou  coté',  avolt  proftiïs  de  jûaintenir  ce  qui' 
existoit;  oi*  le  cétibat>  quoiqi;^  tenauLÀ  la  difcipUne,  émit 
Qcnnpris  .dan»  oetie  mmiesse.  Si  l'on  ^pouyoît,  \dtt-4l^  n^%Q- 
cier  à  ce  sujet ,  il  fetUmi  considérer  que  le  gofnvernemtent  ne 
pouvoit  agir  seul,  que  .des  démarcbe^  isolée^  i?e$teroieiit.^ans 
^ffety  que  le  grandAludié  faisoit  pai*tie  de  la^prpvinqe  ecçjé- 
siasti<]ue  du  Rhin  y  et  que  les  auti^es  Etats  compris  dans  Ja 
province  étoient  intéressés  d$ins  la  question»  L'avis.de  la  com- 
mission étoit  donc  dé  tnansmOttre  au  gOYiyernement  le  vote 
des  Etats  pour  Tabolition  du  célibat^  et  de  Tinyiter  à  pixiyp- 

ÎWdT  des  négociations  là  ce  syjet  avec  les  Etats  co-inleressés. 
[.  Hoffinann  déclare  se  raog^  àcet  avis*  Il  pâ^roit  qu'il  n'est 
venu  à  l'esprit  de  personne  .4e.. cou  tester,  la  compétence  des 
Etats «tt  pareille  matièFe.  Un  seul  député,  Mt  Seitz  y  çombatr- 
tit  l-avia tle  la  commission^  iL  fit  observer  que  ^abpUtiaikdu 
célibat  séroit  la  k*uine  du  catholicisme .|  qui  «ne. pouvait, 
*  Qomme  l'a  dit  M.  de  Pradt  lui  *  meme.^  ^ubsist^  avec  le  ma- 
riage des  prêtres.  Il  Ajouta  que  cette  abolition  oblîgeroit 
d'augmenter  le  ti^aitemept  des  curés,  et  par  conséquent  les 
impots.  Si  Napoléon , .dit -  il,  ne  put  obtenir  Vabolitlon  du 
célibat,  comment  un  petit  Etat  de  l'4.UemajQp.e  y  parvieu- 

\la 


droit-il  ?  Les  autres  députés  parurent  favorables  à  la  motion  ; 
mm  la  discussion  ayant  été  dose  par  le  pi'çsident,.il  n'a  en- 
core été  rien  décidé-.  On  ci*oit  que  la  majorité  sera  pour  .adop- 
ter l'avis  de  la  commission  i  ee  qni  n^étonnera  point  ceux  qui 
çonnoissent  l'état  des' opinions  en  Allemagne,' même  parmi 
les  cathollqué$.  *  '        '     :        • 

NQtrnSIX^S  POUTlQtJBS. 

ParH.  Il  esl ,  par  hasard,  lorftbé  entre  les  Tnains  d^un  journa- 
liste trois  petits  Rvres  de  piété  ^  qu'il  se  figtire  avoir  été  composés 
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tout  cpKprès.poiir  condamner  s»  mor^W  ^t  porter  le.  trouble  diins 
s«  consi^eiioe.  S'il  y  trouve  une  prière  chrétienne  où  l'on  de- 
mande au  ciel  de  réserver  sa  colère  pour  les  niéçheus ,  il  s'en  o^ 
fense  très-sérieusement ,  et  il  a  Taîr  de  ;roir  là  dedans  une  sorte 
de  persounnUfé.  Y  parle-t-on  d'un<^  assemblée  de  fidèles  iC|ui  s'jex- 
hort^nt  «ntre  eux  a  se  réunir  dam  U  co^ur  immacufé  de  fit,  mèn  de 
domleur^rà  ^e&wuàhe^  et  se  crmt^  poursuivi  par  des  g^ns  qui  en 
veulent  à  cies  principes  et  au  drapeau  tiicolore.  A  ses.  yeux ,  c'est 
uno  opposition  armée,  qui  se  fbitne  dans  l'o9dw?e»  et  à,  laquelle  il 
faut  prendue  garde  »  $il'on  ne  vent  i^s  qu'il  ariive  n^alheur  à  la 
révolution  de  juillet.  Ge  qui  lui  fait  soupçonner  .surtout  qu'il 
s'agit  d'une  mauvaise  réunion ,  c'est  que  le  petit  livre  de  prières 
cil  il  en  est  (ait  mention  lui  paroit  imprimé  k  Laval ,  d^ns  le 
Maine.  Enfin ,  on  ne  Buérit  pas  de  la  peur^  ettçut  fait  ombri^. 
au  sèle  du  rédacteur  dans  un  temps  comme  Ge)ui^i>  où  l'QU-ne 
sAiiroit  prendre  tijop  de  précautions  contre  ,1e  retour  des.principes 
religieux.  Il  n'en  est  pas.  moins  beiaiu  à  lui  de  s'apoliqner  bum- 
bliement  toutes  les  sentences  >  que  les  JivTes  de  pieté  prononcent 
contre  les  méchansiet  les,  io^edules.  ,Ce  nt|i  devroit  pourtant  le 
rassurer  un  peu,  c'est  que ,  dans  les  pa^,ages  qui  le  révoltent  le 
plus,  il  cite  lui-même  .une  invocation  à  la  sainte  FarnUie,  oii  les 
^dèles  sont  oblieés  de  prier  pour  ceux  qui  la  renient. 

— Il  ifaut  que  la  révolution  de  la  granoe  semaine  ait  prodigieu- 
sement enrichi  les  anciens  royalistes;  car  il  n'y  a  qu'une  voTx' 
parmi  les  journaux  patriotes,  pour  nous  assurer  que  ce  sont  eux 
qui  soudoient  toutes. les  émeutes  populaires  dont.nouç ^imnies 
témoins,  et  qu'ils  y  dépenitent  un  argent fou«  Oui»  Y^aim^nt»  tous 
les  faùboiugs  sont  è  la  splde  des  cadistes;  joes  Jiioiqbreua^f^ liions 
d'ouvrier^  qui  s'exercent  continuellement /aux  itisucrectjions,.  et 
qu'on  surprend  de  tous  cdlés  faiisanl  sonner  les.  écus  dans  leurs 
poches,  c'est  par  eux  qu'elles  sont  entretenues  au -^rand  complet, 
p4>ur  prolonger  l'anarchie^  et  alimenter,  la  euerre  civile*  Vous  êtes 
surpris  sans  doute  de  voir  les  royalistes  ftnusér  ainsi  des  fev^urs 
et  de  la  fortune  que  le  ciel  leur  a  envoyées  depuis  le  mois  ' de  juil- 
let, pour  corrompre  le  peuple  de  la  capitalea  prix  d'argent*  Mais 
que  voules&'vous?ll  ne  se  passe  que  des  choses  bizarre^  et. inexpli* 
cables  par  le  temps  ou  nous  vivons.  Tout  marche  Ài  reboMI^  du 
bon  sens.  Sei^iea-vous  moins < étonnés  ^  si  l'on  vous  di^ottqne  les 
cinq  ou  six  cents  furieux  qui  se  sont  portés  à  Yincenues».  dans  la 
nuit  de  lundi  à  mardi  dernier,  pour  demander  à, grands  ci:is  la 
tèie des  quatre  ministres  prisonniers»  ne  s'y  étoienli.réelleQieDt 
rendus  que  dans  l'intention  de  les  sauver?  Êh  bien,  cependant» 
lises  les  journaux.patriotes,  et, vous  verrea^que  rien  n'est  plu$  vrai. 
Ils  vous  apprendront  que  c'étoit  pour  faire  évader  M.  de  Polignsc 
et  }&..  de  Peyronuet,  è  la  faveur  a  un  grand  tumulte  et  d'une  ten- 
tative d'incendie,  que  ces  braves  gens^demandoieut  la  perjuiasion 
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ds  leur  couper  le  cou.' Gela  vous  paroit  étrange»  et  vous  croyez 
qu'on  se  moaue  de  vous.  Mais,  quandjon  sait  qu'ils  sont  revenus 
cousus  d'or  ae  leur  expédition ,  comme  le  disent  deux  journaux  , 
il  faut  bien  se  rendre  à  l'évidence. 

—  Charles  X  et  sa  farailk  ont  quitté  le  château  de  Lulivvorth 
le  16,  pour  se  rendre  au  château  royal  d'Edirobouiig ,  que  leur 
accorde  le  roi  d'Angleterre  pendant  leur  séjour  dans  ses  Etats.  Le 
prince  s'est  rendu  à  Poole ,  oii  il  s'embarquera  pour  l'Ecosse  sur 
un  bateau  à  vapeur.  Le  duc  et  la  duchesse  d'Angoulème  s'y  ren- 
dront par  terre;  Madame  la  duchesse  de  Berri  ira  par  Winchester 
et  Londres,  afin  de  visiter  le  comte  Ludol£,  ambassadeur  de 
Naples. 

—  La  chambre  des  députés ,  qui  s'étoit  ajournée  au  10  no- 
vembre, se  réunira  le  ^,  vu  l'urgence  des  affaires. 

—  Les  quatre  collèges  électoraux  du  département  de  la  Seine , 
qui  sont  convoqués,  se  sont  assemblés  le  ai.  Les  présidens  des 
bureaux  de  chaque  section  ont  été  éluspar  les  électeurs,  suivant 
la  nouvelle  loi  :  ce  sont  MM.  Jourdan ,  Tnéodore  Làmeth ,  Cadet- 
Gassîcourt,  Leeros,  Fessart,  Moreau,  Poisson,  Bar^e,  Lamy, 
Boulay  (de  la  Meurthe),  Seguier  et  Salieron. 

^-  La  commission  d'instruction  de  la  chambre  des  pairs  s'est 
réunie  hier  vendredi ,  pour  entendre  de  nouveaux  témoins  ;  il  est 
probable  que  les  interrogatoires  commenceront  incessamment. 

—  La  malle^poste  de  Toulouse ,  ariîvée  jeudi  matin ,  a  amené 
le  nommé  Berrié ,  détenu  de  Toulouse ,  qui  a  promis  des  révéla- 
tions sur  les  incendies  de  la  Bilsse -Normandie. 

— ^  Une  ordonnance  du  ûo  eréë  «me  chaire  spéciale  de  Uttéra- 
tttfe  étrangère  à  la  feculté  des  lettres  de  Paris.  Le  professeur  jouira 
des  mêmes  droits  et  avantages  que  les  autres  membres  de  cette 
faculté.  Cette  place  est  donnée  à  M;  Fauviel. 

—  Une  commission  de  généraux .  présidée  par  le  maréchal  Mo- 
litor,  est  chargée ,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  s'occuper  de  la 
nouvelle  organisation  du  corps  d'état-major. 

-—  A  la  suite  des  troubles  de  ces  jours  derniers ,  160  individus 
ont  été  arrêtés  et  conduits  à  la  préfecture  de  police  $  quarante- 
sept  sont  déjà  traduits  devant  le  procureur  du  Roi.  On  achève  les 
interrogatoires.^ 

—  La  Quotidienne  a  été  saisie  et  arrêtée  deux  jours  de  suite  à  la 
poste ,  pour  avoir  dit  qu'à  la  suite  des  troubles  le  roi  Philippe  et 
sa  famille  s'étoient  retirés  à  NeûiUy. 

]  — -Le  tribunal  correctionnel,  présidé  par  M.  Vanin,  a  ju|[é, 
jeudi  dernier,  les  quatre  autres  journaux  qui  n'avoient  point 
rem{>li  les  formalités.  Le  tribunal,  considérant,  comme  pour  le 
Patrioêe,  que  les  lois  sur  la  presse  sont  toujours  en  vigueur,  a  con- 
damné les  sieurs  Fazy  et  Paulowky,  éditeurs  de  la  Révolution  et 
du  Tocsin ,  à  six  mois  de  prison  et  laoo  fr.  d'am^ide  i  et  les  sieurs 
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Wailknti  éditeur  de  P Aigle,  et  Leclerc,  imprimeur  de  la  Héi^ct- 
iutton  y  k  un  mois  de  prison  et  aoo  fr.  d'amende.  Les  isieurs  Mie  et 
Garcassonne,  imprimeurs  des  deux  autres  journaux,  ont  été  ac- 
quittés sur  leur  excuse  de  bonne  foi.  Leis  sieurs  Munrille,  éditeur, 
et  Chaigniàu,  imprimeur  de  F  Indépendant,  ont  été  renvoyés  de  la 
plainte,  attendu  que  cette  feuille  ne  traite  ordinairement  que  des 
matières  littéraii^s.  M.  Ferdinand  Barrot  remplissoit  les  fonctions 
du  ministère  public. 

— ••  La  Société  constituHonnelle  centrale  de  Paris  a  publié ,  dans  le 
Patiiote ,  une  profession  de  ses  principes.  Elle  entend  que  la  soi^ 
veraineté  réside  essentiellement  dans  le  peuple ,  et  quM  a  consé- 
quemment  le  droit  exclusif  de  s'imposer  la  forme  au  gourerne- 
meut  qui  lui  convient;  et  elle  déclare  qu'elle  provoquera  le  renvoi 
de  la  majorité  actuelle  des  ministres,  là  dissolution  de  la  chambre 
deâ  députés,  la  réorganisation  complète  des  tribunaux^  la  sup- 
pression du  traitement  des  prêtres,  Tabolition  du  célibat  et  des 
vœux  religieux,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  tous  les 
crimes,  excepté  pour  celui  de  haute  trahison  (dont  sont  inculpés 
les  précédens  ministres),  l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie,  aes 
titres  de  noblesse  et  de  tous  les  privilèges  ;  enfin ,  toutes  les  me- 
sures que  réclame  le  rétablissement  de  la  liberté. 

—  M.  Pouliain  -  Deladreue ,  ancien  iuge  au  tribunal  de  com- 
merce, est  nommé  administrateur  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance. 

-i-lié  maire  de  Nîmes  vient,  sous  l'approbation  du  préfet,  de 
défendre ,  sous  peine  d'arrestation ,  à  tout  individu  étranger  à  la 
troupe  de  ligne  et  à  la  garde  nationale^  de  laisser ptiaiser les  mous- 
lâchés  ou  tabarbe  au  menton.  Gé  singulier  arrêté  est  motivé  sur  de 
nouveaux  désordres  survenus  dans  cette  ville. 

—  En  cas  de  mariage  au  degré  prohibé ,  une  instructîoii  de 
M.  de  Peyronnet  exigeoit  la  représentation  préalable  des  dispenses 
ecclésiastiques  pour  pouvoir  obtenir  les  dispenses  civiles  :  M.  Du-» 
pont  (de  rËure]  s'est  empressé  de  révoquer  cette  mesure. 

^-Le  tribunal  correctionnel  de  Lille  a  condamné  à  quinze  jours 
de  prison  et  16  fr.  d'amende  un  marchand  de  la  Bassée ,  nommé 
Ijebarg:y,pour  avoir  crié  :  Vit^e  C/mrles  X'et  dit  que  Philippe  P'  ne 
dnreroit  pas  long-temps.    ' 

— 'M.  Horace  Vemet,  directeur  de  l'académie  de  France,  à 
Rome ,  vient  de  donner  sa  démission. 

— Des  gravures  et  lithographies  représentant  Louis-Philippe  et 
le  général  Lafayelte,  envoyées  à  Milan,  ont  été  saisies  par  la  icen- 
sure  de  cette  ville. 

—  Le  prince  d'Orange  a',  par  une  jprodamation  du  1 6,  annoncé 
aux  Belges  qu'il  approûvoit  la  convocation  faitç  à  Bruxelles  d'un 
congrès  national,  pour  y^ débattre  les  intérêts  delà  patrie,  et  qu'il 
étoit  résolu  à  diriger' le  mouvement  qui  les  raenoit  k  un  état  de 
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choses  nouveau  :  on  a  dit  qu'il  a  mémo  adopté  les  couleurs  bra- 
bançonnes. Touteis  ces  concessions  et  Ces  efforts  de  çoncilialiou 
*Aix  prince  royal  ne.  produisirent  pas  tout  l'efièt  qu'elles  deroient. 
avoir.  On  prétend ,  au  contraire ,  que  les  Hollandais  'ont  été  chas- 
sés d'Anvers,  et  que  les  Belges  occupent  maintenant  cette  yiUe. 
Les  journaux  d'Anvers  ne  sont  pas  arrivés.  La  plus  grande  con- 
fusion régnoit  ^  à  ce  qu'il  paroît ,  dans  cette  ville.  On  dit  que  le 
prince  d'Orange  a  dissous  son  conseil ,  s'est  retiré  sur  Ekrem^  et. 
que  le  prince  Frédéric  a  mis  aussitôt  Anvers  en  état  de  siège.  On 
ajoute  que  le  drapeau  tricolore  a  été  arboré  à  Malines. 

—  lie  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles ,  par  un  arrêté 
du  18,  isi  destitua  le  gouverneur  du  duché  du  Luxembourg, 
nommé  k  sa  place  M.  Pavocat  Thom,  et  ordonné  que  le  siège  du 
gouvernement  de  cette  province  seroit  transféré  à  Arlon.  On  s'est 
arrogé  ainsi  le  droit  de  disposer  de  ce  duché  sans  l'adhésion  de 
la  confédération  geimanique.  Par  d'autres  arrêtés^  le  cens  électo- 
ral est  abaissé;  il  est  permis  de  s'associer  dans  un  but  religieux, 
politique,  littéraire,  commercial,  etc.  ;  la  récolte  de  cette  année 
est  exempte  des  droits  d'accise.  M.  l'avocat  KodLaert  est  nommé 
1^  président  de  la  cour  supérieure  de  justice ,  et  M.  Van  Maenen 
procureurigénéral. 

—  Le  gouvernement  provisoire  a  protesté  contre  la  dernière 
proclamation  publiée^le  16,  parle  prince  d'Orange..  M.  d,e  Porter 
a  écrit  personnellement  au  Courrier  de  la  Jlfeuse  qu'il  ne  ifaite 
point  et^e.tpiiteroit  jamais  avec  ce  prince,  comme  on  i'avoit  dit. 
Un  bi^etin  d^  l'armée  belge^  en  date  du  i^,  annonce  que  le  co*^ 
lonerNielloUy  parti  de  Louvaiiià  IW  tète  d'une  forte  cplo)ine  et  âe 
quelques' pièces  de  canon,  a  pénétré  dans  la  Campine,  et  s^est  em- 
paré de  Lierre,  ce  qui  le  place  à  quelques  lieues  d'Aiivers^ 
M.  .Gendebien,, membre  dû  gouvernement  proyisoire^  est  énjpore 
envojé  de  Bruxelles  à  Paris. 

r^-  Une  lutte  sanglante  a  eu  lieu  le  i5  à  Gand,  eiiitre  la  garde 
bourgeoise  et  les.  volontaires  belges  réunis  au  peuple.  Une  sour4e 
rumeur  âccusoit  des  officiers  die  la  garde  bourgeoise  de  vouloir 
introduire  des  vivre»  dans  la  citadelle  :  des  attroupemens.se  for- 
mèrent, des  cris  menaçans  se  firent  entendre,  des  postes  de  la 
garde  bourgeoise  furent  assaillis  et  désarmés;  le  combat  com- 
mença alors  avec  vigueur.  Le  peuple  ne  se  trouva  point  en  foi-ce 
pour  débusquer  le  poste  du  gouvernement,  qu'appûjoient  les 
pompiers  avec  trois  pièces  de  canon:  une  vive  fusilfaae  s'engaj^ea 
sur  ce  point.  M.  de  Pontécoulant  et  les  autres  chefs  parvinrent 
cependant  à  faire  cesser  le  feu.  Les  combattans  fraternisèi^ent  en- 
suite. M.  de  Culhat  et  une  vinetaine  d'individus  ont  été  blessés 
dans  cette  rixe.  A  la  suite  de  pYuslenrs  pourparlers ,  la  citadelle 
de  Gand  a  capitulé  le  17». Les  Hollandais  ont  dû  l'évacuer  le  18 , 
et  se  retirer  sur  Anvers,  emportant  armes  et  bagages. 
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—  Les  habitàns  de  Liège  ont  pris  possession  de  la  citadelle  de 
cette  ville  le  16,  avec  beaucoup  de  solennité;  101  coups  de  candn 
ont  salué  le  placement  du  drapeau  national  sur  la  tour. 

—  Lé  porhbre  des  Belges  qui  oot  éié  victimes  dans  les  quatre 
joarpées  de  combats  dé  Bruxelles  s'élève  à  cent  soixàPte-cinq 
morts  et  trois  cent  onze  blessés, 

—  Le  prince  Emile ,  fils  du  duc  de  HeSse-Darmstadt ,  quia  com- 
mandé les  troupes  envoyées  contre  les  rebelles  dans  la  Hautef 
Hesse,  vient  d'être  nommé  feld-maréchal  au  service  d'Autriche.  ' 

—  Il  y  a  en  ce  moment,  dans  les  hôpitaut  d'Alger,  quatorze 
cents  tnaladeS. 

—  Le  bey  de  Tîtterîe,  qui  metiaçoit  depuis'iong-temps  le^  Fran- 
çais, avoit  annoncé  aux  consuls  étrangers  qn'il  feroit  une  attaque, 
îe  5  octobre;  mais  le  général  Boyer  a  poussé  iipe  ireconnoissancè 
jusque  dans  là  plaiiie  de  Mitidjiah,  ou  il  n'a  rencontré  que  deux 
cents  hommes  environ,  qu'un  coup  de  cation'  à  dispersés'.'  " 

—  Par  suite  d'une  imprudence,  unte  *  poudrière  d'Alger  a  f^it 
explosion  le  ao  septembre.  Les  ouviners  qui  s'y  trdâVoient  otit 
été  blessés ,  et  une  vingtaine  d'entr'eux ,  dont  moitié  Français , 
ont  succombé  à  leurs  blessures. 

—  La  Carapane  chargée  de  canons  a  quitté  Alger,  le  4»  pour  se 
rendre  à  Toulon.  Tous  les  régimens  Français  sont  à  couveft  dans 
la  ville  et  dans  les  maisons  de  campagne  qui  l'avoisinent.  18a 
Turcs,  échappés  au  massacre  de  cette  nation  à  Gonstantine,  ont 
demandé  au  général  Glausel  passage  parAlger^  et  protection  pour 
s'embarquer  à  Smyme. 

- —  Lé  ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  eénéraux  et  officier» 
qui  quittoient  l'armée  d'Alger,  en  donnant  leur  démission  par 
refu^  de  sehnent,  né  recevroient  aucun  Irattement  depuis  leur 
départ  d'Alger.    .  *'  ^' 

—  La  reihe  d'Espagne  est  accouchée  d'ane  fille  le  10  de  ce  mois. 
Par  tlti  décret  du  même  jour,  le  roi  a  ordonné  des  prières  en  ac^ 
tions  de  grâces  dé  cet  événement.  La  jeune  princesse  a  été  baptisée 
le  1 1 ,  avec  solennité,  en  présence  des  grands ,  des  ministres  et 
du  corps  diplomatique.  On  lui  a  donné  \^s  noiPs  de  Matie-^Isa-» 
belle-'LouTlse.  Le  roi  et  la  reine  de  Naples,  parrain  et  -marraine; 
ctoient  représentés  par  l'infant  et  llnfante  don  François' de  Pàule. 
Le  roi  d'Espagne  a  décoré  de  suite  sa  fille  des  insignes  de  l'ordre 
de  Marie-Louise. 

—  Il  y  a  eu,  le  2  octobre >  quelques  désordres  à  M-anheinl.  Des 
rassemmémens  se  formèrent  a  la  suite  de  l'arrestation,  pendant 
la  foire  ;  d'un  des  étrangers  sur  lequel  on  avoit  des  soupçons.  Le§ 
pertnAàteiirs,  que  les  autorités  ne  purent  d'abord  disperser,  bri- 
sèrent les  fenêtres  de  qtielques  juifs.  La  tranquillité  ne  se  rétablît 
qu'à  l'arrivée  de  quelques  troupes. 

—  Pour  prévenir  les  dé$ordres  qui  pourroiént  avoir  lieu  danfe 
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]i!5  TtUes  qui  n'ont  point  de  garnisou ,  le  roi  de  Pfiisse^a  ordonné 
la  formation  de  co/z»  de  sûreté  publique*  Ces  corps  seront  compo- 
ses d'habitans  notaoles  du  pays  et  en  état  de  porter  les  armes.  Les 
étudians  et  les  artisans  n'y  seront  pas  admis.  Chaque  membre 
portera  au  bras  une  écharpe  blanche ,  sur  laquelle  sera  éciii.  corps 
de  sûreté  publique. 

—  Les  Etats  de  Hongrie  ont  offert  un  don  de  5o,ooo  ducats  d'or 
au  nouveau  roi,  et  ont  accordé  Tindieénat  du  royaume  au  maré< 
chai  de  Belkegarde,  grand-maître  delà  cour  du  jeune  roi. 

—  L'ambassadeur  irançaîs  à  Consiantinople,  M.  le  comte. Guit- 
leminot,  ayant  eu  connoissauce  des  évènemens  de  Paris  jusqu'au 
7  août,  en  a  donné  l'avis  officiel  à  la  Porte.  Quelques ^purs  après, 
il  fut  invité  à  une  conférence  par  le  reiss-efi^ndi ,  qui  lui  déclara 
que  la  Porte  ne  pourroit  répondre  à  la  notification  i%  raagiuiwff 
au  trône  du  roi  Louis-^Rhtlippaj  avant  qu'eDe  eâttfRmNHssance 
des  résolutions  des  autres  puissances.  Cette  dédaratfon  donna  lieu 
à  de  vives  discussions  ent»  les  deux  minte'es ,  et  le  lo  septembre 
on  ne  savoît  pas  encore  ce  qpe  fisrotc  lé  gouvernement  ottoman. 


AU   RÉDACTEUR. 


Monsieur,  je  ne  puis  résister  au  besoin  de  rendre  grâee,  pour 
nia  part,  à  la  ^rde  nationale  de  Paris.  Si  j'avois  des  couronnes 
civiques  à  ma  disposition ,  à  coup  sûr  je  ne  les  liii  épargnerois  pas. 
U  est  de  toute  évidence  que  c'^st  à  elle  seule  que  nous  avons  l'o- 
bligation de  pouvoir  vivre  au  milieu  d'une  tempête  d'ananlhie 
'aussi  prolongée.  :  .  ^  -   ^     •  ,i. 

Puisque  nous  n'avons  pas  d'autre  récompense  à  bfi^r.  Monsieur, 
à  cette  garde  si  vigilante  et  si  zélée ,  offrons-lui  du  moins  nos  tri- 
buts de  louanges  et  de  reconnoissance.  On  ne  remarque  pas  assez 
combien  il  y  a  de  mérite  dans  ce  dévouement  désintéressé  qui  la 
porte  nuit  et  jour  sur  tous  les  points  de  celte  immense  cité /au  se- 
cours de  l'ordre  social.  Pour  moi,  je  ine  fais  quelquefois. con- 
science de  dormir  à  ses  dépens ,  en  la  voyant  si  écrasée  de  veilles 
et  de  service  militaire. 

Une  chose  m'a  vivement  touché  une  de  ces  dernières  nuits,  et 
j'en  veux  presque  aux  |ournaux ,  qui  font  souvent  tant  de  re- 
marques inutiles,  d'avoir  passé  sous  silence  un  fait  aussi  hono- 
rable pour  la  garde  nationale.  A  une  heure  très-avancée ,  tout 
étoit  en  rumeur  dans  plusieurs  quartiers  de  la  capitale,  et  il 
y  avoit  nécessité  de  recourir  sar-le-cbamp  à  un  appel  de  la  force 
armée.  C'étoit  le  cas  ou  jamais  de  battre  la  générale,  au  risque  de 
, mettre  tous  les  citoyens  en  émoi.  Cependant  la  garde  nationale 
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trouva  moyen  de  concilier  noire  sûreté  avec  noire  repos  et  même 
avec  notre  sommeil.  Son  appel  aux  armes  se  fit  de  porte  en  porte 
avec  autant  de  silence  et  de  précautions  qu'on  en  prend  envers 
les  malades. 

Il  laut  convenir,  Monsieur,  ^ue  des. services  de  ce  genre,. re-> 
levés  encore  par  de  telles  attentions,  sont  faits  pour  pénétrer  de 
reeonnoissance  l'a  me  de  ceux  auxquels  tant  de  repos  est  procuré 
à  si  bon  marché.  Je  ne  sais  quel  prix  la  garde  nationale, de  Parts 
peut  ailacher  à  mes  prières,  mais  c'est  de  bien  bon  cœur  que  je 
prie  le  ciel  de  bénir  ses  travaux  et  ses  services ,.  et  que  je  me  plais 
a  reconnoître  combien  eUe  est  diene  deJbrfNible  tâche  qui  lui  est. 
confiée  poiur  le. salut  de  la  capiMe. . 

.     .       Un  pieux  préire^  . 


La  Science  du  Confesseur,  ou  Conférences  ecclésiastiques  sur  le 
sacrement  de  pénitence:  par  une  Société  de  prêtres  réfugiés  en 
Allemagne  (i). 

Les  Conférences  sur  la  pénitence,  dont  on  donne  ici  l'analyse, 
ont  été  tenues  à  Hildeshetm,  en  Allemagne,  depuis  1796  jusqu'à 
i86j,  par  des  ecclésiastiques  français  réfugiés  en  cette  ville.  Ils 
y  étoient.  au  nombre  de  plus  de  soixante,  qui  appartenoient  à 
différens  diocèses.  Parmi  eux  étoit  Tabbé  Gocatnx ,  chanoine  et 
grand-vicaire  de  Boulogne,'  prêtre  sage  et  instruit ,.  qui avpit  la 
confiance  de  son  év^ue,  M.  Asseline.  L'abbé  Gocatnx  pr^idoit 
les  jcéunions,.  qui,  les  deux  premières  années,  se.  tenoient  trois  fois 
par  semaine,  et  une  fois  les  années  suivantes  :  c'eatlul  qui. prit 
soin  4e  rédij;er  la  présente  analyse.  ... 

Elle  est  divisée  en  trois  parties;  la  première  cpmprend  la  défir 
nition  du  sacrement  de  pénitence,  son  existence,  ses  effets,  ses 
parties  constituantes,  son  ministère ;. en  un  mot,  la  doctrine  de 
l'Eglise  sur  ce  sacrement.  La  deuxième  est  destinée  au  dévelop* 
pement  des  différentes  obligations  du  confesseur  dans  l'exercice 
de  son  ministère.  La  troisième  est  relative  à  quelques  espèces  de 
confessions.  L'auteur  a  travaillé  particulièrement  pour  les  jeunes 
confiesseurs,  qui  sont  souvent  embarrassés  dans  l'explication  des 
principes,  et  qui  craignent  de  faire  des  fautes  par  un  excès  d'in- 
dulgence ou  par  un  excès  de  rieueur. 

Le  premier  volume  est  rempli  par  ce  qui  regarde  la  doctrine  ; 

(1)  Cinq  vol.  in-ia,  prix,.io fr.  et  i4  fr.  franc  de  port.' A  Lille, 
chez  Lefort,  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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le  second  est  consacré  aux  obligations  du  confesseur;  c'est  là  oii 
raotenr  traite  des  occasions ,  des  habitudes,  do  la  rechute  et  des 
autres  circonstances  qui  peuvent  einbamsser  dads  la  pratique. 
Dans  la  troisième  partie,  qui  forme  le  troisième  volume,  il  donne' 
des  développemens  sur  la  confession  générale ,-  sur  la  confession 
des  personnes* pieuses,  sur  celle  des  ecclésiastiques,  sur  crile  des 
enfans,  sur  celle  des  scrupuleux* 

On  a  fait  un  volume  à  part  des  conférences  sur  les  siziènie  et 
neuvième  commanderoens.  On  avoit,  dit<-on,  résolu  de  ne  point 
traiter  cesmatières,  mais  de  fortes  considérations  ont  fait  changer 
de  sentiment.  Les  conférences  sont  généralement  en  français;  seu- 
lement il  est  certaines  parties  pour  lesauelles  on  a  cru  devoir  se 
servir  du  latin«  Le  lecteur  en  comprenora  aisément  le  motif;  ces 
sortes  de  sujets  ne  devix>ient  peut-être  point  être  traités  en  langue 
vulcairc.  

Jbnfin,  il  y  a  une  cinquième  partie  qui  renferme  des  projets 
d'instruction  sur  la  religion ,  pour  les  personnes  du  peuple  j  c  est 
encore  le  résultat  de  conférences  tenues  pendant  l'exil.  On  y  in- 
dique la  manière  de  s'y  prendre  pour  donner  aux  personnes  peu 
instruites  les  connoissances  nécessaires  sur  la  religion.  Pour  cela, 
on  a  fait  différentes  suppositions  relatives  aux  diverses  circonstances 
oU  des  pénitens  peuvent  se  trouver.  Ces  instructions  dévoient  être 
et  sont  en  effet  très- familières  ;  elles  traitent  des  prfncipaox  mys* 
tères,  des  commandemens  de  Dieu  et  de  l'Eglise ,  des  sacremens, 
de  la  prière ,  et  on  y  a  ajouté  des  avis  suiç  la  manière  de  vivre  chré- 
tiennement dans  le  monde. 

Il  y  auroit  de  la  témérité  à  nous  à  prétendre  juger  un  tel  oa- 
vra^y  qui  embrasse  une  foule  de  cas  difficiles,  et  qui  offire  des 
décisions  sur  les  matières  les  plus  délicates.  Ce  que  nous  pouvons 
dics,  c'est  que  tout  ce  que-  nous  avons  vu  nous  a  paru  indiquer 
autant  d'expérience  et  de  sagesse,  que  de  zèle  et  de  lumières'. 
Nous  apprenons,  par  un  fragment  de  lettre  imprimée  en  tète  du 
1*'  volume,  qu'un  respectable  prélat  a  pressé  l'impression  de  ces 
conférences,  et  se  proposoit  de  les  adopter  dans  son  séminaire ,  et 
de  les  recommander  aux  pasteurs* 


^  gkmM^,  "Mvitn  tt  CUrr. 
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MABDI  26  OCTOBRE  4830. 


D^un  rapport  et  d^une  ordonnance  sur  tinstrue< 
'  primaire, 

* 
Une  nouvelle  ordonnance  a  paru  sur  rinstruction  pri^r, 
maire  ^  elle  est  précédée  d'un  rapport  du  ministre  de 
rinstruction  publique.  M,  de  Brogtie  y  trace  l'histoire  de' 
rinstruction  primaire^  il  reconnoit  une  chose,  c'est  que 
ce  n'est  que  depuis  la  restauration  que  l'instruction  pri- 
maire a  été  plus  soignée.  On  avoit  promis  en  179I9  en 
1802,  puis  en  180S,  de  s'en  occuper;  mab  les  progrès 
furent  d'abord  peu  sensibles.  «  En  18 16,  en  même  temps 
que  de  meilleures  méthodes  d'enseiguenoieut  commencèrent 
à  se  répandre,  une  ordonnance  royale  institua  les  comités 
gratuits  chargés  de  surveiUier  et  d'encourager  les  écoles* 
primaires  sur  tous  les  points  du  royaume ,  et  dès-lors  on 
put  espérer  que  cette  partie  de  l'instruction  publique  re- 
cevroit  à  son  tour  les  développemens  que  demandent  le 
siècle  et  le  pays.  L'institution  des  comités  cantonnaux 
ëtoit  le  résultat  d'une  mission  que  quelques  inspecteurs- 
généraux  des  études  avoient  eue  en  Hollande ,  et  du  rap- 
port qu'ils  avoient  Ëiit  à  leur  retour.  »  Ces  comités  reçurent 
de  grandes  attributions  qu'Us  conservent  encore  \  ils  dé- 
voient veiller  sur  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  pri- 
maire. Leur  composition  a  plus  d'une  fois  varié.  D'après 
l'ordonnance  du  29  février  181 6,  il  devoit  y  avoir  un  co- 
mité par  canton  \  cha(|ue  comité  étoit  composé  de  quel- 
ques membres  de  droit  et  de  trois  ou  quatre  notables. 
Les  membres  de  droit  étoient  le  curé  de  canton ,  le  juge 
de  paix,  le  principal  du  collège  le  plus  vobin,  et  de  plus, 
dans  les  comités  aarrondissement,  le  sous-préfet  et  le  pro- 
cureur du  Roi.  Les  autres  membres  étoieut  choisis  par  le. 

Tome  LXy.  L'Ami  de  la  Religion.  0  o 
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recteur.  Le  curé  étoit  président  de  droit ,  et  la  commission 

.4^  l'inslructiqn^  publique  prit  divers  arrêtés  pour  procurer 

à  renseignement  élémentaire /'m^i&cowcc^m^^  de  l  autorité 

eeeléêiastique.  Mais,  dit  lé  ihifaistre,  Tautorité  uuiversi- 

.  taire  rencontra  en  beaucoup  de  lieux ,  ou  une  bien  vive 

"'  ôpp6sîlîoiï,'ou  une  èotostante  înertle.  Im  comitésnés'as- 

'\  semlbioiènt^pàs  ôù'tac  prénbient  smcusid  mesttTCc  Qit  erul 

remédier' à  éei  iticôntémcnl  par  iWdoimanoè  du  â  août 

' .  i^820  V  qui  porta  'les  ^eïnbtes  du  oomitë  ie  draze-,  eo  leur 

petmettàtit'de  dëlibétêrâu  nombre  <ie  B^^lesousi^néfet  et 

''  le  |)focureur  dû  Roi  euréilt  ie  droit  de  p^ésidep,  ifunnd 

'  '  lis  voiidV^dréAt  asèi§tèf^  fltit!9éances.-M:  «-devBpoglie  ditf  que 

^  '  Tîîris'tructîoh  primaire  fit 'alors 'des  progrès  Biat^qné^y  que 

les  écoles  se  mtf!tijpUèreilt,'quei*4ii9eiguenieni'fnilittt^  en 

éompta  i^lu^  de  qùiïizô  <96iits^v'^^^®rdaira  quelque»  lica- 

'    demies^  elles  téttrpri^chfit  jtrsqu^ftU'diizîème'de  lal^popula- 

'    tion  ;  tandis  qtie  peù'aUpàmvQnt  eHes'^erfpeeerbmîi  que 

*  "le  centïêihé.  Tout  atblt'auniieiiK^  qoaiidoB^pHt^e'  nou- 

'"   veUesme^rëj'qne  te 'itlii^istréMëploi^ -comme  une«spèce 

de  calamité.  t.]aissonà-k  parle&f  Jui-*meme  :  •  '         ^^  '  - 

.f«  Tout,  à  coup  parut  rordoïinancè  du  8  avril'  i^n^.  Elle 
doMoâ  plein  pouvoir  aux  i^véquès.  Queïques-uhy  âfdcctipôi'eDt 
sérieusement  d'ôrgauUér  îeé  nouveau^  CôMtë^  et  dèr^ttr^eilier 
les  écoles;  m^is,  à  réxcéptîoh  dHm  j^tlt  ifUjmInk  de  diobèses, 
cet  a'bsolu  ppuvoir  du  clergé  sur  l^imstractipii' pDÎiçaiife  n'eut 
pas  des  résultats  heureux.  L'Univëi'sité  vit  naîtrede  tout  côté, 
Sftiàs  pouvoir  y  porter  r^mMe,  le  :dé$p|:^*^.  et  la  conïusion. 
i  •   Les  insdtut€tws  plaudjçstinsouindiençs,'trop  peu  sui'veillés 
.«: .   ou.  foiblemeK^t^^çprimés.  se  multiplièrent!  D'ans  plusieurs  aca- 
,  ,ij,  demies  9  non-seulement  îliiVéut  pas  de  Wbgrfesryil  y  eut 
j .  dépérissement  visible  ;  '  lé  noiûbi-t  ' ^ À  ëèolëà'd^ta^ighément 
^       mutuel  fût  extrêmement  rëdiiitj' et  te^ucôUp'inciriis  d'eDfaDs 
*  reçurent  là  pi*eïnière  instructiofi :> Chose  licmai^qmable;  Tor- 
do'nnance  *de  i^li  seibblmt  avoiE;p0«]:  ohj^i  prii\cipal  la  ré- 
forme et  la  prospérité,  des  écoles  catholiques,  et  elle  leur  a  été 
généralement  fatale;  tandis  du^  les, écoles, protestantes,  qui 
etoient  restées  sous  l'empire  des  ordonnances  de  t8i6  et  de 
iSiOf  n'ont  pas  cessé  de  prospérer.  » 


(  575  ) 

Cette  petite  sortie  du  ministre  contre  Touvraçe  d'un  de 
ses  prédécesseurs  né  me  paroit  pas  trop  dans  les  conve* 
ntfnê^s,  et  elle  manque, d'aille^r^  de  fou4e|Qient  et  de  jus- 
tice ./NoijiâavQiifs  randacompte  dans  le  temps  des  lAesures 
que  prirent  les  évéques. pour  ranimenriEistruçtio» ,  ou  du 
moiôsf  pour  lui  4t)iHi^ruiie  $ag^  dir,ectiQn.  Il  est  vrai  qjii'ils 
reaeôntrjèrent  scAAv^at .  deç. ,  pb*îacle3 y,  UL  lejur  en  vint  de 
tou4é«Oïrt»5  dela^  pavt  dos  ageas  de  l'Université ,  qui 
croyolenit  leurs  droits  lésés%  4^  la  part  des  agens  du,^ou- 
vernehiQot,  qui 'étoieut  jaloux  de  tou^t. autre  autorité;  de 
la  paH  d'iIi&tit^tettrs.)vicieux  çu  iocapahles,  qui  se  plai- 
ghôieni  de  )a  sfévférité  du  cl^rgi^  I)s  ti^ouvèreat,  de^  échos 

>:  oasis  l^J0DrnaU^y  toujours  dispo^ésrà .s'alarmer  de  la  môin- 
'dve  iftSuenee  dco^fdét^  au^  curés,  qt  taujpurs  prêts  à  proté- 
ger îles  imtilut^rà  re.9voyést  ppur.le$,cau3qs  les  plus  graves. 
■  U.y  ëkil'donô  iiMiêre^p^  deconjuraJÀQ^])  cpptre  FordQnnance 
;de  iS)4)  ^^  ne -voulut,  pas  voir  que  l^s  pasteui:s  éFoient, 
après-  lotit;  cetjK  à  q«i  il  appartenoif^  le  mieux^  surtout 

Tidans  lès  campagnes.,  dei^umreiller^ri^st^tioiii  primaire. 
Croit-oh  de  bonne/ foi  queMce  soin  «pHi  mieux  placé  çi^ns 
les  mains  d'un  maire  ou  d'un  juge  de  paix ,  distraits  par 
d'autres  fonctions,  assez  insoucians  pour  l'ordinaire  sur 
'  Tédiacation^et  la  moralité  des  enfans.,  plus  insoucians  en- 
core sur  la  religion,  et  peu  difficiles  sur  lés  qualités  de 
rinstïtulcûr  qu'ils  admettroient  dans  la  commune?  Nous 
avons'  fait  valoir  ailleurs  ces  motifs ,  que  sentiront  aisément 
ceux  'qui  connôissent  l'esprit  des  campagnes  et  la  compo^ 
sition  des  autorités  dans  un  grand  nombre  de  communes 
rurales. 

Toutefois  l'Université  aspirqit  à  reprendre  la  direction 
de  l'instruction  primaii^^  elle  obtint  de  M.  de  Yatimesnil 
rordennanee  du  21  avril  xS^B^  dont' nous  avons  examiné 
et  discuté' danS' le  temps  \H  différentes*  dispositions.  Cette 
ordonnancé  fnt  fort  célébrée  alors;  elle  alloit  faire  cesser 
l'influence  du  parti-préUre,  tout  de.yoil  refleurir  et  pro- 
spénerdan^  rihsirucliônpfimaire.,  Eh  bien!  voilà  qu'au- 
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^ourtrhui  on  trouve  que  cette  ordonnance  n^en  a^oit  pas 
fait  assez.  La  nouvelle  composition  des  comités,  dit  M.  le 
duc  de  Broglie ,  ne  répondit  pas  complètement  aux  inten- 
tîouâ  qui  avoieut  dicté  Tordonnance.  Chaque  comité  deyoit 
être  composé  de  neuf  membres,  un  délégué  de  l'évéque , 
le  maire ,  le  juge  de  paix  et  six  notables ,  dont  deux  à  la 
nomination  de  Tévêque.  C'étoit  encore  accorder  trop 
au  clergé.  Il  pahroit  aésormais  impossible,  dit  le  minis- 
tre, de  persister  dans  cet  ordre  de  choses,  et  il  y  a  né- 
cessité de  chercher  un  mode  d'organisation  plus  actif, 
et  qui  ne  porte  légitimement  ombrage  à  personne.  Ce  qui 
portoit  apparemment  ombrage,  c'étoit  la  présid^Mse  don- 
née au  délégué  de  Tévéque  ou  au  curé;  cet  abus  n'aura 
plus  lieu ,  le  cuire  ne  viendra  qu'après  le  maire ,  et  même 
après  le  juge  de  paix.  Il  est  évident  qu'après  cela  l'instruc- 
tion primaire  va  reprendre  une  nouvelle  vie,  et  en  effet, 
c^est  un  pas  immense  vers  le  bien  que  d'avoir  renversé  l'in- 
fluence mneste  de  celui^à  seul  dont  on  pouvoit  atl^dre 
plus  de  zèle'  pour  l'instruction  morale  et  refa'giêuse  des 
en&ns. 

La  nouvelle  ordonnance  du  i6  octobre  porte  donc  que 
les  comités  d'instruction  primaire  seront  encore  une  fois 
réorganisés,  qu'il  y  aura,  suivant  la  population,  un  ou 
plusieurs  comités  par  arrondissement ,  que  chaque  comité 
sera  de  sept  membres  au  moins  et  de  douze  au  plus ,  que 
le  maire ,  le  juge  de  paix  et  le  curé  cantonnai  seront  mem- 
bres de  droit,  et  que  les  autres  meml)res  seront  pris  parmi 
les  notables  choisis  par  le  recteur  de  l'académie,  de  con- 
cert avec  le  préfet.  Il  n'est  plus  question  de  notables  choi- 
sis par  l'évéque,  ce  qui  est  peut-être  encore  un  nouveau 
progrès  vers  le  bien:  Les  membres  des  comités  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans  par  tiers,  et  pourront  être  renom- 
més ',  tout  membre  qui ,  sans  excuse  valable,  n'aura  point 
assisté  à  ti'ois  séances  consécutives ,  sera  censé  avoir  donné 
sa  démission.  Le  maire  sera  président  de  droit  \en  s<m  ab- 
sence ,  ce  sera  le  premier  inscrit  sur  le  tableau  ;  de  sorte 
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que,  le  curé  n'étant  qu'après  le  juge  de  paix ,  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'il  ne  présidera  pas  souvent.  Quand  le  sous* 
préfet  ou  le  procureur  du  Roi  voudront  assister  à  la  séance, 
ils  présideront.  Les  attributions  et  les  devoirs  des  comités 
seront  déterminés  par  des  règlemens  de  l'Université.  Les 
ordonnances  antérieures  sont  maintenues  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  Isl  présente. 

Ainsi  il  n'y  a  au  fond  d'autre  différence  notable  entre 
cette  ordonnance  et  celle  de  1828 ,  que  d'avoir  ôlé  la  pré- 
sidence au  curé  et  d'avoir  supprimé  les  deux  notables 
choisis  par  l'évéoue.  C'est.beaucoup  sans  doute,  mais  nous 
sommes  persuaaé  qu'on  n'en  restera  pas  là^  et  que,  de 
perfectionnement  en  perfectionnement ,  on  arrivera  à  ren-^ 
voyer  le  curé  lui-même.  Alors  l'instruction  primaire  sera 
dégagée  de  toute  influence  funeste,  et  on  n'aura  plus  à 
redouter  un  témoin  incommode  ou  un  censeur  importun 
de  la  direction  qu'il  plaira  de  donner  aux  nouvelles  écoles. 


NOinnBLLES  EGCIiÉSIASTigDES. 

Paris.  Une  ordonnance  du  26  août  1819  portoit,  ai*ticle  5  : 
•  pans  les  diocèses  où  le  nombre  des  ecclésiastiques  n'est  point 
suffisant  pour  que  toutes  les  succursales  soj^nt  pourvues  de 
pasteurs ,  il  pouiTa  être  mis  à  la  disposition  de  l'archevêque  ou 
évêque,  et  sur  sa  demande ,  une  somme  qui  n'excédera  point 
le  dixième  des  tra.îtemens  attachés  aux  succursales  vacantes. 
Cette  somme  sera  employée  à  défrayer  un  nombre  propor- 
tionné de  prêtres  nés  ou  incorporés  dans  le  diocèse ,  et  dési- 
gnés par  l'archevêque  ou  évêque,  pom-  aller,  aux  époques 
convenables,  porter  successivement  les  secours  de  la  religion' 
dans  les  succursales  dépourvues  de  pasteurs.  >»  Il  est  bon  de 
remarquer  que  cette  ordonnance  fut  rendue  sur  le  rapport  de 
M.  Decazes,  alors  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  n'a  pas  été 
soupçonné  d'avoir  trop  fait  pour  le  clergé;  mais  il  avoit  senti 
que ,  beaucoup  de  diocèses  n'ayant  pas  le  nombre  de  prêtres 
nécessaires,  il  étoit  Juste  de  remédier  à  la  vacance  de  beau- 


coup  de  sucdnrsales,  en  y  envoyant  de*  prêtres  auxiliaires  qui  |e§ 
visitefroieùt  sttccessiTemetit.  Plusieurs  évêques  établirent  donc 
dans'letirs  diotèsës  desi^unrioBS  d'ecclésiastiques  destinés  uni- 
quement à  ioeCte  espèce  de  ministère.  Ce$  ecclésiastiques  se- 
roicnt  encore  plus  nécessaires  aujoui'd'lxui,  que  l'on  ne  peut 
plus  espérer  de  voir  de  missions.  Cependant  voilà  qu'une  or- 
donnance du  i3  octobre  dernier  supprime  les  fonds  affectés  à 
cet  objet.  «Vu,  dit -elle,  la  nécessité,  d'apporter  de  sévères 
économies  dans  les  dépenses  de  l'Etat ,  les  dispositions  de  Tor- 
dotinance  du  26  août  1819,  relatives  aux  prêtres  auxiliaires, 
sont  i*appDrtéeS',  et  en  conséquence , 'la  somme  de  170,000  fr., 
annUeHement  portée  an  budget  et  destinée  à  payer  des  ipr 
demaités  auxdits  prêtres,  cessera  de. faire  partie  des  dépenses 
de  TËtftt,  à  dater  du  i*''' janvier  i83i.  »  Ainsi  il  paroît  décidé 
que  c'est  sur  le  clei*gé  aue  porteront  les  économies  qu'on  se 
propose  de  faire  dans  le  prochain  budget.  Celle-ci  est  bien 
misérable,  puisque  les  170,000  fr. ,  s'ils  étoient  répai'tis  entre 
tous  les  diocèses,  n'àuroient  fait  pour  chacun  qu'un  peu  plus 
de  2,000  fr.  On  voit  même,  par  le  dernier  budget,  que  les 
indemnités  pour  les  prêtres  auxiliaires  n'alloient  en  tout  qu'à 
100,000  fr.  Les  70,000  fr.  restant  étoient  payés  à  titi*e  de  se- 
cours extraordiaftiras  aux-  «4k)|inaires  <les  diçcèses  où  il  n'y 
avoitpas  de  prêtres  auxiliaires,  et  dans  un  but  analogue,  c'est- 
à-dire  afin  d'accroîti'e  les  moyens  de  pourvoir  au!x  .xs^cançes. 
Ij'ûne  et  Tautre  portions  sont  également  supprimées ,  et  snr  ce 
pbint^' comme  sur  beaucoup  d  autres,  leè  évêques  vont  être 
abandonnés  à  leurs  pi*opres  ressources  dans  un  moment  où 
elles  diminuent  dé  jour  en  jour. 

—  Les  ennemis  du  clergé  s'avisent  de  tous  les  expédlens 
poui*  le  rendre  odieux.  Samedi  derniei*,  on  avoit  affiché  à 
Paris  un  placard  conçu  en-  ces  termes  :  Peuple,  îa  commission 
chargée  de  réparer  les  désastres  causés  dans  les  JQurnées  de 
Juillet  accorde  une  indemnité  de  200,000  fr.  d  M,  Farchei^êque 
de  Paris)  te  pauyre  horhme  !  C'est,  sans  doute /pour  le  dé- 
dommager de.  là  perte  des  poignards  et  des  Barils  de  poudre 
troui^és  dans  son  palais.  Cette  même  affiche  étoit  criée*et,dis- 
tribuée  dans  Içs  rites  par  les  gens  qui,  depuis  deux  mois,  font 
circulier  tant  de  faussés  nouvelles  «t  de  calomnies.  Nous  avons 
entendu  le  même  jour,  sous  nos  fenêtres,  ces  crîs  injurieux 
poui*  M.  l'archevêque ,  et  cette  espèce  de  'provocation  ;  car  il 
est  remarquable  qu'on  s'adressoit  diu,  peuple,  comme  si  on  eût 
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voulu  Vexciter  à  un  nouveau  {ntkse,  et  qu'il  fà.t  reste  quel- 
que chose  à  dévaster  à  rArchevêché.  L'autorité ,  il  faut  le 
dire,  n'est  point  restée  muette  j  elle  à  i'éd'ânl^  conti'e  èè' bjèn^ 
songe.  M^  îe.préfe't  de  la  $einé  a  fait  insérer  dans  lés  jouriiatix 
un  avis  pqrt^qfq^e  le  placard  ci-dessus  étoit  sans  douté  Tôù- 
vrage  <jç,q.velq,iies  misérables  qui  prennent  ie  maàaUè  éfûmis  de 
la  averti.  Il  est  faux,  dit-ili  que  la  commission  ae's  'domniageé 
ait  rim  ftccordé  à^  M^  de  Quélen  pour  ihdemnité;  il  est  nbn  ' 
moin^piux  que  dés  poignards  et  des  barils  de  poudre  aient  été 
trqut^és  à  r^rchevéché /W'oAÏ.  donc  un  dénienti  forriieî  donné  ' 
par  A'àj^torité  à  une  tônible  imposture.  Housapplaxidîssbiïs  • 
a  cet  acte, de  justice  de  M.  le  pi'éfet  de  la  Seine,  et  fiôUs* liê 
voulons  pas  remarquer  qu'il  a  'attendu  un  peu  tard  pour'  ' 
rqudxe  hommage  à  la  vérité.  Seulement,  nous  île  'cotofcevoni  *  • 
pa$  Upp  ce  qu'il  a  voulu  dire,  lorsqu'il  ajoute  infmédiàtement- 
a|p|vès  -'Cette  assertion  sans  fondenient  (des  barils  de  poudre  et 
des  .poignards)  prouve  ce  qu'on  a  dei^iné  déjà,  qUe  ses  auteurs  » 
étpient  dans  d'autres  rangs  que  cêiix  dés  braisés  qui  y  sont  eh^  • 
très  Iç  :i^  juillet.  M,  le  préfet  oublie  que  lés  auteùii;  d'é  la - 
fah^e  de$, poigpard§  sopt'ceux  mêmes  qui  6n(  pris  le  plttô  de-' 
part;^^u^  évèçémens  de  juillet.  Qu'il  y  prenne  ghrdeV  sa  re-  ' 
niarque  pourroit  le  brouiller  avec  un  journal  qui  la  regarde^  ■ 
roit  comme  un  trait  lancé  contre  lui ,  et  Côînmë  Uti'  oturage  i 
sa  gloire.  Ce  journal  a  assez  prouvé  qu'il  étoit  dans  les  mêmes 
rangs  que  les  braises  qui  ont  dévasté  l'Archevêché;  mais  n'est- 
il  pas  plaisant  qu'il  soit  exposé  aux  soupçons  que  lui-même 
accrédite  si  souvent  çqujlfe.a'ai^trei»^  et.ql^'api'ès  avoir  tant  de 
fois  abcfdsé  les  royalistes  et  la  congrégation  &s  calomnies,  des 
rassemblemens  et  des  émeutes,  il  se  trouve  À  son  tour  en  butte 
à  la^nême  accusation  ?  ' 

•7^  X^s  divisions  qui  affligent  l'église  de  Philadelphie ,. 
a^x  £.ùts-r.Ui]\i$9  faisoicnt  chercher  depuis  long-temps  le» 
inoyeps  d'y  .pfirter  rçnièdé.'  Le  concile  de  Baltimore  s*en  ëit 
ocoupé^  et  il  est  k  croire  que  les  évêques  en  ont  conféré  airké 
M.x\Gonwell,.évéque;4e  rhiiadelphi|^.  Le  prélat  a  refusé  'dé 
doniIlT  «av'démissioQ  ;  mais,., ne. pouvant  remplir  ses  fonctiQn$| 
il  a  déèifé  iui^inême  cfu*on  lui  donnât  un.coadjuteur  qui  put 
concilier  lei  esprit»,  et  faire  cesser  un  état  de  discorde  trop 
fâcheux.  On  dit  que  eet  érêque  et  M.  l'archevêque  de  Baltir 
more,  ^u  nom  du  concile,  ont  demandé  pour  coadjut^ui^  de 
Philadelphie  M.  Frahçoîs*Patrice  Kenrick,  missionnaire  daès 
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le  Keniuckey.  M.  l^nrick  ti^ayaîUe  dans  cette  mission  depuis 
dix  an».  Il  a  été  professeur  dans  le  collège  j  a  enseigne  la 
théologie  dans  le  collège,  et  s'est  surtout  distingué  dans  la 
prédication  et  dans  la  controverse.  Il  a  soutenu  des  discus- 
sions avec  les  ministres  protestans,  et  s'en  est  tiré  avec  honneur. 
Il  avoit  toute  la  confiance  de  M.  Flaget,  évêque  de  Bards- 
town.  Le  pape  a  approuvé  ce  choix,  et  l'a.  nommé  évêque 
d'Arath  inpartibusy  et  coadjuteurde  Philadelphie.  Le  19  mai 
damier,  M.  Kenrick  annonça  sa  nomination  au  clergé  et  au 
peuple  du  diocèse  de  Philadelphie  par  une  longue  lettre  qui 
est  noiurie  de  passages  de  l'Ecriture ,  et  pleine  de  sagesse  et 
d'onction.  Il  donne  aux  ecclésiastiques  les  conseils  les  pins 
propres  à  assurer  le  succès  de  leui*  ministère,  et  s'adresse  aussi 
aux  religieuses  et  aux  laïcs.  On  a  lieu  d*espérer  que  le  prélat 
ratmènera  la  paix  dans  une  église  si  long-temps  agitée.  Son 
sacre  a  dû  avoir  lieu  le  6  juin  à  Bai*dstown ,  M.  Flaget  ayant 
voulu  imposer  lui-même  les  mains  à  un  coopérateur  et  un 
ami  dont  il  se  sépare  à  regret.  Il  devoit  étl'e  assisté  dans  cette 
cérémonie  par  M.  Ëngland,  évêque  de  Chàrleston,  qui,  après 
avoir  visite  la  Nouvelle-Orléans,  s'embarqua  le  18  mai  sur  le 
Mississipi,  pour  se  rendre  au  Kentuckey. 


>r 


IVOVyBLUS  POLITiQlIBS. 


Paris.  Sir  Walter  Scott  avoit  publié,  dansun  journal  écossaîs,aii 
article  011  il  engag«oit  9ts  compatriotes  à  accueillir  Charles  X,  a 
respecter  aes  cheveux  blancs  et  a  plaindres  ses  malheurs.  Le  Sun, 
journal  anglais,  fait  à  ce  sujet  des  réflexions  qu'un  de  nos  jour- 
naux s'est  empressé  d'adopter.  Ils  ont  peur  apparemment  que  le 
roi  fiieitif  ne  rencontre  quelaues  égaras  dans  son  exil.  Si  on  a 
pitié  de  lui ,  disent-ils,  il  fauara  donc  avoir  pitié Ve  Néron  ou  de 
tout  autre  tyran.  Ils  plaisantent  même  sur  ce  prince,  qui  est  Bien 
houni,  gui  a  de  bonnes  pensions,  qui  est  entouré  de  ses  jésuites  fa- 
voris, qui  a  le  privilège  de  massacrer  autant  de  perdrix  que  bon  lui 
semble  j  et  qui  a  tué  plus  €t hommes  que  de  gibier»  Nous  ne  vou- 
lons pas  relever  tout  ce  qu'il  y  a  de  barbare  dans  ce  langage  et 
dans  ce  ton  ;  nous  dirons  seulement  que,  si  Charles  X  est  insulté 
dans  les  rues  d'Edimbourg^  on  saura  aisément  à  qui  on  en  aura 
obligation. 
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—  11  esl  reconnu  apparemment  que  nous  avons  grand  besoin 
de  religion  en  France  ;  car,  quoique  la  nôtre  ne  soit  encore  que 
réduite  à  se  cacher,  il  se  présente  des  fournisseurs  de  tous  côtés, 
pour  nous  en  offrir  quelqu'une  de  leurs  fabriques.  Après  les 
Saint'- Simoniens ,  voilà  un  M.  Boutteville  qui  nous  arrive  avec 
une  métempsycose  renouvelée  des  Grecs,  et  qu'il  veut  absolu- 
ment nous  faire  accepter  de  se^  mains ,  comme  quelque  chose  qui 
réunit  l'agréable  à  1  utile.  Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
puisse  faire  marché  avec  les  libéraux.  S'ils  n'étoient  pas  décidés 
a  se  passer  de  toute  religion ,  ils  savent  bien  qu'ils  n'auroienc 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  garder  la  nôtre.  Outre  qu'elle  est 

Satiente  de  sa  nature  et  façonnée  à  la  persécution ,  ils  sont  forcés 
e  reconnoître  qu'elle  les  a  fort  enrichis ,  en  se  dépouillant  pour 
eux  de  tous. ses  biens,  et  qu'elle  ne  leur  demande  en  retour 
qu'un  peu  de  paix  et  de  liberté.  D'ailleurs^  elle  ne  les  tourmente 
point;  elle  ne  les  prend  point  de  force  ni  pour  les  conduire  à  la 
messe  et  au  confessionnal,  ni  pour  les  marier,  ni  même  pour  les 
baptiser }  en  un  mot,  elle  ne  gène  en  rien  leurs  glorieux  travaux 
et  leurs  libertés  publiques.  0>mme  pour  achever  de  les  séduire 
en  les. prenant  par  leur  foible,  voilà. qu'on  annonce  qu'elle  est 
prêle  à  faire  remise  de  la  petite  dotation  alimentaire  qu'elle  avoit 
s^uYéie  dans  le  naufrage  ,de  son  temporel.  Or ,  il  est  difficile  de 
mieux  entrer  dans  l'esprit  d'un  siècle  qui  ne  rêve  que  gouveme- 
mens.à  bon  marché,  oi  donc  les  libéraux  ne  veulent  point  de  la 
religion  catholique  à  des  conditions  qui  les  mettent  si  à  leur  ais^ 
de  tous  les  côtés,  c'est  que  réellement  ils  sont  bien  décidés  à  ne 
s'accommoder  d'aucune  ;  de  sorte  que  les  Saint^Simoniens ,  ainsi 
que  M.  Boutteville ,  perdront  probablement  leur  temps  à  vou- 
loir bâtir  des  églises  nouvelles. 

—  Dans  un  moment  oii  les  plaies.de  la  Hbypirie  se  découvrent, 
il  est  assez  curieux  de  remarquer  que  Voltaire  et  Rousseau  en- 
trent pour  beaucoup  dans  les  désastres  de  cette,  branche  de  com- 
merce. Il  y  a  peu  aaunées,  c'étoit  la  meilleure  marchandise  qntt 
l'on  connut  pour  la  facilité  du  débit.  £h  bien!  la. voilà  mainte- 
nant tombée  à  rien;  on  n'y  fait  plus^  aucune  attention,  et  elle 
reste ,  jaunie  par  le  temps,  sur  les  bras  des  spéculateurs  dont  elle 
faisoit  naguère  la  fortune.  Gela  vient-il  de  ce  que  nous  avons  re- 
connu le  danger  de  ces  vieux  poisons?  Non ,  vraiment;  cela  vient 
de  ce  qu'ils  ne  sont  plus  assez  forts  pour  agir  sur  notre  sang  et 
nos  nerfs  :  à  présent  il  nous  faut  du  cynisme  épais  et  de  l'impiété 
renforcée.  A  côté  de  nos  écrivains  révolutionnaires  et  antireli- 
gieux,  Voltaire  et  Rousseau  ne  sont  plus  que  de  pâles  ombres;  ce 
sont  des  luminaires  éteints,  à  peu  près  comme  ces  corps  de  la 
vieille  astronomie  devenus  opaques,  soit  en  s'encroûtant ,  soit  en 
.se  perdant  au  milieu  des  autres  torrens  de  lumière.  Toujours  est-il 
certain  que  notre  goût  s'est  si  fort^âté  par  les  épices,  que  notre 
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dix-pfiuyièinç  siècle  ne  trouve  plus  aucune  saveur  aux  impiétés 
du  dix-builièroe.  0|:i  ue  se  seroit  pâs'dôulé/ily  a'doûzcaiis,  que 
les  faineusc^^  éditions  de^deux'^tands  tnafti-espfiib^ôûh^ir-,  qui 
s'einvep^'enoientà  ,tout  prix  et  à  tout 'fbrmAt  j  pduir 'W  ^ande 
i_  '^_i: '.i^'i.t    i*_-_'_î__.  pai-uauséi*  des  tnal- 

;'vrai'5  les  'Vdi- 

leur  révolu l^ou  comme  to.ut  le  reste,  et  les  trois  g^orietises  jour- 
nées leur  ont  porté  un  coup  terrible*        '       '.:».. 

—  Mf.le  côinte  d^Appony  a  présenté  le  22,  au  Palais-Royal, 
les  lettres  de  créance  de  l^einpereur  d'Autriclie ,  <)tii  f âccféditeni 
près  la  cour  de  France.  M.  de. Rivière.  minisiPé  fésfdeht'de  Vé-^ 
leQteur  de.Uesse-^Casset;  a  présenté  également  ses' néuVelteë  lettres 
de.cr^âoc^.  '  '  '' 

—  Le  lei^dpjtnain ,  M.  le.  comte  d'Ofifalia,  ambassadeur  d'Es- 
pagne, a  eu  une  audience  pour  lé  mèrne  objet.    '      1   *  1 

—  Uue  of()onnance  du  21  octobre  accorde  trne  amnistie  à  tous 
sou$>olEcier$  e^  soldats  des  troupes  de  terre  él  de  méi','  qui  jusqu'a- 
lors ,ont,  été  condamnés  pour  fait  d^insubordinàtiéïi  et  de  vôiés  de 
fait  envers  leurs  supérieurs.         *,  '  '   ',     ♦       ' 

•—  MM.  Ravineau-Cerisiers  et  Bernard  sont  nommés  maires 
d'Auxerreet.dç  Guérét.    "  " 

*^J\I^  Ephrem  d.e  La  Taille,  conseiller  à  la  cbur  royale  d'Orléans, 
es<  rfanpfacé  par  M.  Le^roux»  président  iii  tribune  dé  ÏSthiyîers, 
qui  a  pour  successeur  M.  Faûlmier.  M.  Colas  Desflrands  bst  nommé 
coQseiUer  ai^iteur  k  ladite  couî'^'et  III.  Béraud,  président  du  tri- 
lïunal  d'Angers.  .  '•  -       r   .  ,  . 

—  AÎM.  Jurie  et  Badin  sont  nommés  conseillers  à  la  cour  royale 
de  Ljon,  et  M.  ^acliàiré  à  celle  de  Greboble.'M.:Fiot  é^t  nommé 
présid«al. du  tdbt^Qa^|de  Mantes.  -       "^        . 

—  Le  traitement  d|es  conseillers  auit  cours  royiales  de  la  Marti- 
nique, de  la  Giiadeloupé  et  dé  Bourbon  est  fixé  Si'  io,oo<>1i'.  ;  il 
s^ra  de  6000  tir.  k  Pondicbéry.  Vindemnité  ^nnudle  allouéis  au 
conseiller.  ap]^elé  à  la  présidence 'de  là. cour  sefa  de  {ooofr.  dans 
1(^3  trois  premières  colonies 9  et  dé'25oo  fr.  à'Pobdichérf'.i/é^  juges 
royaux,  et  le  procureur  du  Roi  de  Mârîe-Galànte  aufpnl*  8000  fr. 
d'^ppointemens.  *  '     - 

—  Une  oi^donns^nce  du  23  révoque  les  députés  titulaires  et  les 
députés  suppléaps  de  la  Martinique ,  dé  la  Guadeloupe ,  d«  la 
Guiane  et  ce  Bourbon.  A  l^a venir,  ces  députés  seront  ^mmés  di- 
iipcteni]^ent  par  les  conseils  généraux  des  colonies.     '         '*  '  * 

—  ^-  Marchai,  député,  est  nommé  administrateur  des  lignes 
^plégrapbiques. 

—  MM.  iJutens  et  de  Bcriguy  sont  nommés  inspecteurs-généraux 
des  popts-^t-çhaussées. 

—  M.  Larxouy  est  nommé  recteur  de Tacadémie  de  Bordeaux. 


(  585  ) 

—  M.  Courvoisier  avoit  fait  nehdre  ilâe  ôrdoniïa'ncé'royalejpour 
autoriser^  spr  les  fonds  dû  sceau,  le  paiement  de^  179,866  fr.  de 
dépendes  faîtes  à  l'hôtel  de  la 'Chancellerie  par  M.  de'Peyronnet,  et 
doAt  l^  ci^atnbre  des  députés  avoit  refusé  rallocation.  M.  Dupont 
(de  f£ure)~yient  dé' faire  un  rapport  tendant  à  dédarer  te  paie- 
ment illégal^  et  à  soumettre  ranaire'aux  chainb]^*"Sôti  rapport 
a  été  approuve.  M.'  Courvoisier  vient  'd'écrire  au  Co/mftutionnei, 
qui  blâuioit  sa  conduite,  que  cette  mesure  a  été  prise  'ù  l'insu  de 
M.  de  Peyronnet,  et  que  la  position  des  créanciers  la  rendoit 
urgente. 

-*  M.  le  ipinislre  de  Tintériéùr  à  adressé,  le  il  ;  une  circulaire 
aux  préfets,  pour  qu'ils  empèche'nt  Timpréssion  fausse  que  des 
récits  inexacts  ou  exagérés  des  troubles  du  lundi  18  ptfurroient 
produire,  d^ns  Içs  départemens.  M.  Guizot  atlribu6  aussi  ces  dés- 
ordres aux  partisans  de  la  dynastie  déchue.' . 

•^-  Le  gouvernement  vient  d'ordonner  une  euquètesdr  lesin- 
cendies  qui  ont  éalaté  dans  plusieurs  provinces  :  une  circulaire  a  - 
été  adressée ,  à  ce  sujets  à  plusieurs  procureurs-généraux  et  pro- 
cureurs du  roi. 

•«-,La  commission  de  la  cour  de  pairs  a  procédé,  satriëdi  dèrûier, 
à  l'Interrogatoire  du  nommé  Berrié.  Par  suite  de  ses  réponses,  Une 
commission  rogatoire  a  été  adressée  à  Bordeaux. 

-- Depuis  les  troubles  des  17  et  18,  un  bataillon  dé  la  garde 
nationale  de  Paris  se  rend,  chaque  soir,  au  château  de  Viuceunes 
et  y  passe  la  nuit. 

-r-Xe  ministre  de  la  guerre  a  fait  connoître  que  toutes'  le$  de- 
mandes et  réclamations  dévoient  lui  être  adressées  par  rintfenné- 
diaire.des  commandans  de  divisioiis  militaires.    .  .      , 

—  Les  bas-reliefs  de  l'arc  de  triomphe  du  Calri^otisel,  qui  re- 

Srésentoient  les  principaux  faits  de  la  campagne  de  M.  ïe  duc 
'Ancoulém^  en  Espagne,  vont  être ■  remplacés  par  d'autres  bas- 

•  reliefs  qui  rappelleront  les  journées  de  juillet.  Dans  rprigitié,  c'é- 
toiçnt  les  epcplpits  de  Buonaparte  qu'ofiroit  cet  arc  de  triomphe.  ' 

*0n  'S{  qéjà  ouvert  un  concours  pour  les  nouveaux  Sujets  de 
sculpture.  ^   .    . 

.  -*«  Les  mairies  ayant  été  fermées  pendaolt  les  évènemens  de 
juillet,  des  naissances  et  des  décès  n'ont  pas  été  inscrits.  Le  trl- 
D^nal  de  1''  instance  vient  d'en  ordonner  l'inscriptiofi  de  plu- 
sieurs. 

—  Le  Courrier  français  avoit  manifesté  des  craintes  sur  la  fs^- 
cilité  que  les  anciens  ministres  auroient  pu  troùvei^  à  s'évader,  ai^ 
moyen  des  anciennes  carrières  qu'il  supposoit  en  communication 
avec  le  Luxembourg.  Le  gouvernement  vient  de  lui  adresser  une 

•  note  pour  le  rassurer,  en  lui  expliquant  la  distance  qu'il  y  a  de 
ces  carrières  à  la  prison  qui  est  préparée ,  et  l'inripossibilité  d'y 
établir  une  communication  souterraine. 
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—  Le  Temps  aui^oDce  qu'un  grouppe  des  perturbateurs  qui  se 
sont  portés  «à  Yincennes  s'étoit  diriee  sur  la  place  des  Innocens  , 
pour  y  creuser  une  fosse  destinée  devance  aux  victimes  que  l'on 
se  promettoit ,  mais  que  la  garde  nationale  a  déjoué  ce  projet. 

—  Le  tribunal  de  i"  instance  de  Paris  a  jugé,  le  ai  de  ce 
mois ,  qu'un  mari  n'étoit  pas  obligé  de  pourvoir  à  la  nourriture 
et  à  l'entretien  de  sa  femme,  lorsqu'elle  avoit  quitté  la  maison 
conjucale,  et  qu'elle  rcfusoit  de  l'habiter. 

—  Un  nommé  Budin ,  qui  avoit  outragé  la  garde  nationale  , 
qui  l'arrètoit  dans  un  cabaret  de  Paris,  na  été  condamné  qu'à 
95  fr.  d'amende  \  attendu  qu'il  étoit  dans  un  état  d'ivresse. 

—  On  a  publié  un  troisième  et  dernier  état  de  distribution  des 
secours  patriotiques  versés  au  bureau  du  CûnstiiutionneL  Cet  état 
se  monte  à  ]âi,i35  fr.;  ce  qui,  joint  au  total  des  deux  premiers 
états,  119,544  ^^M  forme  la  somme  de  2^Qfi\^îv.  Le  nouvel  état 
complète  la  liste  des  personnes  secourues  par  la  commission ,  et 

!|e  détail  des  sommes  remises.  On  se  rappelle  que  le  surplus  des 
onds  de  la  souscription  a  été  versé  à  la  caisse  municipale. 

—  Les  entreprises  de  colonisation  sont  rarement  heureuses.  Il 

Saroit  que  la  première  expédition  pour  la  colonie  de  M.  Laisné 
e  Yillevèque  a  eu  une  triste  issue  :  M.  Charles  Dubouchet , 
échappé  au  désastre  de  cette  expédition ,  a  publié  à  ce  sujet  une  - 
brocnure  sous  ce  titre  :  le  Guazacoalco,  colonie  de  MM,  Laisné  de 
Villevêque  et  Giordan,  ou  Us  horrews  dévoilées  de  cette  colonie. 
L'abbé  Baradère  a  fait  paroître  une  brochure  en  réponse  à  celle 
de  M.  Dubouchet. 

—  Le  tribunal  de  commerce  vient  d'autoriser  les  sjndicsde  la 
faillite  de  M.  Méauignon-Havard,  libraire,  à  contracter  un  em- 
prunt de  5|0Oo  fr.  pour  continuer  l'impression  de  la  Bihle  de 
rence. 

—  M.  Menjaud  de  Dammartin  a  plaidé,  samedi  dernier, 'de- 
irant  le  tribunal  correctionnel^  oU  il  poktoit  la  parole  comme  ^nb- 
stitut  il  y  a  trois  mois. 

—  M.  de  Brian,  gérant  de  la  Quotidienne 'y  comparoîtra  pro- 
chainement ,  et  le  premier,  devant  le  jury.  Ce  journal  est  pour- 
suivi en  ce  moment  pour  l'insertion  de  la  lettre  de  M.  de  Kergor- 
lay,  le  ministère  public  n'ayant  pas  cru  devoir  attendre  la  décision 
de  la  chambre  aes  pairs;  et  pour  offense  envers  le  prince,  en 
rendant  compte  d'une  manière  alarmante  des  troubles  du  18  de 
ce  mois. 

—  Un  violent  incendie  a  éclaté  dans  la  nuit  du  18  à.  Saint- 
Eupbrône,  auprès  de  Semur.  Sept  maisons  et  plusieurs  bâtimens. 
ont  été  réduits  en  cendres. 

—  Il  paroît  que  les  troubles  d'Issoudun  se  sont  appaisés  par 
suite  du  grand  appareil  militaire  auc  l'on  à  déployé.  Le  général 
Petit,  commandant  la  division  militaire,  après  avoir  publié  une 


s: 


(  585  ) 

proclamation ,  s'est  porlé  sur  celte  ville  avec  la  garde  nationale  de 
bourges  et  des  autres  villes  du  Cher,  et  la  troupe  de  ligne  caser- 
née  à  Ghâteauroux  ;  on  a  même  apporté  sous  les  murs  d'Issou- 
dun  six  pièces  de  canon. 

—  A  la  suite  de  rassemblemens ,  des  ouvriers  de  Nantes  ont 
brisé  une  machine  à  pêcher  le  sable.  La  moitié  de  la  garde  na- 
tionale s'est  mise  sur  pied  pour  rétablir  Tordre. 

—  Des  brigands  ont  attaqué  l'argent  du  gouvernement  dans  la 
forêt  de  Bocagnano^  auprès  de  Sartène  en  Corse.  Il  y  a  eu  une 
lutte  sanglante  entre  eux  et  les  militaires  qui  l'escortoient.  Cet 
événement,  qui  avoit  mis  du  trouble  ^ans  l'île ^  a  donné  lieu  k 
une  proclamation  du  préfet. 

—  Les  réfugiés  espagnols  sont  maintenant  sur  le  territoire  esp- 
agnol. Le  colonel  V aidés  y  est  entré  le  i4>  par  Urdax,  à  la  tète 

Je  4oo  hommes.  Le  i5,  le  commandant  Leguia  s'est  emparé  de 
Béra,  où  60  hommes  se  sont  réunis  à  lui.  Le  16,  il  est  arrivé  à 
Zugurramurdi ,  oii  il  a  reçu ,  dit-on ,  quelques  nouveaux  rentbrts. 
Le  chef  Pablo  est  entré  le  16  en  Espagne.  Le  général  Yigo  et  le 
colonel  Gayuela  ont  franchi  la  fronti&e  le  i'7,.en  marchant  sur 
deux  colonnes.  Enfin  Mina  est  entré  à  Yera  le  â  1 ,  avec  400  hommes, 
et  s'est  avancé  jusqu'à  Lesaca.  Il  a  déjà  adressé  deux  proclama- 
tions aux  Espagnols  ;  il  déclare  s'appuyer  sur  l'exemple  4e  la 
France,  et  annonce  que  l'on  remettra  en  vigueur  les  emprunts 
ides  corlès.  Il  ne  reste  plus  à  Bayonneque  les  membres  de  la  junte 
provisoire.  Des  volontaires  français  sont  r^^nis  at^x  constitutipn- 
nels  espagnols.  '  ',  .'  ' 

—  Le  prince  d'Orange  n'a  point  été  lobliâ^é  de  quitter  Anvers , 
comme  le  bruit  en  avort  couru.  Il  rèîgne,  à  la  vérité,  quelque  fer- 
mentation dans  cette  ville ,  ce  qui  a  fait  mettre  la  forteresse  en 
iétat  de  siège.  Le  prince  a  ordonné  de  faire  une  séparation  entre 
les  Hollandais  et  les  Belges  dans  l'armée j  il  gardera  ceux-ci 
auprès  de  lui.  Le  19,  il  a  chargé  le  colonel  Malkerbe  de  se  ren- 
dre à  Bruxelles  auprès  du  gouvernement  •  provisoire ,  pour  lui 
annoncer  que ,  ses  vœux  étant  d'accord  avec  ceux'  des  Belges ,  il 
vénoit  de  mettre  en  liberté  les  prisonniers,  et  qu'il  désiroit  qu'il 
y  eût  une  suspension  d'hostilités.  Le  gouvernement  de  Bruxelles 
se  borna  à  répondre  au'il  falloit  que  les  troupes  hollandaises  éva^ 
cuassent  entièrement  la  Belgique.  Le  prince  d'Orange  ayant  au- 
torisé les  habitans  d'Anvers  à  concourir  aux  élections  du  congi'ès 
national,  les  autorités  municipales  de  cette  ville  o«t  fait  les  dis- 

Ï»ositions  nécessaires.  Le  prince  Frédéric  est  retourné  en  Hol- 
ande. 

—  Il  y  a  eu  le  18  un  engagement  assez  vif,  au  pont  de  Walhem, 
entre  les  troupes  hollandaises  qui  évacuoient  Malines ,  et  les  vo- 
lontaires belges  :  ceux-ci  ont  remporté  l'avantage',  et  le,  prince  de 
Saxe-Weymar  a  été  blessé.  Des  Bruxellois  sont' veviiw- le  iende- 
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main  les  renforcer,  et  Maiincs  a  été  mis  en  bon  état  de  défense. 
Une  réaction  y  a?oit  éclaté  dès  La  sqrlie  des  Hollandais.  Lcjpenple 
s'étoit  porté  en  fureur  chez.  MM.  Yan-Veîsen,  député; 'Olivier, 
bourguemestre ;  Poppée,  contrôleur  des  contributions,  et  chez 
r  d'autres  foncUonnaires,  où  tout  a'  été  pillé  et  saccagé.  Les  â'ollan- 
dais^  commandée  par  le  duc  de  5axe-Wejina|*,,  se  sonl  fortifiés 
sur  la  rive  droite  de  Ig.  Nelhe.  Le  corps,  b.eige  du  général  Nypels 
doit  l'interc^pWr  sqr  la  route  d'Anvers. 

-r^  Lapopulace  s'est  livrée  à  toutes  sprtrs  d'excès  à  Bruges ,  â 
MoaSy^  Charle^'oi,  et  dans  lés  environs  de  ces  villes,  à  l'occasion 
de  I0  cber(é  des  gi^^ins.  Des  attrqupeoiens  se  sont  présentés  chez 
dos  fermiers  pour  exiger  qu'ils  vendissent  du  ble  à  bas  prix; 
aîUefirSy  on  a  brisé  des  machines.  Il  y  a  eu  à. celte  occasion  des 
rixes  ^ntre  I9  ffarde  bourgeoise  >  les  ouvriers  des  manufactures, 

•  «t  bs. bande»  de^pi)lardLs.  M.  dçr  Pontécoutant  s'est  porté  à  la 

•  hâte  à  Bruges,. f t. M..  V^n-Halen  à'  Mons;  mais  ce  général,  qui 
étoil  ^miipc«inen t.  l'idole  des  insurgés,  a  failli  être  mis 'en  pièces 
dans /ceA^t  ville,,  (et  y.  a  èt^  s^rrèté  par,  ordre'  du,  gouvernement 
pro viaQÎve y. commfl  auteur  ^e  pes^/iiSçxêns  désordres.  Le  dra'peau 

.IrkoloM  est  arbora  m^^itepapl,  sur  là  citadelle  de  Terraonde, 
.     qfoe  les- HQllaiMl#S:vieii|ienft  d'évacuer.  M*  de  Thorn,  nouveau 
gouFecaeut:  df^Lû^ei^bouiPgr.  a  été  reçu  ayec  acclamation  a  Arlon  ; 
mais  ces  déaM^nsK^Uoiaj&jBiçcitentt'aUexition  des  Prussiens. 

*-^La  ^cwer^i^meii.^  jprpKisoj^e  de  Bruxelles  a  publié^  le  a  1  ^  une 
prodaroatioo  sur  les.désQrdres  gui  oi^t  eu  lievi  d'ans  différentes 
villes;  il  a  prohibé  l'exportation  des  grains,  et  autorisé  les  gou- 
'  ^erneors  ide<  prqviqces  A  piqurvqjr .  à^(^  ^uite  au  remplacement  de 
toutes  lc^»lkUtQr»téff  locale  .qui  n.  a  croient  pas  adhéré  ,au  gouver- 
Bemenl  pi'«?isoire*  Oi|  ^  plapté  su/  les.  diflferentes  pfaces  de 
firuseUes  l'avbre  4(6  la  Ubeftlé,  orpé  qjes  couleurs  brabançonnes. 
'     -«—Le  ro^  de^.  P#y.$r-Ba& ^s(, ouvert ^le  19,  à  tfi  Haye,  là  session 

•  OFdioaiM  dat  éta^tg^n^raux.  Son  diaco^rs.a  roulé  sur  les  circon- 
'•  «lances  del'in«|irrection4f^rfl  Belgique^  et  sur  les  tentatives  qu'il 

aVott  faites  pcm^f^r^fàn^v,  I]  ^  i^nfiouçé  qu'il  rccevoit  d'ailleurs 
de  tontes  ks  puissfinqesle^^pliis  ,grand^$  marqués  d'intérêt,  et 
>     qu'il  €omptoitf<inéine  sufî  leur  seçpuf^,,si,  lê^  prince  ^'Orange  ne 
r  '  paittoooeiUer  }eS(<Aoses. 

;.»*«' M.  de.Polter-iiiai^iinséi^er  dayis  les  journaux  des  Pays-Bis 

«     tme  lettre  jqui.i^r^lé-^^pé.tée  par  JpS/UÀtces.  Il  y  déclare  qu'il  n'a 

!    pas:  traité^  <|l\'il  a»  .tr^jte  pas,. jÇt(  qu'il  ne  traiter^  pas  avec  le 

'       princa :  d'OraiMfe .  ^Gonrype  si^i^E^l^  ^H^Jfi^ ,  di t- i i  ^  mes  pr in cipes 

sont  connus,  ils  sont  démocratiques;  nies  opinions,  |c  ne  les  ai 

> .  •  janiaia  eaehjées.,  Je  s^j&  a  4p^Micaij^,.jbeDcndan^  il  se  soumet  d'a- 

.  .'  vance ^k 00  «qaer /iépider^  h if^ugrè^^.  &.i^, mode  de  gpûyernemen t 

^.adaptéifie  nMi«cmviei>^  p»^,,  ^Kril  kn  finissant,  ou  si  le  chef 

'•  '  choisi' p^nr  ftiBéctotec/lie,^act4e}  social  n'çft  pas.  celui  guej  j'aurois 


.(%^. ..... 

désiré  moi-même ,  jti  ferai ,  comnle  j'ai  toujours  fk\i ,  dé  i'oppo- 
aUion,^a|i  risque >  si  le.  déplais^  Ae  me  faire  bannir  une  seconde 
fois.  Cette  lettre  est  adressée  aux  rédacteurs  du  Courrierdes  Pays- 
JBc»,  et  dat4« . du  .19  octobre. 

—  Par  un  décret  du  i5^  le  roi  d'Espagne  a  fait  connoîlre  qu'il 
<.    vpulolt  que  $à  fille  jouisse  des  honneurs  dus  au  prince  dos  Astu- 

ries ,  attendu  qu'elfe  est  son  héritière,  et  qu'elle  devra  succéder  à 
sa  couronme.»  ainjsi  qu'il  l'av$>it  décrété  précédemment,  tant  que 
-Diûu  œ  lui  accordera  pas  un  .enfant  tnâle. 

—  Le  lord  lieiitenant  d'Irlande  a  défendu  Fassociation  anii-^ 
ttniçnkte^  qui  étoi^  sur  le  point, de  se  former  à  Dub|in. 

.-^  Un  commei^cemeiit  de  iroubleSu  a  eu  Heu ,  le  '8  de  Ce  mois , 
à  Goettingue.  l^s  libéraux  avoient' voulu  irttâquer  le  domicile 
d'unfhorojooe  deletj^s  qui  vieut  de  publier  un  écrit  contre  la  der- 
nière révolution  de  France.  Ces  désordres  n'ont  pas  eu  de  suite. 

—  Le  fç][d'^9latr^chal  nrussien  yorçk,'qùi  a  lobg-l^raps  com- 
mandé les  armées  prussiennes  ',  vient  de  mourir. 

—  La  frégate  PAtalar^te,  commandée  par  M.  Miénotivrier  de 
.  iFrfsni9,|.  est  partie  deToulofi  avec  une  corvçtte,  afin  de  se  rendre 

dans  le  Tage  pour  protéger  les  Français  qui  se  trouvent  à  Lis- 
boDne« 


Elections, 


A  Paris ,  ont  été  réélus  : 
M.  Mathieu  Dumas  ,'7S'4  voix  contre  398  à  M.  Ganneron-.     t 
M.  de  Schonen  y  770  contre  4^  à  M.  Cronier,  maire.    •     - 
M.  Chardel,  558  sur  588. 
M.  Barthe  a  été  nommé  4  la  majoritéde  38i  conti^  SaS.  M.Bavoux, 

député  sortant,  a  succombé  après  trois  jours  de  bàlôttage. 

Ais^E.  VerviMy  M.  le  général  H.  Sébastiani,  réélu,  178  sur  194. 
Ardennes.  Rethel,  M.  le  général  Clausel,  réélu,  301  sur  212. 
Aube.  Troyes,  M.  Casimir  Perrier,  réélu. 

BoucBBB^DU-RHdNB.  ManfiUe^  M.  Reynard,  au  lieu  de  M.  Ver- 
*  j'  dilhon. 

uiix,  M.  Thiers,  conseiller  d'Etat,  au  lieu 
•  4ie  M.  de.Beau8set. 
Calvados.  Lizieux ,  M.  Guizot ,  réélu,  ^\o  sur  436. 
EuAE.  Bemay,  M.  Dupont  (del^EaM)^  réélu ^.^^a  voix  sur  367. 

IjCs  Ândelys^,  lijU  Bignon ,  réélu ,  335  sur  a58. 
£nRE-ET- Loire.  Chartres,  M.  Isombert»  au  hende  M.  BUsson  , 
nommé  sous^préfet,  371  vohc'Scir  449*  ' 


(  588  ) 

Frapites.  QÊÔmper,  M.  Bastard  de  KerqueBmiec. 
Bresi,  M.  Daunou,  réélu. 
Chdieatilint  M.  Blaque-Bélai ,  au  lieu  de  M;  Gonen  de 

Satni-Luc,  démissionDaire. 
MoriaiXf  M.  Kerverne,  juge ,  en  remplacement  de 
M.  de  Kerouvriou,  démissionnaire. 
GnoNDE.  La  Réole,  M.  Galoz,  en  i^emplacement  de  M.  de 

Saluces. 
Haute-Maiine.  Langres,  lU.  de  Vandeu',  réélu,  i36  sur  aSg. 
IJUI4E-ET- Village.  Redon,  M.  Gaîllard-Kerberttn ,  premier  pré- 
sident de  la  cour  de  Rennes ,  au  lieu  de  M.  Gibon.  ' 
Ini>]I£-£T-Loihe.  Chinon,  M .  Girod  (de  l'Ain) ,  réélu ,  3oo  sur  338. 
IftàRS.  Latow^du^Piti ,  M.  Prunelle,  maire  de  Lyon  ^'  au  lieu  de 

H.  de  Gordoue. 
Loiret.  OHéaas,  M.  Sovin-Moreau ,  en  remplacement  de  M.  de 

Cormenin ,  334  ^^^  ^^^* 
Meitrtiie.  Château-Salins  y  M.  le  baron  Louis,  réélu. 
Moselle.  Bri^,  M.  Milleret,  réélu. 
MiiyiiE.  Cosne,  M.  Dupin  aîné,  réélu,  3o3à5ur  ao6. 
NoBD.  Lille,  M.  Barrois-Yirnot,  négociant ^^  remplacement  de 
M.  Lemesre  du  Brusle ,  démissioiinaire. 
Hazebrouck,  M.  Warefn,  maire,  en  remplacement  de  M.  de 
Murât. 
Oise.  CUrmoni,  M.  le  maréchal  Gérard ,  réélu ,  344  voix  sur  354* 
Vrwàsiss  (Basses-).  Bayonne,  M.  Jacques  Laffîtte,  réélu. 
Rhut  (Bas-).  Siroêbourg,  M.  B.  ConsUnt ,  réélu. 
Sabths.  La  Flèche  y  M.  Salvandy,  au  lieu  de  M.  Bourdon  du 

Rodier. 
SD3iB-Iif7i]UEURE.  Neuchdlely  M.  Hely  d*OisseV,  réélu,  3a6  sur 

574  voix. 
Seuqs-ei^ise.  Arpajon,  M.  Berard,  réélu,  a64  sur  a84' 
Somme.  AbbeviUe ,  M.   Estancelin  ,  299  sur  333,  an   lieu  de 

M.  Boulon-Morel. 
Yonne.  VHlencuve-k^Roi ,  M.  Thénard,  réélu,  197  sur  a44« 


^  (^JMMk^  !2l}>rien  tt  €lrrc. 


Cmis  ses  Kims  tviucs.'!—  B^mrse  du  2S  octobre  iSBo. 

I^ib^  lOOy  joÛM.  du  aa  juin,  wmH  à  64  fr.  40  c.,  et  kirmé  k  6&.  fr. o5  ^ 
Gaïf^  MOy  jeain.  ou  22  lept. ,  ouvert  à  90  fr.  20  c. ,  et  fermé  à  94  fr.  90  «. 
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(N"  1701,) 


Du  laboureur  Martin  et  de  ses  apparitions. 


On  parla  beaucoup,  il  y  a  i4  ans,  d'un  paysan  nomme 
Martin ,  du  village  ae  Gallardon ,  près  Chartres ,  qui  avoit , 
disoit-on,  des  apparitions,  et  qui  eut  ordre  d'aller  parler 
au  roi.  Il  vint  en  efTet  à  Paris,  et  eut  un  entretien  ayec 
Louis  XyiII.  Nous  ne.  pûmes  alors  rendre  compte  d'un  fait 
assez  extraordinaii'e  ;  la  censure  ëtoit  établie ,  et  la  police  n'eût 
rien  laissé  passer  de  relatif  à  Martin.  D'ailleurs,  nous  avions 
quelques  préventions  sur  les  visions  de  ce  paysan ,  et  ces  pré-  ' 
ventions  ne  sont  même  pas  totalement  dissipées  aujourd'hui. 
Toutefois,  comme  on  a  recommencé  depuis  quelque  temps  à 
parler  de  Martin,  qu'on  raconte  des  apparitions  nouvelles 
qu'il  a  eues  et  de  nouvelles  prédictions  qu  il  a  faites ,  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  nous  dispenser  de  dire  quelque  chose  de 
la  mission  qu'on  lui  suppose  et  des  particularités  qui  y  sont 
relatives.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  ce  qui  s'est  passé 
en  i8i6,  et  nous  suivrons  principalement  un  écrit  publie  peu 
après,  sous  ce  titi*e  :  Belalion' concernant  hs  évènemens  qui 
sont  arrivés  à  un  laboureur,  de  la  Beauce,  dans  les  premiers 
mois  de  1816.  Cet. écrit,  qui  parut  en  1817,  est,  dit-on,  im- 
primé à  Londres  chez  Cox  fils,  mais  il  fut  véritablement  im- 
primé à  Paris.  L'auteur  étoit  M.  Silvy,  connu  par.  d'antres 
écrits,  qui  peut-être  contribuèrent  à  inspirer  quelque  défiance 
i>oui\cemi-ci.  Comme  M.  Silvy  passoit  pour  être  fort  attaché 
a  un  certain  parti ,  on  craignit  d  abord  que  ce  ne  fût  ce  parti 
qui  eût  mis  Martin  en  avant;  la  suite  a  monti^é  que  cette 
crainte  n'étoit  pa3  fondée.  Nous  allons  donc  doiiner  un  extrait 
de  la  Relation, 

Thomas-Ignacç  Mai*tin  est  un  petit  laboureur  de  Gallar- 
don, à  quatre  lieues'de  Chartres  ;  c'est  un  homme  simple,  qui 
ne  s'étoit  jamais  occupé  de  politique,  qui  ne  connoissoit  ni 
L'exaltation ,.ni  l'enthousiasme,  qui  n'avoit  point' de  relations 
au  dehors ,  et  qui  remplissoit  strictement  ses  devoirs  de  re^ 
ligion,  s'approcha  nt  des  sacremens  à  Pâque,  ou  tout  au 
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plus  une  attire  fois  dan»  Taniiée.  Sa  {première  apparition  eût 
nea  le  i5  Janyier  1816$  comme  il  éu^i  À  trayaîHèr  dans  son 
champ,  se  pr^ota  à  lui  un  homme  qui  lui  dit  d'aller  trouver 
le  roi,  et  de  lui  dire  que  sapevsoone  étoit  en'dai^ge^  atoM 
que  celles  des  prince»,  qu'on  vouloit  renverser  son  gouverne- 
nement,  qu'il  devoit  faire  une  police  exacte,  veiller  à  l'ob- 
seinntion  du  dimanche,  réprimer  les  désordi'es,  excitet*  le 
poipfo  à  lafpëuitence  ;  sinon  ,  <{a«  la  Fvaot^  lomfoermt  klans 
de  nouveaux  >malfa«urs.  MjortiMi  déclinok  cette  oOBomrîâiùoB  ^ 
maû  CiiMtoMMu  pa»ista>  à:  vouloir  l'en^cliarger.  il  disp£Hfat  en- 
suite.. ]llaKti&k;viteacore  le  18,  le  aa,  leaietle  ajjailvier. 
IL  t'en,  otivrilà  son.  onré>y  à'àbbë  La  FeiTuque,  qttî  diercbâ  â 
letnmqoiUiser,  et  liû  conseilla  d'aller  trouver  M.  TilvéqUe  de 
*  Yensatllev,  4e  qui  l'anden  évéché  de4}barti*ès  âifp^iÉdoit  en^ 
cure.  Ifk  r^véque,  c'éloic  M.  Qàarrier  de  La  Kodie,  ob^ 
tioniia  ibeauooiqp  Mai*tin ,  et  rengagea  -k  rendre  eompcé-  â^ 
touiàaon  curé.  Cei^i-ei,'de.«on  coté^  contmua  d^instrçËnré 
M.  i'évéqae  de  tout  ce  qui  se  passoit  ^  et  le  pi'^iàt  Crut  devoir 
eti  faiiie«on  l'appost  au  miiiistre.de' kupolice. 

Lea^appantioos.contîiioèreât  pendant  le  mois  dejfôvri^. 
On  p]!essoittoaôouiis.Ha]rtîn  d'allev  trouver  le  roi.  Le  &  mafrs, 
iLlutniaBdécSi£Zi]SA.deBrete»i|,pi^tà€bai^  a^qafelil 
isavonU  tout œ  qvti  s'étoit  paesé ,  etquii  parut  frappé  de  sa  càn^ 
dcnr.  H  lefitt  partir  Mo^lWîa^  sous  r^iCorledW  liMifteiHim 
dfi.genéavmerie,  M.  Andréa  Le^  mm^,  on  oùnduiàit  le>pay^ 
cba£.  le  minisire  de  là  poliœ ,  H.  Beeaïea,  qi»"  le'  tk  intei^ro* 
pot  par-  ses  secisétaîres  f  et  l'interrogea  ensuite  •  lui-iiiémé.  Oïl 
s'eferça  vainement  del'intittider.  Sesrépotitoes  lurent  toujonrs 


appai^ut  i 

pour,  la  première  fois  lui  dit  son  nmn  ;  je  sms,  dit-il ,  tàr^ 
change  Raphaël,  Il  lui  annonça  que  la  paix  ne  serait  rendue 
àik  Filance  c|u'anFl».i8io,  H  apparut  «ncore  plusi^t^  fois  à 
Mai;tiB:,  tantà  Paris  qu'à  Charenton^,  cù-  on  \e  mena  pour  le 
faii3e>exaatt»er  par  les  médkeoins^  C'est  le  i3  mars  qu'on  i@  eon^ 
<faMlt  dans,  lit  maison  de  santé  ;  et  il  y  resta  jusqu'au  1  airHl. 
■La  diraoteuB  delà  maîsoii^  M.  iRoulhac  Du^upas^i  et  le  mé^ 
decna^ù  clief ,  M*  Aojei^4!]oUard^  l'examinèrent  et  rintérny- 
gèi*ent  souvent,  et  le  firent  examiner  et  interroger;  ils  ne 
trouvèrent  en  lui  rien  qui  aentit  la  folie ,  ni  même  Fexalta- 
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lifiQU^:d:Pe<^t^6U  point  à  parler  decé»  dj^fitioû,-  et  ii^ 
]^p8dE)ijta$i^«me»t^uandonn^  > 

:;Gqpeiii<tiii(  le  tNcuitdé  son  affaire  commençoit  à  se  répanidre. 
hsi  «9  inaifc*«^  M*  dteLa  Rochefoucaold  et  Vàbbé  ï)vL\ondéi  - 
viii!L*e<ût  àCÛareototir;  iU  étoient  envoyés  par  lé  grand-àftméi- 
Dj^fTi  M.  4e  Taleyrand»  depuis  cardinal  de  Përigord^  pùùt 
e^^aminer  Mai^tih  et  sàYoir  de  kû-^caénie  le  détail  ée  ses  appa^ 
ril^QS.  Ils«n  dressk*ent  une  i^laticMi>  et  firent  leur  rapport 
au  p*élat.!  .CeKii*€i  voulût  auissi  «n  Gônfôrer  avec  te  caré  de 
GatWdpti^^  qtkl  fut  mandé  pour  oela  à  P^is.  €e  futsan»  dôutÊ 
d'après  jets  informaiions  qu*il  prit  ^qu^il  parla  au  roi  de  MartS^É». 
Louis  XVIII  désira  le  voir,  et  ordonna  à  M,  Deoazes  de  le 
faire  v^nià*.  l^e  a  avril;  on  alla  doiiCHcher<^er  Martin  è  dha-^ 
ri9nt0|»>  et  on  le  conduisit  cfaes  le  imnisU*è ,  qui  lui  ût  efntiiité 
quelque»  questions.  De  là  il  se  réliditaux  Tuileries,  oà  il  at^ 
idva  vers  trois  heures  aptès-midi.  La  relation  de  sa  coiiférèâ^ 
av^  le  wi  a  été  écrite  d'après  son  récit  par  le  curéde  Gallàt»- 
don ,  et  si«^n^  de  lui  et  du  curé. 

Le  roi  ni  asseoir  Martin  vis  ^à- vis  de  lui^  et  lui  fit  raco£K 
ter  t^s  a^at*itions  de  TiEingé,  etoe  qui  lui  a  avoitété  dit, 
qu'on  avolt  trahi  le  roi  et  qu'on  le  trahii^oit  encore ,  quHl  s'é^ 
toit  sauvé  un  prisonnier  (Lavalette),  que  cette  affaire  avôk 
été  préméditée,  que  le  roidevoit  examiner  tous,  ses  employés 
et  surtout  ses  mtaistres ,  se  ^ouv«iiir  de  son  adversité  Ht  de  sa 
détresse  dans  son  exil ,  qu^il  aVoit  été  rappelé  contn?  toute  e^ 

ërance.  Où  étoient  les  actions  de  |[râces  pour  ce  bienfait? 
artin  lui  rappeta  des  particularités  de  son  exil.  Le  roi  ,^  qui 
picuroît  beaucoup ,  le  pria  de  lui  en  garder  Icsecret.  Martin 
ajouta  que  le  roi  étoit  trop  bon ,  ^que  son  extrême  bonté  cou- 
duiroit  à  de  grands  malneui's,-  et  qu'il  devoit  s'efforcer  de 
faire  renti'er  le  peuple  dans  la  voie  dirétienne.  IM'engagea  à 
faire  observer  le  dimanche,  à  réprimer  les  désordres- et  les 
autres  choses  recommandées' par  Tange.  Le  roi  voulut  toucher 
la  main  de  Martin ,  que  Pange  avoit  serrée,  et  il  l'invita  à  pricu- 
pàiar  hri  ;  après  quoi ,  il  le  congédia.  Cette  relation  est  dat^e 
àû  i3  mai,  et  signée  dé  Tabbé  La  Perruque  et  de  Martin. 

Maïs  on  pin^tend  que  ckte  relation  n'a  pas  toutdiu  Martin 
arvoit  (M  garder  au  roi  le  secret  dé  quelques  particularités  très- 
décrètes,' comme  le  roi  le  lut  al^it  recomhiandé.  Quelles  sont 
ces  particularités?  Il  y.  en  a  une  qui  n*a  pas  de  rapport  avec  U 
tetùfi^  dé  L'exil  du>pri4iice  ^  mais  qui  rMnonte  à  une  époque  ^n- 
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térieure  à  Ja  révoladon.  Cette  particularitë,  Martin  ne  l'a  r»- 
contée  qu'après  la  mort  de  Louis  XVIII  >  Il  la  communiqua  au 
duc  Matthieu  de  Montmorency,  qui  ëtoit  venu  le  trouver  de 
la  paît  de  Chai*les  X ,  et  qui  le  pressoit  de  la  part  de  ce  ^ince 
de  lui  redire  tout  ce  qu'il  avoit  dit  à  son  frère.  Il  auroit  donc 
rappelé  à  Louis  XVIII  une  chose  ti'è»-secrète>  et  dont  il  n'au- 
roit  pu  avoir  connoissance  que  par  révélation  ;  c'est  que  ce 

C'nce  avoit  eu  autrefois  dans  une  chasse  la  pensée  de  tuer 
uis  XVI.  Le  fait,  s'il  est  vrai ,  doit  être  antérieur  au  sa  oc- 
tobre 1781,  époque  de  la  naissance  du  premier  dauphin  >  puis- 
3ue  depuis  le  comte  de  Provence  n'auroit  rien  gagné  à  la  mort 
e  son  frère.  Dans  la  vei^ion  de  Mailin,  le  prince  avoit  tout 
disposé  pour  le  succès  de  «on  projel  ;  il  coucha  même  le  roi  en 
joue  :  mais  un  incident  y  une  Dranche  d'arbre  qui  l^'an'éta,  un 
seigneur  qui  vint  à  passer,  firent  manquer  le  coup.  On  ajoute 
que  cette  révélation  de  Martin  fit  beaucoup  pleui^r  le  roi ,  et 
c'est  à  ce  sujet  sans  doute  que*  celui -ci  lui  dit,  ainsi  qu'il  est 
marqué  dans  la  relation  imprimée  :  Gardez-^n  le  secret,  il  n'y 
aura  que  Dieu,  vous  et  moi  qui  saurons  jamais  cela^  On  assure 
en  outi^e  que  Louis  XVIII  a  fait  lui-même  confidence  à  une 
»  autre  personne  de  la  mauvaise  pensée  qu'il  avoit  eue  à  la 
<2hasse. 

Il  a  encore  paru  dan^  les  Mémoires  ^une  femme  de  qualité, 
attribuées  à  madame  du  Cayla ,  un  auU^e  récit  de  la  conversa- 
tion de  Martin  avec  le  roi  ;  nous  en  avons  donné  un  extrait 
dans  ce  journal,  n**  i544>  il  y  a  environ  #8  mois.  Dans  ce  ré- 
cit, il  y  a  deux  choses  principales;  Martin  annonce  la  mort 
du  duc  de  Berri  ,*  et  rappelle  au  iT)i  une  promesse  qu'il  avoit 
faite.  Tout  cela  ne  se  trouve  point  dans  la  relation  de  Martin , 
et  ne  repose  que  sur  un  témoignage  assez  suspect,  puisque  ces 
Mémoires  ne  sont  point  avoués  de  madame  du  Cayla,  et  qu'il 
paroit  que  quelque  secrétaire  a  pu  y  ajouter  de  sbn  chef. 

Enfin  depuis  quelque  tenups  on  raconte  encore  une^utre 
circonstance  de  l  enti'etien  ;  c  est  que  Mai^tin  aui*oit  dit  au  roi 
qu^il  n'étoit  point  à  sa  place ,  qu'il  occupoit  la  place  d'un  au- 
tre. Ceci  se  rattache  au  système  de  ceux  qui  croient  à  l'exis- 
tence d'un  fils  de  Louis  XVI  j  systènte  qui  paroit  tout-à-fait 
invraisemblable  ;  et  que  nous  ne  voulons  pas  examiner  au- 
jourd'hui. ' ,  , 

Après  son  enti*etien  avec  le  roi>  Martin  retourna  à  Gallar- 


(593  ) 

don.  Le  ministi'e  de.  la. police  le  força  d'accepter  une  ûratifi- 
catioo.de.  la.  part,  du  i*ot.  Le  bon  paysan  reprit  ses  habitudes 
paisibles^.  Il  ne  pai^ut  jamais  tirer  vanité  j  ni  de  son  entretien 
avec  le  roi ,  ni  au  grand  nombre  de  personnes  qui  venpient  le 
visiter,  et  qui  .vpuloient  en^end^^e  de  sa  bouche  le  récit  de  ce 
iqui  lui  étoit  arrivé. 

JuSiRçlatien  est  suivie. du  résultat  des  informations  prîses  à 
Gall^ardon  sui*  Martin ,  et  de  réflexions  sui*  le  caractère ,  la 
conduite  et  la. mission  du  bon  paysan.  Martin  fut -n il  impos- 
teur? Obéit-il  à  une  influence  étrangère?  Fut-il  l'instiniment 
d'un  parti?  On  paroît  prouver  asses  bien  qu'aucun  de  ces 
soupçons  n'est  fondé.  Après  avoir  réfuté  les  diverses  hypothè- 
ses, qu'on  peut  focmeif,  M.  Silvy  finit  par  conclure  que  la 
QÛssion  (te.  Martin  fut  surnaturelle.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  personnes  graves  qui  ont  vu  Martin^  qui  l'ont  interrogé 
Qt  examiné,  et  qui  n'ont  rien  découvert  en  lui  que  de  propre 
à  inspirer  la  confiance.  Quant  à  nous,  nou3  n'avons  pas 
d'avis  à  émettre  sur  ce  point,  n'ayant  pas  assez  étudié  les  faits, 
et  n'ayant  pas  eu  occasion  de  voir  Martin.  Il  nous  paroît  seu*^ 
lement  que  le  caractère  de  Martin ,  l'ensemble  de  son  affaire 
et  des  témoignages  respectables,'  forment  en  sa  &veur  un  pré-' 
jugé  qui ,  s'il  n'exclut  pas  tout  doute ,  doit  au  mo\ns  rendre 
les  esprits  saçe$  pl^^  réservés  à,  le  condamner. 


NÔCJYfilXES  ECCLÉSIASTIQUBS. 

Pabis.  Nous  avons  parlé  des  ditificultés  qu'on  fait  à  M.  Du- 
pont, évéque  de  St-Dîé,  sur  sa  qualité  de  Français.  Des  ren- 
teignemens  précis,  gue  nous  avons  obtenus  sur  ce  sujet,  éta- 
blissent clairement  ses  droits.  M.  Jacques- Marie -An  toine- 
Gélestin. Dupont,  du  diocèse  de  Nice,  est  né  le  i*' février 
179a  ;  son  grand-père,  Jacques  Dupont,  é(oit  Français,  et  né 
à  Montpellier  le  29  juin  1725,  et  n'est  moit  que  le  ig  dé- 
cembre i8i4.  On  sait  que  le  comté  de  Nice  fut  pris  par  les 
Français  en  septembre  179a,  qu'il  fut  dès- lors  réuni  à  la' 
France,  et  qu'il  y  resta  uni  jusqu'en  i8i4.  A  cette  dernière 
époque,  M.  Dupont  é toit  incorporé  au  diocèse  de. Lyon,  et 
oontinuoii  ses  études  dans  le  séminaire  de  cette  ville,  où  il^a 
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été  ordonna  tom^dûicre  et  diacre.  Une  ordoiiiiaDce  rejtikj 
du  5  janyler  4820,  rautoriia  à  établir  «on  domicile  en  France, 
et  à  7  joiiip  de  toas  les  droit»  cmts.  jN^lwttié  dlanoifie  dé 
Sfensy  le  2* novembre  1821 ,  il'  fut  agrée  endette  qualité {»ar 
une  ordonnance  du  roi,  du  3  débeimnre  âuitânt.  Une  autre 
ordonnance,  du  4  juin  1822,  l'agréa  comnMs  ardbidiacâf^  et 
^randf-vicaire  de  Sens,  et  il  en  à  exercé  les  fdnetions  jusqu'au 
10  décembre  1829.  ^^^  ^^  demande  faite  f>ar  Loais  XVIIi,  et 
adressée  au  pape  le  12  novembre  1823,  M.  Dupent  fîit 
nommé,  le  2  décembre  1823 ,  évéque  de  Samosate  in  partHu^j 
•i  préconisé  4ans  le  connstoire  du  3  mai  de.  Tannée  suiTanle. 
Des  lettres  du  23  juin  i8a4  le  naturalisèrent  -Français;,  en 
conséquence,  une  ordonnance  du  27  }uin  autorisa  la' ré- 
ception ,  Tenregistrement  et  la  pvdïlication  de  la  bulle  ?|iii 
Qonferoit  à  IkL  Dupont  le  titre  d*évéque  de  Samosate  mpàrti^ 
iuSf  Le  prélat  fut  sacré  deux  joui^s  après.  Il  a  été  nommé  à 
Saint-Dié  le  9  mai  dernier,  et  préconisé  à  Rome  le  5  juillet. 
M«  Dupont  peut  donc  &tre  valoir  en  sa  faveuir  une  pdsses- 
sioB  ancienne,  des  actes  réitéi^s,  des  dix>its  acquis.  Il  a  été 
élevé  en  Fi^nce^  il  a  fait  salbéologie  dans  un  séminaire  fran-* 
çaisi  il  étoit  Incorporé  dans  un  diocèse  français.  .11  est  à  re- 
marquer que  les  articles  oi^aniques  du  concordat  n^exigenl 
pas  qu'un  évéque  soit  né  en  France.-  L'art;  XVI  porte  i^Qn  tie 
pourra  être  nommé  éi^éque  a?éàt  F  âge  de  tfénte'j^ns,  éi  siFon 
n'est  originaire  français^  Or, 'M.  Dupont  n*est-il  pas  origi^ 
naire  français  par  son  grand -père?  Enfin,  si  sa  qualité  de 
Français  étoit  douteuse,,  la  question  seroit  résolue  par  tant 
d'actes  du  gouvernement,  et  siu*tout  par  les  letti'es  de  natura- 
lisation du  23  juin  1824.  Il  y  a  donc  lieu  d^espérer  que  les 
difficqltés  qu'on  àvoit  laites  à  M.  i'évéque  de  Saiot-PsiS  vont 
cesser  ;  certainement  ce  prélat  est  dans  une  position  pli^sfa-- 
vorable  que  M .  B.  Constant,  sur  lequel  une  question  semblable 
s'éleva  en  1824»  et  qui  fut  admis  à  la  chambre  a|n:ès  une  Ion-" 
gue  discussion,  et  sur  l'e  rapport  de  M.  déMartignac. 

—  MM.  SpUi^r,  Michel  de  Beaulieu  et  de  Faubextiquè 
éloient  grands-yicaires  d'Avigàon  sotis  M.  de  Mons,  tmtlté 
nommés  pai*  le  cbapitre  grands-vicaires  pendant  ïà  vacsénoe 
du  siège. Ils  ont  donné,  le  7  octobre.,  un  Jtfandement  qui  or- 
donne des  prières  pom*  le  repos  de  Tame  de  M.  r^rcfaevèque, 
quif  comme  nous  l'avons  dit^  est  mort  à  Avignon  Je  .4  ^^ 
même  mois»  à  cinq  heures  et  demie  dit  matin,  à  la  suite  de 
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Viôkffiteb:aUaqitos  d'apoplèxitt.  MM.  Us  gi*aiioU-Yicairos  font* 
soiD  ëlôge  en  <^ès  termes  :  '       '     •  '  -    -  - 

'  M  Destiné  par  U  ditrino  Proridenos  &  me  longue  «dministration 
|icclésift8titfae>  «llelê  ptaca  de  bonne  heure  aupm  d'un  saint  prékt 
de  en  femilte ,  penr  preoape  pari  à  ses  travaux,  et  s'y  former  par  sos 
êoiiseila  et  «es  exemples.  Il  y  pui^  cet  attachement  inviolable  à  la 
fuinêdootrine^Wif  conserva  iu  prix  de  l'elil  et  des  privations. 
C»Qoelai«Éste  ^t  témoin  de  l'élection  dii  souverain  Pontirc  Pie  YII , 
i4  re^nt  bientôt  dans  sa  pairie  pour  joindre  ees  efforts  &  ceux  du. 
chef  du  diocèse  de  Paris.  C'est  de  là  qu'il  passa  sur  le  siège  èpi- 
•o^pal  de  Mèndé,  oit  pendant  17  9i>a  il  se  concilia^le  ptuft  tif  ati)^ 
cbe nient  de  ses  oùaiiles,  etppéparalespKofondftjaBgnBtscjue  fitècUi*- 
far-  son  départ.  Mais  un  dIus  mste  champ  i'atteiidoit;  d  ètoit  ^^ 
[^)è  ^.  voir  1$  ûége  ^rcni/âpiscopa)  de  cette  ville,  lôétabli.  en  3a 
personne.  Depuis  cette  époque,  quel  nouvel  essor  ne  prit  pas  npn. 
ardeur  pour  tout  ce  qui  tenoit  au  bien  ! 

»  Ott  en  fp  les  preuves  irrécusables  dans  son'  attachèrent  pour 
b- vertu  piartoût  o^  il  la  trouvoit,  dans  la  restauration  de  la 
discipline,  dans  le  rétablissement  du  grand  Séminaire  coinfi)&  en 
des  mains  hab^ës,  dans  l'érection  de  deux  petits  séminaires  elda- 
diverses .n^aisons  d'éducation  formées  ^w*w^  c^nedun»  et  ses  of- 
fi!^iides;i. /Sa  chanté  envers  le»  pauvres  et  leis  maUicuraux  lui  a  (jiit 
répandre  dans  leur  sein  des  aumânes^abondaiites,.pFincipalemçpt 
durait  les  calamités  de  rhivep.dernser>  KlIe.Wi  suggéra  ce^  éU» 
bli'ssementau.Mont  de  Piété  pour  perpétuer  les  secours  en  pareilles 
jéifcônstances;  file  a  marque  se;s  dernières  volontés  par  un  grand 
hoihbi:e  de  legs-.pieux.  Ces  diposilions  avoienl  leur  prindpe  daps 
hk*Vtvacilé  de  sa  loi,  de  cette  foi  'qui  éclata  si  vivement  durant  %e!^ 
dumiers  monlens,  et  produisit  une  sonmissiôn  si  parfaite  aux  vo- 
\xviàs  de  Dieu  sur  lui,  cette  confiance  entière  à  w.^  bontés^  et  ce 
càbq^  de  son  ame.  Spiritu.  mi^gno  vidit  uUlma,  x» 

Ml^C.  les  gnapds-yicaii'es  ordonnent  aussi  des^prièi'e^  pour 
te  choix  d'un  nouiwl  archevêque ,  et  adïressent  au  clerg|  des 
conseils  r.elati&  aux  circonstapçes  présentes  :       . . 

«  Pour  vous,  nos  ohers  Coopéra teurs,  redoubiez.de  zèle,  de  pt*u«. 
dence  et  d'une  sagesse  toute  céleste  dans  les  délicates  fonctionsdu 
saint  ministère.  S(^e%  uniquement  occupés  à  sanctitier  par  l'effî-.- 
çfteité  de  vos  oraisons,  la  pureté  de  vos  exemples,  renseignement 
.«(impie,  des  vérités  évangéliques,  et  l'administration  des  sacre-* 
mens,  les  âmes  oui  vous  sont  confiées!  cherchez  i  par  tous  les 
Vnôyiens  que  le  zèle  suggère,  à  leur  faire  goûter  la  patience^»  la 
doueauV,  la  bénigiiilé^  T innoaence  dts  ma'uvs  e.tla«  soumifsiûn 
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aux  puiasaucof  étabiiefl,  qui  caractérisent  les  vrais  disciples  dé  Je* 
sus-Christ.  Quant  à  vous  personnellement,  que  tout  ce  ^ui  con- 
cerne les  agitations  du  temps  et  de  la  politique  soit  aussi  étran- 
ger k  vos  habitudes»  qu'il  Test  à  votre  ministère,  qui  ne  s'occupe 
çue  des  choses  du  royaume  de  Dieu;' et  alors  celui  qui  excite  et 
calme  à  son  gré  les  tempêtes  de  la  mer,  donpera  à. vos  efioris  la 
bénédiction  nécessaira  pour  apaiser  dans  les  cœurs  les  tempêtes 
furieuses  aue  les  passions  y  élèvent;  et  vous  aurez  la  consolation 
de  faire  ae  vos  ouailles  un  peuple  de  frères  dans  la  charité  qui 
nous  a  été  donnée  en  Jésu&-'Chrisi  pour  régner  dtuis  tous  les  cœurs.yt 

M.  de  La  Bruuiêi^e,  évéque  actuel  de  Mende,  a  aussi ^ 
par  UD  Mandement  duift  octobre,  ordonné  de  célébrer  ud 
service  dans  sa  cathédrale  et  dans  toutes  les  églises  du  diocèse, 
pour  le  i*epos  de  i'ame  de  M.  de  Mons,  qui  a  été  long -temps 
evèque  de  Mende. 

—  II  cxistoît  à  Pommeuse,  canton  de  G)ulonuniersy  dio- 
cèse de  Meaux^  une  croix  élevée  en  1826  par  le  zèle  du  curé 
et  des  fidèles.  Dans  la  nuit  du  21  au  22  octobre,  des  hommes 
qu'on  cix>it  être  éti^angers  au  village  ont  scié  les  quatre  co- 
lonnes qui  8uppoi*toieiit/le  petit  calvaire,'  et  ont  fait  en  sorte 

me  la  croix  vînt  tomber  dans  la  rue,  et  que  l'image  du  Christ 
ut  brisée;  ils  n*ont  aue  trop  réussi  dans  leur  coupable  des- 
sin :  le  christ  est  tombé  en  Mille  pièces,  et  de  manière  à  être 
méconnoissable.  Plusieurs  personnes  ont  entendu  le  bruit  de 
la  chute;  mais  on  ne  pouvoit  s'imaginer  qu'une  ci*oix  qui 
n'étoit  point  sur  une  jHace  publique,  et  qui  étoit  respectée 
des  habitans,  pût  déplaire  à  aes  passans,  au  point  de  l'abattre 
avec  violence.  Ce  signe  de  notice  salut  ne  les  obligeoit  à  rien, 
puisqu'on  est  libre,  en  passant  devant  une  croix^  de  témoi- 
gner ou  non  du  respect.  Mais  de  quel  droit  prive-t-on  la 
piété  des  fidèles  d'un  spectacle  qui  soutient  et  la  console?  La 
présence  d^une  croix  ne  gêne  la  libertjé  de  personne,  tandis 
que  sa  destruction  est  à  la  fois  un  outi^agé  à  la  religion,  et  une 
insulte  faite  à  un  peuple  croyant  et  respectueux. 

—  Un  des  meneurs,  dans  les  derniers  attroupemens  de 
Reims ,  a  été  traduit  devant  les  tribunaux ,  non  pas  pour 
avoir  insulté  et  pix>fané  les  signes  die  la  religion ,  mais  pour 
avoir  mendié  avec  menaces  à  l'époque  de  ces  insultes  et  de 
ces  profanations.  Le  nommé  Bouchez ,  manouvrier,  avoit  été 
condamné  à  deux  ans  de  prison  par  le  tiûbunal  de  Reims  | 
pour  mendicité  avec  menaces.  Il  en  a  appelé ,  et  a  comparu  le 
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so  octobre  derant  la  cour  FoJ^ale  de  Paris:  Voici;  les  faits  attî 
sont  résultés  du  rappoit  de  cette  affaire  par  M,  le  coD^eillei* 
Moreau.  Dans  les  premiers  jours  de  septembre ,  un  nom- 
breux rassemblement  se  porta  au  Calvaire  de  la  mission  à 
Reims;  on  abattit  la  croix,  comme  nous  Pavons  raconté;  on 
promena  le  Christ  dans  les  rues,  on  affecta  de  parcourir 
toutes  les  rues  par  où  le  pieux  coi*tége  avoit  passé  il  y  a  quel- 
ques années.  Enfin  le  Christ  fut  remis  à  M.  le  curé  de  Saint- 
Jacques,  moyennant  une  somme  de  ao  francs  qu'on  exigea 
de  lui.  Or  fioachez  étoit  un  des  meneui's  de  cet  attroupe- 
ment, et  étoit  bien  digne  d'y  figurer.  Bouchez,  assez  mal 
famé,  a  été  condamné  en  i8i5,  par  la  cour  prérôtale  de 
l'Yonne,  à  huit  ans  de  réclusion,'  pour  vol,  et  depuis  il  a 
été  encore  repris  de  justice.  La  veille  de  la  scandaleuse  pro- 
cession, il  s'étoit  présenté  chez  M.  Sereine^  ecclésiastique 
âgé,  et  avoit* demandé  quelque  argent.  On  voulut  lui  don- 
ner quelques  sous.  Non ,  dit-il ,  c'est  3o  sous  qu'il  me  faut. 
On  lui  donna  les  3o  sous^  et  il  promit  de  protéger  M.  Se- 
reine dans  la  révolution  qui  se  préparoi t ,  ainsi  qu'il  l'an- 
nonea.  Il  exigea  peu  après  3  francs  de  M.  le  cui^é  de  Saint-. 
Jacques,  en  ajoutant  :  Je  suis  un  des  chefs  du  rassemble- 
ment,  je  fais  du  peuple  ce  que  je  veux;  il  faut  une  guerre 
civile  dans  Reims,  et  ça  ira,  M.  le  curé  donna  les  3  francs.' 
Le  jour j où  on  ^promena  le  ChrUt  dans  les  rues.  Bouchez 
étoit  à  la  tête  de  l'atti^oupement  qui  se  porta  chez  le  même 
ecclésiastique,  et  il  fut  uii  de  ceux  qui  exigèrent  de  lui 
vingt  francs.  Tous  ces  faits  constituant  le  délit  de  mendi- 
cité avec  menaces,  le  tribunal  de  Reims  avoit  condamné 
Bouchez  au  maximum  de  la  peine ,  à  cause  de  la  récidive , 
c'est-à-dire ,  à  deux  ans  de  prison.  Mais  la  cour  a  cru  devoir 
user  d'indulgence,  et,  après  avoir  entendu  M.  Claveaux, 
son  défenseui*  nommé  d'office ,  elle  a  réduit  la  peine  à  huit 
mois.  On  cherche  quelles  sont  les  circonstances  atténuantes 
qui  ont  valu  à  Bouchez  cette  mitigation  de  peine.  Voleur 
repris  de  justice,  profanateur,  chef  d'émeute ,  tous  ces  titres 
sembloient  appeler  sui*  lui  toute  la  sévérité  de  la  loi.  Mais, 
sans  prétendre  juger  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  les 
magistrats,  on  nous  peimettra  du  moins  de  remarquer  le 
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Woo  pou»  présente  oottinio  Tinterprète  et  l'avgaue  dès  voevii 
4e.  Ift  population  tl'ane  grande  ville  !  Deeipiiérablèt^  dès  gens 
sans  aven,  des  honunes  l'épris  de  justice}  tdk  étoiént'lea  aà- 
fews  et  le  csoinplice  de  pro&natioits  y  oontae  deecpeUes  otoot 
Im  hounéles  habita  as  ont  protesté  par  lelir  iùdignatkm  et 
p^*  leur  douleur.  Au  sujet  de  cette  procesnoii' scandaleuse , 
on  nous  assure  {[^ue. trois  de. ceux  qui  ont  pris  le  plus  de 
pfat  aux  pro&nations  ont  fini  depuis  misériablemebti  Le  fiut 
nous  est  revenu  de  plusieui's  côtés ,  et  un  journal  nême  en.  a 
parlé-.  Il  dit  que  rinstioateur.  du;  sacrilège  est  inoldt  hydro* 
phobe  f  et  oue  deux  de  ses  principaux'  âgens<  sont  jnorts 
aussi)  l'un  a'une  colique  néphrétique,  Taùnne  d'une  çliiite. 
Nous  espérons  que  quelqu'un  de  nos  aboaués^à  Reipis,  voiir* 
dra  bien  nous  transmettre  qudhiues  détails  bien  précis  sujr 
cette.fin  funeste ,  où  il  seroit  diimdle  de  ne  pas  ^r  un  diâ- 
timen  t  de  .celui  ^juVin  n'insulte  pas  en  Vain. 


j..     .       .    .        •    •       •  :    t    t    .       . 

'  IParIs^  Un  jousa^l  qiii  a  contribué  pour  sa  bipnii«^|)Mrt  ft^échattf^ 
fer  Ips  esprits,  vouloit  bien  avouer,  mardi  dcraler,  une  piiiu^e  d» 
ses  totfts.  a  Après  les  dcsordrf^uî  ont  affligé  Paris,  disbil-^ily.il  eà 
boa  que  chacun  s'interroge  etse  demande  s'il' est .t^nC--à>Pii|  i^nQ- 
cent  de  ce       '    '     "  *  '       '  '  *'"' i-i^î-i— 


ont  parlicipeâ  ^ , .       r?  , 

4es  passions  d'une  multitude  égarée  a  tmuble  notre  repos  j 
ces  passions ,  jusqu'à  un  certain  point,  sont  aussi  las  nôtres ,  èlpas. 
plus  que  les  orateurs  des  groupes  nous  n^avons  su,  pcut-ètiîe,ïeur 
imposer  silence  dans  le  cercle  ae  notre  auditoire  privé.  »  Le  Journal' 
des  Déhais  s'accuse  donc  fràncbement  d'imprndencè,  et  il  promet 
<|ue.  désormais  deé  paroles  échappées  à  l^xcèè  fjPunelnrlignaiion  /e- 
giiime  n^immt plus,  échauffer  lesdésopdres  des  mes.  Il  (a  ut  loi  savoir 
gré  de  ces  aveux  et  de  ces  prome6ses  \  c'est  lieaucoup  que  de  re- 
çounoître  ses  torts,  et  ce  sacrifice  coûte  ass(BZ.|i  l'aniour-propre , 
pour  être  méritoire^  Hélas  f  tous  les  journaux  de  la  même  couleur 
aui oient  plus  ou. moins,  de  semblables  reprocbc;s  à  se  faire;  tous 
ont  contnbué  à  exalter  les  passions..  Leurs  déclamations'  et  leurs 
invectives  contre  les  ministres,  pendant  un  an  entier,  'ont  certai- 
nement concouru  à  égarer  cette  multitude^  gui)  là  semaine  der- 
nière, deraandoit  à  grands  cri?  la  tête  dei  prisonniers.  Cést  i  (bite 
d'enteadre  crier  contre  eux  que  le  peupl»^  conçu  ces  vœux  ho«* 
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nmeides  tioni  ottt  retend  aos  rncs;  el  lUMifi  «oficwroiiB  cfoe  des 
écri?tfki9r  atdtDs^  mais  qui  ont  tvuîeci^uMrté  en  horrettr»  torouyeal 
<}aelqu8  regret  «les  paroles  plus.  qn'imfMFudeutes  asquelkls  ijes  a 
peiusws  une' opposition  peu  réffiéchie.  Mais,  coinment  se  fait-il 
qu'il  y  en  ait  encore  qui  continuent  à  pourauiyré  inpîtoyabie^ 
nient  des  hommes  placés  sous  la  main  de  je  justice,  et  qui  par 
€^la  seul  6nl  droit  à  tous  les  égards  de  Thumanité? 

-^  Mous  le  dirons  avec  n:ne  profonde  domleur;  plus  on  lit 
les  jtonrnaux,  piiis  on  s'étonne  et  on  s'afflige  du  ton  de»  vioteivee 
Tiuquel  ils  ^accoutument;  plus  on  s^effrave  de  les  voir  adopter  fie 
lan^^  haineux  qui  fut  le  précunseur  des  excès  de  la  réyotuâoiié 
Go.iiaiàeat:de&  écmains  qui  iuvoquent  les  idées  libérales  iQl  les 
sentimens  plii la n tropiques,  vont-ils  se  joindre  à  une  multitude 
aveugle- et  passionnée,  fortifier  ses  préventions^  enflammer  ses 
traînes ,  .irriter  sa  fougue ,  et  provoquer  peut-être  de  nouveaux 
excès?  Uu  journal  de  samedi  dernier  parloit  de  ^-insolence  de  ta 
faction  ^  Charles  Xeides  Jésu/ies^  de  sa  tufhulence  conspirainee , 
de  /audace  de  son  langage,  de  ses  iurpitudes,  de  ses  violences ,  eXt, 
Uinsolence  el  t audace  de  gens  qui  fuient  de  toutes  parts!  les  4>m>- 
lencesde  gens  qui  sont  frappés  de  terreur  !  Quand  les  ||ens  de  l'an- 
cienne cour  abandonnent  Paris  en  foule,  quand  on  va  chercher 
un  asile  dans  les  previiices  ks  plus» reculées  ou  en  pays  étranger, 
quand  on  a  forcé  les  Jésuites  k  s'expatrier,  quand  des  prêtres  pai- 
sibles sont  inquiets  sur  leur  avenir,  et  que  ])lusieurs  songent  à 
sortir  de  France  ou  même  ont  déjà  pris  ce  parti,  c'est  alors  que 
des-amii  du  nouvel  ordre  de  choses  raniment  imprudeînment  des 
fantômes ,  et  entretiennent  leurs  lecteurs  des  macltinùthns  des  car^ 
listes  et  des  complots  dé  la  congrégation!  Veulent-ils  doue  aug- 
menter encore  les  alarmes  de  toiis  ceux  qui  soupirent  après  la 
tranquillité ,  prolottjger  la  stagnation  du  commeix;e,  empêcher  la 
confiance  de  renaître,  perpétuer  une  agitation* qui  n'est  déjà  que 
trop  inqùiétante?;Ils  se  plaignent  que  les  royalistes  répandent  le 
trouble  et  le  mécontentement;  mais  ce  sont  cnx-mèmes  qui  pro- 
duisent cet  efièt  par  l'amertume  et  l'exagératibn  de  leut  langage 
et  parla  violence  de  leurs  accusations.  Dans  le  journal  que  noUii 
signalions  tout  à  l'heure,  oh  serabloit  s'être  complu  à  rassembler 
dans  te  même  numéro  trois  ou  quatre  orticjl's  contre  des  prêtre»; 
d'abord,  un  article  obligé  sur  l'afiaire  du  curé  Mingrat,  qui  re^ 
vient  sans  cesse  sur  le  tapis  ^  comme  si  le  clergé  étoit  responsable 
des  crimes  et  de  la  fuite  de  ce  misérable ,  qui  est  d'ailleurs  en  état 
de  détention  ;  un  article  sur  un  curé  de  Rambouillet ,  qui  s'est 
amusé  à  tirer  sur  son  cabriolet  pour  en  accuser  ses  paroissiens; 
un  article  sur  t^n  curé  de  Mai^eille ,  qui  a  fait  un  long  prône  bien 
séditieux  9  un  article  sur  un  refus  de  sépulture  à  (Jnâteauneuf. 
Tout  cela  se  trouve  à  la  même  page  »  afin  apparemmètit  de  pro«» 
duire  plns'd'éflfet  par  dés  d^onciàtioiis  ainsi  accuratllées. 
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>  —  Aimer  joti^rocbaki  comme  soi-même,  c'cfi^  aâw»,'peur  ac^ 
Gomplir  la  loi  des  chrétiens.  Mais  cela  ue  suffît  pas: à.la  .Tertu  de 
nos  patriotes;  lesivoilà  qui  se  croient  obligés  de  cbasser  l'anar- 
chie de  la  Belgique,  avant  de  songer  à  nous.  Oui,  vraiment,  le 
Courrier fnuifaU  trouve  là -dessus  de  meilleurs,  conseils  pour. les. 
habitans  de  la  Dyle  que  pour  ceux  de  la  Seine.  Il  les  engage  à 
tout  sacriGer  au  bien  de  1  ordre  et  de  la  paix,,  et  à  se  préserver  de 
Tanarchie,  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Ah!  que  les  Belges  se  hâ- 
tent de^n'avoir  plus  besoin  aesa  sagesse ,  afin  qu'il  puisse  ensuite 
nous  en  revenir  quelque  chose,  et  qu'il  ait  le.  temps  de  s'occuper 
i|«ssi  un  peu  de  nous  ;  car  assurément  nous  sommes  aussi  malades! 
que  qui  que  ce  soit  au  monde.,  et  il  est  bien  triste  pour  nous  de- 
voir nos  médecins  commencer  par  les  autres. 

— .On  annonce  comme  certaine  une  modification, dans  le  mini- 
stère,  qui  Miroit  pour  but  d'éloigner  MM.  Guizot  et  de  Broglie, 
comme  trop  modérés. 

—  M.  le  général  de  Juel ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  de  Danemarck,  a  présenté  le  a4  ^^  lettres 
oecriance au  Palais-Royal. 

—  M.  Eugène  d'Uarcourt,  député  >  est  nommé  ambassadeur 
en  Espagne;  M.  le  comte  de  Rumigny ,  enxoyé  extitaordtuaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Munich.,  passer  en  la  même  qualité  à 
Berlin;  M.  Florimond  de  Latour -Maubourg^  est  nommé  ambas-. 
sadeur  à  Naples» 

*--  Une  ordonnance  du  àb.  révoque  la  pension  de  6,000  fr..  ac- 
cordée à  M.  le  comte  de  La  Bouruonnaye-Biossac,  celle  de  8,oo6> 
accord^  à  M"^  la  vicomtesse  d^eyronnet  et  â  se%  3  enfaiis ,  ceUe 
de  6,ooade  mesdames  veuves  Dalon  et  de  Perpigna ,  et  celle  dé 
i,4oo  francs  de  M.  d'Urbain- Gontier.  Les  pensions  accordées  à 
MM.  Delaporte-Laiane ,  Lambert,  Foulon-d'Ëcolier,  conseillers 
d'Etat,  Pages,  Rebut  de  La  Rhoëllerie,  mesdames  Dax-Daxat,. 
née  de  Saint- Priest,  de  Yczet  et  à  W^  Ballart,  sont  réduites  à 
moitié  ou  aux  deux  tiers. 

—  M.  Prévost  de  La  Gbauvellièpe ,  président,  et  Fournier  de  La> 
Pommeraie,  conseiller  à  la  cour  royale  d'Angei's,  qui  n'ont  pas. 
prêté  serment,  sont  remplacés  par  MM..  Gaultier  et  Rey  (de 
Grenoble);  M.  Gochelin  est  uonimé  aussi  conseiller  eu  cette  cour. 
Des  }uges  d'Orléans,  de  Laval  et  de  Quimper,  sont  également 
remplacés  pour  refus  de  serment.  M.  Lucas  Peslouan  est  nommé 
président  du  tribunal  de  Loudéac. 

-*  M.  le  général  du  génie  Haxo  est  nommé  sous^seci^laire  d'état 
du  département  de  la^ guerre.  ... 

.—  Une  décision  du. ministre  de  l'intérieur  supprime  la  place 
d'aumônier  en  .titre  de  la  maison  centrale  de  Limoges,  à  laquelle 
étoit  attaché  un  traitement  de  laoo  fr.       ..    ^ 

—La  commission  de  la  cour  des  pairs  a  interrogé,  à  Vincennes, 
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4cs  quatre  ministres  prisonniers ,  pendant  toute  la  journée  >  les  26 
-«t'36.  ■ 

..Onze  ouvriers  serruriers,  arrêtés  dans  les  altroupemens  du 
mois  deraier,  ont  comparu ,  lundi ,  devant  le  tribunal  correction- 
nel. Ils  étoient  prévenus  de  coalition ,  et  d'avoir  contraint  d'autres 
ouvriers- à  quitter  leurs  travaux  et  menacé  des  entrepreneurs  de 
serrurerie.  Deux  de  ces  individus  ont  été  acquittés,  faùte^de  preuves 
sufi&santes;  les  autres  ont  été  condamnés,  le  premier  à  six  mois, 
le  second  à  deux  mois,  deux  à  six  semaines,  deux  à  un  mois,  et 
les 'autres  à  six  jours  de  prison. 

'  — ^^A  la  même  audience,  le  nommé  Brélhous,  qui  avoit  con- 
tribué à  accréditer  les  bruits  calomnieux  répandus,  en  août  der- 
nier, contre  les  Sœurs  de  THôtel-Dieu  au  sujet  des  blessés  de  juil- 
let ,  a  été  condamné,  pour  ce  fait,  à  trois  mois  d'emprisonnement. 
'■^-^  Parmi  les  individus  aiTêfcés  dans  les  derniers  troubles,  se 
trouve,  dit-on,  le  sieur  Gœchter,  ex-avocat,  rayé  du  tableau  pour 
«voir  cassé  des  vitres  de  boutiques,  il  y  a  deux  ans,  et  tenté  des 
émeutes;  et  le  sieur  6...,  se  disant  colonel  du  1^'  régiment  de  la 
Charte,  condamné  en  1819,4  Bruxelles,  à  Texposition  et  à  la 
inarque  pour  conspiration,  eC  ayant  subi  en  France  plusieurs 
condamnations  pour  escroquerie  et  vagabondage. 

—  On  a  saisi  lundi,  chez  un  libraire,  3oo exemplaires  d'une 
Téimpvession  de  \h  Gue/re  des  Vieux,  de  PsLvnj. 

—  Une  patrouillé  de  garde  nationale  âvoit  arrêté  dernièrement 
sur  le  Pont-Neuf,  et  conduit  à  la  préfec|ure  de  police,  une  voi- 
ture chargée  de  fusils.  On  avoit  cru  découvrir  là  quelques-unes  de 

ces  ma^^œuvres  des  royalistes  ou  du  clei^é  que  Ton  voit  partout. 
Mais  on  n'a  pas' lardé  à  être  désappointe;  cette  voiture  oe  fusib 
étoit  tout  bonnement  un  en^i  que  le  généi'al  Gourgaud  faiseit 
Â  la  garde  nationale  de  la  Ferté-Aleps.  •    * 

—  L'administration  des  postes  rappelle  aux  négocianseti  tous 
particuliers,  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  îsAreî r-ecommàncier  k  leur 
Dureau  de  poste  les  lettres  qui  renferment  des  valeurs  ou  qui  sont 
de  quelque  importance.  Ce  mode  n'entraîne  aUcun  frais  et  pré- 
sente beaucoup  plus  de  garanties. 

—  M.  de  Cormenin  veut  revenir  à  la  chambre,  à  ce  qu'il  pa- 
roît.  Il  vient  d'adresser  une  circulaire  aux  électeurs  du  Loiret, 
pour  solliciter  leurs  nouveaux  suffrages.  Oii  le  croyoit  effrayé  de 
la  tendance  de  la  révolution,  et  voilà  qu'il  fait  une  déclaration  de 
principes  dans  laquelle  il  demande  que  la  pairie  ne  soit  plus  hé- 
réditaire, que  la  presse  périodique  soit  délivrée  des  entraves  dix 
fisc,  que  le  jury  soit  étendu  aux  délits  de  la  police  correction^ 
nelle ,  que  les  nominations  d'autorités  locales  se  fassent  par  élec- 
tion, que  le  cens  électoral  soit  abaissé,  et  que  la  chambre  soit 
dissoute ,  pour  être  remplacée  par  une  chambre  pleine  de  jeunesse 
et  clé  force,  et  toute  populaire.    .  •  * 


diiEhneiM  quartiers  de  Ift  ville  d'Arras,  entre  des  dragons. et  des 
«»I4«U  d«  deuxième  rMmetftr  â^  gétm»  Pluaîéafs  de  ces*  nuli* 
llûre»  ont  M  bitssés  grièvement  et  portés  à  rhôpita)* 

•*-«Un  ineendie  «  detruii  sept  maisods  à  Poilt-de^-BeaUvoisift. 

-^  Ihs  tentatives  d'incendies  viennent  d'avoir  lieit^  dans  le  d^ 
paHémeUt  du  Galvadoa>  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Loîrt«-Infi»* 
neucet  YoiU  doiMt  les  incendies  qui  recommenoeot  «or  dirers 
points i  surqui.fera-t-on  retomber  ces. nouveaux  crinaes?  Ilpvoft 
ditecilo  cette  fois  d'en  accuser  tes. ministres  qui  sont  à  VineenBes 
ou  ii^J^ites  qui  s0nt  4  Fribowrgw  (ious  Attendoûa  avec  irapa- 
tient»  f  pour  savoir  sur  qui  il  plaira  k  naflijoCirjiatix  de  faire  pescsr 
les  soupçons. 

—  Le  courrier  d'Auch  a  fté  arrêté  le  i5  au  soir,  et  laissé  poar 
mçrt  sur  ki  route.  La  f^ndarmerie  lait  des  teeherûhîBs  pour  dé- 
couvrir les  assassins» 

^-  On  dit  qu'une  émeute  populaire  a  éclaté  k  Porentmj  en 
Snisse.t  et  qu'un,  rassemblement  a  arboré  un  dsapeau  tncolore  : 
a^pt  individus  ont  été  arrêtés.  « 

—  M.  rarcbevèque  |de  Bainbci;^  a  «adressé  une  cîreulaire  aux 
ecclésiastiques  de  son  diocèse,  pour  les  eng;ager  k  prémunir  le 
peuple  contre  les  insinuations  desjperturbateurs»        .    . 

—  Le  colonel,  constitutionnel  Yaldèft,  entré  dernièrement  en 


Vérac  Le  cplonql  J}argel,e$t  fplré  &  la  JOfuqoMi  oiit  il.a.adboré  le 
drapeifù  tricolore;  iL  se  trouve  ainsi  sur  lu  jiontA  do  fieroeUnaé. 
Le  capitaine  Matbpii  s'est  einparéiée  Mezanet^à  la  suite  d'iune  es- 
carmouche. Les  révolutionnaires  espagnols  répandent  des.prodà- 
BMtions  sur  leur  passeg^.  : 
—  Le  spuvemement  provisoire  de  ^u)idles  a  décrété,  un  em»- 

r-unt  vofonl^ire  ^  petidotique  de.&  mUiona  de  floriua.  On  eréera, 
cet  effet»  des  obligations  portant  6  pour  loo  d'intérêts  A6n  qae 
la  représentation  nationale  soit  aussi  complète  que  possible,  les 
électeurs,  eu  nommant  le$  députés^  éliront  de  suite  un  suppléant 
,k  cbaoun.  Far  un  en^té  du  16  octobre  »  le  gouveicnemenl  provi^ 
doirei^  diiUé  les.  officiers  belaes  du  serment  .de  fîdélîAô  à  la  maison 
de  Nassau ,  ordonné  que  la  Wgue  française  ^roit  emploie  dans 
leA  eommandemens  militaires ,  et  fixé  la  solde»  les.  vivres  et  If  uni- 
jiftrme  de  l'armée*  Le  général  Njpels  là.  adressé  une  proclama  tien 
aux  offîieiers  et  soldats. belges  <ïe  Taumée  hollandaise  qui  outM^ 
iM  de  combattre  contre  leitySiCompàtrioteStOn  aen«oy^.à,Mae»- 
tâgikJk  mue  expédition  oomp<>«èe  d^  trois  .bataillons  elde^sîx  pièces 
de  oan^n.  :  m.  de  Brouckère.la  commande^  ALiRouppc  a  été 
élu  faourguemestre  de  Bruxelles  ;  sçs  concurretis  étaient  AI  M.  de 
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TV«ieigiiies  et  de  Mërod^  lie  caloieesUéuUi  à  Nous  et  i  Bruges; 
mais  l'on  a  de  grands  malheurs  à  j  déplorer. 


-7-  Le  colonel  Niellon  a  auaquè  ei  JbaUs  lei  iiollauiUîs  qui 
consenroient  des  positions  auprès  de  Lierre.  Les  volontaires  belgfv 
qur  étoîent  à  Malines  poursuivent  aussi  les  Hollandais  sur  Anvers. 
tlj  n  eu»  dans  la  nuit  du  aa  au  :i3y  un  engageoient  à  Oosthpurg> 
entre  les  troupes  belges,  commandées  par  M»  Ernest-Grégoire,  ei 
les  soldats  de  marine  de  Breskens. 

-X  Le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Luxembourg  siège  en*» 
c  ore  au  nom  du  roi  des  P^tys^Bas,  et  paroît  vouloir  protester 
contre  tout  ce  qui  s'est  fait.  En  attendant,. le  nouveau  tribunal 
s'organise  à  AxIod.  Un  bauillon  prussien  vient  de  quitter  Trêves 
pour  aller  renforcer  la  garnison  ae  Luxembourg. 

—  Le  dey  d'Alger  a  été  présenté  au  roi  de  Maples  le  s  de  ce 
mois,  ainsi  qu'il  en.avoit  exprimé  le  désir.  Il, dépense,  suivaqi  U 
Gazelle  de  Naples,  5ooo  fr.  par  semaine  pour  sa  table  et  son  loger 
ment. 


Ehetùmi. 


Ain.  Ti'éiHmx ,  M.  Lorin  ,  ancien  avocat- général  à  Lyon ,  76 

'  voix  sûr  1-9^. 
C&rtÂ-^sfc^^oiB^.  Sûinl^Biiéux ,  M.  Rîollay,  officier  du  génie,  en 
remplacement  dé  M.  Lecôrsne  de  Bonabry,  démissionnaire.  ' 


LanHion\  H;  Bernard,  réâu  par  i3a  suir  i47* 
GAitotmfr(Haute-).  F'ilMunchê,  M:Ami]ban,  procureur  du  Roi , 

adilieude  M.  Bâstoufli,  i5t  sur  997;  ^> 

JvRjà.  Date,  M.  le  général  Bachéhi',  au  lieu  de  M.  dé  Vauldiî(!r, 

140  voi)tsur  i8^. 
Lionts.  Roanne,  M.  Alcock, réélu  par  aïo  stxt  916.  ' 
LiOiILB-lNPimKtfiu:.  Nantes  y  M.  Maês,  négociant  et  président  du 

tfibunal'de  ednifmérce,  au  lieu  de  M.  de  St-Aignan ,  préfet.    ' 
Ijbt.  Cahorè,  M.  Gàhnon  ,  réélu ,  id4  sur  110. 

Pùy-fÉvêjuê^yL.'A^T,  comte  de  Mosbourj^,  ancien  ministre 
au  dnché  de  Berg  et  à  Naples,  au  lieu  de  M.  de  Flaujac, 
61  sur  69. 
MaiN£-st-Loirb.  CkoUetf  M.  Dubois,  procureur-général  près  la 

ccyui^d* Angers,  au  lieu  de' M.,  de  Gacqueray ,  85  voix  sur  107. 
Saône-et-Loire.  Aulun,  M.  J.  de  Montépin,  au  lieu  de  M.  de 

Fontenay,  démissionnaire,  174  snrrSi. 
Tarn-et-Garônke.  Montauban,  M.  de  Prcissac,  réélu. 
Vendée. \Le^  Sableè,  M.  Kératry,  réélu ,  \^b  àur  j5o. 
YiEtmE.  Ckdletieniullt  M.  Voyerd'Argcnson,  au  lieu  de  M.  Greuzé, 

démissionnaire,  195  votx  sur  9!)S. 
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Il  existe  dans  TEItat  de  l'Eglise;  entre  Cîvita- Castellana  et 
Nepi>  un  ermitage  dit  le  château  dé  Saint- Elle,  que  les  voya- 
geurs et  les  pèlerins  yisitent  avec  intérêt.  On  voit  là  ce  que  P^fi* 
vent  l'adresse ,  la  patience  et  un  travail  constant.  Là  vivoit  u  j  a 

?uelques  années  un  ermite,  Joseph- André  Rodio ,  né  dans  la 
ouille,  qui  y  pfissa  4^  années.  Il  commença  son  travail  en  1783,  et 
le  finit  en  1796.  Il  creusa  dans«]e  tuf  de  la  montagne,  et  seul, 
sans  secours,  il  exécuta  ce  qu'on  auroit  cru  ne  pouvoir  être  achevé 
que  par  une  réunion  d'ouvriers  inteiligens  et  lahorieux.  lyahord 
on  n  aperçoit  qu'une  habitation  pauvre  et  basse  qui  n'excite  pas 
beaucoup  l'attention  :  on  trouve  ensuite  i44  degrés  taillés  dans 
le  roc,  que  l'on  peut  descendre  d'un  pied  sûr,  et  qui  offî-ent  des 
stations  pour  se  reposer,  de'  petits  jaroins  et  des  fontaines  pratî— 
gués  avec  art.  On  arrive  ainsi  à  une  chapelle  consacrée  à  la  sainte 
vierge ,  et  qui  a  une  petite  sacristie. 

Dans  l'habitation  de  l'ermite,  on  voyoiti#n  lit  de  mousse  pour 
se  coucher,  des  cordes  de  fer  suspendues  dans  un  coin ,  et  qui 
étoient  peut-être  des  instiiimens  de  pénitence.  Une  cruche  d'eau, 
du  pain  bis  et  des  fruits  secs,  formoient  toute  sa  provision.  On  a 
conservé,  par  une  inscription  latine,  la  mémoire  du  premier  er* 
mite  à  qui  on  doit  cet  étonnant  travail.  Elle  porte  que  Joseph- 
André  Rodio ,  né  dans  Ja  Fouille ,  creusa  dans  le  roc  et  pratiqua 
un  chemin  à  la  chapelle  de  la  sainte  Vierge ,  par  le  moyen  de  i44 
degrés  ménagés  dans  le  tuf;  qu'il  recueillit  et  fit  couler  dans  des 
canaux  l'eau  xlu  ciel  qui  venoit  du  sommet  de  la  montagne,  et 
qu'un  si  grand  et  si  long  cuivrage  est  le  fruit  de  son  seul  travail. 
On  ajoute  qu'il  le  commença  eu  178a  ,  et  qu'il  le.  finit  en  .1796, 
et  qu'après  avoir  mené  la  vie  d'ermite  pendant  4^  ^us,  Rodio 
mourut  le  10  janvier  1819.  Les  hommes  admirent  la  patience  du 
bon  ermite  dans  un  travail  si  assidu  pendant  i5  années;  mais 
Dieu  seul  fut  témoin  des  vertus  qu'il. pratiqua  pendant  plus  de,4o 
ans  dans  celte  solitude,  loin  de  toutes  les  créatures  el  dans  un 
entier  détachement  de  toutes  les  illusions  du  monde. 


J^  QiUMï,  "Mtun  tî  €\xtt. 
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Trois  pc  100 ,  joniss.  du  22  juin ,  ouvert  à  64  fr.  25  c,  et  fermé  à  64  fr.  10  c. 
Cinq  p.  icx> ,  jouiss.  du  22  sept. ,  ouvert  k  9^  ^r.  90  c. ,  et  fermé  à  9$  fr*  80  e. 


SAMEDI  30  OCTOBRE  1830.  (N»  1704.) 


Sur  un  plan  formé  depuis  long-temps  contre  les  Bourbons,  et  sur 
les  réunions  ôà  ta  résistance  a  été  résolue  et  préparée. 

Il  notis  aiTive  tous  les  jours  des  renseignemens  et  des  i  évé- 
lationî^  sur  les  efforts  que  faisoit,  depuis  long-temps,  un  parti 
pour  le  renversement  des  Bourbons,  Nous  avons  cite  à  ce 
sujet,  n°'  i688  et  1696,  les  aveux  d'un  journal  sur  les  sociétés 
secrètes  et  sur  lés  conspirations  de  leurs  partisans.  Le  Globe 
viej^t  ajouter  de  nouvelles  preuves  à  celles  que  nous  avons 
déjà  recueillies.  Ce  journal,  qui  n*est  ni  moins  bien  instruit, 
ni  moins  zélé  pour  la  cause  que  VAmi  des^peuphs,  nous  montre 
quel  étoit  le  but  de  l'exposition  : 

«  tl  est  fatkx  qu'en  aucun  temps  la  France  ait  voulu  la  Charte 
octrqjée,  et  n'ait  voulu  que  cela  ;  il  est  faux  que  la  révolution  ait 
été  faite  senlemenl  pour  aérendi-e  l'ordre  légal  de  1829.  Sans  doute 
une  ihODStmeuse  violation  des  lois  a  été  la  cause  occasionnelle  de 
notre  délivrance;  mais  la  cause  première,  la  cause  véritable  étoit 
plus  loin.  Nous  avons  pris  les  armes  contre  le  principe  odieux  de 
la  légitimité  et  du  droit  divin,  conU'e  le  blasphème  et  1  abandon  des 
dogmes  de  1789)  contre  le  drapeau  blanCi  enfin,  symboledes  inté- 
rêts anciens,  jetés  sans  droit  dans  la  société,  en  opposition. avec  les 
intérêt^  nouveaux.  Antérieurement,  nous  nous  étions  résignés  à 
la  Charte,  ce  qui  est  loin  de  Tavoir  adoptée  avec  enthousiasme; 
et  encore  nous  ne  nous  y  étions  résignés  qu'en  désespoir  de  cause, 
après  d'inutiles  et  malheureux  efforts  pbur  la  renverser. 

»  Voilà  ià  véHlé  tout  entière;  vous  pouvez  railester,  députés 
co«rteigeux,^ui  nous  avez  conduits  dans  les  Ventei  de  la  charbon- 
nerie,  et  qui  connue  nous  conspiriez,  il  y  a  dit  ans,  contre  les 
BourboaSii  Plus  tard^  nous  avons  no^s-mémes  invoqué  la  Charte 
et  promis  de  la  défendre  :  nous  étions  de  bonne  foi;  mais  jamais 
nous  n'avons  applaudi  à  cette  œuvre  bâtarde  comme  à  la  consti- 
tution que  nous  avions  rêvée.  Le  côté  gauche,  marchant  prudem- 
ment à  notre  suite,  applaudissoit  à  nos  efforts Qu'on  ne  dise 

donc  pas  que  nous  nous  sommes  battus  pour  la  pairie  hérédi- 
taire, la  magistrature  actuelle,  et  cette  foule  d'ordonnances,  de  lois 
et  dé  décrets  iuiques  ou  ridicules  qui  composent  l'ordre  légal. 
Nous  avons  supporté  toutes  ces  choses,  mais  avec  répugnance  ;  et 
quand  la  révoiutioa  ast  devenue  nécessaire,  il  n'est  pas  un  Ivdn 

Tome  LXV.  U Ami  de  la  Religion.  Q 1 
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citoyen ,  qui,  en  prenant  le  fusil,  n'ait  prétendu  concourir  à  le^ 
renverser.  Sur  tous  ces  points,  nous  avons  toujours  été  d'accord 
avec  roppositidu  des  dix  dernières  années. ...  » 

C'est  donc  une  chose  avouée  ;  le  parti  qui  vient  de  vaincre 
ne  voulait  pas  de  la  Charte  j  les  ordonnances  n*en  ont  été  que 
V occasion  de  sa  délivrance.  Il  apm  les  armes  contre  le  principe 
ODiEVX  de  la  légitimité.  Il  $*étoit  résigné  à  la  Charte  en  dés- 
espoir de  cause,  après  d^ inutiles  efforts  pour  la  renverser.  Les 
députés  de  la  gauche  conspiraient  depuis  dix  ans  contre  les 
Bourbons f  ils  ont  toujours  été  tT accord  avec  le  parti  qui  vouJoit 
déti'uire  la  Charte.  Voilà  ce  qui  résulte  de  l'article  du  Globe; 
depuis,  il  a  dit  encore  :  Dans  nos  grandes  journées ,  nous  n'a- 
vons p/ts  seulement  voulu  punir  un  roi  parjure,  mais  encore  sai- 
sir un  HBUREUX  FRÉTEXiicE  pour  échapper  à  un  régime  odieux. 
Vous  l'entendez  :  un  heureux  prétexte.  Ceci  peut  expliquer 
beaucoup  les  évènemens  de  juillet,  et  jeter  du  joui*  sui*  les 
causes  qui  les  ont  préparés.  Que  si  vous  descendez  à  l'applica- 
tion ,  si  vous  considérez  les  niouvemsns  que  se  sont  donnés  les 
députés  et  les  joui*na listes  à  l'apparition  des  ordonnances,  les 
réunions  qu'ils  ont  tenues,  les  délibérations  qu'ils  ont  prises ^ 
tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  échauffer  les  esprits ,  vous  vous 
rendrez  aisément  compte  de  ce  qui  s'est  passé.  Nous  avons  en- 
core, à  cet  é^irard,  des  témoignages  non  suspects. 

M«  Bavonx ,  dans  une  circulaire  aux  électeurs  du  septième 
collège  de  Paris,  fait  connoître  les  réunions  où  les  députés  se 
concertèrent  pour  organiser  le  mouvement.  «  Dès  l'appaiûtion 
des  ordonnances ,  dit-il ,  je  proclamai  la  résistance  ;  ce  jour 
même ,  réunion  chez  M.  de  Laborde ,  le  27  chez  M.  Perrier, 
le  28  ,  à  onze  heures ,  chez  M.  Audry  de  Puyraveau,  à  trois 
heures  chez  M.  Bérard,  à  huit  heures  chez  M.  Audry,  jusqu'à 
une  heure  du  matin  ;  le  29 ,  à  onze  heures ,  chez  M.  Lafhtte. 
M.  Lafayette  fut  reconnu  commandant  de  la  garde  nationale; 
la  commission  municipale  fut  nommée.  »  M.  Persil,  nouveau 
procureur-général,  parle  aussi  de  ces  réunions  dans  une  lettre 
du  22  octobre,  adressée  à  la  Tribune  des  Défartemens,  et  pu- 
bliée également  par  les  journaux  :  «  Mes  Utiles ,  dit  -  il ,  sont 
écrits  au  palais  dans  la  matinée  du  26  juillet,  et  chez  M.  de 
Laborde  dans  la  soirée  du  même  jour,  le  mardi  chez  M.  Ca- 
simir Perrier,  le  mercredi  chez  M.  Audry  de  Puyraveau  et 
au  bas  de  la  fameuse  protestation ,  le  jeudi  chez  M.  Laffitte  y 
et  lo  vendredi  à  Neuilly  et  à  la  chambre  des  députés.  • 
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On  tix»uYe  encore  plus  de  détails  dans  le  Mémoire  publié 
le  mois  dernier  par  M.  Dupin ,  sous  le  titre  de  Réponse  aux 
<:4domnies  répandues  contre  lui.  Cet  avocat  nous  appi*end  que 
ce  fut  chez  lui  que  se  réunii'tent  les  journalistes,  qu'il  opina  le 
premier,  qu'il  déclara  hautement  que  les  ordonnances  ne  dé- 
voient pasétre  exécutées!  ;  que,  s'il  éloit  journaliste,  il  résisterott 
par  tous  les  moyens  de  fait  et  de  di*oit.  Il  donna  une  consul- 
tation dans  ce  sens  ;  on  se  réunit  pour  la  signer  au  bureau  du 
National,  Le  lendemain  mardi,  aune  heure,  MM.  Dupin  ré- 
pondirent à  l'appel  de  M.  G.  Perrier,  qui,  dans  ces  momens 
solennels,  se  montra  si  grand  citoyen.  On  convint  à  l'unanimité 
de  rédiger  une  protestation  contre  les  ordonnances  :  MM.  Vil- 
lemain,  Guizot  et  Dupin  furent  chargés  chacun  de  faire  une 
i*édaction.  Le  lendemain  28,  M.  Dupin  rédigea  son  piHDJet 
dans  le  cabinet  de  M.  Bertin-de-Vaux,  où  se  trouvoient  aussi 
MM.  Ch.  Dupin  et  Lepellètier-d'Aulnay.  M.  Dupin  ne  fut 
point  averti  de  la  réunion  chez  M.  Audry  de  Puyraveau  :  il 
alla  chez  M.  Penner,  qu'il  ne  trouva  point;  mais  il  le  renconti'a 
à  la  porte  de  madame  Foy,  et  il  lui  remit  sa  rédaction  ;  celle  de 
M.  Guizot  venoit  d'êti'e  adoptée.  Il  se  rendit  chez  M.  Bérard , 
où  venoit  d'avoir  lieu  une  réunion ,  dans  laquelle  la  protes- 
tation avoi t  été  convenue.  Cel*ce  protestation  ne  fut  |K)in  t  signée, 
mais  envoyée  à  l'impression,  avec  une  liste  de  ceux  qui  étoient 
la  veille  chez  M.  Perrier.  M.  Dupin  se  plaint  d'avoir  été  omis 
sur  cette  liste,  où  l'on  a,  au  contraire,  officieusement  ajouté 
des  députés  ahsens  de  Paris,  Le  jeudi  2g ,  a  six  heures  et  de- 
mie du  matin,  M.  Dupin  alla  chez  M:  le  duc  de  Choiseul, 
ancien  major-général  de  la  garde  nationale  ;  M.  d,e  Laborde 
'y  vint,  ainsi  que  M.  Degonsée,  gendre  de  M.  Sauquaire- 
Souligné  :  celui-ci  étoit  un  ami  de  Manuel  et  de  Lafayette. 
Il  leur  dit  que  le  général  Pajol  n'attendoit  qu'un  ordre  signé 
de  quelques  députés  pour  prendre  le  commandement  de  la 
garde  nationale.  M.  Dupin  rédigea  cet  ordre,  que  M.  Degon- 
sée emporta.  A  huit  heures,  il  alla  chez  M.  Laffitte ,  qu'il 
trouva  assis;  ce  député  s'étoit  foulé  la  jambe.  M.  Dupin  ad- 
mira le  calme  stoïque  qui  ne  Va  pas  un  instant  abandonné  dans 
la  direction  impi'imée  a  ce  grand  mouvement:  le  général  Gérard 
arriva.  MM.  Dupin  et  Béi^ard  firent  une  promenade  sur  le 
boulevard  pour  encoui^ager  les  combattans;  c'étoit  au  mo- 
ment même  où  M.  Casimir  Perner  faisoit  de  si  nobles  efforts 
pour  arrêter  l'eft'usion  du  sang.  Ils  reviennent  chez  M.  Laf- 
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fitUf  d'où  M.  Dupin  sortit  peu  après  avec  le  général  (jîërard  , 
pour  aller  dégager  un  officier  d'état-major,  qu'ils  ramenèrent 
chez  M.  Laffitte.  M.  Méchin  les  accompagooit.  An^tva  M.  de 
Labordeà  la  tête  des  gai*des  nationaux.  M.  de  Lafayette  et  une 
trentaine  de  députés  se  trouvèrent  réunis  :  il  étoit  midi  et  demi . 
La(a jette,  consentit  à  se  mettre  à  la  tète  de  la  garde  nationale, 
et  le  général  Gérard  k  dii^iger  les  opérations  actives.  On  déli«- 
béra  sur  la  nomination  d'une  commission  piunicipale.  M.  Du- 
pin*  écrivit  le  premier  bulletin ,  qui  contenoit  les  noms  de 
MM.  Laffitte,  Ferrier,  Gérard,  Lobau,  Odier;  ce  dernier 
ayant  refusé,  il  lui  substitua  M.  de  Scbonen.  La  oopimission 
n  étoit  d'abord  que  de  cinq  membres ,  qui  s'en  adjoignirent 
ensuite  deux  autres.  Ainsi  ce  fut  là  que  la  commission  muni- 
cipale fut  nommée;  c'est  là  qu'elle  reçut  sa  mission.  M.  Dapin 
se  félicite  d'avoir  pris  part  à  un  acte  qui  n'étoit  pas  sans  péiil. 
Le  3o,  il  fut  question  du  duc  d'Orléans;  M.  Dupin  alla  à 
Neuilly  avec  M.  Peml.  Le  3i,  à  six  heures  du  matin,  il  fut 
mande  au  Palais-Royal,  où  il  donna  sa  cocarde  au  duc  d'Or- 
léans, en  échange  de  celle  dont  la  princesse  sa  sœur  l'avoit 
décoré  au  moment  de  son  départ  poui*  Paris. 

Le  reste  du  Mémoire  n'a  plus  de  rapport  à  notre  sujet;  mais 
il  nous  a  paru  utile  d'en  extraire  les  faits  relatifs  aux  réunions 
de  députes  et  aux  mouvemens  qu'on  se  donna  pour  organiser 
la  résistance.  Ces  faits  appartiennent  à  Thistoire  des  trois  jour- 
nées; c'est  un  petit  coin  du  voile  soulevé,  le  rçste  le  sera  sans 
doute  plus  tard.  Mais  nocu  pouvons  conclure  dès  aujoui-d'hui 
que  les  députés  et  les  joui*naliste8  ne  sont  pas  restés  oisifs,  et 
qu'ils  ont  leui'  bonne  part  dans  la  gloire  des  évènemens  de 
juillet. 


NOUVELLE»  EGGLÉSLISTIQUES. 

Paris.  Les  prélats  nouvellement  institués  n'ont  pas  encore 
prêté  leui*  serment.  On  dit  qu'ils  seront  admis  à  le  prêter  par 
écrit  ;  ce  qui  dispenseroit  ceux  qui  sont  en  province  de  venir 
à  Paris.  Il  paroit  aiUsi  qu'ils  pouiTOnt ,  à  leur  choix ,  le  prê- 
ter suivant  l'ancienne  formule ,  ou  bien  suivant  la  formule , 
plus  courte,  adoptée  par  la  nouvelle  loi  pour  le  serment  de 
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^v^ève  à  4iD.UB{n|i$  ou  on  nkç  ye\it  pGi$  quç  îç  clovgfs  s^  mêle  de 
poli^qiie  i  et  vei'itableiuent  .rdUiigatipn  de  révéTer  les  traînes 
Qqpti*e  le  gouvei'oepoiept  suppose  des  soupçons  ejt  des  délatioos 
qui  voiXk\  mal  avec  ^n  ii^ipistère  de  papL  et  4^  çU^^rité. 

'  —  Nous  donnons  sS  souvent  des  nouTeHes  affligeantes  sui* 
Taudade  et  les  vexations  de  Timpiétë ,  que  noils  devons  bieti 
quelque  dédornmagement  à  nos  lecteui's,  quand  Toccasion 
s*cn  pimente.  Une  lettre  d'un  voyageur  qui  a  parfeouru  plu- 
sieurs contrées  de  FOuest  et  du  Midi ,  nOus  montre  que  les 
ci-oix  ne  sont  point  partout  abattues  et  profanées.  Il  à  ren- 
contré sur  sa- route,  dit-il,  nombre  de  croix  élevées  no'b-* 
seulemeht  auprès  des*  églises  et  dans  les  cimetièiTS,  mais  sul** 
tes  chemins  et  sur  les  pix)pT[étés  particulières.  Bans  beaucoup 
de  lieux:  le  peuple  paroît  décide  à  ne  pa^  laisser  enlever  èfe! 
signes  de  religion  ;  on  a  vu  des  hdmimés  monter  la  gaixle  \st 
nuit  pôui*  empêcher  les  profanations ,  bt  dùi  femmes  V(*illef' 
pendant  le  jour  pour  provenir  de  semblables  désordres.  H  y 
a  lieu  de  croire  que  le  gouverneinent  ne  heurtera  point ,  pbr 
des  mesures  de  rigueur^  les  sentimens  religieux  de  ces  popula-' 
lions  fidèles  ;  l'enlèvement  des  ci'oîx  ne  se  feroit  pas  sans  op- 
position ,  ou  peut-être  même  sans  troubles.' Aussi ,  on  AU 
qu*en  'Bretagne ,  oii  les  croix  sont  encore  debout ,  un  préfet , 
loin  d'ordonner  de  les  abattre,  a  recommandé,  du  contraire  ,• 
de  les'  respecter.  Dans  les  campagnes'  aux  environs  de  Boi*- 
deaux,  les  croix  n'ont  point  été  non  plus  abattues,  et' il  a  fâlhi 
même  arrêter  le  zèle  de  quelques  personiies  pieuses,  qui  voii- 
loient  en  ériger  de  nouvelles.  Ainsi  l'impiété  n'est  pas  par* 
tout  triomphante ,  et  même,  si  Dieu  a  permis  qu'elle  rem- 
portât en  quelques  lieux  de  honteuses  victoii'es ,  on  sait  assOK 
qu'elle  ne  les  a  obtenues  que  malgré  les  vœux  de  la  plils 
saine  partie  de  la  population ,  et  à  l'aide  de  cette  classe  que 
l'ignorance,  la  misère  et  l'amour  du  désordre  et  du  pillage 
rendent  aisément  complice  de  ses  sinistres  desseins. 

—  Les  journaux  des  Pays-Bas  s'occupent  beaucoup  de  ce 
que  va  devenir  leur  pays'  Les  uns  plaident  pour  la  répu- 
blique, les  autres  pour  le  prince  d'Orange;  il  y  a,  dit-on, 
un  parti  qui  voudroit  la  réunion  à  la  France.  Personne ,  idit 
le  Courrier  de  la  Meuse,  ne  se  déclare  ouvertement-  pour  ce 
dernier  projet  j  mais  ce  qu'on  évite  d'avouer,  on  ne  le  pense 
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pas  moins  9  et  on  l'aTonera  vraisemblablement  plus  tard.  Ce 
journal  combat  une  telle  id^  par  des  raisons  qui  ne  peuyent 
faire  qu'une  forte  impression  sur  un  peuple  religieux.  Voyez ^ 
dit-il  f  VétSLt  de  la  France ,  les  croix  insultas  et  abattues ,  les 
curés  exposés  à  mille  Texations,  les  maisons  religieuses  in- 
quiétées,  l'autorité  impuissante  à  réprimer  ces  désordres, 
ou  peut-être  joéme  complice  pour  les  ordonner  ou  les  en- 
courager; on  supprime  les  demi-bourses  des  école»  ecclésias- 
tiques, et  on  maintient  formellement  les  dispositions  arbi- 
traires et  vexatoires  de  l'ordonnance  d^  i&aB.  Et  enccu-e  ce 
n'est  pas  le  gouvernement  français  qui  est  le  plus  à  craindre, 
c'est  le  parti  irréligieux  et  libéral  qui  pousse  a  la  démocratie, 
qui  hait  les  prêtres  «  qui  n'en  parle  qu'avec  mépris,  qui  sera 
conduit  peut-être  a  les  pei^cutei*.  Que  gagneroient  les  ca- 
tholiques belges  à  être  reunis  à  une  nation  où  règne  un  tel 
esprit?  M'auroient-ils  secoué  le  jouç  des  protestans  que  pour 
retomber  sous  celui  de& ennemis  déclarés  de  la  religion;  Ne 
te  rappelleroient-ils  pas  tout  ce  qu'ils  ont  souffert  ^  il  y.  a  35 
ans,  de  spoliations,  de  vexations,  de  cruautés?  Telle  est  la 
substance  des  raisonnemens  du  Courrier  de  la  Meuse  £  et^ 
quoique  son  article  ne  soit  pas  ti^s-flatteur  pour  nous,  nous 
sommes  forcés  de  reconnoitre  qu'il  a  raison  au  fond.  Voilà 
donc  la  bonne  idée  que  nous  donnons  de  nous  à  nos  voisins 
avec  notre  manie  d'impiété  !  Op  est  effrajé  de  iiotre  into- 
lérance; ces  croix  détruites,  ces -prêtres  insultés,  ces  décla- 
mations dont  retentissent  nos  joui*naux,  ces  violences,  ces 
provocations,  ces  moqueries  de  la  presse  libéi*ale,  tout  cela 
justifie  assez  les  craintes  du  journaliste  liégeois.  Gomment  nos 
journaux  ne  comprennent-ils  pas  le  tort  qu'ils  font  à  notre 
réputation  dans  Pétranger,  et  même  à  notre  politique,  par 
leurs  sorties  irréligieuses,  et  par  leui*  toi^  baineUx  pour  le 
clergé?  Est-ce  ainsi  qu'ils  prétendent  faire  aimer  notice  der-r 
nière  révolution  ? 


^      NOirVEIXE&  POLITIQUES. 

Paris.  Le  gouvernement  représentatif  menace  de  n'être  bientôt 
qu'une  brillante  action.  Les  collèges  électoraux  en  beaucoup 
d'endroits  ont  ofifert  un  déficit  considérable,  et  les  candidats  élus 
ne  rej^résentent  véritablement  que  la  minorité  des  électeurs.  Ainsi 
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BOUS  a  {prenons  y  «ir  le  MonUeur^  qu'à  Rennes  il  n'y  a  eu  qae 
973  rotans^  sur  5bo  électeurs  inscrits;  il  n'y  avoit  donc  pas  la 
moitié  des  électeurs  présens,  et  le  député  qui  sera  élu  ne  repré- 
sentera véritablement  pas  l'opinion  générale  dçs  électeurs,  à  Re- 
don y  sur  90  électeurs  inscrits,  il  ne  s'est  trouvé  que  67  votans;  à 
Gholet,  il  n'y  en  a  eu  que  107,  sur  aaa  inscrits;  à  Saint-firicuc, 
âSiy  sur  3x8;  aux  Sables,  i37,  sur  a38;  à  Troyes,  979,  sur  374.  Il 
y  a  lieu  de  croire  que  beaucoup  d'électeurs  se  sont  tenus  à  l'écart, 
par  répugnance  pour  le  nouveau  serment.  Ib  ont  donc  été  frus- 
trés de  leurs  droits  par  une  disposition  rigoureuse,  et  qui  est 
contraire  aux  principes  du  gouveraemeot  représentatif.  Cette  dis- 
position auroit  des  suites  eraves;  car  elle  porteroit  atteinte  à  la 
composition  même  de  la  cnambre,  qui,  au  lieu  de  représenter  la 
natiouy  comme  cela  doit  être,  ne  représenteroit  plus  qu'une  frac- 
tion d'électeurs.  A  Redoû,  par  exemple,  oii  il  n^  a  eu  que  37  vo- 
tansy  sur  go,  le  député  a  pu  être  élu  à  ig  voix,  qui  ne  forment 
guère  que  le  5*  du  nombre,  total  d'électeurs  :  seroit-il  alors  véri- 
tablemen  t  le  représen  tan  t  du  collège  ? 

-—  Quelques  lournaax  ont  semé  des  gentillesses  jusque  dans  la 
description  qu^ls  ont  donnée  des  dispositions  faites  au  Luxem- 
bourg pour  recevoir  les  anciens  ministres.  Ils  vous  disent,  entre 
autres  jolies  choses,  que  ces  dispositions  font  mentir  le  proverbe , 
qu'il  n  y  a  pas  de  belles  prisons.  De  plus,  ils  y  ont  remarqué  une 
^unquième  pièce  de  précaution ,  qui  attend  le  premier  venu  dont 
on  pourra  s'emparer,  et  il  leur  a  paru  charmant  de  la  désigner 
sous  le  nom  de  chambre  d'ami.  Ils  ont  l'air  d'esoérer  qu'elle  ne 
restera  pas  vide,  et  cette  douce  pensée  les  rend  heureux:  Hé  ! 
oui,  messieurs,  préparez  toujours  des  lôgemens  de  prisonniers 'I 
on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver.  L'autre  révolution  a  dévoré 
ses  enfans;  quand  celle-ci  atteindroit  ses  amis,  qu'aurieas-vous  à 
dire?  Vous  n'êtes  pas  de  plus  grands  seigneurs  que  les  Bailly,  les 
Gondorcet,  les  Yergniaud,  les  Pétion ,  et  tant  d'autres  idoles  que 
le  peuple  a  brisées  dans  son  ingratitude. 

«-  2vous  auons  chassé  les  Houandats,  et  nous  sommes  plus  mai 
QV^aupamuant  :  telle  est  la  douloureuse  réflexion  qu'on  entend 
faire  chaque  jour  parmi  les  braves  des  cinq  glorieuses  journées 
de  la  Belgique.  En!  Messieurs,  è  qui  le  dites -vous?  Les  pluB 
beaux  évènemens  ne  répondent  jamais  à  l'idée  qu'on  s'en  etoit 
faîte.  Nous  avons  aussi  chassé  nos  Hollandais  ^  et  nous  savons 
ce  qui  nous  en  est  advenu.  Votre  commerce  languit,  votre  crédit 
public  est  altéré ,  vous  vivez  dans  le  trouble  et  l'agitation ,  les  ap- 
proches de  l'hiver  vous  font  une  peur  horrible;  votre  révolution 
n'a  pas  mis  un  florin  de  plus  dans  vos  poches,  et  n'a  pas  agrandi 
votre  territoire  de  deux  arpens;  le  temps  que  vos  ouvriers  em- 
plovoient  à  travailler,  ils  le  passent  maintenant  k  dépaver  les  rues 
■et  a  faire  du  salpêtre.  En  un  mot,  vous  dites  que  vous  kws  plus 
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malqu'auiHiin^nii  uuiis  )ç  crpyçn^  d'auUu^  |jklus  (aci\eMi^ut  que 
c'esl  absotumeal  de  mémo  ailieMr»  :  mais  n'iiQpo^^^ ,  çoat^le- 
ii»«nt  pas9f  rici^p^se  ;  voQft  avez  du.  uioins  le  plfiUùr  d'avoir  àh^iù 
vos  Ilvlla/idais,  el  cela  cf>P3o|e.de  bien  des  clHksef.  A  la  vérité,  ces 
Huliaudais  n'éioinol  pas  to^t-à~f&ii  9U$5ii  vi&que  M.  de  Pqote- 
coulant ,  qui  prpnouce  le^temepl  l.a  pein^  de  9iort.  dap^  votre  p^js 
par  de  siuiplea  proclama  Uqq$.. 

—  Charles  X«  accompagpé  de.  M^  le  duc  de  6oi;de9U^>  e§(.4é- 
barqué  le  ao  daoa  la  rade  çU  Leith»  aMpt'è^.  d'Ëdiml>pur|f,If  a 
été  reçu  ayec  de  grandes  manques  de  respect  ^  d'inl^i'^  y  ^1 
toutes  les  personoes  qui  se  irouvèr^ut  ^^rsQp  passage  ^ct.diéçou- 
vrirent  et  k  saluèrent. 

— M.  Tainlitassadeur  di;  roi  de  Sardaigûe  ;i  préseotç  sçs  lettres, 
de  cnéaoc<^  au  Palais-Aoyal  le  a8  de. ce  ipois^  < 

—  M.  Delalot  e^t  nom^é  soi^s-oréfet  d^  ^pijatrXi.iex  (  Hf^ule- 
Vienne),  en  rem  placement  de  M,  Uqudinel,  q-i|i  passe  ji  Wissem- 
bourg.  JML«  de  Moulon  est  pominé  »ous -préfet ;aeTc^urxi on. 

—  M.  Ludovic  Vitet  est  nQmmé  inspecteur^g^gi^^^'i^l  à.e&  inonu- 
mcns  historiques  de  France;  place  qui  vient 4'étre  créée  sui\le 
rapport  de  M.  Guizot. 

—  M.  Ta  vocal  Charles  X^uca^  vieui  d'élre  i^o/nmé.»  sur  la  f|e- 
mand^  de  M*  Bérengcr  et  de  la  commission  des  pétitions,  in- 
spocteui'-géoéral  des  prisons  du  jroyaun^e ,  çt  chargé  de  l'inU-o— 
ducLiou  de  son  système  pénitentiaiire. 

•--  M.  d0  Sanaellon  %  colonel  de  la  pitemière  légion  d^  gendar- 
merie, est  mis  en  non  aqtiiriié.  B  est  remplacé  na^r  M*  Éaffc. 

—  Le  coloilel  Gazan  est,  dit-on ,  chargé  de  la  pplicç  militaire 
à  Paris. 

—  Une  oixlonnamce  c)u  a6  établit  un  comité  d'escompie  auprès 
de  la  conunission  chargée  de  la  répartition  du  crédit  oe  3o  mil- 
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ou  six  mois,  ainsi  que  le  papier  sur  les  dépariemens  è  Uois  mois 
iiu  plus,  que  les  status  de  la  banque  ne  hu  permettent. pas  d'ad- 
mettre. Le  taux  sera  de  4  {>•  loo  pour  le  papier  sur  Paris ,  et  de  5 
pour  celui  sur  les  autres  villes,  \j»  comité  fixera.une  somme  qui 
ne  pourra  être  dépassée  par  chaque  présentateur.  Un  crédit  de 
i,5oo,ooo  f'r. ,  dont  un  million  sur  le  papier  de  Paris,  est  mis  à  la 
disposition  de  ce  comité,  sur  les  3o  milUqns.  MM.  Bouvatlier, 
Joiu^nct,  Hemon ,  Ferron ,  Ledoux  ,  Ruffîer  et  Loignon ,  négo> 
ciaus,  sont  nommés  membres  du  comité  d!escompte. 

—  Un  million  cinq  cents  mille  francs  out  été  mis,  par  la  com- 
mission des  3o  millions^  à  )a  disposition  du  commerce  de  la  li- 
brairie, qui,  d'après  son  état  de  souffrance,  demaudoit  mémo 
5  millions. 
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—  L'interrogatoire  des  anciens  niinisIrQ^  qsI  .Wnuiné.  li  paroît 
qu'ils  resteront  à  Vincennes  jusqu'à  la  veille  Jm  jour  fixé  poul- 
ies débats.  ' 

—  he  Vigilant ^  feuille  qui  se  crie  d^ns  les  rues .  sous  le  titre 
faux  à!  Ex  trait  du  Moniteur,  et  quelques  journaux  avoient  annoncé 
que  51.  de  Kergorlay  étoit  allé  à  Vincenues  visiter  les  prison- 
niers, et  tenter  de  les  faire  évader.  GeluiTci  dément  qe  récit,  et 
ajoute  que  ce  n'est  pas  la  preiiiière  fois  qu'il  a  iiéu  de  remarquer 
qu'on  cherche  à  le  représenter  comme  un  conspirateur,  €t  «u'ii 
voit  bien  aussi  que  des agens  provocateurs  son^  lancés  aprèsiui» 
car  il  reçoit  journellement  des  lettres  et  des  visites  de  penonne^ 
inconnues,  et  dernièrement  un  billet  anonyme  favoit,  comme  Le 
directeur  de  la  Quotidienne,  invité  à  se  trouver  à  telle  heure»  dans 
un  lieu  désigné,  pour  une  communication  politique  importante. 

—  D'après  un  journal  de  Toulouse ,  le  nommé  Berrié,.qùi  y  éloit 
détenu^  ot  qui  vient  de  se  foire  transférer  à  Paris,  sous  prétexte 
de  n'yélation,  étoit  àccps^  d'un  grand  nombre'de  vols  commis 
dans  ditfcrentes  villes  qu'il  a  parcourue^.     '.  .• 

—  Un  individu  qui  tenoif  ^ur  les  boulevards  un  jiou  de  carte 
prohibé ,  a  été  condamné ,  pour  escroquerie ,  à  six  mois  de  i^rison 
et  16  fr.  d'amende. 

—  Le  Temps,  en  annonçant  que  T Autriche  et  l'Angleterre  vont 
reconnoître  le  gouvernement  de  don  Miguel  >  avoue  que  la  France 
n'a  plus  aujourd'hui  les  scrupules  de  la  légitimité  ù  opposer  aux 
demandes  de  ce  prince.  Il  a  é^é  élu  en  çnet  par  les  représéntans 
de  la  natjon,  et  il  faut  ètre^on.sçquent. 

—  M.  Camille  Gaillard,  juge  d'instruction  ,  n'avoit.pas  cru  de-» 
voir  se  retirer  du  tribunal,  avant  que  l'arrêt  n'eût  réponda  aux 
injures  qu'on  lui  a  prodiguées  penaant  qu'il  étoit  soumis  aux  in-> 
vesligations  de  la  justice.  Il  lui  a  semblé  qu'un  jug«  ne  devoit  pas 
céder  aux  menaces;  et  en  donnant  sa  démission,,  il  s'est  consolé , 
dit-il,  de  tant  de  persécutions,  parla  preuve  qu'il  est  sanis  ré^^ 
proche  dans  cette  afifaire,  et  qu'il  emporte  dans  sa  retraite  restima 
des  gens  de  bien. 

—  La  garde  nationale  a  arrêté  mardi  un  hôjnmé  qui  entroit 
dans  toutes  les  boutiques  de  la  rue  Saint-Denis  ,  et  qui  enga.^ 
geoit  les  marchands  à  fermer  letirs  magasins,  en  disant  qu'il  y 
auroit  grand  bruit  le  soir  dans  Paris. 

—  L'audience  du  tribunal  correctionnel  d'Avignoii  a  été  trou-^ 
blée,  le  2b  septembre  ,  par  une  scène  orageuse.  On  vcnoitdccon* 
damner  à  deux  mois  de  prison  un  particulier  qui  s'étoit  permis 
de  crier  ;  Vit^e  Charles  X!  Les  libéraux ,  qui  étoient  venus  en  foule 
dans  l'auditoire ,  s'aperçurent  que  le  tapis  du  bureau  portoit  les 
armes  de  la  famille  néchue,  qui  sont  cependant  conservées  par  le 
prince  actuel  :  aussitôt  on  cria  en  masse  :  A  bas  les  fleurs  de  lisl  Le 
président,  qui  se  méprenoil  sur  la  nature  de  ces  clameurs^  s'era- 
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ttresM  de  faire  une  vWe  protestation  des  gcnlimens  dii  ti-ibuiial. 
Le  tumulte  recommença  :  le  président  ordonna  alors  de  faire  éva- 
cuer la  salle,  afin  de  continuer  l'audience  à  huis- clos;  mais  lo 
rublic»  qu'irritoit  de  plus  en  plus  la  vue  des  fleurs  de  lis,  s'obstina 
rester,  et  assaillit  même  quelques  juges  de  violentes  apostrophes. 
Le  président  lança  un  mandat  d'arrêt  contre  l'individu  le  plus 
Téhement;  la  force  armée  n'osa  pas  l'exécuter,  et,  l'agita  lion  re- 
doublant, il  fallut  lever  la  séance. 

«—Dernièrement,  la  route  de  Châlons-sur-Saône  à  Paris  étoit 
couverte  de  gardes  nationaux  échelonnés  de  distance  eu  distance, 
pour  escorter  les  fourgons  apportant  de  Toulon  une  partie  des 
trésors  d'Alger. 

—  La  garae  nationale  d'Issoudun ,  parmi  laquelle  on  prétend 
qu'il  se  trouvoit  des  fauteurs  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  ville,  a  été  licenciée  et  désarmée  le  20.  Le  lendemain,  le 
ffénéral  Petit  a  organisé  une  autre  garde  nationale,  et  on  a  fait 
jurer  k  chacun  de  ses  membres  de  faire  respecter  la  loi ,  de  pro- 
téger la  circulation  des  grains  et  le  paiement  des  impôts. 

—  On  a  réorganisé  aussi  à  Auxerre  la  garde  nationale  ;  elle  est 
réduite  de  1100  à  700  hommes,  tous  amis  de  l'ordre',  et  disposés 
à  le  faire  respecter. 

—  Des  rassemblemens  d'ouvriers  demandant  de  l'ouvrage  et 
du  pain  se  sont  montrés  â  Bordeaux  le  â3.  On  est  parvenu  a  les 
dissiper  dans  la  soirée. 

—Pour  appaiser  les  ouvriers  de  Bordeaux ,  l'autorité  les  a  char- 
gés de  la  démolition  du  fort  Louis  y  ce  qui  les  occupera  pendant 
plus  de  six  mois. 

—  Quelques  troubles  avoient  éclaté  à  Pia,  village  peu  éloigné 
de  Perpignan  :  le  préfet  et  le  procureur  du  koi  se  sont  rendus  sur 
les  lieux  avec  la  garde  nationale ,  pour  rétablir  l'ordre. 

—  A  Capvert,  Hautes-Pyrénées,  les  paysans  ont  profité  d'une 
réunion  oii  ils  dévoient  nommer  les  chefs  de  la  garde  nationale , 
pour  aller  dévaster  des  bois;  ils  ont  vendu  ensuite  le  bois,  se  sont 
enivrés,  et  l'un  d'eux  a  tué  un  enfant  en  jouant  avec  un  fusil. 
Dans  la  vallée  d'Aux,  des  scènes  de  désordre  ont  eu  également 
lieu. 

-~0n  assure  que  les  bandes  de  constitutionnels  espagnols  ont 
été  battues ,  et  qu'elles  sont  1  étrogradées  vers  les  frontièi'es.  Le  fils 
de  Milans  a  été  obligé  de  rentrer  en  France  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  des  troupes  royalistes.  Yaldés,  qui  étoit  en  mésintelli- 
eonce  avec  Mina,  s'est  soumis  à  ce  chef,  etieurs  colonnes  ont 
tait  leur  jonction  ;  on  dit  qu'elles  ne  dépassent  guère  700  hommes. 
Vigo  s'occupe  à  réunir  quelques  volontaires  à  Mauléon. 

—  On  a  arrêté  dernièrement,  à  Vitloria,  un  coum'er  auquel  on 
a  saisi  un  paquet  de  proclamations  des  réfugiés  espagnols,  qu'il 
avoit  prises  à  Bayonne  pour  les  importer  en  Espagne. 
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—  Il  paroît  certain  que  M.  le  maréchal  de  Bourmont  est  arrivé 
à  Malaga ,  en  Espagne. 

—  Le  eouvernemefat  provisoire  de  Bruxelles  a  envoyé  des  repré*. 
sentans  dans  les  provinces ,  pour  activer  en  son  nom  les  élections  ^ 
organiser  la  garde  nationale,  rappeler  les  miliciens  sous  les  dra- 
peaux, assurer  le  recouvrement  des  impôts,  faire  pourvoir  aux 
places  vacantes  et  maintenir  l'exécution  des  actes  du  nouveau 
gouvernement.  Les  cours  publics  de  langue  hollandaise  dans  les 
athénées  et  les  collèges  sont  supprimés;  la  haute  police  est  abolie* 
les  théalies  sont  déclarés  libres.  Les  esprits  sont  toujours  occupés 
et  divisés  sur  le  souverain  à  élire. 

—  Quelques  troubles  ont  éclaté  sur  le  marché  d'Ath  le  39.  La 
population  vouloit  se  jeter  sur  les  sacs  de  grains,  mais  la  fermeté 
du  commandant  de  place  a  prévenu  le  mouvement  et  dissipé  les 
malveillans.  La  tranquillité  est  rétablie  à  Mons.  On  s'y  occupe 
beaucoup  du  procès  de  Yan  Halen.  Dé  nouveaux  individus  ont  été 
arrêtés ,  comme  ses  complices. 

—  La  ville  de  Luxemoourg  s'approvisionne  de  céréales  et  de 
toutes  espèces  de  viandes  salées.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  les 
papiers  et  les  effets  des  fonctionnaires  qui  ont  quité  cette  ville  pour 
se.  rallier  au  gouvernement  provisoire  à  Axlon.  Il  est  arrivé  à 
Luxembourg  des  fonds  de  la  Hollande  pour  payer  les  dépenses 

des  services  publics. 

—  Un  combat  a  eu  lieu ,  le  a5 ,  sur  la  route  de  Malines  4'Att- 
vers ,  entre  les  Hollandais  et  les  volontaires  belges.  Il  paroft  que 
ceux-ci  ont  été  battus;  Taide-de-camp  du  général  belge  Mellinet 
a  été  tué.  Le  gouvernement  provisoire  avoit  négligé  d'envoyer  des 
vivres  et  des  munitions  k  son  armée.  M. 'Frédéric  de  Mériaae  ,  qui 
a  été  blessé  grièvcrment  dans  la  précédente  affaire  9  a  été  ramené 
à  Bruxelles,  oii  on  lui  a  coupé  la  jambe  droite. 

—  La  forteresse  de  Bréda ,  vers  laquelle  se  retirent  les  troupes 
hollandaises,  a  été  déclarée  le  1  g  en  état  de  siège.  Il  en  est  de 
même  de  Flessingne. 

—  Toute  communication  se  trouve  interrompue  entre- les  bu^ 
reaux  de  poste  de  la  Hollande  et  ceux  de  la  Belgique;  les  lettres 
adressées  en  Hollande  ne  peuvent  plus  être  envoyées  que  par  voie 
extraordinaire. 

—  Le  parlement  d'Angleterre  a  été  ouvert  le  â6.  On  a  fait  prê- 
ter serment  aux  membres  nouvellement  élus.  M.  Manners-Sutton 
a  été  élu  président  de  la  chambre* des  communes.  Le  discours  du 
trône  ne  sera  prononcé  que  le  a  novembre. 

—  Quelques  troubles  ont  eu  lieu  à  Mersenheim  (Hesse-Hem- 
bourg,  dans  la  nuit  du  a  au  3.  Le  chef,  qui  étoit  un  brossier,  a 
été  arrêté  et  mis  en  prison  ;  mais  le  lendemain  on  a  exigé  son 
élargissement.  Le  4  >  l^  garde  bourgeoise  a  occupé  les  postes ,  et  la 
tranquillité  s'est  rétabhè. 


(6,6) 


Elections, 

AnDècHB.  Priuas^  M.  de  Bemardy,  au  lieU  do  M.  de  Bernis,  dé- 
missionnaire ,  lod  voix  sur  111. 

Aude.  Casiel/iaudary,  M.  Madier  de  Montra u,  i'éétu>  394  voix 
SOT  4o3. 

Gantai.*  JurUlac.  M.  Bonnefbns,  substitut  du  procureur  du 
Roi,  au  lieu  de  M.  Hygonnet,  démissionna  ire. 
St'Fiour,  M.  Teiliard-N^ozerolles,  substitut  du  procu- 
du  Roi  à  Murât. 

Qvasi.  Sainte Amand.  M.  Devanx,  réélu. 

Gahd.  jéiais.  M.  de  Lascours ,  réélu ,  34^  ^^^i*  ^^^  ^^^* 

HiRàMur,  Lodève.  M.  Renouvier,  au  lieu  de  M.  de  La  Peyrade, 
i65  voix  sur  19^. 

lLLE-ET-VtLAiN£.  Rennes.  M.  Jollivet,  173  voix  sur  378. 

Lot.  Figeac.  M.  Delpon,  au  lieu  de  M.  Syrieys  de  M ayrinhac. 

Morbihan.  Piœnnel.  M.  Gaillard  Kerbertin ,  déjà  élu  à  Redon , 
au  Keu  de  M.  de  La  Boéssière,  38  voix  sur  44* 

Tarn-^et-Garonne.  Moissac,  M.  d'Audebert  de  Férussac,  aa  lieu 
de  M.  de  Beauquesne»  395  voix  sur  338. 

Il  ne  reste  plus  à  connoître  que  l'élection  de  Montluçon  (Allier). 


De  ia  légitimité  et  de  f  usurpation,  par  M.  Laurentie  (i). 

Nous  rendrons  compte  de  cet  ouvrage,  qui  traite  de  questions 
tout-à>fait  à  l'ordre  du  jour. 

(1)  In -8®,  prix  j  3  û\  iîo  cent,  et  4  &.  35  cent,  franc  de  porl.  A 
Paris ,  chez  Bricon,  rue  du  Vieux  Colombier,  et  au  bureau  de  ce 
ÎQurnal. 

Fm  du  soixante-cinquième  volume. 


^  giwM#i^,  îlîrrim  tt  €Uxî. 
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